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NOTE  INTRODUCTIVE. 


ORIGINE  ET  BUT  DE  CES  ETUDES. 


Malgré  les  services  qu'elle  rend,  chaque  joui-,  à  la  Science  et  à  l'Administration, 
malgré  la  haute  et  solennelle  consécration  que  lui  ont  donnée  les  congrès  interna- 
tionaux, la  Statistique  n'a  pas  encore  reçu  ses  lettres  de  grande  naturalité  en  Eu- 
rope ,  et  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix  parmi  les  faits  qui  témoignent  de 
son  impopularité  dans  les  régions  officielles,  sans  parler  des  déhances,  de  l'hostilité 
même  qu'elle  rencontre  partout  ailleurs. 

Nous  ne  résistons  pas  au  désir  d'en  citer  quelques-uns. 

Il  y  a  quelques  années  ,  dans  un  ^«//5  voisin  de  la  France,  le  Directeur  du  Bu- 
reau central  de  statistique  recevait  un  jour  la  visite  de  M.  X. ,  jeune  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'Ktat,  et  la  conversation  suivante  s'établissait  entre  eux  : 

iM.  X.  Monsieur,  la  section  à  laquelle  j'appartiens  est,  en  ce  moment ,  appelée  à 
examiner  le  budget  du  ministère  dont  dépend  votre  service.  Voulant  s'éclairer  sur 
l'utilité  du  crédit  demandé  pour  ce  service,  elle  m'a  chargé  de  venir  prendre  direc- 
tement auprès  de  vous  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires.  El,  d'abord, 
permettez-moi  de  vous  demander  quelle  est  la  nature  de  vos  travaux  ? 

Lt' 7)*rec/c/n- (surpris  et  même  un  peu  piqué).  Monsieur,  la  question  m'étonne. 
Le  conseil  d'Etat,  auquel  le  ministre  envoie,  chaque  année,  les  publications  de  mon 
Bureau  ,  devrait  savoir  que  j'ai  mission  de  faire  une  enquête  périodique  sur  les  faits  , 
économiques  et  sociaux  les  plus  importants ,  et  notamment  sur  les  forces  produc- 
tives du  pays  (agriculture  et  industrie);  sur  le  mouvement  do  la  population  constaté 
à  la  fois  par  les  dénombrements  et  le  relevé  annuel  des  naissances,  maiiages  et 
décès;  sur  l'assistance  publique  sous  toutes  ses  formes,  depuis  la  crèche  jusqu'à 
l'hôpital;  sur  les  institutions  de  prévoyance;  sur  les  finances  des  départements  et 
des  communes;  sur  les  prix  et  salaires;  sur  les  consommations  dans  les  principales 
villes  ;  sur  les  assurances  et  les  sinistres  de  toute  nature  ,  etc. 

M.  X.  Très-bien  ;  mais  je  dois  faire  ici  une  observation  importante,  c'est  que  la 
plupart  de  ces  enquêtes  ont  déjà  été  faites  par  votre  prédécesseur  et  qu'on  ne  s'ex- 
plique pas  pourquoi  vous  les  recommence/.  Ainsi  il  a  ))ublié  -i  forts  volumes  sur 
l'agriculture,  i  autres  volumes  sur  l'industrie,  'i  volumes  sur  l'assistance  pubhque 
et  les  prisons,  je  ne  sais  combien  d'autres  volumes  sur  d'autres  matières.  Ce  do- 
maine de  la  statistique  a  donc  été  complètement  exploré,  et  la  section  se  demandera 
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Ix  })irecleur  (reganliiul  allciitiveiiient  son  inlcrlociiluur).  Munsiuiir  le  riiailre  des 
requêtes  plaisante  très-agréahlement 

M.  X.  Mais,  Monsieur,  je  ne  plaisante  pas  du  tout. 

Le  Directeur  (se  contenant  avec  peine).  Alors,  Monsieur,  vous  pensez  que  le  cœur 
de  ce  pays  a  cessé  de  battre  juste  à  la  date  de  la  retraite  de  mon  prédécesseur;  que, 
niitiiinnient,  sa  population  est  restée  stationnaire,  que  sa  mortalité,  que  sa  fécon- 
dit('!  n'ont  pas  varié  ,  que  ses  forces  j)roductives  sont  aujoind'hui  exaclenient  les 
mêmes  qu'il  y  a  dix  ou  vingt  ans;  en  un  mot,  qu'il  s'est  fait,  par  inie  sorte  d'en- 
chantement, un  temps  d'arrêt  complet  dans  toutes  ses  conditions  d'existence?  Pour 
l'honneur  du  conseil  d'Élat,  Monsieur,  je  ne  voudrais  pas  qu'iyie  pareille  pensée 
eût  pu  être  exprimée  en  dehors  de  ce  cabinet. 

M.  X.  (piqué  à  son  tour).  Il  est  tout  naturel.  Monsieur,  que  vous  cherchiez  à 
justifier  l'existence  de  votre  service;  pour  moi,  je  conserve  mon  opinion,  et  je 
n'hésiterai  pas  à  la  soutenir  devant  la  section. 

Le  maître  des  requêtes  sortit  sur  ces  mots  et  retourna  au  conseil  d'Rlat,  où  la 
section  intéressée  se  trouvait  précisément  en  séance  et  se  préparait  à  discuter  les 
modestes  ressources  affectées  aux  travaux  de  la  statistique. 

La  discussion  fut  courte,  mais  décisive:  à  la  suite  des  observations  de  notre 
jeune  fonctionnaire  sur  la  complète  superfluilé  du  Bureau  de  statistique ,  elle  sup- 
prima d'un  trait  de  plume  le  crédit  demandé....  Le  coup  était  rude,  mais  non  mor- 
tel ;  on  pouvait  en  appeler  de  la  section  à  l'assemblée  générale.  C'est  ce  que  fit  avec 
succès  l'éminent  et  énergique  ministre  de  qui  relevait  alors  le  service  ainsi  menacé. 

L'horizon  de  la  statistique  commençait  à  se  rasséréner  et  notre  Directeur  à  se 
remettre  de  ce  vif  émoi,  lorsqu'un  jour  il  est  appelé  dans  le  cabinet  du  ministre, 
qui  lui  lient  à  peu  près  le  langage  que  voici  : 

«  Vous  avez  été  dénoncé  au  chef  de  l'État  par  un  certain  nombre  de  représen- 
tants de  l'autorité  locale,  comme  entravant  l'expédition  des  affaires  courantes  par 
le  nombre  toujours  croissant  des  renseignements  que  vous  leur  demandez  ;  par 
les  travaux  excessifs  que  vous  imposez  à  leurs  bureaux.  Si  j'avais  été  courtisan, 
j'aurais  déféré  au  désir  du  Souverain  en  supprimant  ou  en  réduisant  votre  ser- 
vice et  en  vous  donnant  une  autre  destination.  J'ai  résisté,  je  vous  ai  défendu  et 
je  vous  maintiens.  Mais  il  est  nécessaire  que  le  Souverain  ne  reste  pas  sous  l'im- 
pression des  plaintes  que  vous  avez  provoquées.  Voici  les  mémoires  qui  lui  ont  été 
adressés  ;  faites-y  une  réponse  courte  et  péremptoire,  je  la  mettrai  sous  ses  yeux.» 
Le  Directeur,  profondément  touché,  s'oublia  jus(]u"à  serrer  affectueusement  la  main 
du  courageux  ministre  et  sortit.  Le  mémoire  fut  rédigé,  remis,  lu,  et  l'affaire  n'eut 
pas  de  suite. 

A  quelques  mois  d'intervalle,  un  des  collègues  de  ce  ministre  tentait  d'en  obte- 
nir, toujours  sur  les  plaintes  de  ces  mêmes  représentants  de  l'autorité  locale  (or- 
ganes un  peu  complaisants  de  leurs  bureaux),  une  certaine  restriction  de  la  sphère 
d'activité  du  Bureau  de  statistiipie.  Cette  nouvelle  démarche  était  resiée  sans  ré- 
sultat et  fExcellence  ainsi  éconduil.e  paraissait  s'être  résignée,  lors(|u'un  matin,  un 
des  journaux  les  plus  dévoués  à  la  politique  du  gouvernement  attaqua  dans  les 
termes  les  plus  vifs  une  des  enquêtes  que  dirigeait  en  ce  moment  le  Bureau  de  sta- 
tistique.... Sur  la  proposition  du  malheureux  Directeur  ainsi  harcelé  et  condamné  à 
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une  défensive  perpéluelle,  le  ministre  consenlit  n  autoriser  une  réponse....  fjui  ne 
fut  insérée  qu'après  des  atermoiements  et  des  difficultés  de  toute  nature. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  ce  pays  voisin  de  la  France  que  la  statistique 
officielle  a  en  les  honneurs  de  la  persécution.  Les  palmes  du  martyre  lui  ont  encore 
été  infligées  ailleurs.  Ainsi,  plusieurs  fois  et  violemment  attaqué  au  sein  des  deux 
chambres,  le  Bureau  de  statistique  belge  a  perdu  une  notable  partie  de  sa  dotation 
et  n'a  pu  continuer  celte  excellente  monographie  du  mouvement  de  la  population 
qu'elle  publiait  annuellement  avec  le  plus  grand  succès  pour  les  hommes  spéciaux. 
—  En  Hollande,  une  commission  supérieure,  composée  des  économistes  et  admi- 
nistrateurs les  plus  émineuls  du  pays,  donnait  nue  active  et  heureuse  impulsion 
aux  travaux  d'un  bureau  central.  Dans  un  paroxysme  de  celte  fièvre  d'économie 
qui  saisit  quelquefois  les  législatures,  surtout  quand  elles  veulent  se  débarrasser 
d'un  cabinet  ou  d'un  ministre  impopulaire,  et  qui  s'en  prend  toujours  aux  plus 
minces  détails  d'un  budget,  les  Etals  généraux  supprimèrent  un  jour,  et  au  moment 
le  plus  imprévu,  le  crédit  alTeclé  aux  traitements  de  la  commission.  —  Dans  la  Saxe 
royale,  le  chef  du  Bureau  de  statistique  s'était  attiré,  par  la  hardiesse  de  certaines 
déductions  tirées  des  documents  recueillis  par  ses  soins,  les  ressentiments  de  quel- 
ques membres  de  la  Chambre.  Ils  s'en  vengèrent  en  demandant  et  eu  obtenant  In 
suppression  du  crédit  affecté  à  ses  travaux.  Le  directeur  se  démit  immédiatement 
de  ses  fonctions,  dans  la  pensée  que  cette  satisfaction  personnelle  une  fois  donnée 
à  la  Chambre  ,  le  crédit  serait  réintégré  au  budget  et  In  cause  de  la  statistique  sau- 
vée. Vain  espoir,  ]' économie  fut  maintenue,  et  les  publications  du  Bureau  de  statis- 
tique se  réduisent  aujourd'hui  à  un  simple  journal  mensuel  formant  supplément  au 
Moniteur  de  l'endroit. 

En  présence  de  ces  manifestations  hostiles ,  éclatant  à  la  fois  dans  de  grands  et 
de  petits  Etats  et  sur  les  points  les  plus  divers  de  l'Europe,  nous  nous  sommes  de- 
mandé si  la  statistique  n'avait  rien  à  se  reprocher,  si  elle  avait  la  conscience  par- 
faitement nette  des  griefs  invoqués  contre  elle.  Nous  nous  sommes  notamment  posé 
la  question  de  savoir  si  elle  n'avait  pas  eu  le  tort  de  procéder  comme  si  l'éducation 
spéciale  du  pays  était  faite,  c'est-à-dire  de  prendre  trop  tôt  des  allures  scientifiques  ; 
si  elle  n'eût  pas  mieux  atteint  son  but  en  se  rendant  plus  accessible,  plus  populaire, 
plus  attrayante.  Il  est  certain  que,  longtemps,  en  France  et  à  l'étranger,  le  mot 
statistique  n'a  désigné  que  des  masses  indigestes  de  chiffres,  de  lourdes  et  pesantes 
colonnes  de  données  numériques,  vaste  dédale  au  travers  duquel  l'esprit  cherchait 
vainement  sa  voie.  Si  un  progrès  sensible  a  été  réalisé  depuis,  si,  aujourd'hui,  le 
règne  exclusif  du  c/(î/y're  a  cessé,  si  le  texte,  l'explication,  le  commentaire,  les 
rapprochements  instructifs  tendent  à  prendre  une  notable  partie  de  la  place  qu'il 
absorbait  autrefois,  ce  progrès  est-il  suffisant?  Les  préventions,  les  préjugés  ont- 
ils  disparu?  Les  enquêtes  du  gouvernement  trouvent-elles  partout  cette  faveur,  ces 
dispositions  favorables ,  cette  juste  appréciation  de  leur  importance  qui  peuvent 
seules  en  assurer  le  succès?  L'agriculteur  auquel  il  demande  le  rendement  de  sa 
terre  et  sa  richesse  en  bétail ,  le  manufacturier  qu'il  invite  à  lui  faire  connaître  la 
valeur  de  ses  matières  premières  et  de  ses  produits,  la  force  de  ses  moteurs ,  le 
nombre  de  ses  ouvriers  et  de  ses  machines  ,  le  secret  de  son  industrie  enfin  ,  four- 
nissent-ils avec  empressement  les  renseignements  sollicités?  Le  mettent-ils  spon- 
tanément en  mesure  de  suivre,  dans  ses  développements,  la  richesse  du  pays?nélas! 
s'ils  étaient  sincères,  les  statisticiens  officiels  seraient  unanimes  à  dire  qu'il  n'en  est 
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point  ainsi  et  (|u'ils  uni  ù  iultur  :i  lu  fuis  et  contre  le  mauvais  vuuluir  des  [jo|juia- 
tions  toujours  disposées  à  prêter  une  arrière-pensée  fiscale  aux  reclierclies  de  l'au- 
torité, et  contre  la  secrète  hostilité  des  fonctionnaires  locaux  chargés  de  la  lâche, 
un  peu  ingrate,  il  faut  l'avouer,  de  réunir,  dans  de  pareilles  conditions,  les  éléments 
du  travail  (|ui  leur  est  diiniandé. 

Que  faire  poui'  conjurer  ces  diflicullés,  pour  meltie  un  terme  à  cet  anlag[onisme? 
comment  susciter  ou  développai',  au  moins  en  France,  le  goût  des  études  statis- 
tiques ?  De  plusieurs  manièi'es ,  selon  nous ,  et  avant  tout ,  en  travaillant  résolu- 
ment à  l'éducation  économique  du  pays.  Si ,  par  un  enseignement  spécial  largement 

li(|ué ,  toutes  les  classes  de  la  société  apprenaient  à  connaître  les  conditions 
ans  lesquelles  se  crée  et  se  développe  la  richessi;  pnhli(|ue ,  elles  comprendraient 
la  nécessité  de  favoriser  de  tout  leur  concours  les  encpiêtes  qui  peuvent  jeter  (|uel- 
(|ue  lumière  sur  le  mouvement,  les  vicissitudes,  les  formes  nouvelles  de  celte 
richesse,  et  sui'  les  causes  qui  en  empêchent  ou  en  ralentissent  le  progrès.  On  ver- 
rait aloi's  se  produire  ,  chez  nous,  ce  fait  caractéristique  et  de  si  hon  augure  en 
Angleterre,  du  déhit  nombreux  des  publications  officielles,  débit  favorisé  sans  doute 
par  la  modicité  de  leur  prix,  mais  qui  n'aurait  certainement  pas  lieu,  en  France, 
dans  les  mêmes  conditions  de  bon  marché.  Nous  voudrions  en  outre  que  les  portes 
de  l'enseignement  public  à  tous  ses  degrés  fussent  ouvertes  à  la  statistique  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  à  l'élude  des  faits  sociaux,  moraux  et  économiques.  En. Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Scandinavie,  en  Russie,  les  chaires  d'économie  politique 
sont  en  même  temps  des  chaires  de  statistique  comparée.  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  partout  ailleurs  ?  Pourquoi ,  même  dès  le  lycée ,  nos  enfants  ne  se- 
raient-ils pas  appelés  à  étudier  de  petits  précis,  clairs,  substantiels,  atti'ayants 
(autant  que  la  matière  le  comporte)  sur  les  conditions  d'existence  de  leur  pays, 
telles  que  les  révèle  la  statistique  officielle?  Pourquoi  des  livres  de  celte  nature  ne 
seraient-ils  pas  mis,  dans  les  écoles  normales  primaires,  entre  les  mains  des  futin's 
maîtres  de  nos  campagnes? 

(Juant  aux  hommes  spéciaux,  statisticiens  officiels  ou  non,  nous  voudrions  qu'ils 
se  fissent  un  devoir,  par  la  ])ulilicalion  de  monographies  intéressanles  ayant  pour 
objet  les  questions  le  plus  à  l'ordre  du  jour,  de  populariser  les  recherches  statis- 
tiques, en  démontrant  la  grande  importance,  la  haute  utilité  pratique  des  résnilals 
auxquels  elles  conduisent ,  quand  elles  reposent  sur  des  méthodes  d'observations 
éprouvées. 

C'est  une  lâche  de  celle  nature  que  nous  essayons  de  remplir  en  mettant  au  jour 
ces  Études.  Elles  ne  justifient  pas,  toutes,  disons-le,  le  titre  général  du  volume; 
quelques-unes,  en  effet,  ne  s'appliquent  qu'à  la  Finance;  mais,  en  les  écrivant,  nous 
avons  toujours  comparé  la  France  du  présent  à  la  France  du  passé,  avec  l'inlenlion 
de  signaler  les  changements  caractérislit[ues  survenus  dans  les  manifestations  les 
plus  importantes  de  sa  vie  sociale,  morale  ou  économique.  Pour  les  autres,  nous 
avons  analysé  les  documents  élrangeis  et  rapproché,  toutes  les  fois  que  les  diffé- 
rences dans  les  institutions,  dans  les  législations  ou  dans  la  forme  des  publications 
officielles  n'y  mettaient  pas  obstacle,  les  faits  analogues  pour  le  plus  grand  nombre 
de  pays  possible.  Nous  avons  eu,  dans  celle  partie  de  notre  travail,  à  nous  préserver 
d'un  écueil  d'autant  plus  dangereux  qu'il  échappe  souvent  aux  yeux  les  plus  exercés, 
c'est  l'absence  réelle  de  similitude,  d'identité  entre  des  observations  en  apparence 
de  même  nature,  de  même  origine,  et  nous  avouons  n'être  pas  certain  de  l'avoir 


IX 


toujours  évité.  Mais,  dans  ce  cas,  nous  n'hésitons  pas  à  en  reporter  la  faute  à  l'in- 
suffisance des  documents,  qni  ont  oublié  d'indiquer  le  sens  véritable  des  dénomina- 
tions données  aux  faits,  oubli  regrettable,  (juand  ces  dénominations  pouvaient  se 
prêter  à  des  interprétations  différentes.  Au  surplus,  pour  un  certain  nombre  de 
rapprochements  de  cette  nature,  nous  avons  signalé  loyalement  les  difficultés  qu'ils 
nous  paraissaient  soulever,  en  avertissant  que  nous  bornions  nos  prétentions  à 
ouvrii'  la  voie  à  des  explorateurs  plus  heureux  que  nous,  surtout  à  l'époque  où 
l'œuvre  d'unification  des  enquêtes  officielles  poursuivie  par  les  congrès  de  statistique 
serait  enfin  accomplie. 

Un  mot  maintenant  sur  chacune  de  ces  33  études ,  au  point  de  vue  de  leur  oppor- 
tunité et  de  l'importance  de.5  questions  qui  en  ont  été  l'objet. 

L'étude  sur  les  chertés  en  France  remonte  à  une  époque  où  la  hausse  générale 
et  rapide  des  prix  depuis  18.j3  causait  les  plus  vives  alarmes.  Nos  recherches  ont 
eu  tout  d'abord  pour  but  de  signaler  aux  gouvernements  l'influence  terrible  que 
les  insuffisances  de  récoltes  exercent  sur  la  santé  des  populations,  surtout  dans 
les  pays  où,  comme  en  France,  l'assistance  publique  n'est  pas  obligatoire,  et  de 
démontrer  ainsi  la  nécessité  d'assurer  en  tout  temps  le  libre  commerce  des  objets 
de  consommation  alimentaire.  Deux  années  après,  la  législation  dite  de  l'échelle 
mobile  était  supprimée,  et  la  libre  entrée  des  céréales  conjurait  en  grande  partie 
une  des  chertés  les  plus  graves  qui  aient  menacé  la  France  depuis  le  dernier  siècle. 
Il  faut  remonter  à  celte  époque,  en  effet,  pour  trouver  une  récolte  aussi  insuffi- 
sante que  celle  de  1861.  Elle  a  été  telle  que,  malgré  les  larges  approvisionnements 
lires  du  dehors,  le  prix  du  blé  s'est  accru  de.près  de  47  p.  -100  par  rapport  à  1859 
(de  16  fr.  6i  c.  à  2i  fr.  55  c),  et  de  20  p.  100  relativement  à  1860  (de  20  fr.  2i  c. 
à  24  fr.  55  c).  Aussi  la  mortalité  de  1861  s'est-elle  subitement  accrue  de  60,000 
décès  environ  de  1860  à  1861.  —  Nous  avons  voulu  également  montrer  que,  par 
suite  des  progrès  de  l'agriculture  et  surtout  de  la  variété  introduite  dans  les  cul- 
tures, les  insuffisances  de  récoltes  ne  sont  ni  aussi  fréquentes,  ni  aussi  intenses 
qu'autrefois. 

En  écrivant  notre  historique  des  dénombrementfi  en  France,  au  moment  où  l'Ad- 
ministralion  préparait  les  cadres  et  les  instructions  du  recensement  de  1861,  nous 
avions  aussi  une  double  intention,  d'abord  de  lui  signaler  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  la  forme  de  ces  grandes  opérations,  puis  d'indiquer  aux  économistes 
et  aux  hommes  d'État,  pour  lesquels  le  faible  accroissement  de  notre  population, 
malgré  les  progrès  incontestables  de  son  bien-être,  est  un  sujet  d'étonnement ,  la 
mesure  et  quelquefois  la  cause  des  variations  constatées  dans  la  proportion  de  cet 
accroissement  de  1801  à  1856.  Nous  avons  voulu  montrer,  en  outre,  que  si  son 
progrès  est  lent,  il  est  continu,  et  que  l'émigration  ne  lui  enlève  pas,  comme  dans 
d'autres  pays,  ses  adultes  les  plus  vigoureux,  pionniers  ardents  d'une  civilisation 
étrangère  qui  tournera  peut-être  un  jour  contre  la  mère-patrie  ses  éléments  de 
force  et  d'activité. 

Enfin,  il  résulte  des  documents  réunis  dans  cette  étude  (que  complète  plus  loin 
un  travail  de  même  nature  sur  le  recensement  de  1861)  rapprochée  de  celle  qui  a 
pour  objet  la  mortalité  en  France  de  iSOO  à  1860,  que  c'est  moins  par  l'excédant 
des  naissances  sur  les  décès  que  par  le  prolongement  de  la  vie  moyenne,  que  notre 
race  se  développe  sans  relâche. 

La  monographie  de  Yassistance  publique  se  rattache  assez  directement  aux  doux 


prôcôiJontes.  Il  ii'('-tail  pas  en  fifTel  sans  intérêl  de  savoir  comment  et  à  l'aide  de 
(jneiles  ressoui'ces  la  cliarilé  [)uliiiqiie  subvient,  en  France,  aux  besoins  de  l'indi- 
gence ordinaire  et  extraordinaire;  et  d'un  aiilre  côté,  si  le  mouvement  du  paupé- 
risme (au  iiniiiis  tri  (|u'il  osl  iilTiciellf'inoiil  rcronnu  etconslal(')  est  supérieur  à  r.elui 
de  la  |)0|Md;iti()n.  (les  ipiestious  avaient  en  outre  une  opportunilé  toute  parliculièi'e 
au  soi'lir  lie  la  lnuf,a)e  crise  alimentaire  qui  avait  pesé  sur  notre  pays  de  1853  à  1859. 

L'étude  sur  les  citemins  de  fer  de  l' Angleterre  et  du  cnnlinenl  au  point  de  vue  de 
la  législation,  des  tracés,  des  conditions  et  des  résultats  de  l'exploitation,  emprun- 
tait une  sorte  d'actualité  de  la  préparation,  par  l'Administration  française,  des  con- 
ditions de  la  concession  des  branches  secondaires  de  notre  réseau,  et  des  nombreuses 
polémiques  que  provoquait,  à  celte  époque,  la  situation  financière  de  nos  chemins. 

Les  recherches  sur  la  folie  en  France  ont  été  inspirées  par  l'importante  publi- 
cation du  Bureau  de  la  stalistique  générale  de  France  sur  le  mouvement  de  l'alié- 
nation mentale  traitée  dans  nos  asiles  de  iSi'i  à  1853,  publication  qui  a  vivement 
appelé  l'attention  du  monde  savant  par  l'abondance,  la  variété  des  documents  et  le 
haut  intérêt  des  enseignements  qui  en  découlent. 

Une  discussion  vive  et  prolongée,  au  sein  du  Sénat,  sur  le  progrès  des  commu- 
nautés religieuses  en  France  et  la  situation  légale  d'un  grand  nombre  d'entre  elles, 
nous  a  suggéré  l'idée  de  rechercher  l'origine  et  les  phases  diverses  de  ces  associa- 
tions dans  notre  pays.  Pour  la  première  fois,  en  France,  un  recensement  officiel 
spécial,  commune  par  commune,  de  leurs  membres  des  deux  sexes,  a  été  fait  en 
18(51,  et  son  résultat  ilépasse  toutes  les  évaluations  admises  jusqu'à  ce  jour  sur  leur 
importance  numérique.  Elles  ne  comptent  pas  moins,  en  effet,  de  108,149  personnes, 
dont  90,343  femmes  et  17,770  hommes. 

En  faisant  à  grands  traits  le  tableau  de  la  situation  économique  de  l'Angleterre  en 
18(50,  nous  avons  voulu  indiquer  les  principaux  éléments  de  la  puissance,  de  la 
grandeur  de  cet  heureux  pays,  placé,  par  sa  position  insulaire,  par  ses  institutions, 
par  ses  mœurs  politiques,  par  les  instincts  conservateurs  et  le  caractère  religieux 
de  sa  population,  par  la  haute  sagesse  et  la  profonde  expérience  de  ses  hommes 
d'État,  à  l'abri  des  événements  et  des  influences  révolutionnaires  qui  ont  déjà  tant 
de  fois  enrayé  la  marche  progressive  de  son  unique  rivale,  la  France, 

La  notice  nécrologique  consacrée,  sous  le  titre  de:  Quelques  statisticiens  modernes, 
à  une  glorieuse  pléiade  de  savants  modestes  morts  pour  la  plupart  jeunes  encore 
et  victimes  de  leur  dévouement  à  la  science,  est  un  pieux  hommage  à  leur  mémoire 
et  une  dernière  marque  d'affectueuse  estime  à  quelques-uns  d'entre  ceux  qui  fu- 
rent nos  amis.  Cette  galerie  funèbre  est  aujourd'hui  incomplète,  l'éminent  actuaire 
du  gouvernement  anglais,  M.  Finlaison  et  notre  Villermé,  ayant  depuis  grossi  la 
liste  de  ces  hommes  laborieux  qui  appliquèrent,  avec  le  plus  grand  succès,  la  mé- 
thode statistique  à  la  recherche  des  moyens  d'améliorer  la  situation  de  l'homme  en 
société. 

Le  système  électoral  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  un  essai  de  statistique 
politique.  Nous  avons  voulu  montrer  qu'en  réalité  la  législation  anglaise,  malgré  la 
réforme  de  1832,  a  fait  de  l'éligibilité  un  privilège  au  profit  des  classes  les  plus 
riches  et  par  conséquent  les  plus  conservatrices  de  la  société.  €'est  la  véritable 
explication  de  cette  stabilité  des  institutions  constitutionnelles  qui  a  permis  à  l'An- 
gleterre de  se  développer  paisiblement,  et  sans  temps  d'arrêt,  dans  sa  force  et  sa 
puissance. 
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Le  Zo//('erc/ji ,  monographie  écrite  au  momenldes  premières  démarches  du  goii- 
vernemenl  français  auprès  de  la  Prusse  pour  étendre  nos  relations  commerciales 
avec  l'Allemagne  et  donner  ainsi  à  ce  pays  un  gag'e  de  nos  intentions  pacifiques , 
est  une  analyse  rapide  des  modestes  origines  et  du  développement  rapide  de  la 
célèbre  association  douanière.  Œuvre  à  !a  fois  d'une  politique  habile  et  d'une  grande 
entente  des  heureux  effets  de  la  liberté  commerciale,  le  Zollverein,  en  même  temps 
qu'il  a  consacré  la  suprématie  de  la  Prusse  en  Allemagne,  a  favorisé  au  plus  haut 
degré  le  développement  des  ressources  intérieures  des  Etals  associés. 

Les  recensements  en  Angleterre  constituent  l'enquête  la  plus  considérable  que 
l'on  puisse  faire  sur  la  situation  générale  d'un  pays,  l'autorité  supérieure  saisissant 
cette  occasion  de  se  procurer  un  certain  nombre  de  renseignements  que,  dans  les 
Étals  à  forte  centralisation  administrative,  elle  reçoit  réguhèrement  de  ses  agents 
dans  les  provinces.  Us  ont  encore  cet  attrait  tout  particulier,  qu'ils  attestent,  en 
dépit  d'une  forte  émigration,  un  des  plus  rapides  accroissements  de  population  que 
l'on  constate  en  Europe,  par  le  double  eflet  d'une  grande  fécondité  et  d'une  faible 
mortalité.  Opérés  à  des  intervalles  considérables  (10  années),  ils  éveillent  en  outre 
la  curiosité  par  ce  charme  de  l'inconnu  et  de  l'imprévu  qui  n'existe  pas  dans  les 
pays  où  le  nombre  des  habitants  est  constaté  tous  les  trois  ou  cinq  ans,  et  où,  par 
suite  de  leurs  habitudes  sédentaires,  on  peut  en  calculer  d'avance,  Irès-approxi- 
mativement,  le  mouvement  d'une  période  à  l'autre,  à  l'aide  du  relevé  de  l'état  civil. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  étudier  avec  quelques  détails  le  mouvement  de  la  popu- 
lation anglaise  d'après  les  dénombrements  de  1801  à  1861,  pour  en  signaler  les 
données  les  plus  saillantes. 

L'examen  des  régimes  financiers  comparés  de  la  France  et  de  l'Angleterre  nous 
a  conduit  à  conclure  que  ces  régimes  présentent  des  différences  telles,  que  leur 
rapprochement  ne  saurait  conduire  à  un  résultat  vraiment  pratique.  Celte  étude  n'a 
cependant  pas  été  complètement  stérile;  elle  nous  a  donné,  pour  les  deux  pays,  une 
idée  assez  exacte  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  intérêts  généraux  de 
la  société  et  de  la  large  part  de  l'initiative  privée,  en  Angleterre,  dans  des  entre- 
prises qu'en  France  l'Etat  croit  devoir  se  réserver  exclusivement.  Cette  différence  a 
plusieurs  causes:  la  première,  c'est  l'abondance  des  capitaux  mobiliers,  en  Angle- 
terre, et  la  tendance  de  ces  capitaux  à  s'associer;  la  seconde,  c'est  la  hardiesse  et 
la  confiance  qu'inspire  à  la  spéculation  la  stabilité  des  institufions;  la  troisième, 
dont  on  ne  tient  pas  assez  compte  dans  les  recherches  de  cette  nature,  c'est  l'espèce 
d'hostilité  instinctive  qu'inspire,  dans  un  pays  à  franchises  municipales  très-éten- 
dues, l'action  du  pouvoir  central.  Signalons  enfin  le  refus  positif  de  ce  pouvoir,  dans 
un  intérêt  d'économie,  ou  pour  éviter  tout  conflit  avec  les  sectes  nombreuses  entre 
lesquelles  se  partage  le  pays,  d'inscrire  au  budget  des  dépenses  réellement  néces- 
saires, ou  au  moins  jugées  telles  dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  la  nécessité  cor- 
rélative pour  les  particuliers  d'y  satisfaire  à  leurs  risques  et  périls. 

La  population  française  au  Canada,  étude  écrite  au  moment  où  un  prince 
de  la  famille  impériale  y  recevait  de  nos  anciens  compatriotes  l'accueil  le  plus  em- 
pressé, est  une  protestation  énergique  contre  le  reproche  fait  à  notre  race  de  n'a- 
voir jamais  su  coloniser.  Nous  avions  déjà  réduit  ce  préjugé  à  sa  juste  valeur  dans 
notre  livre  siu-  X émigrcdion  européenne.  (1801,  Paris,  Guillaumin.) 

Dans  la  Gi'écc  d'après  les  documents  officiels,  nous  avons  recherclié  si  ce  pays  a 
fait,  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  les  progrès  qu'on  pouvait  attendre  de  la 
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vive  iiili'lli^i'iicf  de  siis  ImliiUiiils  cl  de  leur  désir  de  se  Cdiicilier  l'estime  et  I;i 
laveur  de  l'iùirope,  s'il  n  jusiitié  l'-s  liantes  destinées  auxi|iielles  il  aspiri'  et  qu'un 
accroissement  notahie  de  territoire  et  de  population  a  réalisées  à  un  certain  de- 
gré. Nous  croyons  ipTil  importait,  au  moment  où  il  réclamait  le  plus  ardemment 
cette  extension  territoriale ,  de  se  demander  ce  cpi'il  avait  l'ait,  dans  sa  première 
el  modeste  circonscription,  pour  développer  les  richesses  de  son  sol,  pour  étendre 
son  commerce  et  son  industrie.  La  réponse  des  documents  officiels  n'a  pas  été  com- 
[détement  satisfaisante  sur  ces  divers  points.  Kiic  l'eût  été  davanta,i,'e,  n'en  doutons 
|)as,  si,  après  l'avoir  enlevée  au  joujj;  aiirulissant  de  la  Turquie,  les  puissances 
prolectrices  n'eussent  pas  commis  la  faute  ilc  lui  donner,  immédiatement  el  sans 
transition,  des  institutions  qui  ne  sont  un  principe  de  force  que  dans  les  pays 
arrivés  lentemenl,  progressivement,  par  un  long  travail  d'assimilation,  à  la  liberté 
constitutionnelle. 

La  production  de  l'or!  une  étude  de  cette  nature  n'a  besoin  ni  de  justification, 
ni  de  commentaire.  Disons  seulement  que  nous  avons  réuni  sous  ce  litre  les  docu- 
ments les  plus  dignes  de  foi  sur  les  quantités  et  la  valeur,  à  diverses  époques,  du 
métal  extrait  de  tous  les  gîtes  aurifères  de  quelque  importance. 

Le  monnayage  dans  les  pi'incipaux  Étals  des  deux  mondes  est  un  des  corollaires 
de  l'élude  précédente.  Nous  y  avons  signalé  les  princiiiales  influences  qui  ont  déter- 
miné l'accroissement  de  la  monnaie  mélallique  dans  le  monde,  et  la  première  de 
toutes,  le  développement  énorme  de  la  production  de  l'or  dans  ces  dernières 
années. 

Le  commerce  des  métaux  précieux  est  la  troisième  parlie  de  celte  trilogie  statis- 
tique. On  y  trouvera  tous  les  faits  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  le  rôle  que  jouent 
l'or  el  l'argent  dans  les  transactions  des  principaux  États  du  globe,  comme  liqui- 
dation de  balances  connnerciales  el  à  tout  autre  litre.  Ici  également  s'est  manifestée 
clairement  l'action  puissante  des  gîtes  australo-calilbrniens.  Il  importail,  dans  une 
étude  de  cette  nature,  de  signaler  les  principaux  centres  d'attraction  de  ces  métaux, 
et  notamment  les  pays  qui  les  allirenl  pour  les  absorber  el  ceux  qui  ne  les  reçoi- 
vent que  pour  les  rejeter,  par  la  spéculation,  dans  la  circulation  générale.  Nous 
espérons  avoir  satisfait,  dans  la  mesure  des  documents  existants,  à  celle  exigence 
du  sujet. 

De  l'étude  de  l'influence  de  l'or  à  celle  du  mouvement  de  l'aliénation  mentale  en 
Europe,  la  transition  n'est  pas  aussi  brusque  qu'elle  paraît  l'être.  Oui  sait,  en  effet, 
si  l'esprit  de  spéculation,  déchaîné  par  l'extrême  abondance  des  métaux  précieux, 
n'a  pas  eu  une  part  considérable  dans  les  causes  de  la  propagation  de  la  terrible 
maladie?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  à  très^peu  d'exceptions  près,  tous  les  recen- 
sements officiels  constatent  un  accroissement  à  la  fois  absolu  et  relatif  très-notable 
des  affections  mentales.  Dans  plusieurs  pays,  cet  accroissement  est  supérieur  à  celui 
de  la  population.  Autant  que  les  documents  officiels  nous  l'ont  permis,  nous  avons 
essayé  de  nous  rendre  compte  de  rinfluence  de  Tàge,  du  sexe,  de  l'état  civil,  des 
lieux  (villes  et  campagnes),  du  bien-être  et  de  la  misère,  des  professions,  de  la  race, 
du  sol,  et  même  des  croyances  religieuses  sur  la  folie,  el  nous  avons  mis  en  relief 
certaines  coïncidences,  certains  rapports  de  cause  à  effet  qui  avaient  échappé,  faute 
d'observations  suffisantes,  à  nos  prédécesseurs  dans  la  même  voie. 

Le  mouvement  de  la  criminalité  en  Europe  n'est  pas  sans  quelque  affinité  avec 
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l'éliale  préccdeiUo.  ll(Mas!  les  excilalions  morales  (|ui  (léleriiiiiieiil  lalolie,  c'esl-à- 
clire  rainbilion,  le  Llcsir  du  bien-être  à  tout  prix,  les  sombres  passions  ûc  l'ori^ueil, 
de  l'envie,  de  la  haine,  les  ressentiments  profonds  et  invétérés,  l'absence  tin  sentiment 
religieux,  sont  aussi  bien  les  causes  de  l'aliénation  mentale  que  du  crime,  et,  bien 
souvent,  le  coupable  n'a  été  qu'un  malheureux  trahi  par  une  raison  défaillante. 
Imi  comparant  les  divers  États  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  nature  des  in- 
fractions à  la  loi,  nous  ne  nous  sommes  fait  aucune  illusion  sur  les  diflicultés,  sur 
les  causes  d'erreur  d'un  semblable  rapprochement,  et  |)Our  les  conjurer  autant  que 
possible,  nous  nous  sommes  surtout  attaché  aux  faits  les  plus  graves,  à  ceux  qui 
ont  les  mêmes  dénominations  dans  toutes  les  nomenclatures  pénales  et  (|ui  consti- 
tuent la  même  nature  d'attentats  sur  les  personnes  et  les  propriétés. 

L'agriculture  est  représentée  dans  cette  série  de  monographies  par  deux  essais; 
l'un  (de  beaucoup  le  plus  considérable  des  deux)  sur  l'état  du  morcellement  en 
France  et  dans  les  principaux  Étals  de  l'Europe:  l'autre  sur  les  résultats  généraux 
des  opérations  cadastrales  en  Europe.  On  sait  que  la  question  de  la  division  du  sol 
est  une  des  plus  discutées  de  ce  temps,  à  la  fois  au  point  de  vue  politique  et  agri- 
cole. Après  avoir  caiactérisé ,  d'après  des  renseignements  peu  connus,  l'état  réel 
de  cette  division  en  France  et  dans  les  États  où  la  loi  a  pris  des  précautions  parti- 
culières pour  faire  de  la  propriété  foncière  un  monopole  entre  les  mains  d'une  caste 
privilégiée,  nous  n'avons  pas  hésité  à  revendiquer,  pour  cette  propriété,  la  même 
liberté  illimitée  de  transmission  que  pour  les  valeurs  mobilières.  —  L'essai  sur  les 
cadastres  nous  a  conduit  à  constater,  d'abord  le  rapport  à  la  superficie  totale,  dans 
les  principaux  Étals  de  l'Europe,  des  contenances  cultivées,  puis  à  déterminer  la 
part  aiférente  à  chaque  nature  de  culture  (terres  labourables,  jardins,  prairies, 
vignes,  bois,  etc.),  dans  l'ensemble  de  ces  contenances. 

Après  avoir  analysé,  d'après  les  recensements,  les  conditions  d'accroissement  de 
notre  population,  nous  avions  à  demander  aux  relevés  de  l'état  civil  la  solution  de 
la  question  de  savoir  si  cet  accroissement  se  produisait  par  le  fïiit  de  sa  fécondité 
ou  par  le  prolongement  de  la  durée  de  sa  vie  moyenne.  Ces  relevés  ayant  été  affir- 
matifs  dans  le  dernier  sens,  il  nous  restait  à  interroger  l'état  moral  et  économique 
de  notre  pays  sur  les  causes  du  la  diminution  graduelle  et  presque  continue  depuis 
le  dernier  siècle,  de  la  fécondité  de  nos  mariages,  quand  il  était  démontré  que, 
contrairement  à  une  opinion  généralement  acceptée,  le  rapport  de  ces  mariages  à 
la  population  nubile  s'était  plutôt  accru  qu'affaibli.  Ces  diverses  recherches  font 
l'objet  des  Études  qui  ont  pour  litre:  Mortalité  et  mariages  en  France  de  ISOO  à 
iS60. 

L'entretien  par  le  plus  grand  nombre  des  États  de  l'Europe,  môme  par  ceux  d(ml 
le  droit  international  a  consacré  la  neutralité,  d'un  efïeclif  militaire  de  beaucoup 
supérieur  à  leurs  ressources,  est  la  pi'incipale  cause  des  difficultés  financières  contre 
lesquelles  ils  ont  presque  tous  à  lutter,  et  l'obstacle  le  plus  insurmontable  aux  amé- 
liorations dont  leur  situation  matérielle  est  susceptible.  Nous  avons  eu  la  pensée  de 
mesurer  l'étendue  des  sacrifices  que  cet  clVectif  leur  impose,  en  évaluant,  pour 
cha(|ue  Etat,  son  rapport  a  la  population,  les  frais  d'entretien  d'un  soldat  en  lenqjs 
de  paix,  entiu  le  rapport  des' dépenses  militaires  aux  dépenses  totales.  Noussonmies 
ainsi  parvenu  à  déterminer,  sans  exagération  et  en  restanl  même  Irès-probable- 
ment  au-dessous  de  la  réalité,  la  mesure  de  ce  que  nous  appellerons  le  coeflicient 
militaire  actuel  des  pays,  giands  et  petits,  de  l'Europe.  Nous  avons,  d'ailleurs,  saisi 
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celle  oceasioii  de  l'aire  eonnaîlre  le  mode  de  recrulcmenl  et  rors:aiiisatioii  fie  leurs 
ai'niécs.  Te;!  a  élé  le-  sujet  de  l'essai  sur  les  armées  européennes. 

La  prévoyance  en  France  devait,  dans  notre  pensée,  èln;  le  titie  d'une  série  de 
rcclierclies  sur  rensi-mble  des  institutions  préventives  ilu  paupi'risme  en  Fiance  cl 
au  dehors.  L'impossibilité  de  réunir  eu  temps  utile  les  documents  étrangers  sur  la 
matière,  nous  a  conlraiul  à  limiter,  ipiant  à  piéseiil,  celle  élude  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  dont  le  rôle,  au  surplus,  est  douiinanl  dans  le  jeu  de  ces  instilu- 
lious.  Ce  travail  est  al  contre-partie  de  celui  que  nous  avons  consacré  à  Yassistance 
publique,  la  |ir(;voyance  étant  en  quelque  soile  i'autilliése  de  la  charité. 

Une  opinion  jiaraissait  devoir  s'accréditer  en  Europe,  au  moins  à  en  juger  d'après 
cei'laincs  puhlicalious,  c'esl  (juc,  depuis  (piekjues  années,  noire  population  avait 
suhi  une  atteinte  profonde,  dans  ses  forces  vives,  dans  son  aplilude  physique.  Le 
mol  décadence  avait  circulé,  surtout  à  l'étranger,  et  trouvé  des  oreilles  avides....  Nous 
avons  voulu  savoir  ce  que  ces  bruits,  propayés  en  France  par  des  journaux  d'op- 
position, pouvaient  avoir  de  fondé,  el  il  nous  a  été  facile  de  démontrer  :  1"  que  la 
mortalité  a  presque  conslammeul  diminué  en  Fz'ance,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  sauf  un  temps  d'arrêt,  de  '1854  à  1859,  molivé  par  des  circonstances 
extraordinaires,  dont  l'action  heureusement  a  cessé  de  se  faire  sentir;  2'^  que  le 
progrès,  à  peu  près  continu  de  la  vie  moyenne,  n'y  a  élé  interrompu  que  pendant 
la  même  période  ;  3"  que  le  recrulemenl  de  notre  armée  s'opère  plus  facile- 
ment qu'à  aucune  autre  époque;  4"  que  si  les  grandes  tailles  ont  diminué,  il  en  a 
élé  de  même  des  petites,  les  tailles  moyennes  tendant  à  se  substituer  aux  unes  el 
aux  autres.  —  Étendant  celle  enquête  aux  autres  Étals  de  l'Europe,  nous  croyons 
avoir  démontré  que  si  la  France  n'occupe  pas  le  premier  rang,  au  point  de  vue  de 
l'ensemble  des  faits  par  lesquels  se  manifeste  l'aptitude  physique,  elle  figure  au 
moins  au  nombre  des  pays  qui  ont  la  vitalité  la  plus  énergique.  Restait  à  faire  la 
preuve,  dont  nous  n'avions  pas  les  éléments  à  cette  époque,  que  sa  vie  moyenne 
est  une  des  plus  élevées  de  l'Europe.  Aujourd'hui,  nous  pouvons  affirmer  qu'elle 
est  la  plus  élevée.  Voici,  en  eflél,  dans  quel  ordre  se  classent  les  pays  sur  les- 
quels ont  porté  nos  calculs  (qui  comprennent,  le  plus  souvent,  dix  années  de  la 
période  la  plus  récente)  : 

France.     Belgique.    Hollande.      '  "**  ®'        Ecosse,      .tulriche.     Prusse. 

36.1      32.8      3Ô.6      29.1      30.5     U.ij'    26.5' 

La  répartition  numérique  des  cultes  en  Europe  est  le  premier  essai  de  statistique 
religieuse  qui  ait  eu  pour  base  des  documents  officiels  el  qui  donne  une  idée  exacte 

1.  Ce  cliilTre  est  la  résultante  des  vies  moyennes  afférentes  aux  diverses  nationalités  de  cet  empire. 
Ainsi  la  vie  moyenne  est  de  29.11  pour  les  provinces  allemandes,  de  29.3  pour  les  provinces  illy- 
rienues,  de  22.8  pour  les  provinces  slaves,  de  2J.G  pour  les  provinces  italiennes  et  de  19.5  pour  les 
contins  militaires. 

2.  Nous  puisons  le  chiffre  afférent  a  la  Prusse  dans  le  Juiinud  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse. 
Le  même  recueil  emprunte  à  l'ouvrage  du  professeur. Vappœus  sur  la  population  (Mlgemcinc  Bevol- 
kcrungs-Stalistik),  le  tableau  ci-aprés  de  la  vie  moyenne  a  la  naissance  (déduite  aussi  de  l'âge  moyen 
des  décédés)  pour  un  certain  nombre  de  pays.  Les  données  qui  ont  servi  de  base  aux  calculs  dn 
savant  professeur,  nous  paraissent  être  assez  anciennes. 

Frauce.    Belgique.    J^^^^        f„=^[;      Hollande.     Sc:h'--       Suéde.     Norvège.       Sa.e.        ,^^=;;         ^t."     "•■'^-" 

27. 7i:         27.71         27.06         27.53  27  25  27.22         26.56  26.00 
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du  rapport  à  la  popiilalion  de  chacpio  pays  des  cultes  clnéliens  et  non  chrétiens. 
Nous  avons  pu  suivre,  pour  quelques  Etats,  le  résultat,  pendant  une  série  d'années, 
de  l'antagonisme  des  diverses  croyances  religieuses;  mais  le  plus  souvent  ce  résultat 
a  été  insigniliant,  les  populations  restant  remarquablement  fidèles  à  leur  foi,  et 
l'émigration  seule  ou  ties  dilférences  de  fécondité  expliquant  les  modifications  sur- 
venues dans  le  classement  proportionnel  des  cultes  d'un  recensement  à  l'autre. 

L'enquête  sur  la  production  minérale  en  Europe  nous  a  confirmé  dans  la  pensée 
que  les  Ëlats  les  plus  industriels  sont  ceux  dont  le  sol  recèle  en  plus  grande  quan- 
tité ces  deux  éléments  indispensables  de  toute  puissance  manufacturière,  ces  deux 
générateurs  de  toute  force  créatrice,  la  houille  et  le  fer. 

Le  jff®  dénombremenl  de  la  France,  objet  de  la  32"  et  dernière  étude  de  ce 
recueil,  est  le  plus  satisfaisant  qui  ait  encore  été  efléctué  en  France  et  [lar  le  nombre 
et  par  l'importance  des  renseignements  obtenus.  Opéré  à  une  époque  de  calme 
profond,  il  n'a  rencontré  aucun  mauvais  vouloir,  aucune  opposition.  Le  plus  grand 
nombre  des  habitants,  déjà  familiarisés,  d'ailleurs,  avec  une  enquête  à  laquelle  ils 
ont  cessé  d'attribuer  une  arrière-pensée  fiscale,  ont  répondu  sans  hésiter  au  ques- 
tionnaire officiel.  D'un  autre  côté,  les  instructions  de  l'autorité  supérieure  n'avaient 
jamais  été  plus  claires,  plus  précises,  plus  prévoyantes.  Enfin,  et  ceci  est  pour  nous 
du  plus  grand  intérêt,  les  deux  administrations  centrales  qui,  en  France,  dirigent 
concurremment  le  dénombrement,  l'une  pour  connaître  le  chiffre  brut  des  habi- 
tants, seul  document  qui  lui  soit  nécessaire  (ministère  de  l'intérieur),  l'autre  pour 
recueillir  les  faits  économiques  et  sociaux  les  plus  imporlants  (minislère  de  l'agri- 
culture et  du  conjmerce),  ont  substitué  une  action  commune  à  la  rivalité  fâcheuse 
qui  avait  failli  compromettre  la  valeur  du  recensement  de  1856. 

A  tous  ces  titres,  non-seulement  nous  avons  fait  de  notre  10'^  census  f objet 
d'une  monographie  spéciale,  mais  encore  nous  en  avons  comparé  les  résultats  à 
ceux  des  mêmes  opérations  effectuées,  aux  dates  les  plus  récentes,  dans  les  princi- 
paux États  de  l'Europe.  Ce  rapprochement  n'a  pas  été  stérile.  Il  a  mis  notamment 
en  lumière,  entre  autres  renseignements  pleins  d'intérêt,  ce  fait  curieux  qu'à 
nombre  égal  d'habitants,  notre  population  contient  le  plus  d'adultes,  c'est-à-dire  le 
plus  d'éléments  de  force,  de  puissance  et  de  travail. 

A.  L. 
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PREMIERE  ETUDE. 


DES  CHERTES  EN  FRANCE 

ET  DK  LEUR  INFLi'ENCE  SUR  LE  MOUVEMENT  UE  LA  POPULATIOiN. 


La  hausse  du  prix  des  produits  agricoles,  sauf  en  ce  qui  concerne,  et  peut- cire 
momenlanément,  les  céréales,  est  un  fait  général  en  Europe,  nous  pourrions  presque 
dire  dans  le  monde  entier.  Cette  hausse,  qui  s'est  étendue  successivement  à  tous 
les  objets  nécessaires  à  l'alimentation,  inflige  aux  classes  qui  vivent  d'un  revenu 
lixe,  dans  les  cas  où  ce  revenu  touchait  déjà  aux  limites  du  nécessaire,  les  souf- 
frances les  plus  vives. 

Noire  intention  n'est  pas  de  rechercher  ici  les  causes  (causes  multiples)  de  ce  phé- 
nomène. Cette  recherche,  qui  rentre  dans  le  domaine  de  l'économie  politique,  est 
étrangère  à  ce  travail,  dont  le  but  est  surtout  de  constater  et  de  préciser  les  faits. 
Par  la  même  raison,  nous  n'examinerons  pas  davantage  s'il  a  sa  source  dans  des 
circonstances  accidentelles  ou  permanentes.  Nous  dirons  cependant  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  chertés.  L'une  se  produit  à  la  suite  de  récoltes  insuffisantes;  ses  eflets, 
quoiijue  transitoires,  sont  brusques,  violents,  et  soumettent  les  populations  à  des 
épreuves  d'autant  plus  redoutables,  que,  le  plus  souvent,  elles  les  frappent  à  l'impro- 
viste  et  les  trouvent  sans  défense.  L'autre,  plus  lentement,  mais  sûrement  progressive, 
résulte  de  circonstances  économiques  diverses,  dont  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
déterminer  exactement  le  rôle  et  qui  agissent  sous  les  formes  les  plus  compliquées. 

C'est  de  la  première  que  nous  entendons  nous  occuper  ici.  Après  avoir  constaté 
iiistoriquement  ses  diverses  apparitions  en  France  en  prenant  poui'  guides  les  auto- 
rités les  plus  respectables',  nous  rechercherons,  dans  la  mesure  des  documents 
existants,  ses  effets  sur  le  mouvement  de  la  population;  car  c'est  dans  ce  sens  sur- 
tout que  se  manifestent  ses  conséquences  les  plus  graves  et  cependant  le  moins 
connues.  Il  est  cerlain  que  lorsque,  sous  son  influence,  on  voit  la  mortalité  s'ac- 
croilre,  les  mariages  diminuer  ou  devenir  moins  féconds,  des  déplacements  consi- 
dérables de  population  s'opérer,  on  peut  dire  que,  dans  le  pays  où  se  manifestent 
ces  phénomènes,  les  sources  mêmes  de  la  vie  sont  atteintes  et  qu'il  importe  que 
l'assistance  publique  et  privée  s'empresse  d'élever  ses  sacrifices  à  la  hauteur  des 
besoins. 

t.  Nos  principau.iL  guides  pour  celle  revue  historique  sont  :  Dekimarrc  {Traité de  la  police ,  1738); 
Liopold  Dclisle  {Études  sur  la  condition  de  la  dusse  agricole  en  Normandie  au  moyen  dge,  1851)  ; 
l'ierre  Clément  {Histoire  de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert,  18'iG);  l'auteur  anonyme  de  la 
Culture  cl  du  commerce  des  grains  en  France,  I77G;  Herbert  {Essai  sur  la  police  générale  des  grains , 
1755);  l'abbé  Baudran  {Demande  d'éclaircisseiucnts  à  M.  Nec/fcr,  177.J);  Molicau,  (Rcriterclies  sur  la 
population,  1778);  le  Moniteur  pour  la  pénodu  17811-  ISUO. 

Éludes  stiitistiiufs  I.  I 
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La  première  famine  locale  moiilionnée  pai' nos  j)lii.s  anciennes  chroiii(|ues,  re- 
monte an  cinciiiiAnie  siècle.  Mlle  éciala  en  Iionr|.;o;^ne  en  i.Sl.  On  raconte  ([n'un 
scnl  seiyiieur,  jiiuent  de  révèi|ue  Sidoine  A]jollii)aiic,  fut  obligé  de  nounir  4,UU0 
jjaiivrcs  pendant  tond'  sa  duiée. 

La  première  famine  générale  sur  lac|uelle  on  ait  des  renseignements  précis,  est 
généralement  ra|iporlée  à  l'aimée  514,  sous  Cliii{lel)erl.  La  mortaiilé  fut  énorme. 

En  588,  la  pénurie  des  grains  fut  telle,  que  le  boisseau  d'avoine  (l'avoine  formait 
alors  la  principale  nourriture  des  classes  agricoles)  se  vendit  le  tiers  d'une  livre  d'or, 
c'est-à-dire  l'équivalent  d'environ  95  fr.  valeur  de  nos  jours. 

En  (j5I-,  le  roi  Clovis  11  dut  convertir  en  monnaie  la  cliàsse  d'argent  de  saint 
Denis,  pour  en  distribuer  le  produit  aux  pauvres  qui  mouraient  de  faim  par  milliers. 

En  778-779,  Charlemagne  se  vit  obligé  de  prescrire  des  jefmes  et  d'ordonner  que 
des  aumônes  seraient  faites  par  les  évé(pies,  ies  religieux  de  tous  les  ordres  et  par 
les  seigneurs.  Les  mêmes  mesures  furent  prises  en  7ycJ-79'4.  L'empereur  crut  devoir 
y  ajouter  un  édit  qui  fixait  un  maximum  pour  le  prix  de  l'avoine,  de  l'orge,  du 
seigle  et  du  froment.  Pour  lui,  il  fit  vendre  au-dessous  de  ce  minimum  les  grains 
de  ses  domaines  et  ordonna  aux  grands-vassaux  de  suivre  son  exemple. 

Pour  la  première  fois,  en  805,  on  signale  une  défense  d'exporter  les  subsistances. 
En  80G,  les  réserves  en  magasin  sont  interdites. 

En  813,  l'empereur  autorise  l'exécution  des  canons  des  conciles  d'Arles  et  de 
Tours,  qui  prescrivent:  1°  aux  seigneurs  de  faire  vivre  tous  leurs  serfs  et  gens  de 
leur  maison  ;  2"  aux  évêques  d'aflecter  les  trésors  des  églises  aux  besoins  des  pau- 
vres en  présence  des  moines;  3°  aux  marcbands,  d'avoir  des  jjoids  et  mesures  justes 
et  de  ne  pas  acbeter  à  vil  prix  le  bien  des  pauvies. 


Nouvelles  famines  en  942  et  945.  D'après  la  chroni(jue  de  Rodulfus  Glober,  de 
970  à  1040,  c'est-à-dire  dans  un  intervalle  de  70  ans,  on  aurait  compté  48  années 
de  famines  ou  d'épidémies.  Le  grave  Moheau  assure  {Recherches  sur  la  population) 
que,  dans  une  de  ces  famines  dont  il  fixe  la  date  aux  années  1032  et  1033,  on  aurait 
exposé  en  vente  à  Tourennes  de  la  chair  humaine  ! 

En  1043  commence  une  série  de  mauvaises  récoltes  qui,  au  moins  en  Normandie 
et  dans  l'Anjou,  dure  sept  ans.  La  misère,  arrivée  à  son  comble,  produit  des  épi- 
démies meurtrières. 

En  1053,  sécheresse  et  disette;  —  en  1082,  famine;  —  en  1091,  disette  occa- 
sionnée par  une  sécheresse  prolongée; —  en  1095-1090,  sécheresse  et  famine;  — 
en  1109,  pluies  torrentielles,  disette  de  grains  et  de  vin;  la  famine  se  prolonge 
pendant  les  deux  années  suivantes;  —  en  1125-1126,  famine  et  mortalité;  —  en 
1138  commence  une  famine  qui  dure  sept  ans.  —  En  1141,  la  mesure  de  froment, 
qui  se  vendait  en  Normandie,  dans  les  temps  ordinaires,  de  8  à  10  sols,  s'élève  à 
40  sols,  et  la  mesure  d'avoine,  de  2  à  16  sols.  —  On  constate  le  même  fait  en  1 140. 
Disette,  par  suite  d'un  iiiver  rigoureux,  en  1149-1150;  —  disette  en  1151  par  suite 
de  pluies  conlinueiles  et  d'inondations;  —  en  1156,  des  pluies  torrentielles  em- 
pêchent la  moisson;  —  en  1162,  famine  et  mortaiilé;  —  en  1174,  disette;  —  en 
119i,  disette  provoquée  par  des  tempêtes  et  des  grêles  qui  hachent  les  blés;  elle 
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ilure  trois  ans  et  provoque  une  grande  mortalité.  Selon  la  clnoniquu  de  Reims,  les 
pauvres  dévorent  les  charognes;  un  grand  nombre  de  malheureux  meurt  de  faim. 
—  Famine  en  122o-'1224;  elle  sévit  surtout  en  Flandres;  —  cherté  en  12:25;  — 
famine  en  1235;  —  famine  générale  en  12Ô7-1258;  le  blé  et  le  vin  ont  manqué; 
la  peste  décime  la  population  de  Paris.  —  Disette  en  1263;  la  flibrication  de  la  bière 
d'orge  est  interdite;  —  en  1272,  disette;  même  interdiction; — en  1275,  disette  de 
blé  et  de  vin;  —  déjà,  en  1259,  la  récolle  des  vins  avait  été  nulle;  —  en  1277,  par 
le  fuit  de  pluies  torrentielles ,  les  blés  sont  engrangés  dans  un  état  d'iuunidilé  qui 
compromet  leur  conservation;  d'un  autre  cùlé,  les  semailles,  surprises  par  un  hiver 
précoce,  se  font  dans  de  mauvaises  conditions.  Le  prix  du  blé  s'élevant  rapidement, 
plusieurs  parlements  prohibent  l'exportation  des  vins  et  céréales  dans  les  provinces 
de  leur  ressort. 


Disette  en  1304;  le  roi  (Philippe  le  Bel)  fait  dresser  un  étal  des  approvisionne- 
ments en  grains  dans  le  vicomte  de  Paris,  ainsi  que  des  quantités  nécessaires  pour 
les  ensemencements,  et  ordonne  de  porter  le  reste  au  marché.  Celle  mesure  ne 
produisant  pas  l'effet  attendu,  un  édit  royal  fixe  un  prix  maximum  pour  les  céréales 
et  les  autres  objets  de  consommation  alimentaire.  Ce  maximum  provoque,  comme 
il  fallait  s'y  attendre,  une  hausse  nouvelle.  Le  roi  rappelle  alors  son  édit  et  se  borne 
à  prescrire  de  nouveau  l'envoi  au  marché  du  superflu  de  chaque  famille.  En  même 
temps,  un  arrêt  du  parlement  inlerdit  le  commerce  Ues  grains  et  défend  d'enlever 
ceux  de  Paris. 

La  récolte  de  1305  est  mauvaise;  le  roi  ordonne  que  les  greniers  de  Paris  seront 
visités  et  les  blés  découveils  distribués  aux  boulangers  pour  être  convertis  «en  une 
quantité  suffisante  de  pain  toutes  les  semaines.  » 

En  1315,  le  blé  et  le  raisin  ne  nu'u'issent  pas;  une  famine  éclate  qui  dure  deux 
ans  et  fait  périr  un  grand  nombre  de  personnes.  —  En  1334,  famine  et  mortalité. 

Les  guerres  presque  continuelles  du  règne  de  Philippe  le  Bel  amènent  une  nou- 
velle famine  en  1338.  Elle  dure  dix  ans.  En  juillet  1344  notamment,  le  prix  du  blé 
s'élève,  à  Paris,  au  taux  de  50  sols  la  mesure,  ou  cinq  fois  le  prix  courant. 

En  1359,  cherté  du  blé  et  manque  absolu  de  vin  et  de  fruits. 

Disette  en  1389.  Une  ordonnance  du  roi  Charles  Vi,  du  14  août,  interdit  l'expor- 
tation, sauf  en  ce  qui  concerne  le  Languedoc,  où  la  récolte  a  été  suffisante. 

Mauvaise  récolte  en  1390.  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  10  juin  1391, 
prescrit  à  chaque  famille,  sous  des  peines  sévères,  de  porter  son  superflu  au  marché, 
inlerdit  le  commerce  des  blés,  ordonne  aux  cultivateurs  de  vendre  direclemcnt  leurs 
blés  au  marché,  sans  aucun  intermédiaire,  et  de  vendre  à  un  prix  juste  et  raison- 
nable. 


Disette  en  1415.  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris  enjoint  d'apporter,  à  un  jour 
fixé,  au  Chàtelet  de  Paris,  un  état  des  quantités  de  grains  que  chacun  possède,  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation  en  cas  de  dissimulation. 

La  cherté  continue  en  141G,  1417,  1418  el  1419.  Dans  celle  deiiiiére  année,  lui 
ariél  du  conseil  fixe  le  prix  du  blé.  Un  second  arrêt  élève  ce  prix,  sur  les  observa- 
lions  des  marchands  qu'ils  sont  obligés  d'aller  faire  leurs  achats  loin  du  raycui  d'ap- 
provisionnement de  Paris  et  ijuc  les  provinces  sont  pleines  de  soldats  t]vi  les  pillent 
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ou  les  rançoinimil,  d  les  i/rands  chemins  infestés  de  voleicrs.  Doux  autres  arrêts 
lelèveiil  encore,  et  des  mesures  extraordinaires  sont  prises  pour  assurer  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

Famine  do  1W0  à  1  iSO,  provo(piée  i)oaucoap  moins  par  les  intempéries  que  par 
les  guerres  acliarnées  qui  désolent  l'intérieur  du  pays.  Le  célèbre  chronif|ueur 
Monstrclet  raconte,  avec  des  détails  horrii)les,  la  mortalité  qui  sévit,  particulière- 
ment de  1487  à  1439,  et  enleva,  dil-il,  le  tiers  de  la  population  de  Paris  et  des 
environs.  On  peut  juger  de  l'intensité  du  mal  jiar  les  mesures  do  l'autorité  pour 
approvisiomier  i'aris  et  réduire  la  (;onsommalion  dans  les  limites  de  l'exlième  né- 
cessaire, l'iuini  ces  mesures,  il  faut  citer  l'élévation  successive  de  la  taxe  du  pain, 
les  apports  l'oreés  au  marché,  la  visite  des  maisons  pour  découvrir  les  blés  cacliés, 
la  délénsc  de  fabriquer  des  pains  de  luxe  et  plus  tard  du  pain  de  froment  pur,  l'in- 
terdiction d'exporter,  etc. 

Nouvelle  discite  en  -1455  et  1459;  en  1459,  les  états  du  Languedoc,  tenus  à 
Béziers,  se  plaignent  de  ce  que  leur  province  a  vu  ,  en  pleine  paix,/a  popvlation 
diminuer  d'un  tiers  par  la  famine  et  la  peste. 

En  I4G6,  l'insuffisance  de  la  taxe  décide  un  grand  nombre  de  boulangers  de 
Paris  à  cesser  de  cuire;  les  autres  fabricpicnt  du  pain  de  mauvaise  qualité.  La  taxe 
ayant  été  relevée,  mais  probablement  sans  laisser  un  bénéfice  suffisant  aux  boulan- 
gers, la  fraude  continue  et  soulève  des  plaintes  unanimes. 

Chertés  de  1475  à  1477.  —  Famine  en  1481  ;  l'autorité  recourt  aux  moyens  les 
plus  arbitraires,  les  plus  violents,  pour  approvisionner  Paris,  l'objet  de  son  unique 
préoccupation.  —  En  1484,  les  états  du  Languedoc  signalent  de  nouveau  les  ravages 
que  fait  la  disette  dans  la  population. 


Mauvaise  récolte  en  1520.  La  province  affamée  ariéte  les  grains  qui  se  dirigent 
sur  Paris.  Le  parlement  prend  des  mesures  sévères  contre  les  coupables.  Les  blés 
étant  plus  chers  dans  la  province  qu'à  Paris,  les  marchands  les  font  sortir  de  nuit 
de  celte  ville;  arrêt  du  parlement  qui  interdit  celle  évacuation  clandestine  et  enjoint 
aux  marchands  des  provinces  de  vendre  leurs  approvisionnements  au  marché  de 
Paris  dans  un  délai  fixé. 

Famine  en  15^8  qui  se  prolonge  jusqu'en  1534.  «11  y  eut  des  chaleurs  si  conti- 
«nuelles  et  si  excessives  depuis  la  fin  de  1528  jusqu'au  commencement  de  1534, 
«que  toutes  les  plantes  languissaient  dans  la  campagne.  11  n'y  eut  pas,  pendant  ces 
«cinq  ans,  deux  jours  de  gelée  de  suite.  Cette  chaleur  énervait  pour  ainsi  dire  la 
«nature  et  la  rendait  impuissante.  Rien  ne  venait  à  maturité;  les  blés  s'en  ressen- 
îtaient  plus  qu'aucune  autre  plante,  et,  faute  d'hiver,  il  y  avait  une  si  grande 
«quantité  de  vermine  qui  en  rongeait  le  germe,  que  la  récolte  fournissait  à  peine 
nia  semence  nécessaire  pour  l'année  suivante.  »  (Delamarre,  litre  xiv,  p.  355.) 

La  récolte  de  1544  est  insuffisante.  Des  lettres  patentes  remettent  en  vigueur  celles 
du  28  octobre  1531,  aux  termes  desquelles  il  était  défendu  d'acheter  les  récoltes 
sur  pied  et  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché.  En  même  temps  la  vente  sur  le  marché 
est  réglementée  de  manière  que  «le  po|iulaire  qui  achète  pour  vivre  du  jour  en  la 
journée,  soit  servi  le  premier,  et  après,  ceux  qui  veulent  faire  provision  à  temps.» 

En  1548,  le  haut  prix  du  blé  oblige  le  prévôt  de  Paris  à  retirer  la  taxe  du  pain. 

En  1560,  la  cherté  est  telle,  qu'un  arrêt  du  parlement  prescrit  au  chapitre  Notre- 


Dame  et  à  un  certain  nombre  de  monastères  riclies  (que  l'arrêt  désigne  par  leur 
nom),  à  venir  au  secours  des  pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

L'année  1565  fut  des  plus  calamiteuses  :  «  Il  y  avait  longtemps  que  la  disette  des 
«grains  n'avait  été  si  grande  en  France  qu'elle  le  fut  en  1565.  Les  grandes  pluies 
«et  les  inondations  de  l'hiver,  les  fortes  gelées  et  les  neiges  extraordinaires  qui 
«  troublèrent  la  saison  du  pi'intemps,  noyèrent  ou  ai-rêtèrent  en  hiver  la  plus  grande 
«  partie  des  semences;  et  le  peu  (]ui  vint  à  maturité  fut  beaucoup  gâté  par  les  bruines 
«  et  par  les  nielles  qui  précédèrent  la  moisson.»  (Delamarre,  ibid.) 

Pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris,  l'autorité  recourt  à  des  mesures  plus 
inquisiloriales,  plus  violentes  que  jamais,  et  contribue  ainsi  à  accélérer  la  hausse 
exorbitante  des  grains.  Les  habitants  de  la  campagne,  chassés  parla  faim,  se  portent 
en  masse  sur  Paris,  dont  les  rues  sont  bientôt  envahies  par  une  nuée  de  mendiants. 
Dans  cette  situation,  un  arrèl  du  conseil  du  3^2  décembre  ordonne  que  «  chacun  des 
«bourgeois,  manants  et  habilants  de  Paris,  doubleront  pour  six  mois  le  payement 
Cl  de  leur  aumône  à  quoi  volontairement  ils  se  sont  cotisés  au  bureau  de  la  police 
('  des  pauvres,  pour  être  distribué,  par  les  commissaires  desdits  pauvres  de  chacune 
6  paroisse,  en  deniers  ou  pain.»  —  Par  le  même  arrêt,  il  est  enjoint  «aux  pauvres 
«  valides  d'aller  besoigner  aux  fortifications  pour  deux  années,  ou  de  s'occuper  aux 
«œuvres  publiques  èsquelles  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  les  voudraient 
«employer,  sous  peine  de  fouet  en  cas  de  refus,  ou  s'ils  sont  trouvés  mendiants.» 

Cherté  en  1567.  —  Un  règlement  de  Charles  IX  du  4  février  règle  les  mesures  à 
prendre  dans  les  villes  pour  en  conjurer  les  conséquences.  Ce  règlement  est  renou- 
velé par  Henri  III,  en  1577,  dans  des  circonstances  semblables. 

Les  guerres  religieuses  de  cette  partie  du  seizième  siècle,  en  exigeant  des  appro- 
visionnements considérables  pour  les  armées,  mais  surtout  en  dévastant  les  cam- 
pagnes, amènent,  encore  plus  que  les  perturbations  atmosphériques,  une  nouvelle 
et  cruelle  disette  en  1572  et  1573.  Le  fléau  devient  tel,  que  le  parlement,  par  un 
arrêt  du  30  mai  1573,  qui  enjoint  aux  habitants  de  faire  connaître  leur  approvision- 
nement, ne  craint  pas  d'encourager  la  délation  en  assurant  au  dénonciateur  la  moitié 
des  blés  confisqués,  en  cas  de  fausse  déclaration. 

Le  l*^""  juillet,  la  même  cour  ordonne  à  ses  propres  membres  de  déclarer  au  greffe 
de  la  police  les  quantités  de  blé  en  leur  possession.  La  disposition  de  cet  arrêt  si- 
gnale le  fait,  habituel  en  pareil  cas,  d'une  allluence  considérable  de  pauvres  à  Paris, 
mais  surtout  les  difficultés  qu'éprouvent  les  marchands  à  faire  venir  du  blé  à 
Paris,  les  voitures  et  bateaux  étant  pillés  en  chemin,  et  les  mendiants  ou  voleurs 
infestant  les  grandes  routes.  On  y  trouve  ce  passage  :  «  Un  receveur  de  Nemours  qui 
«avait  pouvoir  du  Roy  de  faire  emmener  100  muids  de  blé  pour  le  plat  pays  de 
«delà  qui  mourait  de  faim,  vivant  d'herbes  comme  tes  bestes,  à  grande  prière,  en 
«  a  laissé  ici  40  muids.  » 

Le  mal  s'aggravant,  et  Paris  étant  menacé  de  la  peste,  par  suite  des  maladies  épi- 
démiques  que  faisait  naître  l'insuffisance  de  ralimentation  publique,  le  parlement 
fait  un  nouveau  pas,  et  le  plus  hardi  de  tous  peut-être,  dans  la  voie  des  expédients 
désespérés.  Il  commence  par  remettre  en  vigueur  les  édils  somptuaires,  sur  la  sv- 
perfluité  des  habits  et  des  banquets  ;  puis  il  «  défend  et  déclare  mds  tous  achats  de 
a  blé,  vins  et  foins,  ensemble  les  monopoles,  déguisements  et  autres  abus  faits 
«desdits  contrats.»  Ce  n'est  pas  loul:  il  ord(uuie  que  «dorénavant,  tous  les  baux  à 
«fermes  des  terres  labourables,  jus(|u'à  neuf  ans  el  au-dessous,  seront  faits  à  grains 


«ol  iioii  M  prix  (IVirrronI;  et  (|iic  les  h;uix  à  arn-cnt  en  cours  il'exéciilioii  seront 
«réduits  h  n-rains  pour  le  temps  restant  des  dits  Iiniix.  Et  seront  les  fern)iers  con- 
«traints  par  toutes  voies  ducs  et  raisonnaldcs ,  de  continuer  et  entretenir  les  dits 
«baux  jà  faits  à  la  réduction  et  raison  que  dessus;  et  les  laboureurs  qui  ont  accou- 
« tumé  de  piciidre  à  ferme  d'arg-cnt,  de  les  prendre  et  labourer  à  ferme  de  g;rain 
«raisonnable,  sans  qu'ils  puissent  être  reçus  à  délaisser  le  labour  et  apfriculture, 
«sous  peine  de  tous  donima;^es-intérèts,  amende  arbitraire  et  plus  grande  punition 
«s'il  y  échet.» 

Ainsi,  voilà  la  première  cour  souveraine  du  royaume  intervenant  dans  les  intéièls 
privés  les  |)lus  sacrés,  pour  prescrire  la  violation  des  contials  en  cours  d'exécution, 
et  apportant  ainsi,  dans  toute  l'étendue  de  sa  vaste  juridiction,  la  perturbation  la 
plus  profonde  et  la  plus  inique  dans  les  relations  des  possesseurs  et  des  cultivateurs 
du  sol  ! 

De  pareils  remèdes  ne  pouvaient  qu'empirer  le  mal.  Aussi  le  même  parlement 
est-il  obligé  de  prescrire  au  prévôt  des  marchands  d'employer  en  achats  de  blés  les 
fonds  destinés  aux  fortifications  qui  s'élevaient  alors  autour  de  Paris,  et  de  faire  un 
emprunt  (probablement  forcé)  aux  bourgeois  et  habitants,  pour  venir  au  secours 
des  pauvres. 

Cherté  en  1574.  —  Une  ordonnance  royale  du  25  septembre  interdit  l'exportation 
des  substances  alimentaires. 

En  1587,  «les  guerres  civiles  de  la  Ligue  attirèrent  la  disette  des  grains,  par  la 
«consommation  qu'en  faisaient  les  armées,  et  par  l'abandon  presqve  total  de  la 
licullvrc  des  terres.  L'on  fit  des  descentes  dans  les  provinces  pour  en  faire  venir 
«des  grains  à  Paris.»  (Delamarre,  ibid.) 

Un  arrêt  du  4  juillet,  reconnaissant  l'impuissance  de  la  sagesse  humaine  à  conju- 
rer le  fléau,  ordonne  «la  descente  de  la  châsse  de  sainte  Geneviève  et  une  proces- 
«sion  générale.» 

Le  15  juillet,  un  autre  arrêt,  se  fondant  sur  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux 
pauvres,  au  nombre  de  17,000  (sic),  que  la  caisse  de  la  ville  ne  peut  secourir  et  qui 
meurent  de  misère  dans  les  rues,  ordonne  que  les  bourgeois  etnianonls  feront  une 
avance  de  trois  années  sur  leur  cotisation  au  profit  des  pauvres.  Mais  en  même 
temps,  la  cour  fait  injonction  aux  pauvres  valides,  qui  ne  veulent  aller  à  la  moisson 
et  préfèrent  mendier,  de  quitter  la  ville  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine 
du  fouet,  et  de  se  retirer  «es  lieux  de  leur  nativitez.» 

La  dernière  cherté  de  ce  siècle  eut  lieu  en  1596.  Elle  ne  paraît  pas  avoir  eu  la 
même  intensité  que  la  précédente. 


Par  une  sorte  de  fatalité,  diflicile  à  comprendre  aujourd'hui,  au  lieu  de  prodiguer 
les  encouragements  au  commerce  des  blés,  commerce  si  difficile,  si  onéreux,  et  même 
si  dangereux  en  tout  temps,  mais  surtout  à  celte  époque,  et  qui  seul  cependant 
peut  prévenir  ou  adoucir  les  chertés,  nous  allons  trouver  encore  dans  ce  siècle 
de  la  part  du  parlement  et  de  l'autorité  royale  ou  municipale,  un  luxe  inouï  de 
dispositions  restrictives,  essentiellement  propres  à  accroître  le  péril  ordinaire  qui 
s'attache  à  ses  opérations. 

Une  ordonnance  du  lieutenant  civil  du  8  janvier  1622,  année  de  cherté,  est  une 
sorte  de  chef-d'œuvre  dans  ce  genre.  Tout  ce  qui  peut  décourager,  éloigner  la  spé- 
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culation,  y  est  soigneusement  prévu.  On  ne  s'y  prendrait  pas  mieux  pour  nfTamer  nn 
pays.  Défense  de  vendre  au  delà  d'un  certain  prix;  injonction  de  vendre  dans  un 
délai  déterminé,  sous  peine  de  vente  forcée  au  rabais;  défense  d'acheter  des  blés 
dans  certaines  localités;  défense  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché;  défense  aux  bou- 
langers de  se  présenter  au  marché  avant  une  certaine  heure  et  d'acheter  au  delà 
d'une  quantité  déterminée,  etc.,  lien  n'est  oublié  de  tout  ce  qui  peut  écarter  les 
marchands  et  empêcher  l'approvisionnement  par  leurs  soins. 

Après  un  répit  de  deux  années,  la  cherté  reparaît  en  1625  et  se  prolonr/e  jvsqn'en 
ICol.  On  voit,  en  1020,  plusieurs  parlements,  indiflérents  aux  souffrances  des  pro- 
vinces voisines,  interdire  la  sortie  des  blés  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort,  et 
cela  sans  que  l'autorité  royale  intervienne  pour  casser  de  pareils  arrêts!  L'exemple 
des  parlements  est  suivi ,  la  même  année ,   par  les  diverses  villes  du  royaume. 
L'instinct  de  la  conservation  écartant  tout  autre  sentiment,   on  retient  partout  les 
blés;  les  marchands,  les  cultivateurs  eux-mêmes,  ne  peuvent  approvisionner  les 
localités  situées  à  une  certaine  dislance,  sans  courir  le  risque  d'être  punis  ou  sans 
s'exposer  aux  violences  populaires.  La  ville  de  Paris  subit  la  première  les  consé- 
quences de  cette  triste  situation  qu'aggravent  encore  les  dispositions  barbares  de  sa 
police  des  grains.  Aussi,  non-seulement  la  misère  y  est  affreuse,  mais  encore  l'ordre 
public  n'y  est  que  très-difïîcilement  maintenu.  Les  vagabonds  et  les  mendiants  se 
livrent  surtout  aux  plus  graves  désordres  :  «Des  séditions,  dit  Delamarre,  arrivent 
tous  les  jours  de  marché  aux  halles;  tous  les  jours,  soir  et  matin,  on  tue  plusieurs 
personnes,  faute  par  les  commissaires  des  quartiers  de  faire  rechercher  les  vaga- 
bonds.» Une  assemblée  a  lieu  au  Chàtelet;  elle  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
membres  du  parlement,  du  lieutenant  civil,  du  lieutenant  criminel  et  de  quelques 
autres  magistrats.  Cette  assemblée,  après  s'être  fait  rendre  compte  des  besoins  de 
chaque  quartier,  des  dispositions  déjà  prises  par  l'autorité  compétente  pour  y  satis- 
faire, délibère  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  de  la  famine.  Tout 
à  coup  il  se  fait  dans  la  délibéralion  un  trait  de  lumière  qui  aurait  dû  illuminer 
toute  l'assemblée,  et  amener  un  changement  radical  dans  l'esprit  des  règlements 
locaux  sur  la  vente  des  grains;  le  lieutenant  civil  donne  lecture  d'une  lettre  d'un  mar- 
chand de  Soissons,  qui  se  fait  fort  d'amener  15,000  muids  de  blé  à  Paris,  si  la  vente 
est  déclarée  libre!!  Mais  le  trait  de  lumière  n'éclaire  personne;  l'offre  n'attire  que 
faiblement  l'altention,  et  l'assemblée  décide,  d'une  part,  que  des  mesures  plus 
sévères  que  jamais  seront  prises  pour  obliger  les  marchands  à  faire  une  déclaration 
exacte  de  leurs  blés;  de  l'autre,  que  les  vagabonds  seront  recherchés  ei  envoies 
aux  galères  sans  mitre  forme  ni  figure  de  procès.  Le  président  de  la  réunion  ,  qui 
n'était  autre  que  le  premier  président  du  parlement,  va  même  jusqu'à  émetire  l'opi- 
nion :  «que  lorsqu'un  vagabond  est  inscrit  sur  le  livre  rouge  du  Chàtelet,  et  qu'il 
a  été  banni  et  flétri,  il  ne  faut  point  faire  difficulté  de  le  faire  pendre.y> 

En  1631,  des  lettres  patentes  du  30  septembre,  motivées  par  le  fait  que  la  récolte 
paraît  ne  pas  être  abondante,  défendent  l'exportation  et  autorisent  le  transport 
de  province  à  province.  C'est  pour  la  première  fois  que  cette  disposition  apparaît 
dans  la  minutieuse  analyse  que  Delamarre  nous  a  laissée  des  mesures  législatives 
provoquées  par  la  cherté.  Elle  indique  l'existence,  déjà  à  cette  époque,  de  lignes  de 
douane  à  l'intérieur,  lignes  qui  ne  pouvaient  être  momentanément  supprimées  que 
par  une  décision  royale. 

En  ICiS,  un  arrêt  du  conseil  interdit  l'exportation,  et  cette  fois  non  plus  seule- 
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iiipiii  sdiis  pcirip  lie  confiscation  des  denrées  et  des  bâtiments,  mais  encore  pour  la 
|ir('iiiii''re  fois,  sous  peine  île  mort!  l'n  nuire  avis  motivé  «sur ce  qui  a  été  démontré 
(lue  la  nécessité  des  i,rraiiis  est  grande  dans  In  plnpMi't  des  provinces  de  ce  royanine», 
interdit  aux  marcliands  de  faire  des  amas. 

Un  antre  arrêt  du  4  septembre  KiW  interdit  de  nouveau  l'exportation  sous  ptine 
de  vie,  mais  autorise  le  trans|)ort  de  province  à  province. 

En  Kif'U  le  prix  des  blés  s'élève  rapidement.  Selon  l'usage,  raiiturité  attribue 
cette  hausse  aux  spéculations  des  marchands  de  blé,  et  par  ses  ordres,  des  commis- 
saires du  Cliàtelet  se  rendent  dans  les  diverses  localités  où  la  délation  a  révélé 
Texistencc  de  magasins,  les  font  (juvrir,  s'emparent  des  grains,  souvent  au  nu-pris 
des  oppositions  et  saisies  |irali(piées  par  les  créanciers,  et  les  expédient  sur  Paris 
pour  y  être  vendus  au-dessous  du  cours.  Quant  aux  marchands,  ils  sont  arrêtés  et 
mis  en  prison,  pour  le  procès  leur  être  fait  cl  parfait.  Après  avoir  raconté  longue- 
ment, et  avec  un  vif  sentiment  d'approbation,  ces  attentats  violents  à  la  propriété, 
Delamarre ,  président  lui-même  au  Cliàtelet,  conclut  par  ces  mots:  Et  la  cherté 
cessa  arec  la  diselle.  A  l'aris  peut-être  et  momentanément;  mais  au  dehors'.' 

En  1001,  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  5  décembre,  renouvelle  l'autorisation  du 
transport  des  grains  de  province  à  province.  La  cherté  s'aggravanl  à  Paris,  des  com- 
missaires sont  expédiés  dans  les  provinces  pour  faire  venir  des  blés,  de  gré  ou  de 
force.  Ces  commissaires  rencontrent  de  vives  résistances  de  la  part  des  autorités 
locales,  chargées,  elles  aussi,  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  administrés, 
dont  la  misère  est  profonde.  Un  arrêt  du  conseil  du  30  août  ordonne  alors  «que 
les  lilés  achetés  pour  la  provision  de  la  ville  de  Paris,  seront  amenés  et  voilures  en 
icelle,  sans  avoir  égard  aux  défenses  des  juges  et  ofllciers  des  provinces  pour 
empêcher  l'enlèvement'.» 

En  '16G2,  la  famine  éclate  avec  toutes  ses  horreurs.  11  (liut  lire  dans  des  pièces 
originales,  reproduites  par  M.  P.  Clément  dans  son  Histoire  de  la  vie  de  Colherl, 
et  signées  de  témoins  oculaires  des  plus  honorables,  les  détails  des  indicibles  souf- 
frances des  populations  de  certaines  villes,  mais  surtout  des  populations  rurales. 
Les  provinces  du  nord  de  la  Loire  furent  particulièrement  atteintes  :  la  uwrlalité  ij 
enleva  des  villaijes  entiers. 

A  Paris,  malgré  des  efforts  extraordinaires  et  des  dépenses  énormes  pour  appro- 
visionner le  marché,  le  prix  du  pain  s'éleva,  d'après  Delamarre,  à  8  sols  la  livre, 
soit  environ  "21  sous  de  notre  monnaie.  Ce  seul  fait  donne  une  idée  du  prix  qu'il 
dut  atteindre  dans  les  provinces.  «....La  moisson  était  encore  éloignée,  dit  Dela- 
«  marre,  et  la  calamité  publique  se  faisait  sentir  de  tous  les  côtés.  Mais  le  roi  avait 
«  fait  acheter  une  quantité  considérable  de  blés  à  Danlzick  et  ailleurs  dans  l'extré- 
«  mité  de  l'Europe;  S.  M.  y  envoya  jusipi'à  2  millions  de  livres.  La  Hotte  qui  était 
«  chargée  de  ces  grains  arriva  dans  nos  ports  en  avril  1673,  et  Paris  (toujours  Paris, 
«la  province  jamais)  .s'en  trouva  à  l'instant  secouru.»  (Delamarre,  ibid.) 

Cet  allégement  ne  fut  d'ailleurs  que  de  courte  durée,  si  l'on  en  juge  par  les  détails 
que  Delamarre  donne,  en  quelque  sorte  malgré  lui*,  sur  les  tristes  effets  de  la 


1.  A  Nogent-siir-Seine,  le  substitut  du  procureur  général  du  roi,  louclié  de  l'efTroyiibte  misère  qui 
régnait  dans  celte  ville,  avait  fait  arrêter  un  bateau  chargé  pour  Paris  et  distribuer  le  contenu  aux  liabitants. 

2.  Delamarre,  qui  écrivait  au  second  quart  du  dix-septième  siècle,  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
dissimuler  les  déplorables  conséquences  des  mesures  prises  à  cette  époque  contre  la  cherté,  et  aux- 
quelles il  a  été  personnellement  associé  comme  magistrat. 
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misère  à  Paris  :  «Il  parut  (le  mot  est  heureux)  dans  ce  même  temps,  que  la  mau- 
«  vaise  nourriture  que  le  pauvre  jieuple  avait  prise  pendant  ces  deux  dernières  années 
«de  disette,  causait  plusieurs  maladies  dangereuses,  et  qu'il  était  à  craindre  que  le 
fmal  n'augmentât»;  et  plus  loin  :  i'  ...on  craignait  la  peste  par  suite  des  maladies 
«  occasionnées  par  l'insuffisance  de  la  nourriture.  » 

L'avocat  général  Turon  s'exprime  ainsi  dans  une  requête  au  roi  :  «  Cette  grande 
«  disette  de  blés  cause  dans  la  ville  quantité  de  malades ,  dont  plusieurs  meurent 
«  journellement....  Il  faudrait  purger  les  prisons  des  malades  qui  y  sont  en  grand 
«nombre,  et  particulièrement  le  grand  Cliàtelet,  où  il  y  en  a  grandes  quantités, 
«quoique  ces  prisons  soient  fort  petites  et  malsaines.»  Ainsi,  faute  d'hôpitaux,  on 
entassait  les  malades  dans  les  prisons. 

Dans  une  assemblée  au  Cliàtelet,  un  membre  (et  son  nom  mérite  d'être  repro- 
duit), M.  D'Âubray,  lieutenant  civil,  propose  d'essayer  du  régime  de  la  liberté  absolue 
du  commerce  des  blés  et  de  la  vente  du  pain ,  dont  il  démontre  les  avantages  avec 
une  grande  autorité  de  raison.  Sa  proposition  est  adoptée,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  suspension  de  la  taxe  du  pain  et  du  monopole  de  la  boulangerie. 
Toutefois  on  ne  laisse  pas  à  ces  deux  mesures  libérales  le  temps  de  produire  leur 
effet;  intimidée  par  les  cris  des  pauvres  et  aussi  par  l'empressement  des  boulangers 
à  profiter  de  la  liberté  qui  leur  est  accordée  pour  surhausser  le  prix  de  leur  pain, 
l'autorité  s'empresse  de  revenir  aux  anciens  règlements  qu'elle  aggrave  par  de  nou- 
velles rigueurs. 

La  récolte  de  1603  est  médiocre;  aussi  la  baisse  des  prix  ne  se  fait-elle  que  très- 
lentement. 

Interdiction  de  l'exportation  par  un  arrêt  du  conseil  du  10  mai  1079. 

Des  pluies  diluviennes,  des  débordements,  puis  au  printemps  des  gelées  exces- 
sives compromettent  la  récolte  de  1084.  «  On  est  menacé,  dit  Delamarie,  d'une  sté- 
«rilité  universelle.  Dès  le  mois  d'avril,  le  prix  du  blé  est  porté  de  14  à  24  livres,  et 
«peu  après  à  10  écus.  Mais  le  roi  avait  fait  acheter  des  blés  en  Barbarie  et  autres 
«lieux.»  Ces  blés,  amenés  à  Paris,  furent  vendus  au-dessous  du  prix  d'achat,  et 
«  alors,  continue  Delamarre,  l'abondance  fut  rétablie,  et  le  bon  marché  à  proporlion.» 

Cette  abondance  ne  fut  pas  telle  toutefois  que  la  cherté  n'ait  exercé  une  influence 
sensible  sur  la  morlolilé.  Nous  voyons,  en  eflet,  dans  un  tableau  officiel  du  mouve- 
ment annuel  de  la  population  de  la  ville  de  Paris,  de  1670  à  1821  ',  le  chiffre  des 
décès,  qui  avait  été  en  moyenne,  dans  les  deux  années  précédentes,  de  17,500, 
s'élever,  en  1684,  pour  les  neuf  premiers  mois  seulement',  à  18,737. 

Nouvelle  prohibition  de  la  sortie  des  grains  en  1087. 

l'ne  disette  très-intense,  résidtant  de  l'insuffisance  de  la  récolte,  se  déclare  en 
1692.  «....Après  la  moisson,  le  froment  est  porté  jusqu'à  24  livres  le  septier  et  les 
«  autres  grains  à  proportion,  et  le  prix  alla  toujours  en  augmentant.»  (Del.)  Un 
arrêt  du  conseil  du  1.j  septembre  interdit  l'exportotion.  Des  désoidres  graves  éclatent 
sur  le  marché  et  à  la  porte  des  boulangers.  Le  18  décembre,  deux  individus,  con- 
vaincus d'avoir  ftiit  partie  d'une  bande  qui  avait  pillé  une  l)outi(|ue  de  boulanger, 
sont  condamnés  à  être  pendus;  deux  autres  sont  envoyés  aux  galères.  Nous  n'avons 


1.  Ce  dociimont  se  tronve  dans  le  2''  voliinie  des  Recherches  slntistiques  sur  /avilie  de  Paris,  pu- 
liliées  par  la  l'réferliire  de  la  Seine. 

2.  Les  trois  antres  nianqnent. 
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pas  de  document  officiel  sur  la  mortalité  dans  le  cours  de  celte  année';  mais  elle 
dut  (Hrc  considéi'ablc,  si  l'on  en  jng:c  par  le  ronscis-nemcnt  suivant  fpie  donne 
Dolnmnrre  :  «. ..Nous n'en! rerons  pas  dans  le  détail  de  tous  les  inouvenifiils  (pii  paru- 
«roiil.  alois,  et  iiisi|u';'i  lu  moisson  de  ICiOi,  des  cdMimenccmenls  d'émotions  popu- 
«lairos,  des  cris  et  des  t/rinisseiiients  des  pauvrea,  tpii  se  trouvèrenl,  par  le  dénom- 
«breinent  qui  en  fut  fait  au  mois  de  mars  109-4,  au  nombre  de  3,420  mendiants. 
«Pendant  l'année,  il  était  entré  à  l'Hôtel -Dieu  30,707  malades,  dont  5,41  "2  étaient 
«morts-.» 

La  clierté  continue  et  passe  à  l'état  de  famine  en  lOO.j.  Les  provinces  sont  le 
théàlre  d'attroupements  séditieux  ayant  surtout  poui-  but  d'arrêter  les  grains  qui  se 
dirigent  sur  Paris.  La  force  armée  envoyée  pour  les  dissiper  est  repoussée;  le  sang 
coule  sur  |ilusieurs  points.  A  Paris,  les  mesures  les  plus  extraordinaires  sont  prises 
pour  assurer  l'approvisionnement.  Mallieureusement,  comme  toujours,  les  blés  dis- 
paraissent en  raison  même  des  efforts  de  l'autorité  pour  les  attirer.  D'un  autre  côté, 
le  nombre  des  mendiants  s'accroît,  malgré  des  expulsions  en  masse,  dans  des  pro- 
portions alarmantes.  Le  parlement  ordonne  alors  l'ouverture  d'ateliers  de  charité  où 
sont  admis  les  indigents  valides  des  deux  sexes  de  plus  de  douze  ans. 

La  sollicitude  du  gouvernement  se  porte  enfin  sur  la  province  où  le  mal  a  atteint 
des  proportions  effrayantes.  Une  ordonnance  du  roi  du  5  septembre  «  commet  dans 
((tontes  les  villes  et  autres  lieux,  des  personnes  de  probité  qui  visiteront  les  fermes, 
a  abbayes,  couvents,  commnnnntrs  religieuses  et  maisons,  et  dresseront  un  état 
«de  ce  qui  s'y  trouve  en  blé.  Une  moitié  de  ces  blés  devra  être  portée  aux  marchés 
«voisins,  pour  y  être  vendue  au  prix  courant,  sans  qu'elle  puisse  être  remportée 
«sous  quelque  pnîtexte  que  ce  puisse  être.»  Un  arrêt  du  parlement  limite  la  fabrica- 
tion de  la  bière  aux  provinces  de  Flandres,  Hainaut  et  Artois,  et  interdit  la  fabrica- 
tion de  l'eau-de-vie  de  grain.  Un  autre  arrêt  supprime  :  1"  tous  droits  à  l'importation; 
2°  les  droits  d'entrée,  d'octroi,  de  péage,  au  profit  du  roi,  des  pays  d'étals,  des 
villes  ou  communautés  et  des  seigneurs,  sur  les  blés  transportés  de  province  à  pro- 
vince. En  même  temps,  tout  rassemblement  tumultueux  et  toute  violence  contre  les 
boulangers  sont  interdits,  à  peine  de  vie.  Beaucoup  de  cultivateurs  ayant  résolu, 
pour  pouvoir  soutenir  leiu'  familli\  de  consommer  jusqu'aux  grains  destinés  à  la 
semence,  un  arrêt  du  conseil  du  13  octobre  1093  enjoint  «à  tous  laboureurs  d'en- 
«semencer  leurs  terres,  sinon  permet  à  toutes  sortes  de  personnes  de  les  ensemen- 
«cer  sans  en  payer  aucuns  loyers,  ni  autres  redevances.»  Un  arrêt  du  conseil 
établit  un  rôle  des  pauvres  dans  chaque  paroisse,  ordonne  une  cotisation  obligatoire 
pour  leur  entretien  et  prescrit  l'ouverture  de  nouveaux  ateliers  de  charité,  particu- 
lièrement pour  les  femmes  et  les  enfants.  En  même  temps,  le  parlement  fulmine  de 
nouveaux  arrêts  contre  les  mendiants  valides,  aux(|uels  il  enjoint  de  se  retirer  au 
lieu  de  leur  naissance,  sous  peine  d'être  enfermés  à  l'hôpital  général  pour  la  pre- 
mière fois,  et,  en  cas  de  récidive,  de  servir  comme  forçats  sur  les  galères  de  Sa  Ma- 
jesté pendant  trois  ans.  Ces  arrêts  restent  sans  exécution. 

La  famine  ayant  poussé  quelques  malheureux  à  manger  les  blés  encore  verts,  un 
arrêt  du  parlement,  du  28  mai  1694,  prescrit  la  nomination,  dans  chaque  paroisse, 
d'un  certain  nombre  de  messiers  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  récoltes. 


1.  Le  talile.iii  (lu  raouvenicnt  âe  la  population  à  Paris  contient  une  lacnne  de  IG8ô  à  1708. 

2.  Le  nombre  moyen  annuel  des  admissions  était  de  10,000  environ  à  cette  époque. 


—  11  - 

Paris  était  toujours  l'objet  de  la  principale  préocrupation  du  gouvernement;  au 
mois  d'octobre  1093,  des  foiws  installés  au  Louvre  livrent  100,000  livres  de  pain 
par  jour,  qui  sont  vendues  au  peuple  sur  le  pied  de  clevx  snh  la  livre.  Les  pauvres 
ne  pouvant  l'acbeter  même  à  ce  prix,  un  airèl  du  conseil  subslilue  au  sysiéme  des 
ventes  à  bas  prix  une  distribution  de  1:30,000  livres  en  argent  par  mois.  A  la  même 
époque,  des  commissaires  avaient  été  envoyés  dans  les  provinces  pour  fouiller  les 
greniers,  faire  porter  aux  marcbés,  diriger  sur  Paris  les  plus  grandes  quantités  pos- 
sibles de  grains,  et  instruire  sonmiairement  contre  les  monopoleurs. 

Boulainvilliers,  dans  son  État  delà  France,  et  Expilly,  dans  son  Dictionnaire  des 
Gaiile-i ,  citent  quelques  exemples  de  la  mortalité  extraordinaire  due  à  la  famine  do 
1693-1(194.  D'après  le  premier,  la  gé'uéralité  de  Pau  aurait  vu  mourir  de  misère 
6,000  personnes  sur  198,000.  Parlant  du  dénombrement  de  la  généralité  de  Moulins, 
par  l'intendance,  en  1696,  Expilly  s'exprime  ainsi:  «Lorsque  le  recensement  fut 
fait,  la  généralité  avait  perdu  au  moins  un  cinquième  de  ses  babitants  par  la  famine 
de  1694.» 

Des  pluies  extraordinaires,  en  juillet  et  en  août,  compromettent  la  récolte  de 
1698,  et  les  prix  atteignent  presque  aussitôt  un  taux  Irès-élevé.  Aux  premiers 
symptômes  de  la  cberté,  le  conseil  du  roi  et  le  parlement  renouvellent  toutes  leurs 
rigueurs  contre  les  détenteurs  de  blé,  que  des  commissions  extraordinaires  envoyées 
dans  les  provinces  poursuivent  avec  une  rigueur  inouïe. 


Les  pluies  de  l'automne  1708  et  les  froids  excessifs  de  l'biver,  en  détruisant  une 
grande  partie  des  semences  confiées  à  la  terre,  suscitent  les  inquiétudes  les  plus 
vives  sur  le  résultat  de  la  prochaine  récolte.  Les  dispositions  suivantes,  entièrement 
nouvelles,  de  la  déclaration  du  roi  du  27  avril  1709,  attestent  combien  ces  inquié- 
tudes étaient  fondées.  Elle  permet  de  ressemer  les  terres  inondées  ou  dont  les 
semences  ont  été  détruites  par  les  gelées,  et  concède  un  privilège  «au  préteur  des 
semences,»  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  prêt,  par  préférence  aux  proprié- 
taires et  aux  seigneurs  censiers  ou  fonciers.  Elle  inlerdit  la  saisie  des  grains,  même 
pour  la  taille  et  autres  deniers  royaux,  jusqu'au  31  décembre.  Une  seconde  décla- 
ration (lu  11  juin  défend  d'élever,  en  1710,  la  taille  de  ceux  qui  ensemenceront  leurs 
terres  en  1709,  et  permet  aux  créanciers  d'ensemencer  les  terres  de  leurs  débiteurs, 
sur  le  refus  de  ceux-ci  de  le  faire.  En  l'absence  de  créanciers,  la  même  autorisation 
est  accordée  à  toute  personne,  et  les  fruits  doivent  appartenir  en  totalité  à  celui 
qui  aura  ensemencé.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  et  aux  créanciers  de  faire  saisir 
le  i)étail  ou  le  matériel  agricole  de  ceux  de  leurs  fermiers  ou  débiteurs  qui  voudront 
continuer  la  culture  de  leurs  terres.  Enfui,  le  droit  de  chasse  est  suspendu  sur  les 
terres  ensemencées  jusqu'après  la  récolte. 

A  Paris,  un  arrêt  du  parlement  rétablit  la  taxe  des  pauvres,  et  Ton  remarque  pour 
la  première  fois  que  les  exempts  de  la  taille  doivent  être  imposés,  mais  seulement 
dans  le  rapport  des  deux  lieis  de  leur  revenu  dans  la  paioisse.  Les  commissions 
extraordinaires,  nommées  habituellement  en  temps  de  diselte  pour  juger  b\'^  con- 
traventions aux  règlements  sur  le  commerce  des  blés,  sont  autorisées,  également 
pour  la  première  fois,  à  juger  en  dernier  ressort.  Une  troisième  déclaration,  du 
20  juillet,  permet  aux  propriétaires  :  I"  sur  le  refus  des  fermiers  de  continuer  la 
culture  des  terres  qu'ils  ont  prises  à  bail,  de  les  faire  cultiver  à  leurs  frais;  2"  de 
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snisir  onlre  leurs  mains  les  blés  nécessaires  aux  semences,  et  même,  au  besoin,  les 
récolles  pendantes. 

Inutile  de  dire  cjue  Ions  les  édits,  arrêts  et  règlements  sur  le  commerce  et  la 
pidire  des  grains,  sont  renouvelés  avec  un  redoublement  de  sévérité.  On  remarque 
noiaininent  i'dhlignlinn  imposée  aux  cultivateurs  de  déclarer  leur  récolte  avant  d'en 
avoir  disposé,  ainsi  (pie  /es  ipinnlilés  de  terres  a  ensemencer,  sous  peine  de  galères 
pour  les  bommes,  à  lemps  ou  à  perpétuité,  et  pour  les  femmes,  de  bannissement, 
et  rnêtiic  de  mort,  s'il  y  échet.  »  (Déd.  du  25  juin.) 

La  récolte  élanl  restée  au-dessous  des  prévisions  même  les  moins  favorables,  on 
voit  se  renouveler  ce  drame  terrible  de  la  famine,  dont  nous  avons  déjà  indi(|ué  les 
effrayantes  péripéties  en  1629,  en  1662,  en  1 092,  etc.  Une  déclaration  du  29  octobre 
(lécrèle  une  imposition  extraordinaire  dans  Paris  «|iour  le  produit  en  èlre  employé 
en  arbals  de  blés  pour  celte  ville. 51  Celle  mesure  et  toutes  celles  tpie  peut  suggéier 
au  gouvernement  sa  vive  sollicitude  pour  la  capitale  sont  insuffisantes  pour  assurer 
un  approvisionnement  régulier,  et,  sous  l'inlluence  de  la  misère,  la  mortalité,  qui. 
dans  les  années  ordinaires,  ne  dépasse  pas  de  15  à  17,000,  s'élève  à  29,288.  Elle 
est  encore  de  23,389  en  1710. 

Les  naissances  diminuent  dans  une  proportion  sensible.  De  16,000,  cbiffre  moyen 
annuel,  leur  nombre  descend,  en  1710,  à  13,63i;  c'est  une  diminution  d'un  cin- 
quième. 11  est  vrai  que  celui  des  mariages  tombe  de  4,500,  moyenne  annuelle,  à 
3,047  en  1709.  et  3,382  en  1710. 

Les  auteurs  ipie  nous  consullons  conslatent  encore  des  cliertés,  et  même  des 
disettes,  sinon  des  famines,  en  1723;  en  1725,  année  où  les  pluies  détruisent  une 
partie  des  récoltes,  et  le  prix  du  blé  s'élève  au  triple  de  son  taux  normal;  en  1730, 
en  1740,  où  une  déclaration  du  l'oi  signale  Yexistence  de  mauvaises  récoltes  depuis 
plusieurs  années;  en  1754,  où,  pour  la  première  fois,  le  gouvernement  dispense  de 
toute  permission  le  transport  des  blés  de  province  à  province;  en  1701,  année  pen- 
dant laquelle  le  gouvernement  fait  aclieler  des  blés  à  l'étranger,  et  avance  des  sommes 
considérables  à  plusieurs  provinces  pour  les  mettre  en  mesure  d'effectuer  les  mêmes 
acbats. 

La  cherté  de  1775-1776  mérite  une  mention  spéciale.  On  voit,  celle  année  pour 
la  première  fois,  le  gouvernement  accorder  des  primes  à  l'importation,  exempter  de 
tous  droits  de  fret  les  navires  importateurs  fiançais  ou  étrangers,  et  suspendre 
la  perception  des  droits  d'octroi  et  de  marcbé  sur  les  grains  dans  toutes  les  villes, 
Paris  et  Marseille  exceptés.  Ces  mesures,  combinées  avec  les  avantages  résultant 
du  libre  rommerce  des  blés,  ne  pouvaient  cependant  produire  une  baisse  immé- 
diate. 

D'un  autre  côté,  le  commerce,  averti  peul-êlre  un  peu  tard  et  ne  ilisposanl  d'ail- 
leurs, à  celte  époque,  que  de  ressources  limitées,  avait  besoin  de  quelques  mois 
pour  effectuer  ses  acbats.  Dans  l'intervalle,  les  prix  s'élèvent  sans  relàebe  et  provo- 
ipient  des  troubles  d'une  extrême  gravité.  Dans  les  provinces,  des  bandes  de  paysans 
affamés  se  livrent  aux  plus  graves  désordres,  incendiant,  dans  un  incroyable  égare- 
ment, les  blés,  les  farines  et  les  moulins.  L'émeute,  menaçante,  se  porte  même 
jusque  sous  les  fenêtres  du  roi,  à  Versailles.  A  Paris,  les  boutiques  des  boulangers 
sont  pillées,  et  le  marché  envahi  par  une  foule  furieuse.  C'est  à  cette  disette  que 
Mobeau  fait  allusion,  lors(pril  dit  :  «.l'ai  vu  le  dernier  période  de  la  misère;  j'ai  vu 
"la  faim  transformi'e  en  passion,  riiabilant  d'im  pavs  sans  récolte,  eri'anl,  égaré  pai' 
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«la  douleur,  el  clépouillc  de  lout,  envier  le  sort  des  aiiiruaux  domestiques,  se  ré- 
«.'  paudre  dans  les  prés  pour  maiit^er  l'herbe  et  partager  la  nourriture  des  animaux 

«inuuondes D'un  bout  du  royaume  n  l'autre,  un  cri  national  s'est  élevé  sur  le 

Kmamjue  d'aliment,  el  il  n'est  presque  aucune  ville,  aucune  province,  dont  la  sub- 
«sistance  n'ait  été  compromise.»  {Bcch.  sur  la  popnl.,  1778.)  Celte  disette  ne  fut 
pas  heureusement  de  longue  durée;  l'arrivée  des  blés  achetés  par  le  commerce,  les 
mesures  prises  pour  assurer  la  libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur,  firent  bien- 
tôt sentir  leur  salutaire  inlluence,  qu'accrut  encore  la  perspective  d'une  récolle 
satisfaisante.  Toulefois  les  souffrances  avaient  été  cruelles.  A  Paris,  les  décès,  de 
16,061,  en  1774,  s'étaient  élevés  à  18,662,  en  1775,  et  à  19,966  en  1776.  Et 
cependant,  grâce  aux  sacritices  du  gouvernement,  les  prix  y  avaient  été,  comme 
toujours,  bien  moins  élevés  que  dans  les  provinces. 

La  récolte  de  1788  est  insuffisante;  le  prix  du  blé  s'élève  jusqu'à  50  hvres  le 
septier. 

Par  un  regrettable  oubli  des  principes  posés  par  Turgot  dans  la  mémorable  dé- 
claration de  1774,  M.  Necker  ordonne  des  achats  considérables  à  l'étranger,  el 
renouvelle  ainsi  celle  concurrence  doublement  funeste  [lour  le  consommateur  et 
pour  le  Trésor,  que  la  plupart  des  gouvernements  qui  l'ont  précédé  n'ont  cessé  de 
faire  au  commerce.  Revenant  ensuite  aux  plus  fâcheux  errements  de  ces  mêmes 
gouvernements ,  il  envoie  dans  les  provinces  des  commissaires  chargés  de  visiter 
les  greniers  ou  magasins,  et  de  faire  conduire  de  gré  ou  ilc  force  les  grains  au  mar- 
ché, en  ayant  soin,  avant  tout,  d'en  diriger  la  plus  grande  partie  possible  sur  Paris. 

Cet  expédient  n'avait  pas  seulement  pour  résultat  immédiat  de  favoriser,  comme 
toujours,  la  dissimulation  des  blés,  el,  par  conséquent,  d'arrêter  l'approvisionne- 
ment des  marchés;  à  l'époque  à  laquelle- nous  sommes  arrivés,  c'est-à-dire,  au 
milieu  des  mouvements  révolutionnaires  dont  le  pays  commençait  à  être  le  théâtre, 
il  faisait  naître  deux  dangers  très -graves.  D'abord  il  poussait  jusqu'à  l'hostililé  la 
jalousie,  la  malveillance  instinctive  des  provinces  contre  Paris,  et  provoquait,  en 
outre,  à  la  haine  tlu  gouvernement,  dont  la  sollicitude,  un  peu  trop  exclusive  pent- 
élre  pour  la  capitale,  ap[iaraissait  ainsi  à  tous  les  yeux.  Le  second  danger,  dont  les 
troubles  sanglants  de  1775  avaient  donné  la  mesure,  consistait  à  faire  ciuire  aux 
accaparements,  par  conséquent,  aux  accapareurs,  et  à  soulever  contie  les  détenteurs 
de  blé  à  un  titre  quelcomjue,  des  haines  redoutables'. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  se  réunissent  les  états  généraux.  La  cherté,  les 
moyens  d'y  remédier,  sont  lout  d'abord  l'objet  de  leurs  préoccupations.  Mais  au 
moment  où  les  ilivers  ordres,  séparés  d'abord,  puis  réunis  bientôt  en  une  seule 
assemblée,  confient  à  des  commissions  l'étude  de  ces  moyens,  des  désordres  d'une 
violence  encore  inconnue  éclatent  dans  les  provinces.  D'abord  la  circulation  des 
grains  est  partout  compromise;  sur  toutes  les  roules,  les  convois  de  blés,  surtout 
ceux  qui  se  dirigent  sur  Paris,  sont  livrés  au  pillage.  Bientôt,  sur  un  mot  d'ordre 
parti  probablement  de  Paris,  où  les  plus  mauvaises  passions  se  sont  iléjà  donné 
rendez-vous,  et  où  une  poignée  d'honunes,  futurs  coryphées  de  1 793,  croit  aixélérer 
le  triomphe  des  idées  révolutionnaires  en  semant  le  deuil  el  la  désolafion  dans  le 


1.  Les  ennemis  de  M.  Neclier  ont  prétendu  que  cette  cherté  était  factice,  qu'elle  n'eut  d'autre  cause 
que  la  publicité  qu'il  donna  à  ses  appréhensions  et  à  des  achats  de  grains  au  dehors.  La  vérité  est  que 
les  froids  excessifs  de  l'hiver  de  1789,  pendant  lequel  le  Ihernioniètrc  descendit  à  17  degrés  Itéaunnir 
à  l'aris,  des  grêles  fréquentes  en  juin  et  juillet,  compromirent  très-gravement  la  récolle. 
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[Kiys  loiil  ('ntier,  des  liiiiidcs  iiiTnées  se  lèvent  eu  (iiielqne  sorle  simullaiiénienl  de 
loules  [larts  et  comiiieiiceiil  le  pillage,  puis  l'iiieendie  des  eliàteaux.  «  De  tous  côtés, 
dit  Dupont  de  iNennmrs,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  5  août  MHi), 
on  se  plaint  d'entivpiises  contre  les  personnes  et  les  propriétés  par  des  brigands 
(|ui  courent  les  j)rovinees.»  Le  Moniteur  lui-même  (numéro  du  7  août)  doime  sur 
les  méfaits  de  ces  bandes  les  nouvelles  les  plus  alarmantes. 

Le  riO  juin,  une  émeute  formidable  éclate  à  Paris;  une  niullilude  égarée  |)iile  les 
lioulangiMs,  eiivabit  le  marclié,  et  pousse  des  cris  de  mort  contre  les  accapareurs. 
Après  (pi('li|ues  mois  d'un  calme np|iai('iit, mais (prelle  emploie  à  s'organiser,  l'émeute 
reparait  tout  à  coup,  jibis  nombreuse,  |dus  formidable,  et  accomplit,  grâce  à  la  fai- 
blesse, à  l'insuflisance  ou  à  la  connivence  de  la  force  armée,  ces  funestes  journées 
des  5  et  6  octobre,  où  l'on  voit  la  royauté  franchir  la  prenjière  étajjc  qui  la  sépare 
de  l'écbafaud. 

Vainement  l'Assemblée  accumule  décret  sur  décret  pour  assurer  la  circulation  des 
grains,  pour  punir  les  incendiaires  et  les  assassins  qui  sèment  la  terreur  dans  les 
provinces,  pour  encourager  l'imporlatiou  par  des  primes,  poui'  empêcher  l'expor- 
tation, ses  effoi'ts  et  ceux  du  gouvernement  restent  impuissants;  et  un  jour,  les 
minisires,  à  bout  de  ressource*  et  d'expédients,  viennent  lui  déclarer  qu'ils  «décli- 
nent la  responsabilité  de  l'approvisionnement  de  Paris.» 

La  cherté  continue  en  1790  et  1791,  en  grande  paitie  par  le  fait  des  entraves 
apportées  à  la  circulation  des  grains.  L'Assemblée  met  successivement  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  des  sommes  considérables  pour  venir  en  aide  aux  départements 
nécessiteux  et  faire  des  achats  de  grains  à  l'étianger.  Le  mal  s'aggrave  en  1792;  aux 
causes  d'enchérissement  déjà  connues  viennent  s'ajouter  la  sortie  ou  l'enfouissement 
du  numéraire,  la  prompte  dépréciation  des  assignats,  les  énormes  approvisionne- 
ments exigés  par  la  guerre,  les  bras  qu'elle  enlève  à  la  culture,  les  violentes  et  con- 
tinuelles déclamations  de  la  tribune  contre  les  accapareurs  et  les  marchands  de  blé, 
et  bientôt,  enfin,  la  fatale  mesure  du  maximum.  Des  ateliers  de  charité  s'organisent 
de  toutes  parts,  grâce  aux  sacrifices  de  l'Élat,  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers;  mais  ces  faibles  palliatifs  n'arrêtent  pas  un  instant  la  marche  du 
fléau,  et,  le  6  février  1792,  le  ministre  Roland  vient  déclarer  à  l'Assemblée  que  la 
situalion  est  alarmante. 

Nous  arrêterons  ici  ce  lamentable  récit,  pour  nous  borner  à  rappeler  que  la 
cherté,  qui  eut,  de  1792  à  1795,  le  caractère  d'une  véritable  famine',  ne  cessa 


1.  On  lit  Jaas  les  considérants  d'uu  projet  de  règlement  sur  le  commerce  des  bestiaux  soumis  à  la 
Convention,  le  24  juin  1705,  au  nom  du  Cumité  de  salut  public:  «..  .  Convaincu  de  la  nécessité  d'ar- 
«rèter  le  surhaussemeut  effrayant  de  la  viande  qui  déjà  coûte  à  la  nation  12  francs  la  livre,  et  qui 
i(  bientôt  lui  en  coûtera  18  à  20 » 

Le  31  mars,  Lecointre  de  Versailles  conjure  la  Convention  «  de  prendre  enlin  des  mesures  pour  em- 
«  pêclier  qu'on  vende  le  pain  25  sols  la  livre  (monnaie  métallique)  au  palais  Égalité;  de  20  à  25  sols  à 
«  Versailles;  de  30  à  40  .sols  à  Lyon.  »  —  Le  24  avril ,  l'iette  déclare,  à  la  tribune,  que  la  hausse  des 
subsistances  el  la  misère  générale  n'ont  iilus  de  limites.  «J'ai  vu,  dil-il,  des  infortunés  obligés  de 
«manger  l'herbe  des  champs,  des  racines  d'arbustes.»  —Le  24  octobre,  Hardy  donne  lecture  d'une, 
lettre  de  Rouen  qui  apprend  »  que  les  députés  nommés  par  cette  ville  pour  le  Corps  législatif  refusent 
«  d'accepter;  que  les  adjuinistratcurs  font  de  même,  parce  qu'ils  ne  peuvent,  disent-ils,  administrer 
«  un  peuple  qui  meurt  de  J'iiim.  —  Il  est  à  ma  connaissance,  ajoute  Hardy,  que,  depuis  deux  ans,  les 
"  habitants  de  cette  ville  sont  réduits  à  4  onces  de  pain  par  jour.  Cette  commune  n'a  aucun  moyen  de 
«s'approvisionner  et  déjà  une  maladie  contagieuse  y  règne.  ..." 


—  15  - 

coniplétemenl  que  dans  la  seconde  année  du  Consulat,  après  avoir  exercé  sur  les 
crimes  de  la  période  révolutionnaire  une  influence  à  laquelle  les  historiens  n'ont 
pas,  selon  nous,  donné  un  lelief  suflisanl. 

Bien  que,  par  suite  des  sacrifices  extraordinaires  de  la  Convention,  le  pain  ail  été 
à  bas  prix  à  Paris,  pendant  la  plus  t;raude  partie  de  la  crise  révolutionnaire',  ce- 
pendant la  cherté  s'y  est  manifestée  par  un  accroissement  sensible  de  la  mortalité. 
Le  nombre  des  décès,  de  17, 052  en  1791,  s'élève  tout  à  coup,  pour  les  neuf  premiers 
mois  seulement  de  1792,  à  17,41G;  pour  l'année  1793,  à  21,167;  pour  179i,  à 
30,388;  pour  1795,  à  26,978;  pour  1796,  à  27,779.  Si,  d'une  part,  il  faut  tenir 
compte  de  l'accroissement  dont  la  population  de  Paris  devait  être  l'objet,  à  cette 
époque,  par  suite  des  immigrations  provoquées  par  le  bas  prix  du  pain;  de  l'autre, 
il  est  de  notoriété  publique  qu'à  Paris,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil,  pendant  la  période  révolutionnaire,  a  été  l'objet  des  plus 
graves  négligences,  et,  par  conséquent,  de  nombreuses  omissions. 

Cette  influence  de  la  ciierlé  sur  la  mortalité,  à  Paris,  a  été,  pour  la  période 
1724-1763,  l'objet  d'une  étude  intéressante  et  peu  connue  de  Messance  dans 
ses  Recherches  sur  la  populalion.  Les  nombreux  documents  qu'il  a  réunis  à  ce  sujet 
tendent  à  démontrer  que  le  haut  prix  du  blé  a  presque  toujours  coïncidé  avec  une 
élévation  sensible  du  chiflre  des  décès.  Voici  les  résumés  de  ces  documents  divisés 
en  deux  périodes,  comprenant,  l'une,  les  années  1724  à  1743,  l'autre,  les  années 
1744  à  1763. 

PREMIÈRE    PÉRIODE. 


ANNÉES  DE  CHERTE.                               1 

ANNÉES  DE  BAS  PRIX. 

PUIX  MOVE.V 
du  seplier  de  blé  (loti  litres), 

à  Paris,  dans  les  années 

172t,  27,  2U,  34,  38.  39,  40, 

41,  42  et  43. 

MORIALITÉ 

MOYENNE 

dans  les  mêmes  années. 

PRIX  MOYEN 

du  Ge|itier  dans  les  années 

1723,  2i3,  2S,  30,32,33,35 

et  37. 

MORTALIIÉ 
MovsrtnE. 

21  liv.  10  sols. 

21,174 

17  liv.  5  sols  5  den. 

17,52'J 

DEUXIÈME    PÉRIODE. 


ANXÉES  DE  CHERTÉ.                               1 

A.N.NÉES  DE 

BAS  PRIX. 

PRIX  .MOYEN 

du  blé 

dans  les  années  1743,  49,  !>3, 

54,55,S7,5S,6(l,6let63. 

MORTALITÉ 

UOVSNNE. 

PRIX  MOYEN 

du  blé 

dans  les  années  1744.45,  4t>, 

47,bfl,5l,  52,56,b0  etOi. 

MORTALITÉ 

MOYENNE. 

18  liv.  10  sols  6  den. 

19,013 

IGliv.  17  sols  6  den. 

17,543 

L'auteur  examine  ensuite  si  les  années  des  décès  les  plus  nombreux  coïncident 
toujours  avec  les  années  des  prix  les  plus  élevés  et  réciproquement;  mais  il  n'arrive 
pas,  sous  ce  rapport,  à  une  afliiination  absolue.  On  comprend,  en  effet,  que  des 
épidémies,  indépendantes  de  la  cherté,  peuvent  exercer  sur  la  mortalité  une  influence 


I .  Dans  un  rapport  de  Boissy  d'Anglas ,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  sur  les  subsistances  de 
Paris,  on  remarque  cette  phrase:  «  Habitants  de  l'aris,  poiirricz-vous  réclamer  le  moindre  supcrlUi, 
«quand  vos  frères  manquent  souvent  du  nécessaire?...  Vous  ne  payez  ie  pain  qia'  trois  suis,  et 
«  presque  partout  on  le  paye  plus  de  20  solsl ...» 

Dans  son  livre  sur  \es/inances  de  la  RépublUjKc  en  l'an  X,  Rarael,  parlant  d'une  émis.sion  de  48  mil- 
liards d'assignats,  signale  parmi  les  nécessités  de  la  situation  celle  ijiii  consi.stail  à  nietlrc  la  commiino 
de  l'aris  en  mesure  de  àonxun- presque  pour  rien  d  tous  .ses  liahiliiiil.s  iiidistincleinent,  riches  on  pauvres, 
un  pain  qui  coûtait  à  l'État  huil  sols  la  livre,  valeur  métallique. 
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tn'is-scnsihle.  Toutefois  il  coiislale  (|u'un  i;raii(l  iiomljic  de  décès  coïncide  toujours 
avL'c  un  |)ri.\  élcvf';  du  lilé. 

Le  tableau  suivant  résume  ses  recherches  sur  ce  point  : 


ANNEES  DU  PLUS  GRAM)  MiMllFlK  DKS  DECES. 


AKttKtLS. 

DKLfcS. 

ri(i\ 

UL    SRI-TIRH. 

i':,:]      .       .  .  . 

21,710 
21,724 
20,021 
20,120 

20 
10 
14. 
22 

-      SOI».   —    orn. 

3         '.) 

nu 

1755 

1757 

5 

I  r,       3 

Moyennes.  .  . 

20,895 

19 

1         3 

ANNEES  DU  MOINS  CnANU  .\OMUIIE  DES  DCCES. 


âSfIKES. 

l»t.<;K9. 

t-UtX    Di;    SKPTISI. 

17.14 

1745 

175! 

17.i6 

1 6.205 
17,322 
16,673 
17,236 

LIT.     ^        tntA.    —      DE»> 

11  15 

12  1         3 
19       13         9 
16        3        n 

Moyennes.  .  . 

16,859 

14         8         5 

Ou  voit  que,  pour  l'année  1757  seulement,  le  plus  grand  nombre  des  décès  ne 
coïncide  pas  avec  le  prix  le  plus  élevé  du  blé. 

Il  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  exister  un  lapporl  étroit  entre  les  années  des  moindres 
décès  et  celles  du  moindre  prix  du  blé. 

En  continuant  les  recherches  de  Messance  jusqu'en  1788,  M.  le  docteur  Melier, 
dans  uu  mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  en  1837,  a  constaté  les  résultats  ana- 
logues que  nous  résumons  ci-après  : 


l'KRlODE  DE  CHERTE. 


riiix 

'ie  riioclolilre  de  hU* 
dans  lesannéesiieciiPrli'! 

rolalive  1768,  60,  70, 

71,  73.  74,  7,1,  76,  S4 

et  8S. 


15".)1" 


MOUrU.lTE    MOIENNE    ANNVELLE 


ilaos  l'année 

m^rnc 
(le  lu  rliurté. 


19,370 


dans  l'année 
suivante. 


19,05i 


PEDIODE   DE  IIAS  l'IllX. 


PRIX 

de  l'iieclolilie  dans 

les  années 

1756, 58,  58.  61.  6i, 63, 

64,  63,  66  et  80. 


f-Tl  c 


9 '74 


18,986 


La  dillerence  entre  les  deux  mortalités  est  plus  sensible  si,  pour  la  même  période, 
ou  en  relève  le  chiffre  dans  les  années  de  la  plus  grande  et  de  la  moindre  cherté. 


PÉRIODE  DE 

r.RANDE  CHEmÉ. 

PERIODE  DE  ÏRES- 

BAS  PRI.\, 

PHIX  DU  RLÉ 

D4.\S    LES     ANNKKS 

i7(js,  70. 71  cl  7:;. 

MORTALITÉ 

dans  la 

première  année 

de  la  iliei'lé. 

MOTKNNE 

dans  la 
seconilo  année. 

PRIX  DU  BLÉ 

DANS    LES    A.tNÉKS 

1761  ,  6J.  63  et  61. 

MORTALITÉ 

nf^r 

19,741 

19,870 

8'48' 

18,760 

Selon  .Messance,  le  chiffre  de  la  mortalité  n'est  pas  le  seul  indice  des  souffrances 
d'une  population  dans  les  années  de  cherté;  il  en  existe  un  autre  bien  plus  signifi- 
catif encore  dans  le  nombre  des  malades  admis  aux  hôpilaux  pendant  les  mêmes 
années. 

Voici  l'analyse  des  documents  qu'il  a  réunis  sur  ce  point: 


PREMIÈRE    PÉRIODE,    DE    1739    A    1743. 

ANNÉES  DE  CHERTÉ.  ANNÉES  DE  BAS  PRIX. 


PRIX 

du  seiitier  de  blé 
en  17.3'),  4.),  41  el  42, 

Ko:>inn 

(les  malades 
admis. 

MOYEN    ANNirrvL 

des  dniés. 

26  1iv.  1  s.  lld. 

^20,080 

ou 

6,704 

déeés  snr  3.8» 
admis. 

PRIX 

du  Iilé 

en  172S,   ^4  ,  :J5  et  4'î. 


12  liv.  15  s.  4-  (I. 


NOMntiE    MOTKN    ANMfiL 


des  malades 
admis. 


17,930 


3,7-27 

OH  I  dérés  sur  4.S4 
admis; 
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DEUXIÈJIK    PÉniODE,    DE    1744   A     17(j3. 


ANNEES    DE   CHEHTK. 


PRIX 

Ju  blé 

en  I7M,  bi,  53,  5i,  57, 

51,  6«,  Cl,  62  et  63. 


19liv.  4s.  11  d. 


NOMBRE    MOYEN    iNNUEL 


des  malades 
admis. 


des  décès. 


23,352 


4,841 

OU  1  déi'ès  sur  4. 8*2 
admis. 


ANNEES    DE    PlllX    MQDEttES. 


Pli  I  X 

NOUDRE 

MOYEN    ANNtEL 

du  blé 

01.  1744,45,46,47,48, 

50.  31,  55,  56  et  58. 

des  malades 
admis. 

des  décès. 

IGliv.  3s.    » 

18,839 

OU 

4,263 

1  décùs  sur 
admis. 

■i.4^ 

Ici  les  faits  sont  concluants  :  clans  la  première  période,  où  se  rencontrent,  il  est 
vrai,  des  années  de  très-grande  cherté,  les  admissions  s'accroissent  de  près  de  moi- 
tié (4.5  p.  100).  Le  rapport  des  décès  aux  admissions  s'élève  à  près  du  quart  (24  p.  100). 
On  constate  des  résultats  analogues,  mais  naturellement  moins  sensibles,  dans  la 
deuxième  période  où  la  cherté  est  moins  sensible.  Cependant  si,  même  dans  cette 
période,  on  choisit,  pour  les  grouper,  les  années  de  la  plus  grande  et  de  la  moindre 
cherté,  on  trouve  encore  que  l'influence  des  hauts  prix  est  très-sensible  sur  les 
admissions  et  la  morlaUté. 


PRIX 

du  blé 

dans  les  années  1753  , 

54,  6H  et  63. 


ISliv.  15  s.  7  cl. 


NOMBRE  MOYEN  ANMEl 

des  décès. 


des 
admissions. 


23,090 


5,140 

OU  1  décès  sur  4. (il 
admis. 


PRIX 

du  blé 

dans  les  années  17-it, 

45,  46  et  47. 


13  liv.  10s.9d. 


NOMBRE  MOYE\  ANMEL 

,    ^^^.  desdéeès. 

admissions. 


19,040 


3,925 

ou  I  décès  sur  4.8S 
admis. 


Ainsi  l'accroissement  des  admissions  dans  les  années  de  plus  grande  cherté  est  de 
plus  du  tiers  (39  p.  100),  et  l'accroissement  du  rapport  des  décès  aux  admissions 
de  5  p.  100. 

Messance  a  constaté  des  résultats  analogues  à  Londres  de  1736  à  1752. 

Le  tableau  ci-après  en  contient  l'analyse  : 


PERIODE    DE    CHERTE. 


PRIX  MOYEN 

du  quai  ter  de  l)lé 

dans  les  années  1736, 

37,  40  et  41. 


47  liv.  17  s.  6  d. 


NOMBRE 

nioven  annuel 
des  déeès. 


PERIODE    DE    PRIX    MODERES. 
NOMBRE 


PRIX  MOYEN 

du  quarter  de  blé 

dans  les  années  1744, 

45,  51  et  52. 


29,596     361iv.  19  s.  2d. 


moyen  annuel 
des  décès. 


20,853 


Ces  résultats  sont  aussi  concluants  que  ceux  qui  précèdent. 

CHERTÉS  DU  XIX*^  SIÈCLE. 

Sur  les  cinquante-neuf  années  déjà  écoulées  de  ce  siècle,  on  compte  six  périodes 
de  cherté.  Mais,  sur  ces  six  périodes,  quatre  seulement  méritent  véritablement  ce 
nom;  et  enfin,  sur  ces  cjualre,  une  seule,  celle  qui  comprend  les  années  1854-1857, 
a  provoqué,  dans  le  mouvement  normal  de  la  population,  une  perturbation  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  la  gravité. 

L'influence  des  autres  chertés  sur  le  nombre  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décès,  quoique  bien  moins  sensible,  mérite  cependant  d'être  étudiée.  Elle  montre, 
en  efl'et,  dans  quelle  mesure  le  prix  des  su])sislances  accélère,  ralentit  ou  arrête 
même  complètement  le  progrès  de  la  population. 

Nous  allons  résumer  le  plus  succinctement  possible  les  résultats  de  cette  curieuse 
étude. 


Études  statistiques,  I, 
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Première  période  (1801-1803).  —  Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé  s'élève 
de  20  fr.  34  c  eu  1800,  à  23  fr.  70  c.  dans  les  deux  autres  années.  Le  nombre 
des  décès,  qui  n'avait  été  que  de  731,208  en  1800,  atteint  le  chiffre  énonne  de 
840,514,  moyenne  de  1802  et  1803.  Les  mariages  et  les  naissances  n'offrent  que  des 
oscillations  d'une  faijjli;  iinpurlaHce  et  no  paraissent  [las,  par  conséquent,  avoii'subi 
l'influence  de  la  cherté.  Nous  serions  tenté  d'eu  conclure  que  cette  mortalité  excep- 
tionnelle, bien  que  les  documents  statistiques  soient  muets  sur  ce  point,  est  plutôt 
due  à  une  épidémie  qu'à  l'effet  de  la  cherté.  Nous  allons  voir  en  efl'et  que  lorsque, 
sous  l'influence  des  hauts  prix,  le  nonii)re  des  décès  s'élève  notablement,  le  chiffre 
des  mariages  et  des  naissances  subit  toujours  une  diminution  correspondante. 

Deuxième  période  (1811-1813).  —  1811  fut  une  année  calamiteuse.  Une  séche- 
resse brûlante,  succédant  à  de  brusques  variations  de  température,  tarit  presque 
toutes  les  sources,  suspendit  le  cours  de  plusieurs  rivières,  et  porta  une  atteinte  irré- 
médiable à  la  récolle.  En  1812,  malgré  les  efforts  extraordinaires  du  gouvernement 
pour  assurer,  par  des  achats  extraordinaires,  non  plus  cette  fois  l'approvisionnement 
de  Paris  seulement,  mais  encore  celui  des  régions  les  plus  gravement  atteintes,  le 
prix  moyen  du  blé  s'éleva  à  34  fr.  34  c,  véritable  prix  de  disette'! 

On  devrait  s'attendre  à  une  mortalité  exti'aordinaire;  eh  bien,  les  documents  offi- 
ciels ne  constatent,  pour  les  trois  années  de  la  période,  qu'un  chiffre  moyen  de 
730,688  décès,  soit  une  augmentation  de  41,000  seulement  sur  l'année  1810,  où  le 
prix  du  blé  n'avait  été  que  de  19  fr.  01  c.  Les  relevés  de  l'état  civil  contiendraient- 
ils  des  omissions  graves,  notanunent  en  ce  qui  concerne  les  décès  militaires  si  nom- 
breux dans  les  années  1812  et  1813?  Ou  bien  une  prospérité  matérielle,  très-grande, 
aurait-elle  amorti  l'effet  de  la  disette? 

Il  est  remarquable,  et  ce  fait,  d'ailleurs,  se  reproduit  héquemmenl,  que  la  mortalité 
s'est  surtout  accrue  dans  l'année  qui  a  vu  finir  la  cherté,  c'est-à-dire  en  1813,  où 
elle  s'est  élevée  à  744,596,  bien  que  le  prix  du  blé  fût  descendu  à  22  fr.  51  c.  Ainsi 
les  indigents,  après  avoir  soutenu  une  lutte  désespérée  contre  les  privations  et 
la  misère,  viennent  tomber  haletants,  épuisés,  sur  le  seuil  de  l'abondance! 

Nos  soupçons  relatifs  à  l'omission  des  décès  militaires  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  trouvent  une  sorte  de  confirmation  dans  le  fait  de  l'influence  sensible  de  la 
cherté  sur  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances.  En  1810,  on  avait  compté 
232,943  mariages.  Ce  chiffre  descend,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  à  213,147. 
Les  naissances  qui,  en  1810,  avaient  atteint  le  chiffre  de  931,799,  ne  sont  plus  que 
de  902,143. 

Troisième  période  (1817-1818).  —  Le  prix  moyen  du  blé  calculé  pour  ces  deux 
années,  s'élève  à  30  fr.  40  c;  il  était  de  19  fr.  53  c.  en  1815.  La  mortalité  moyenne, 
de  690,885  en  1815,  monte  à  721,610  dans  les  deux  années  suivantes;  accroisse- 
ment 30,725.  Ici  encore  nous  voyons  le  nombre  des  décès  s'accroître,  surtout 
dans  l'année  qui  a  vu  finir  la  cherté,  c'est-à-dire  en  1819,  où  elle  atteint  le  chiffre 
de  752,551,  bien  que  le  prix  du  blé  soit  descendu  à  18  fr.  42  c. 

Les  efforts  du  gouvernement  pour  suppléer,  par  des  achats  à  l'extérieur,  à  l'insuf- 

1.  Les  préoccupations  causées  par  cette  cherté,  en  retardant  outre  mesure  le  départ  de  l'Empereur 
pour  l'armée ,  ont  été  considérées  comme  la  cause  principale  des  désastres  de  la  campagne  de  Russie , 
commencée  beaucoup  trop  tard,  et,  par  conséquent,  de  la  chute  du  trône  impérial. 
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fisance  de  la  récolte,  ne  sont  pas  moindres  que  sous  les  gouvernements  précédents. 
On  évalue  à  83  millions  les  sommes  affectées  à  ces  achats.  La  levée  du  blocus  de  nos 
ports  par  les  flottes  anglaises  les  rend  d'ailleurs  plus  faciles,  plus  prompts  et  moins 
onéreux  qu'en  1812-1813,  où  le  gouvernement  dut  employer,  à  grands  frais,  le 
pavillon  des  neutres. 

Comme  dans  la  période  précédente ,  le  nombre  des  mariages  subit  un  mouve- 
ment décroissant  très-marqué;  de  249,247,  en  1810,  ils  rétrogradent  jusqu'à  209,610. 
Cette  diminution  est  la  plus  considéiable  que  nous  ayons  encore  constatée.  Il  en 
est  de  même  de  celle  des  naissances  dont  le  nombre  moyen  pour  les  deux  années 
(929,520)  est  inférieur  de  39,408  à  celui  de  1816  (968,934). 

Quatrième  période  (1828-1831).  —  Le  prix  moyen  du  blé,  qui  a  été  de  16  fr. 
43  c.  dans  les  six  années  antérieures  à  1828,  et  de  18  fr.  21  c.  en  1827,  s'élève  à 
22  fr.  28  c.  dans  cette  quatrième  période.  C'est  une  cherté  bien  moins  sensible  que 
les  deux  précédentes;  aussi  le  nombre  moyen  des  décès  (779,246)  ne  dépasse-t-il 
que  de  20,875  celui  de  l'année  1827  (758,371).  La  hausse  du  blé  en  1810-1817  avait 
été  de  55  p.  100  et  l'accroissement  de  la  mortalité  de  4.4  p.  100  seulement;  en  1828- 
1831,  la  hausse  n'est  que  de  22  p.  100,  par  rapport  à  1827,  et  l'accroissement  de 
la  mortalité  de  2.7  p.  100.  Ces  rapports  présentent  une  concordance  assez  remar- 
quable. L'influence  des  hauts  prix  sur  le  nombre  des  mariages  est  ici  à  peine  sensible; 
mais  il  n'en  est  pas  entièrement  de  même  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  qui 
descendent  de  980,135,  chiffre  de  1827,  à  974,415,  nombre  moyen  de  la  période. 

Cinquième  période  (1839-1840).  —  Une  hausse  légère  se  manifeste  dans  ces 
deux  années;  de  19  fr.  50  c,  le  prix  du  blé  s'élève,  en  moyenne,  à  21  fr.  88  c.  Mais  ici 
la  diflérence  est  trop  peu  sensible  et  de  trop  courte  durée  pour  produire  un  effet 
appréciable  sur  le  mouvement  de  la  population.  Seul,  le  nombre  des  naissances 
descend  de  963,099  en  1838,  à  955,288,  moyenne  de  1839-1840. 

Sixième  période  (1846 -1847).  —  Le  prix  du  blé  s'élève,  dans  ces  deux  années,  à 
24  fr.  05  c.  en  1846,  et  à  29fr.01  c.  en  1847.  La  moyenne  de  ces  deux  prix  (26  fr.  53  c.) 
est  supérieure  de  6  fr.  78  c.  à  celui  de  1845  (19  fr.  75  c).  Sous  l'action  meurtrière  de 
cette  hausse  considérable,  la  mortalité  moyenne  de  1840-1847  s'élève  de  741,985, 
en  1845,  à  834,980,  différence  93,001,  soit  un  accioissement  de  12  p.  100.  Le  nombre 
moyen  des  mariages  (258,906)  diminue  de  24,272  par  rapport  à  1845  (283,238)  et 
celui  des  naissances  (933,863)  de  48,664  (082,527  en  1845).  Ici,  l'effet  de  la  cherté 
dépasse  en  intensité  celui  de  toutes  les  périodes  antérieures  du  même  siècle.  Cet  efl'et 
se  prolonge  sur  l'année  suivante  où  le  chiffre  des  décès  (836,693)  est  encore  supé- 
rieur de  94,708  à  celui  de  1845.  Il  est  vrai  que  les  graves  événements  politi(}ues  de 
1848,  en  provoquant  immédiatement  une  crise  industrielle  et  commerciale  des  plus 
profondes,  ont  pu  exercer  quelque  influence  sur  la  mortalité  de  cette  année.  Le  nombre 
des  mariages  a  subi  sonmouvementrétrograde  ordinaire  dans  ces  tristes  circonstances. 
De  283,238  en  1845,  il  n'a  plus  été  que  de  258,906,  chiffre  moyen  dos  deux  an- 
nées de  cherté.  Les  naissances,  de  9«2,527,  sont  descendues  à  933,863. 

Le  temps  d'arrêt  de  la  population,  par  rapport  à  1845,  est  surtout  remarquable 
en  1847,  année  des  prix  les  plus  élevés,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après: 
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MARIAGES.  NAISSANCES.  DECES.  PRIX  DU  BLÉ. 

1845 -2s:j,-2:J8  98275-27  7417)85  UJ~75 

1847 249,0-25  901,801  849,054  29  01 

Diminution 33,613  80,666  »  » 

Augmentation  ....  »  »  107,060  9  26 

On  a  même  lien  d'être  .surpris  d'un  ofl'et  aus,si  considérable,  quand  on  songe  à  la 
prospérité  relative  du  pays  en  1846-184-7,  et  (juand  on  la  rappioclie  des  faits  bien 
moins  graves  constatés  en  1812-1813  et  en  1817-1818.  Comment  expliquer  qu'à 
ces  deux  dernières  époques,  la  |)0[iulation  ait  mieux  résisté  au  fléau?  On  pourrait 
à  la  rigueur,  en  ce  qui  concerne  1812-1813,  on  trouver  la  cause  dans  l'omission 
de  tout  ou  partie  des  décès  militaires;  mais  cet  élément  d'inexactitude  n'existe  pas 
en  1817-1818.  L'assistance  publique  et  privée  auraient-elles  fait  moins  d'efforts  en 
1846-1 847  que  parle  passé?  la  misère  aurait-elle  produit  des  épidémies  locales  meur- 
trières? ou  bien  enfin  les  mercuriales  officielles  n'auraient-elles  pas  donné  les  prix 
vrais?  Les  ventes  sur  échantillon,  si  nombreuses  en  temps  de  cheité  et  dont  ces  mer- 
curiales ne  peuvent  tenir  aucun  compte,  se  seraient-elles  faites  à  des  prix  supé- 
rieurs à  ceux  des  marchés  et  auraient-elles  porté  sur  des  quantités  plus  considérables? 

Il  est  certain,  en  outre,  que  la  cherté  n'a  réellement  duré  que  douze  mois.  Com- 
mencée au  mois  d'août  1846,  elle  a  fini  au  mois  d'août  1847,  où  le  prix  dublé  est  déjà 
descendu  à  23  fr.  63  c.  Toutefois  la  récolte  de  1845  avait  déjà  laissé  à  désirer.  Dès 
le  mois  d'août  1845,  les  prix  avaient  haussé  et  il  était  évident  que  les  Tîlés  vieux 
étaient  rares.  La  hausse  s'accroît  dans  les  premiers  mois  de  1846,  'mais  avec  des 
oscillations  en  sens  divers.  Tout  à  coup,  au  mois  d'août,  c'est-à-dire  lorsque  le  ré- 
sultat de  la  récolte  peut  être  apprécié,  les  prix  s'élèvent  en  quelcjue  sorte  subite- 
ment, et  suivent,  jusqu'au  mois  de  mai,  un  mouvement  rapidement  ascendant.  Mais, 
à  cette  époque,  les  blés  d'Amérique  et  de  la  mer  Noire  arrivent  en  quantités  consi- 
dérables, et,  d'un  autre  côté,  des  renseignements  certains  présentent  la  nouvelle 
récolte  sous  l'aspect  le  plus  favorable.  Les  prix  commencent  alors,  et  dès  le  mois 
de  juin,  un  mouvement  rétrograde  non  moins  rapide,  pour  entrer  dans  une  des 
périodes  de  bon  marché  les  plus  prolongées  que  l'on  ait  constatées  en  France. 

Septième  période  (1853-1857).  —  Nous  arrivons  à  la  dernière  cherté.  Cette 
cherté  se  distingue  de  celles  qui  l'ont  précédée  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
d'abord  par  sa  durée  et,  par  conséquent,  son  incessante  aggravation,  puis  par  son 
extension  successive  à  tous  les  objets  de  consommation  alimentaire.  Commencée  au 
mois  d'août  1853,  elle  atteint  un  premier  maximum  au  mois  de  janvier  1854 
(31  fr.  76  c);  après  quatre  mois  d'oscillations,  mais  dans  de  faibles  limites,  elle  louche 
en  juin  à  un  second  maximum  plus  élevé  que  le  premier  (32  fr.  08  c).  Une  baisse 
peu  sensible,  il  est  vrai,  se  déclare  à  partir  de  juillet  et  se  pi'olonge  jusqu'en  juillet 
suivant.  L'insuffisance  de  la  récolte  de  1855  ayant  été  reconnue  immédiatement 
après  la  récolte,  les  prix  se  relèvent  aussitôt  et  montent  jusqu'à  33  fr.  27  c.  en 
décembre  de  la  même  année.  Nouveau  ralentissement  de  la  hausse  jusqu'en  mai. 
Les  intempéries  de  ce  mois  et  du  suivant  ayant  réveillé  les  appréhensions,  les  prix 
reprennent  un  rapide  essor,  malgré  la  conclusion  de  la  paix,  et  en  juillet  se  dé- 
clare un  troisième  maximum,  le  plus  élevé  de  tous,  33  fr.  93  c.  La  récolle  de  1856, 
excellente  dans  le  Nord  et  l'Ouest,  suffisante  dans  l'Est,  médiocre  dans  le  Centre, 
est  déplorable  dans  le  Midi.  Toutefois,  calculé  pour  l'ensemble  de  la  France,  le  prix 
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moyen  obéit,  à  partir  du  mois  (l'août,  à  un  mouvement  de  baisse,  très-lent  sans 
doute,  mais  continu.  Déjà,  en  décembre,  il  tombe  à  28  fr.  66  c. ;  il  se  relève  en 
février  1857  pour  atteindre  29  fr.  02  c;  mais  bientôt  après,  une  baisse  considérable 
se  déclare,  et,  à  la  fin  de  la  même  année,  l'bectolitre  n'est  plus  qu'à  18  fr. 

Dans  la  période  (jui  nous  occupe,  la  cherté  ne  doit  pas  être  mesurée  seulement 
au  prix  du  blé.  Par  une  douloureuse  coïncidence,  qui  ne  s'était  point  encore 
produite,  ou  du  moins,  dont  nous  n'avons  nulle  part  trouvé  la  trace  dans  les  auteurs 
des  dix-seplièmc  et  dix-huitième  siècles,  toutes  les  autres  céréales  d'abord,  puis  la 
pomme  de  terre,  la  châtaigne,  le  vin,  les  fruits,  les  légumes  secs  ou  veris,  la  viande 
enfin,  atteignent  des  prix  de  disetle.  La  pomme  de  terre,  ce  précieux  succédané  du 
blé,  et  qui  joue,  depuis  un  siècle,  un  rôle  si  considérable  dans  l'alimentation  de  la 
France,  frappée,  dès  1845,  d'un  mal  mystérieux  et  peut-être  incurable',  n'offre 
plus  que  d'insuffisantes  ressources.  L'engraissement  du  bétail ,  l'une  des  industries 
agricoles  qui  ont  le  plus  besoin,  pour  prospérer,  de  compter  sur  un  avenir  de  paix 
et  de  stabilité,  presque  abandonné  de  184-8  à  1851,  sous  une  menace  incessante  de 
crises  révolutionnaires,  commence  à  peine  à  renaître,  lorsque  la  cherté  des  céréales  et 
celle  des  fourrages,  en  ajoulant,  sans  relâche,  aux  frais  d'éducation,  viennent  réduire 
le  nombre  des  élèves,  précisément  au  moment  où,  par  suite  du  progrès  exception- 
nellement rapide  des  agglomérations  urbaines,  les  besoins  de  la  consommation  aug- 
mentent. La  vigne  atteinte,  depuis  1851,  et  de  la  stérilité  et  de  l'oïdium,  ne  donne 
plus  que  de  rares  produits,  abordables  seulement  pour  les  bourses  les  plus  aisées. 

Enfin,  pour  comble  d'afiliction,  l'industrie  séricicole,  qui  occupait  autrefois  dans 
60  départements  un  nombre  de  bras  considérable,  et  permettait  aux  classes  agri- 
coles de  lutter  efficacement  contre  la  cherté,  subit,  dans  la  même  période,  par  suite 
de  l'aggravation  de  la  maladie  du  ver,  une  décadence  jugée  pour  longtemps  irrémé- 
diable. 

Telle  est  la  situation  contre  laquelle  notre  pays  a  lutté  pendant  environ  cinq  ans. 
Evidemment,  elle  a  dû  entraîner  des  souffrances,  des  privations  énormes,  et,  par 
suite,  les  lois  qui  président  au  mouvement  de  sa  population  ont  dû  subir  une  per- 
turbation plus  ou  moins  profonde.  Examinons  : 

En  plaçant  en  regard  du  relevé  de  l'état  civil  de  1853  (année  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  l'expression  assez  exacte  du  mouvement  ordinaire  de  la  popula- 
tion en  France)  le  même  relevé  pour  1854  à  1858,  on  arrive  aux  rapprochements 
suivants  qui  décident  la  question  : 

NAISSANCES.  DÉCÈS, 

(mort-nès  ntincom-         (mort-n»5s  noncom-  MARIAGES. 

pris).  pris). 

185.3  ......  936,967  795,596  280,609 

1854 923,461  992,779  270,906 

1855 902,336  9.37,942  283,846 

1856 952,116  837,082  287,029 

1857 940,709  858,785  295,510 

1858 969,343  874,023  307,056 

Nous  avons  vu  que  la  cherté  des  céréales  a  commencé  en  1853;  son  effet  se  fait  sentir, 


1.  On  a  pu  croire,  un  instant,  cette  année,  que  la  maladie  touchait  à  son  terme,  parce  que,  sur 
plusieurs  points,  la  récolte  avait  été  abondante  et  saine;  mais  ce  n'était  qu'un  retard  dans  l'explosion 
de  la  maladie;  à  peine  rentrés,  en  eflet,  les  tubercules  ont  été  atteints  de  cette  gangrène  végétale  qui 
en  rend  la  consommation  impossible  pour  les  hommes  et  dangereuse  pour  les  animaux. 


—  So- 
cles l'année  suivante,  avec  une  intensité  tout  à  fait  extraordinaire,  par  la  diminution 
comhinéi;  des  naissances  et  des  maria{,res;  mais  surtout  par  un  accroissement  énorme 
de  la  mortalité.  Cet  accroissement  est  tel,  qu'un  fait,  entièrement  nouveau  en  France 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  se  pioduit  tout  à  coup:  le  noiubre  des  décès 
dépasse  celui  des  naissances!  La  cherté,  il  est  vrai,  n'est  pas  la  seule  cause  de  ce 
résultat  douloureux.  Il  ne  faut  pas  non  plus  lui  attribuer  exclusivement  la  nouvelle 
diminution  du  nombre  des  mariages,  inférieur  de  10,000  à  celui  de  1853.  Une  part 
considérable  doit  être  faite  au  cboléra,  puis  à  la  guerre,  pour  les  décès,  et  peut-être 
au  recrutement  extraordinaire  de  1854,  pour  les  mariages. 

D'après  les  documents  officiels,  le  nombre  des  décès  cholériques  aurait  été  de 
139,000;  si  nous  tenons  compte  des  omissions  inévilaiiles  résultant  de  l'insuffisance 
du  service  médical  dans  les  campagnes,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  le  porter  à 
150,000.  Les  décès  de  l'armée  d'Orient  s'élèvent,  d'après  les  chiffres  publiés  par 
l'administration  de  la  guerre,  à  70,000  pour  les  années  1854  et  1855.  En  supposant 
que  cette  perte  se  répartisse  également  entre  les  deux  années,  et  que,  sur  les 
35,000  décès  afférant  à  1854,  15,000  aient  été  inscrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil  en  France  dans  le  cours  même  de  l'année,  nous  aurons  165,000  décès  étran- 
gers à  la  cherté.  Si  nous  éliminons  un  instant  ces  165,000  décès,  nous  rentrons 
dans  des  conditions  à  peu  près  normales.  La  mortalité  totale  s'abaisse  à  8^27,000,  et 
bien  que  supérieure  encore  de  16,000  à  celle  de  1852,  qne  nous  avons  considérée 
comme  normale,  elle  reste  inférieure  de  100,0tl0  aux  naissances;  tandis  qu'en  1847 
l'excédant  des  naissances  n'a  été  que  de  52,807.  Néanmoins,  pour  ne  rien  taire  de 
notre  pensée,  nous  croyons  qu'une  partie  de  la  mortalité  cholérique  est  due  à  l'ac- 
tion de  la  cherté,  et  nous  sommes  confirmé  dans  cette  supposition  par  le  fait  que 
l'épidémie  a  particulièrement  sévi  dans  les  campagnes,  où  il  est  certain  que  la  misère 
a  été  plus  profonde  que  dans  les  villes.  Nous  ne  saurions  oublier,  d'ailleurs,  que  le 
choléra,  jusqu'à  présent,  a  toujours  éclaté,  au  moins  en  France,  au  milieu  des 
privations  qu'entraîne  la  cherté,  que  cette  cherté  soit  le  résultat  d'une  insuffisance 
de  récolte  comme  en  1854,  ou  d'une  crise  industrielle  qui  laisse  sans  ouviage 
des  milliers,  des  millions  d'individus,  comme  en  1832  et  en  1849. 

En  résumé,  les  pertes  de  notre  population,  en  1854,  peuvent  être  récapitulées  ainsi 

qu'il  suit  : 

Mortalité  cholérique 150,000 

Mortalité  militaire  inscrite ir),000 

Mortalité  —  cherté 16,000 

Diminution  des  naissances 41,000 

222,000 
Diminution  des  mariages 11,000 

En  1855,  l'aggravation  de  la  cherté  produit,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des 
conséquences  non  moins  funestes.  Toutefois,  grâce  à  Dieu,  le  choléra  a  presque 
entièrement  disparu;  mais,  par  suite,  nous  ne  pouvons  plus  lui  attribuer  qu'une 
très-faible  part  dans  la  mortalité  extraordinaire  de  cette  année. 

Comparativement  à  1853,  année  ordinaire,  les  naissances  ont  diminué  de  34,631 
ou  de  plus  de  3  p.  100;  les  décès  se  sont  accrus  de  142,346  ou  de  plus  de  19  p.  100. 
Seuls  les  mariages  ont  repris  leur  essor  et  ont  atteint  un  chiffre  supérieur;  mais  on 
sait  que,  dans  les  années  qui  suivent  les  mortalités  extraordinaires,  le  nombre  des 
nouvelles  familles,  par  une  sorte  de  loi  de  compensation,  obéit  à  un  mouvement 
d'accroissement  tout  spécial. 
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Hâtons-nous  de  dire  que  la  grande  mortalité  de  1855  n'est  pas  due  exclusivement 
à  la  cherté.  Les  décès  de  l'armée  d'Orient,  inscrits  cette  année,  peuvent  être  évalués  à 
20,000,  ce  qui  réduit  à  917,000  la  somme  de  ceux  de  l'intérieur  et  à  15,000  environ 
le  chiffre  de  leur  excédant  sur  les  naissances.  Toutefois  n'oublions  pas  que,  dans  les 
années  normales,  les  naissances  dépassent  habituellement  les  décès  de  150,000  en 
moyenne.  En  1852  notamment,  cet  excédant  a  été  de  153,000  ou  de  près  de  19  p.  1 00. 

On  peut  donc  dire  hardiment  qu'en  1855  les  pertes  résultant  de  la  cherté  ont 
été  plus  sensibles  qu'en  1854,  et  cela  malgré  l'immense  et  heureux  développement 
des  travaux  pubhcs  et  particuliers,  malgré  les  grands  efforts  de  la  charité  publique 
et  privée. 

L'année  1856,  malgré  la  persistance  de  la  cherté,  se  présente  sous  un  aspect  plus 
favorable  :  les  naissances  sont  remontées  à  leur  taux  normal;  les  mariages  ont  con- 
tinué leur  mouvement  ascendant,  et  la  mortalité,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir, 
après  les  fléaux  qui  ont  sévi  en  1854  et  1855  et  moissonné  de  préférence  les 
générations  les  plus  accessibles  aux  fatales  influences  de  la  misère  ou  de  la  ma- 
ladie, la  mortalité  a  diminué  de  100,000  décès,  bien  qu'elle  dépasse  encore  de 
42,000  celle  de  1853.  Elle  est  l'objet  d'une  recrudescence  marquée  en  1857.  En 
1858,  la  cherté,  mais  la  cherté  des  céréales  seulement,  a  cessé,  et  les  pertes  de  notre 
armée  d'Orient  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  entièrement  inscrites. 
Cependant  les  décès  se  sont  encore  accrus  et  dépassent  de  77,000  ou  de  plus  de 
9  p.  100  ceux  de  1853.  Quant  aux  mariages,  dont  l'essor  continu  semble  contraster 
avec  les  vides  cruels  qui  se  font  dans  notre  population,  leur  accroissement  ne  saurait 
guère  s'expliquer  que  par  le  fait  même  des  fortes  mortalités  auxquelles  nous  assis- 
tons, mortalités  qui  ont  pour  effet  habituel  de  multiplier  les  secondes  unions,  et 
d'obliger,  par  exemple,  une  foule  de  jeunes  fdies  restées  sans  parents,  à  chercher 
auprès  d'un  époux  l'appui  dont  la  nature  les  a  prématurément  privées. 

L'action  de  la  cherté  sur  la  population  s'est  manifestée,  à  partir  de  1853,  par 
deux  phénomènes  entièrement  nouveaux,  ou  du  moins  qui  ne  s'étaient  point  encore 
produits  en  France  avec  la  même  intensité;  nous  voulons  parler  :  1°  des  émigrations  ; 
2°  des  migrations  à  l'intérieur. 

En  1853,  le  nombre  des  cultivateurs,  ouvriers  et  artisans  industriels,  qui  ont 
quitté  la  France,  et  très-probablement  avec  le  projet  de  s'établir  au  dehors ,  s'est 
élevé  à  14,192.  En  1854,  ce  nombre  a  été  de  20,631 ,  et  en  1855,  de  28,510.  Or, 
les  individus  appartenant  à  ces  trois  professions  ne  sont  certainement  pas  les  seuls 
émigrants  proprement  dits;  il  peut  s'en  trouver  encore  un  certain  nombre  parmi  les 
autres  personnes  qui,  dans  ces  trois  années,  ont  quitté  la  France  avec  un  paSse-port 
pour  l'étranger,  et  dont  le  chiffre  total  a  été  de  44,579  en  1853;  de  50,315  en  1854; 
de  53,820  en  1855. 

D'aprèsundocument  publié  par  leministèredel'intérieur, l'émigration françaiseaurait 
compris  1 8,809  personnes  en  1857.  Mais  ce  chiffre  se  serait  réduit  à  13,813  en  1858. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  l'émigration  réelle,  c'est-à-dire  avec  projet  d'éta- 
blissement au  dehors,  ne  dépassait  pas  de  7  à  8,000  personnes  dans  les  années 
précédentes.  Nous  ne  voudrions  cependant  pas  affirmer  que  la  cherté  a  seule  provo- 
qué ce  résultat.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  en  effet,  qu'il  peut  également  être 
dû  en  partie  à  l'attraction  exercée  par  la  découverte  des  gîtes  aurifères  australo- 
californiens  aux  encouragements  à  la  colonisation  en  Algérie,  à  la  facihté,  à  la  ra- 
pidité et  au  bon  marché  relatifs  des  moyens  de  transport. 
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D'un  autre  côté,  qnollc  qiio  soit  la  part  de  chaciiiio  îles  causes  qui  ont  déter- 
miné ce  mouvement  cxléiicur  de  notre  population,  quand  on  le  compare,  pour  les 
mêmes  années,  mais  surtout  pour  1X58,  1854  et  1855,  aux  émipralions  en  masse  de 
rAllemagiio,  de  l'Irlande  et  même  de  l'Angleterre,  il  n'a  rien  d'alarmant.  La  France, 
quoique  baignée  par  trois  mers,  et  disposant  ainsi  des  plus  grandes  facilités  de  dé- 
placement, est  encore,  après  l'Autriche  peut-être,  et  par  d'autres  raisons,  le  pays 
qui  perd  le  moins  de  sa  population  par  l'émigration.  Dût- il  en  être  autrement  un 
jour,  par  suite  de  la  continuation  des  liants  prix,  ou  de  quelijue  suspension  lirus(|ue, 
imprévue  du  ra])idc  développement  actuel  de  la  richesse  |>ul)lique,  il  faudrait  encore 
s'en  féliciter.  Mieux  vaut  l'émigration,  avec  la  certitude  pour  les  expatriés  de  trou- 
ver au  dehors  des  moyens  d'existence  et  la  chance  de  conquérir  l'aisance,  peut-être 
même  la  fortune ,  qu'une  lutte  prolongée  avec  la  misère  sur  le  sol  natal.  Mieux 
vaut,  pour  la  sécurité  intérieure  et  la  prospérité  de  la  France,  que  ceux  de  ses 
enfants  qu'un  écart  momentané  entre  la  production  et  les  besoins  de  la  consomma- 
tion condamne  ici  aux  plus  cruelles  privations,  aillent  porter  au  dehors  sa  langue, 
ses  idées,  son  génie,  son  influence,  et  ouvrir  de  nouveaux  marchés  à  son  industrie. 
Sans  les  inépuisables  débouchés  que  ses  cinquante-deux  colonies  offrent  à  l'exubé- 
rance continue  de  sa  population,  qui  sait  si  l'Angleterre  n'aurait  pas  péri  depuis 
longtemps  au  milieu  d'effroyables  convulsions  ! 

Les  migrations  à  l'intérieur  nous  ont  été  révélées  par  le  dénombrement  de  1856. 
Cette  giande  opération  a  mis  en  lumière  deux  courants  de  population  très-distincts  : 
l'un,  de  département  à  département;  l'autre,  dans  le  même  département,  des  cam- 
pagnes dans  les  villes. 

D'après  des  calculs  que  nous  avons  lieu  de  croire  exacts,  le  déplacement  de  dé- 
partement à  département,  ou,  plus  exactement,  de  la  zone  plus  particulièrement 
atteinte  par  la  cherté  et  la  plus  destituée  des  moyens  de  la  combattre,  dans  la  zone  la 
plus  favorisée  sous  ce  double  rapport,  a  été,  en  nombres  ronds,  de  370,000  indi- 
vidus. Sur  ce  nombre,  295,000  environ  se  sont  portés  sur  Paris,  attirés  par  les 
grands  travaux  publics  et  privés  et  par  le  bas  prix  artificiel  du  pain.  Les  75,000  autres 
se  sont  dispersés  entre  les  principaux  départements  manufacturiers  et  commerciaux. 

Les  documents  officiels  permettent  de  déterminer  encore  plus  exactement  la  force 
du  courant  intérieur,  c'est-à-dire  de  l'émigration  des  campagnes  dans  les  villes.  Si 
l'on  prend  le  nombre  des  habitants  des  villes  de  10,000  âmes  en  1830, 18i1, 1846, 
1851  et  1856,  et  si  l'on  calcule,  d'après  les  dénombrements  de  ces  cinq  années,  son 
accroissement  absolu  et  proportionnel,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

1836.  1841.  184G.  1851.  185C. 

4,167,792     4,528,940     5,109,018     5,183,011     6,003,849 
Accroissement  p.  100.  .  »  8.6  12.8  1.4  17.0 

Ainsi,  le  mouvement  des  agglomérations  urbaines,  très-rapide  de  1836  à  18i6, 
c'est-à-dire  pendant  la  période  la  plus  calme  et  la  plus  prospère  du  gouvernement 
de  Juillet,  et  presque  nul  de  1846  à  1851,  par  suite  de  l'énorme  ralentissement  du 
travail  industriel  et  de  l'attitude  menaçante  des  classes  ouvrières,  s'est  accru, 
de  1851  à  1856,  dans  des  proportions  jusque-là  inconnues.  Il  n'est  pas  douteux 
pour  nous  que  la  cherté  a  joué  le  plus  grand  rôle  dans  cet  accroissement  excep- 
tionnel. Mais  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  que  les  progrès  de  notre  industrie 
manufacturière,  progrès  bien  supérieurs  à  ceux  des  années  précédentes,  si  nous  en 
jugeons  par  les  remarquables  résultats  de  notre  commerce  extérieur,  l'achèvement, 


—  95  — 

dans  la  dernière  période  quinquennale,  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  ou  au 
moins  de  nos  lignes  artérielles,  sont  pour  une  part  considérable  dans  ces  migiations 
vers  les  villes. 

RÉSUMÉ   ET   CONCLUSIONS. 

Si  nous  récapitulons,  à  partir  du  onzième  siècle  seulement,  époque  à  laquelle  les 
renseii,niemeuls  que  nous  avons  recueillis  commencent  à  mériter  quelque  confiance, 
les  famines,  disettes  ou  simples  chertés  qui  ont  sévi  en  France  jusqu'à  nos  jours, 
nous  trouvons  les  résullats  suivants  : 

Le  onzième  siècle  n'aurait  compté  que  17  années  de  mauvaises  récolles;  le  dou- 
zième, 23;  le  trerizième,  10  seulement;  le  quatorzième,  16;  le  quinzième,  22;  le  sei- 
zième, 18;  le  dix-septième,  18;  le  dix-huitième,  2.3;  le  dix-neuvième,  20.  Il  semble- 
rait, d'après  ces  documents,  et  en  les  supposant  exacts,  que  ce  sont  les  siècles  les 
plus  rapprochés  du  nôtre  qui  ont  vu  le  prix  du  blé  s'élever  le  plus  fréquemment; 
mais  quand  on  étudie  l'histoire  de  nos  crises  alimentaires,  on  constate  (|u'elles  de- 
viennent de  moins  en  moins  sensibles,  et  leurs  effets  sur  la  population  de  moins 
eu  moins  meurtriers.  Famines  dans  les  premiers  temps  de  notre  histoire,  elles 
n'ont  bientôt  plus  été  que  des  disettes,  et  aujourd'hui  nous  ne  connaissons  que  des 
chertés.  Sans  doute,  des  privations  excessives,  une  insuffisance  prolongée  de  nour- 
riture, peuvent  encore  de  nos  jours  élever  momentanément  le  chiffre  normal  de  la 
mortalité;  mais  heureusement  les  temps  sont  loin  de  nous  où  la  faim,  avec  son  cor- 
tège habituel  d'épidémies ,  semait  le  deuil  et  la  solitude  dans  nos  villes  et  nos  cam- 
pagnes'. 

En  fait,  le  prix  du  pain  a  cessé  depuis  longtemps  d'atteindre  le  taux  calamiteux 
que  nous  trouvons  à  d'autres  époques  de  notre  histoire,  et  les  causes  de  cet  heureux 
changement  sont  telles  que  nous  pouvons  compter  sur  leur  durée.  Ce  sont  d'abord 
et  avant  tout,  les  progrès  incontestables  de  notre  agriculture,  au  double  point  de 
vue  d'un  rendement  plus  considérable  à  superficie  égale,  et  d'une  plus  grande 
variété  dans  les  cultures.  Lorsque  le  blé  formait  la  sole  unique,  il  est  facile  de  com- 
prendre qu'une  récolte  insuffisante  était  un  désastre  irréparable;  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui,  où  les  autres  farineux  ont  une  large  place  dans  notre  système 
d'assolement.  Nous  trouvons,  en  outre,  une  garantie  certaine  contre  le  retour  des 
anciens  prix  dans  la  rapidité  des  voies  de  communication,  qui  permet,  lorsque  les 
besoins  d'un  pays  sont  connus,  d'y  conduire  en  peu  de  temps  l'excédant  de  res- 
sources alimentaires  que  peuvent  offrir  les  régions  du  globe  les  plus  éloignées;  dans 
la  sagesse  des  gouvernements  auxquels  les  leçons  du  passé  ont  appris  à  borner  leur 
intervention,  en  cas  de  cherté,  à  la  suppression  des  droits  de  douane,  à  des  avis 
donnés  en  temps  utile  au  commerce,  et  à  des  mesures  de  police  destinées  à  assurer 
la  libre  circulation  des  subsistances  à  l'intérieur;  dans  l'immense  développement  du 
commerce  maritime,  et,  par  conséquent,  des  moyens  de  transport;  enfin,  dans  les 
progrès  de  la  richesse  publique ,  el  surtout  de  l'association  des  capitaux ,  qui  per- 
mettent à  la  spéculation  d'affi-onter,  plus  aisément  que  par  lepassé,  les  risques  inhé- 
rents au  commerce  des  blés,  le  plus  exposé  de  tous  aux  méprises,  aux  mécomptes 
ruineux. 


1.  Kous  ne  parlons  ici  que  pour  la  France;  car  nous  ne  saurions  oublier  que  l'Irlande  en  ISifi-lS'iT, 
la  Silésie  prussienne  en  1844-1845.  les  Flandres  belges  un  peu  plus  tard,  la  Finlaudi-  en  185C-1857, 
ont  donné,  dans  dus  mesures  diverses  il  est  vrai,  le  spectacle  de  ces  navrantes  mortalités. 
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La  clicrté,  dans  son  action  sur  la  population,  n'a  pas,  au  surplus,  la  même  intensité 
partout  et  loujours;  en  ce  sens,  l'iiléc  qu'elle  exprime  est  essentiellement  relative. 
Même  avec  des  prix  rgnux,  elle  peut  être,  selon  les  circonstances,  inoffensive  ou 
fatale.  Coïncide-t-clle  avec  un  f^rand  déveIop[)ement  de  l'activité  industrielle,  elle 
est  facilement  siippurlée,  parce  qu'alors  le  salaire  qui,  dans  les  temps  ordinaires, 
ne  suit  qu'à  de  grandes  distances  la  hausse  des  prix,  atteint  rapidement  leur  niveau. 
Il  en  est  de  même  là  où,  par  suite  d'une  longue  prospérité,  les  classes  laborieuses 
ont  pu  faire  d'importantes  économies.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  organisation  efTicace 
de  l'assistance  publique,  des  encoui'agemenls  extraordinaires  accuidés  à  rémigra- 
tion, peuvent  adoucir  notablement  de  nos  jours  les  rigueurs  d'une  crise  alimentaire. 
L'Angleterre  nous  a  fourni  plusieurs  fois  des  exemples  remarquables  de  la  puissance 
de  neulralisalion  que  peut  exercer  sur  la  cherté  l'heureuse  réunion  de  ces  condi- 
tions économiques.  Grâce  à  son  immense  prospérité  industrielle,  aux  fortes  épargnes 
de  ses  classes  ouvrières,  attestées  par  le  chiffre  énorme  de  leurs  dépôts  aux  caisses 
d'épargne,  aux  facilités  exceptionnelles  accordées  à  l'émigration  à  l'aide  du  concours 
combiné  du  gouvernement  central  et  des  gouvernements  coloniaux,  aux  secours  ac- 
cordés, sur  une  vaste  échelle,  par  les  paroisses,  et  les  innombrables  sociétés  cha- 
ritables ou  de  prévoyance  dont  s'enorgueillit  ce  grand  pays,  les  souffrances  que 
produit  ailleurs  le  haut  prix  des  subsistances,  y  sont  en  grande  partie  conjurées. 

Si  ces  avantages  n'existent  pas  en  France,  au  moins  au  même  degré,  il  importe 
que  nos  populations  s'efforcent  d'y  suppléer  par  des  habitudes  d'ordre,  de  prévoyance 
et  de  rigoureuse  économie.  Sous  ce  rapport,  nos  campagnes  donnent  à  nos  villes  un 
salutaire  exemple.  Octobre  1859. 

P.  S.  Ces  lignes  étaient  écrites  depuis  quatre  années,  lorsque  s'est  produit,  en 
1861,  une  nouvelle  cherté.  Elle  eût  été  certainement  une  des  plus  désastreuses  de 
ce  siècle,  si  la  législation  douanière  des  céréales,  connue  sous  le  nom  de  l'échelle 
mobile,  n'eût  été  rapportée  dès  1800,  et  si  le  commerce  n'eût  ainsi  été  mis  en  me- 
sure de  puiser  à  bref  délai  dans  les  réserves  de  l'étranger.  Toutefois,  quelque  con- 
sidérables qu'elles  aient  été  (y.  millions  d'hectolitres,  distraction  faite  de  l'impor- 
tation), elles  n'ont  pu  empêcher  le  prix  du  blé  de  monter  de  20  fr.  41  c.  en  1800 
à  24.fr.  25  c.  en  1861  (18.8  p.  100). 

L'action  de  ce  renchérissement  sur  la  mortalité  a  été  très -sensible  :  de  782,467 
en  1860,  les  décès  se  sont  élevés  à  806,597  en  1861  (84,110  ou  10.7  p.  100  de 
plus).  Mais  il  est  remarquable  que  les  mariages  et  les  naissances  ne  se  sont  point 
ressentis  de  la  crise.  Octobre  186i. 
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DEUXIÈME    ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE. 


PREMIERE  PARTIE.  —  DENOMBREMENTS. 

11  est  peu  d'études  plus  attrayantes  et  en  même  temps  plus  instructives,  plus 
fécondes  en  enseig-nements  d'un  haut  intérêt ,  que  celle  du  mouvement  de  la  popu- 
lation d'un  pays,  mais  surtout  d'un  grand  pays.  S'il  est  vrai  que  son  état  progressif, 
stationnaire  ou  rétrograde,  est  toujours  déterminé  par  le  degré  de  prospérité  dont 
elle  jouit,  le  document  qui  fait  connaître  ses  diverses  évolutions  est,  sans  contre- 
dit, un  des  monuments  les  plus  précieux  de  l'histoire.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'elle  reçoit  immédiatement  le  contre-coup  de  toutes  les  crises  politiques,  sociales 
ou  économiques,  et  que  notamment  les  révolutions,  les  disettes,  les  guerres,  les 
épidémies  l'atteignent  profondément. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'étude  du  mouvement  de  la  population  n'offre  pas  un 
sujet  d'observations  d'une  moindre  portée.  C'est  ainsi  qu'elle  fournit  la  preuve  que, 
même  dans  les  actes  de  pure  spontanéité,  de  libre  mouvement,  dans  les  actes 
où  la  volonté  humaine  semble  jouer  le  rôle  dominant,  celte  volonté  paraît  être 
soumise  à  une  puissance  supérieure,  dont  elle  subit  l'empire  à  son  insu,  c'est-à- 
dire  en  gardant  le  sentiment  de  sa  liberté  et  de  son  initiative.  Telle  est  même  en 
général,  disons-le  en  passant,  la  grande  valeur  des  recherches  statistiques,  que, 
faites  avec  soin  sur  une  échelle  étendue,  avec  des  méthodes  éprouvées  et  uniformes, 
elles  conduisent  à  la  découverte  des  lois  du  monde  moral  avec  le  même  degré  de 
probabilité  que  les  observations  astronomiques  à  la  constatation  des  lois  du  monde 
physique.  Quoi  de  plus  surprenant,  en  effet,  que  le  retour  périodique,  dans  des 
conditions  presque  identiques  de  nombre,  de  durée,  d'intensité,  de  certains  phé- 
nomènes que  l'on  supposerait  être  le  résultat  des  délibérations  les  plus  intimes,  les 
plus  indépendantes  de  la  conscience  humaine!  Pour  citer  quelques  exemples,  la 
vindicte  publique  n'a-t-elle  pas  à  réprimer,  chaque  année,  à  peu  près  le  même 
nombre  de  méfaits  accomplis  dans  les  mêmes  circonstances,  par  le  même  nombre 
d'individus,  du  même  sexe,  du  même  âge,  du  même  degré  d'instruction,  apparte- 
nant aux  mêmes  professions,  ayant  la  même  origine,  le  même  élat  civil,  les  mêmes 
antécédents  !  Quel  acte  plus  spontané,  quelle  émanation  plus  directe,  plus  immédiate 
du  libre  arbitre  que  le  suicide!  Et  cependant  la  statistique  officielle  ne  nous  montre- 
t-elle  pas,  chaque  année,  à  peu  près,  le  même  nombre  d'individus  des  deux  sexes 
quittant  volontairement  la  vie  pour  se  soustraire  à  des  douleurs  qu'ils  ont  jugées 
supérieures  à  leur  force?  Et  non -seulement  le  nombre  moyen  annuel  des  suicides 
ne  s'accroît  qu'à  de  longs  intervalles,  mais  encore  le  choix  des  instruments  de 
mort  est  toujours  le  même,  et  cette  similitude  se  reproduit  jusque  dans  les  moindres 
détails  de  l'acte  de  destruction.  Le  mariage  ne  semble-t-il  pas  devoir  être  rangé 
parmi  les  manifestations  les  plus  réfléchies,  les  plus  mûries  de  la  volonté  dans  le 
plein  exercice  de  sa  puissance?  Eh  bien!  chaque  année,  à  quelques  faibles  varia- 
tions près  que  l'usage  des  moyennes  fait  disparaître,  le  même  nombre  (relatif) 
de  jeunes  gens  épouse  le  même  nombre  de  jeunes  tilles  ou  de  veuves  ;  le  même 
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nomlirfi  de  vcnfs  ('poiiso  le  mi'rnf  nombre  de  filles  on  de  veuves;  enfin,  le  même 
iiDiuhru  do  vuiivcs  s'iiiiil  à  un  nombre  égal  de  garçons  ou  de  veufs;  el  ce  qui  est 
plus  merveilleux  encore,  c'est  que  ces  divers  mariages  se  contractent  absolument 
aux  mêmes  âges!  —  Où  classer  encore  ce  fait  si  grave,  si  funeste  pour  la  société, 
de  la  séduction,  si  ce  n'est  dans  la  série  des  accidents,  des  cas  fortuits,  des 
éventualités  les  |ilus  imprévues?  Eli  bien!  chose  étrange,  chaque  année,  le  même 
nombre  de  filles  trompées  donne  le  jour  au  même  nombre  d'enfants  illégitimes! 
Nous  pourrions  nndiiplicr  ces  citations;  elles  siiflisent  pour  démonirer  l'existence 
de  lois  (jue  riiomme  moral,  l'homme  social,  ne  [leut  enfreindre  malgré  l'exercice 
le  plus  illimité  des  facultés  de  libre  examen,  de  libre  décision,  qu'il  tient  de  Dieu. 

N'al>aissons  pas  trop  toutefois  le  rôle  de  la  volonté  humaine  dans  ce  mécanisme  des 
grandes  fonctions  sociales.  Si  le  cercle  dans  lequel  elle  est  appelée  à  se  mouvoir  a 
d'élroites  limites,  cependant  il  faut  reconnaître  que,  dans  quelques  cas,  son  action 
est  réelle  et  efficace.  Elle  est  visible  surtout  aux  époques  de  crises  et  d'épreuves, 
lorsqu'un  événement  imprévu  et  violent  vient  troubler  la  marche  paisible  et  régu- 
lière de  la  société.  On  voit  alors  se  produire  certains  résultats  (jui  attestent  l'inter- 
vention d'une  pensée  fortement  conçue,  d'une  résolution  fermement  arrêtée  et 
prise  dans  la  plénitude  d'une  raison  libre.  Ainsi,  dans  les  temps  de  stagnation  indus- 
trielle ou  de  cherté,  le  nombre  des  mariages  diminue  subitement,  et  ce  ([ui  n'est 
pas  moins  concluant,  la  fécondité  des  couples  mariés  se  ralentit.  Il  est  ainsi  évident 
que ,  sous  l'induence  des  circonstances  qui  appauvrissent  le  pays  tout  entier  el 
portent  surtout  atteinte  aux  ressources  des  classes  ouvrières,  l'homme  ajourne 
volontairement  tout  changement  de  situation  qui  pourrait  réduire  ses  moyens  d'exis- 
tence. Dans  ce  sacrifice,  quelquefois  douloureux,  des  penchants  les  plus  naturels  au 
sentiment  de  la  conservation,  peut- on  méconnaître  l'exercice  d'une  volonté  en 
pleine  possession  d'elle-même?  La  même  observation  s'applique  à  un  phénomène 
non  moins  caractéristique,  qui  se  manifeste,  depuis  un  quart  de  siècle  environ,  dans 
tous  les  grands  Etals  de  l'Europe,  mais  particulièrement  en  France;  c'est  la  dimi- 
nution graduelle  des  naissances.  Cette  diminution  est  l'un  des  faits  de  physiologie 
sociale  les  plus  remari|uables  de  notre  temps,  en  ce  sens  qu'il  coïncide  avec  un 
nombre  croissant  de  mariages,  avec  le  plus  grand  développement  et  la  plus  égale 
répartition  de  la  richesse  publique  dont  l'histoire  fasse  mention,avec  un  accroissement 
considérable  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  être  consi- 
déré comme  l'eflet  d'une  atteinte  prolongée  et  croissante  au  bien-être  des  masses. 

Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion,  dans  le  cours  de  l'étude  qui  va  suivre,  de 
revenir  en  détail  sur  la  plupart  des  observations  qui  précèdent.  Cette  élude  com- 
prendra deux  parties.  Dans  l'une,  nous  examinerons  le  mouvement  de  la  population 
française  tel  qu'il  se  manifeste  d'après  les  dénombrements  prescrits,  à  diverses 
époques,  parle  gouvernement.  La  seconde  partie  sera  consacrée  à  mettre  en  lu- 
mière les  résultats  les  plus  remarquables  du  relevé  annuel  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès.  Ces  deux  documents  (dénombremenl  el  relevé  de  l'état 
civil)  se  complètent,  au  surplus,  l'un  par  l'autre.  Le  premier  fait  connaître  la  propor- 
tion d'accroissement  d'une  population  entre  deux  périodes  ;  mais  il  n'indique  pas 
pour  quelle  part  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  ou  de  l'immigration  sur 
l'émigration,  a  contribué  à  cet  accroissement.  C'est  ce  renseignement  que  fournil, 
en  admettant  l'exactitude  des  dénombrements,  le  relevé  annuel  de  l'état  civil. 
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§  1 .  Dénombrements  antérieurs  au  XIX''  siècle. 

Les  premiers  documents  recueillis  officiellement  sur  le  nombre  des  habitants  de 
la  France  remontent  à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  En  1697,  une  volumineuse 
instruction,  inspirée  par  le  maréchal  de  Vauban,  que  l'on  peut  considérei'  comme 
le  créateur  de  la  statistique  en  France,  prescrivit  aux  intendants  d'ouvrir  une  en- 
quête très-étendue  sur  la  situation  politique,  économique  et  morale  du  pays.  Dans 
la  pensée  de  Louis  XIV,  le  résultat  de  cette  enquête  était  iiarticulièrement  destiné 
à  compléter  l'éducation  d'homme  d'Etat  de  son  successeur  présumé ,  le  duc  de 
Bourgogne,  l'élève  de  Fénelon.  La  population  devait  naluieliement  figurer  dans  le 
vaste  programme  tracé  par  l'instruction  ministérielle.  Elle  s'y  trouve,  en  effet,  non 
pas  au  point  de  vue  statistique,  non  pas  avec  l'intention  de  la  part  du  gouvernement 
de  connaître  exactement  ce  premier  élément  de  la  force  du  pays,  et  l'influence 
qu'ont  pu  exercer  sur  son  mouvement  les  guerres  continuelles  qui  ont  rempli  ce 

règne,  mais  uniquement  dans  ses  rapports  avec  l'impôt.  « Dans  les  provinces 

d'impôts,  écrit  le  ministre,  il  faut  observer  que  le  règlement  du  dit  impôt  a  été  fait 
depuis  fort  longtemps,  et  que,  depuis,  il  n'a  presque  point  été  changé;  et  comme 
ce  règlement  a  été  fait  eu  égard  au  nombre  des  habitants  iju'il  y  avait  pour  lors  en 
chacune  paroisse  ou  communauté,  et  que  ce  nombre  a  changé,  soit  par  les  guerres, 
soit  par  diverses  autres  raisons  qui  causent  l'augmentation  ou  la  diminution  en 
plusieurs  lieux,  il  se  trouve  qu'à  présent  le  règlement  n'a  presque  plus  de  propor- 
tion avec  le  nombre  des  peuples.  El  comme  il  est  absolument  nécessaire  de  rétablir 
cette  proportion,  il  faut  se  faire  représenter  le  premier  règlement  en  chacun  gre- 
nier' et  voir  la  différence  qui  se  trouve  avec  le  dernier...  et  même  faire  une  infor- 
mation sommaire...  du  nombre  des  habitants,  afin  de  pouvoir  faire  un  nouveau 
règlement  des  impôts  plus  juste  et  plus  proportionné  à  ce  nombre.»  (Analyse  des 
mémoires  des  intendants,  par  Boulainvilliers,  édit.  de  1752,  Londres.) 

Les  intendants  recoururent  aux  expédients  les  plus  sommaires  pour  connaître 
l'élat  de  la  population.  Au  Heu  d'une  énumération  par  tète,  seule  base  rationnelle 
d'un  dénombrement  elTectif,  les  uns  se  bornèrent  à  déduire  le  nombi'e  des  habi- 
tants de  leur  province  des  rôles  de  capitation  dressés  pour  les  trois  années  précé- 
dentes. Les  autres  l'évaluèrent  d'après  le  nombre  des  feux,  là  où  le  mot  feu  pouvait 
être  considéré  comme  l'équivalent  de  famille  ou  ménage. 

Vauban  est  le  premier  qui  ait  recueilli  et  publié  {Dixme  royale,  1707)  les  ma- 
tériaux rassemblés  par  les  intendants  sur  la  population.  En  les  complétant  par  des 
recherches  personnelles  pour  les  généralités  de  Metz  et  de  Perpignan ,  dont  les 
habitants  n'avaient  point  été  recensés  par  ces  fonctionnaires,  il  a  cru  pouvoir  évaluer 
la  population  de  la  France,  en  1700,  à  19,094,14-6  âmes,  non  compris  la  générahté  de 
Bourges,  omise  par  l'auteur,  la  Lorraine,  réunie  à  la  France  en  1766  seulement,  la 
(lorse,  réunie  en  1768,  le  comtat  Venaissin  et  la  ville  d'Avignon,  réunis  en  1791,  la 
ville  de  Mulhouse  et  son  territoire,  le  comté  de  Monibéliard,  réunis  en  1793. 

Vauban  fait  suivre  le  tableau  dans  lequel  il  a  consigné  ces  résultats  approximatifs 
de  l'observation  suivante,  dont  il  a  le  tort  de  ne  pas  indiquer  la  source  :  «On  a 
remarqué  qu'en  général,  dans  le  nombre  des  habitants  du  royaume,  il  y  a  près  de 
y,o  de  femmes  et  de  filles  de  plus  que  d'hommes  et  de  garçons,  presque  autant 

1.  11  s'agit  ici  de  l'impôt  des  gabelles  dout  l'assiette  reposait  sur  le  nombre  des  liabitauts  de  chaque 
communautt  ou  paroisse. 


El 
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de  vieillards  et  d'enfonls,  d'invalides,  de  mendiants  et  de  gens  ruinés  qui  sont  sur 
le  pavé,  que  de  fjens  propres  à  bien  travailler ;t>  —  et  plus  loin:  «....On  doit 
prendre  bien  garde  de  ménager  le  menu  peuple,  afin  qu'il  s'accroisse  et  puisse 
Irouver  dans  son  Iravail  de  i|uoi  suulenir  sa  vie  et  se  vêtir  avec  quelque  commo- 
dité. Coianie  il  est  beiivcnvp  diminué  dans  ces  derniers  leiirps  par  la  guerre ,  [lar 
les  maladies  et  par  la  misère  des  chères  années  qui  en  ont  fait  mouiir  de  faim  un 
très -grand  nombre  et  réduit  beaucoup  d'autres  à  la  mendicité,  il  est  bon  de  faire 
ce  qu'on  pourra  pour  le  rétablir.» 

Le  fait  de  l'existence  d'un  grand  nombre  de  mendiants  est  attesté  par  un  dénom- 
brement de  la  province  de  Languedoc  en  17U0,  que  l'abbé  Expilly,  qui  en  repro- 
duit les  résultats  dans  son  Dictionnaire  de  la  France  et  des  Gaules,  assure  avoir 
été  fait  par  l'intendant  de  Baviile  avec  un  soin  tout  particulier.  Ce  dénombrement 
est,  en  outre,  très -curieux  à  ce  point  de  vue  qu'il  indique  le  rapport  qui  existait,  à 
cette  époque,  entre  les  diverses  professions  et  même  entre  les  diverses  classes  de 
la  société.  Si  les  chiffres  donnés  par  Expilly  sont  exacts,  on  aurait  compté  en  Lan- 
uedoc,  à  la  lin  du  dix-septième  siècle,  sur  une  population  totale  de  1,566,089  ha- 
bitants, 4, -497  genlilshonuues,  11,369  bourgeois,  6,910  marchands,  79,025  artisans, 
93,255  laboureurs,  et  34.,2i7  mendiants.  Bien  que  cette  émmiération  des  profes- 
sions soit  incomplète,  puisqu'on  n'y  trouve  ni  le  clergé,  ni  l'armée,  ni  l'industrie 
et  les  domestiques,  on  est  frappé  du  petit  nombre  de  laboureurs  par  rapport  aux 
artisans  et  surtout  du  chiffre  relativement  énorme  des  mendiants;  1  sur  45  ha- 
bitants! Les  diverses  omissions  que  nous  venons  de  signaler  sont  d'ailleurs  attes- 
tées par  l'écart  insolite  que  l'on  trouve  dans  le  rapport  des  hommes  et  des  femmes 
adultes.  Sans  doute,  les  guerres  qui  avaient  ensanglanté  la  plus  grande  partie  du 
dix-septième  siècle,  avaient  dû  faire  des  vides  considérables  dans  la  population  mâle 
adulte;  cependant  les  pertes  de  cette  population  n'avaient  pu  être  telles,  que,  pour 
308,510  femmes,  selon  Baviile,  on  n'ait  trouvé  que  195,050  hommes.  Ce  qui  frappe 
encore  dans  ce  document,  s'il  mérite  quelque  confiance,  c'est  la  proportion 
considérable  et  inusitée  des  enfants  des  deux  sexes  au  total  de  la  population  : 
4,028,270  sur  1,566,089  ou  65  p.  100.  En  considérant  comme  appartenant  à  l'en- 
fance les  âges  de  0  à  15  ans,  ce  rapport  n'était,  en  1851,  d'après  le  dénombrement 
opéré  celte  année,  que  de  27  p.  100.  Cette  grande  différence  est  significative;  elle 
atteste  qu'au  dix -septième  siècle  un  petit  nombre  d'enfants  seulement  arrivaient  à 
la  virilité,  et  elle  donne  une  idée  des  ravages  que  devaient  causer,  dans  une  popu- 
lation adulte  si  clair-semée,  les  guerres  de  cette  époque,  bien  que,  comparativement 
à  celles  du  dix-neuvième  siècle,  que  l'on  a  justement  appelées  les  guerres  des  masses, 
elles  fussent  faites  avec  de  petites  armées. 

Il  paraît  d'ailleurs  certain  qu'à  cette  époque  la  population  de  la  France  avait  subi 
une  certaine  diminution.  Les  intendants  sont  unanimes  sur  ce  point,  bien  que  leurs 
évaluations  soient  probablement  très -exagérées.  M.  de  Phélippeaux,  dans  son  Mé- 
molre  sitr  la  généralité  de  Paris,  écrit  en  1700,  en  indique  les  causes  eu  ces  termes 
{Manuscrit,  vol.  l*"",  p.  649)  :  «Le  peuple  a  été  autrefois  plus  nombreux  qu'il  n'est 
présentement.  C'est  un  fait  constant.  La  preuve  s'en  tire  des  registres  anciens  des 
villes  et  des  rôles  des  tailles  des  paroisses  qui  contiennent  l'ensemble  des  feux;  les- 
quels comparés  à  ceux  d'aujourd'hui,  la  diminution  s'y  trouve  assez  considérable.... 
Les  causes  générales  de  cette  diminution,  qui  est  de  moitié  dans  quelques  élec- 
tions, du  tiers  ou  du  quart  dans  les  autres,  sont  la  guerre,  la  mortalité  de  1693, 
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la clierté  des  vivres,  les  impositions  extraordinaires.  Les  causes  particulières  sont 
les  logements  et  les  passages  fréquents  des  gens  de  guerre;  la  sortie  des  religion- 
naires  hors  ce  royaume  (révocation  de  l'édit  de  Nantes),  etc....» 

L'intendant  de  Champagne,  parlant  de  la  ville  de  Troyes,  signale  ainsi  la  déca- 
dence de  cette  ville  :  «Troyes,  naguère  la  plus  marchande  ville  de  France,  est  tel- 
lement tombée,  qu'il  n'y  reste  plus  que  20,000  âmes  de  00,000,  qui  y  étaient  au- 
trefois. » 

L'intendant  de  Picardie  :  «Autrefois  la  population  était  jdus  élevée  de  '/ij.» 

L'intendant  de  l'Orléanais  :  «La  population  est  diminuée  de  'j^;  les  protestants 
sont  réduits  à  Y,.  » 

L'intendant  de  Tours  :  «  ...On  connaît  sensiblement  cette  diminution  des  habi- 
tants par  celle  des  loyers  des  maisons,  qui  sont  réduits  au  tiers  de  leur  ancien  prix, 
et  par  la  ruine  des  maisons,  dont  on  vend  les  matériaux,  au  lieu  de  les  rétablir.» 

L'intendant  d'Anjou  :  «Le  peuple  est  diminué  de  '/i  depuis  trente  ans.» 

L'intendant  de  Lyon  :  «  ....Avant  la  dernière  guerre  et  les  mortalités  de  1693-94-, 
il  y  avait  '/«  d'habitants  de  plus  :  la  ville  de  Lyon  seule  est  diminuée  de  !20,000.» 

L'intendant  de  Lorraine:  «Le  peuple  lorrain  est  diminué  des  Va  depuis  l'année 
1632;  cela  paraît  par  les  anciens  rôles  et  autres  renseignements.» 

Vers  le  milieu  du  dix -huitième  siècle,  on  voit  se  produire,  en  l'absence  d'un 
nouveau  dénombrement  ou  d'une  nouvelle  évaluation  officielle  ',  les  conjectures 
les  plus  diverses  et  les  plus  hasardées  sur  le  chiffre  réel  de  la  population  de  la 
France.  Les  économistes,  dans  l'intérêt  de  leurs  doctrines,  propagent  l'idée  d'une 
diminution  considérable.  L'un  d'eux,  le  marquis  de  Mirabeau j  écrit  dans  XAmi  des 
hommes,  on  ne  sait  sur  quelles  données,  que  la  France  ne  compte  plus  que 
18,107,000  habitants.  L'auteur  de  l'article  Population  de  Y  Encyclopédie  (Quesnay, 

iils,  selon  les  uns,  Damilaville,  selon  d'autres),  va  bien  plus  loin  :  « La  guerre 

ruineuse  d'Espagne,  dit-il,  la  diminution  des  revenus  du  royaume,  causée  par  la 
gène  du  commerce  et  par  les  impositions  arbitraires ,  la  misère  des  campagnes ,  la 
désertion  hors  du  royaume,  l'aflluence  des  domestiques  que  la  pauvreté  et  la  mi- 
lice obligent  de  se  retirer  dans  les  grandes  villes,  où  la  débauche  leur  tient  heu  de 
mariage;  les  désordres  du  luxe  dont  on  se  dédommage  mallieiiretisement  par  une 
économie  sur  In  propagation,  etc.,  etc.,  toutes  ces  causes  n'autorisent  que  trop 
l'opinion  qui  réduit  aujourd'hui  le  nombre  des  hommes  du  royaume  à  seize  mil- 
lions!....!' Herbert,  partisan  des  économistes,  publie  le  tableau  le  plus  sondjre  de 

la  population  de  nos  campagnes:  « Quand  on  s'éloigne  de  la  capitale  et  des 

grands  chemins,  il  n'y  a  pas  d'endroits  où  on  ne  rencontre  des  terres  incultes.  L'un 
voit,  surtout  dans  l'intérieur  du  royaume,  les  tiistes  restes  de  villages  abandonnés. 
Dans  des  cantons  entiers,  les  habitants,  mal  couverts,  mal  nourris,  livides  et  dé- 
crépits avant  l'âge,  ne  promettent  point  une  postérité  vigoureuse.»  {Essai  sur  l'a- 
griculture, 1765.)  Montesquieu,  subissant,  sans  les  discuter,  l'inlluence  des  o|ii- 
nions  accréditées  par  les  économistes,  se  range  également  à  l'idée  d'un  mouvement  ilc 
dépopulation  en  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe.  « ...  Il  y  eut,  dit-il,  dans  la  plupart 
des  contrées  de  l'Europe,  plus  de  |ieuple  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui.»  Et  plus  loin  : 
« De  tout  ceci,  il  faut  conclure  que  l'Europe  est,  même  aujourd'hui,  dans  le 

I.  Desreclierches  faites  avec  soin  nous  autorisent  à  penser  que  le  prétcnilu  dénombrement  de  I7C2  , 
citô  dans  divers  docimionls,  mûme  olliciels,  est  tout  simplement  le  résultat  d'une  évaluation  due  à 
l'abbé  Expilly  (Dict.  de  la  France  et  des  Gaules,  art.  Tupulation,  p.  806). 


-  32  -^ 

cas  (l'avoir  besoin  de  lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l'espèce  humaine.»  (Esprit 
des  lois,  livre  XXIll,  diap.  xxvi.) 

Les  cours  souveraines  se  font  elles-mêmes  réclio  des  plaintes  générales  sur  la 
dépopulation.  Lr  Parlement  de  Dijon,  dans  des  remontrances  du  9  Janvier  1707;  le 
Parlement  de  Bordeaux,  dans  le  dispositif  d'un  arrêt  du  27  février  1705,  signalent 
une  prétendue  diniinutiou  du  nombre  des  habitants  du  ressort.  Celte  dernière  cour, 
voulant  constater  les  progrès  du  mal,  ordonne  un  dénombrement  triennal  de  toutes 
les  villes  (pourquoi  des  villes  seulement'/)  de  la  juridiction,  comprenant  des  hommes 
cl  les  femmes,  les  maisons  religieuses,  les  pensionnaires,  les  domesti(]ues  de  ces 
maisons,  les  hôpitaux  et  établissemenls  de  charité,  les  nianufaclures,  les  maisons 
de  force....»  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  dénombrement  n'eut  jamais  lieu. 

C'est  alors  i|u'enlrent  en  lice  les  adversaires  des  économistes  pour  démontrer  le 
peu  de  fondement  et  surtout  le  peu  de  sincérité  de  leurs  évaluations.  Répondant  à 
l'article  Population  de  YEnci/ciopédie  par  son  article  Population  du  Dictionnaire 
philosophique,  Voltaire  évalue  le  nombre  des  habitants  de  la  France,  vers  le  milieu 
du  siècle,  à  20  millions.  cJe  me  trouve  d'accord  dans  ce  calcul  avec  l'auteur  de  la 
Dixmc  royidc ,  attribuée  au  maréchal  Vauban,  et  surtout  avec  le  détail  des  pro- 
vinces donné  par  les  intendants,  à  la  lin  du  siècle  dernier.  Si  je  me  trompe,  con- 
tinue-t-il  en  faisant  allu,sion  aux  économistes,  ce  n'est  que  de  4-  millions,  et  c'est 
une  bagatelle  pour  les  auteurs.»  Plus  tard,  il  reproduit  la  même  évaluation  dans 
['Homme  aux  quarante  écus,  pamphlet  dirigé  contre  les  économistes. 

Les  sarcasmes  et  même  les  observations  judicieuses  de  Voltaire  ne  pouvaient 
avoir  la  même  autorité  que  les  faits  consciencieusement  observés.  En  1700,  Mes- 
sance  (pseudonyme,  dit-on,  de  M.  de  Monthyon),  publie,  sous  le  titre  de  Recherches 
stir  la  poptUation,  des  documents  recueillis  avec  le  plus  grand  soin,  par  lesquels  il 
démontre  que,  dans  les  généralités  d'Auveigne ,  de  Lyon,  de  Rouen,  d'Alençon, 
d'Audi,  de  Pau;  dans  les  provinces  de  Bourgogne  et  de  Provence,  et  dans  un 
grand  nombre  de  villes  prises  au  hasard  sur  divers  poinis  de  la  France,  la  popula- 
tion, mesurée  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  et,  dans  quelques  cas, 
par  des  dénombrements  locaux ,  doit  s'être  accrue  de  '/i.i  depuis  soixante  ans. 
Appli(]uant  au  reste  de  la  France  cette  proportion  d'accroissement,  il  trouve  un 
chiffi-e  de  23,109,000  habitants  en  1763. 

A  peu  près  en  même  temps,  l'abbé  Expilly,  dans  son  Dictionnaire  des  Gaules  et 
de  la  France,  est  amené,  par  des  recherches  personnelles  très-nombreuses,  à 
évaluer  la  population,  en  1764.,  à  20,905,413,  non  compris  la  Lorraine,  à  laquelle 
il  attribue  un  chiffre  de  620,000  habitants,  ce  qui  porterait  la  population  totale  à 
21,525,413.  Plus  loin,  il  croit  pouvoir  l'élever  à  21,821,881.  Le  savant  abbé  justifie 
ainsi  cette  dernière  évaluation:  «Des  recherches  immenses,  laites  avec  le  plus 
grand  soin,  et  la  plupart  à  nos  frais  (les  autres  nous  ayant  été  fournies  gratuite- 
ment), nous  mettent  en  état  d'assurer  que  la  population  de  la  France  est  actuelle- 
ment telle  que  nous  la  publions  dans  le  tableau  suivant.»  (Suit  un  tableau  de  la  po- 
pulation par  généralités.)  Il  ajoute  :  «La  France  est  donc  peuplée  de  plus  de 
20  miUions  d'àmes,  et  non  pas  de  14, 16  ou  18,  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu. 
Il  y  a  plus  ;  npus  osons  soupçonner  que  ce  beau  royaume  est  encore  plus  peuplé 
que  nous  ne  le  faisons  présentement,  et  nous  ne  croyons  pas  trop  hasarder  en 
ajoutant  qu'il  contient  au  moins  22  millions  d'habitants.  Nous  nous  fondons  :  1°  sur 
nos  propres  documents,  recueillis  avec  le  plus  grand  soin,  et  desquels  il  résulte 
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que,  depuis  soixante  ans  environ,  la  population  est  augmentée  (l"au  moins  ' .;  clans 
plusieurs  provinces.  D'où  il  suit  que,  si,  vers  1700,  le  royaume  était  peuplé,  selon 
Vauban,  de  19,094,146  habitants,  il  doit  l'être  présentement  de  21,<S21,.S8I.  ,1 
L'nuleur  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  divers  dénombrements  postérieurs  à  ceux  des 
intendanis,  et  dont  il  garantit  la  sincérité.  ÎN'ous  résumons  ci-après  les  plus  importants  : 

PROVINCES  CHIFFRES  DATES 

01   GÉNiHAliTts.  nE  VAOA».  <los  noMveai.x  RÉSl;i.TATS. 

DLNOMBIIEMENTS. 

Frmiche-Comté 340,720  ITlii  650,000' 

Généralité  de  Lvon :-!03,GOO  1757  520,000 

Province  d'Auvergne 557,008  1757  638,000 

Dauphiné 527,397  1730  582,426- 

Forbonnais  ne  croyait  pas  à  une  dépopulation  de  la  France,  et  il  en  donne  la 
raison  dans  ses  Principes  et  observations  économiques  :  « Par  les  rôles  des  Ga- 
belles, il  paraît  que  la  population  est  augmentée  graduellement  depuis  1696,  et 
cette  preuve  nous  paraît  sans  réplique ,  parce  que  personne  ne  va  au-devant  de 
l'impôt.  Les  dénombrements  faits  en  Alsace,  en  Auvergne  et  dans  le  Limousin  |iar 
des  personnes  de  mérite ,  attestent  également  que  la  population  s'y  était  trouvée 
accrue  depuis  cette  époque.  Or,  ces  trois  généralités  forment  un  préjugé  si  favorable 
pour  le  reste,  qu'il  ne  pourrait  être  détruit  que  par  des  faits  authentiques  et  mul- 
tipliés. 11  paraît  donc  que  les  dénombrements  qui  portent  la  population  à  20  mil- 
lions ,  non  compris  la  Lorraine,  ne  sont  pas  exagérés....  Si  la  dépopulation  a  eu  ses 
causes,  la  population  n'a-t-elle  pas  aussi  les  siennes?  Une  paix  de  quinze  années , 
l'essor  du  commerce  rendu  plus  vif  par  la  stabilité  des  monnaies ,  la  révolution 
très-marquée  qu'il  a  faite  dans  le  travail  et  l'aisance  du  peuple,  toutes  ces  causes 
réunies  ont  contribué  à  l'endre  les  mariages  plus  fréquents  et  plus  féconds ,  en 

multiphant  les  moyens  de  nourrir  une  famille Rien  n'est  plus  injuste  que  les 

plaintes  sur  la  dépopulation  des  campagnes.  Lorsque,  ces  années  dernières,  le 
gouvernement  a  écrit  dans  toutes  les  généralités  du  royaume  pour  s'informer  de 
l'emploi  que  l'on  pourrait  donner  à  quatre  ou  cinq  mille  familles  canadiennes,  les 
bureaux  d'agriculture  ont  tous  répondu  qu'il  y  avait  plus  de  monde  dans  les  cam- 
pagnes qu'il  n'en  fallait ,  etc.  » 

Buffon  recourt  à  un  calcul  singulièrement  hypothétique  pour  déterminer  la  po- 
pulation de  la  France  en  1767.  «Suivant  l'abbé  Expilly,  dit-il,  tout  le  royaume 
de  France  contient  41,000  paroisses.  Les  deux  bailliages  de  Semur  et  de  Saulieu  , 
contenant  138  paroisses,  sont  donc  dans  le  rapport  de  138  à  41,000.  Le  nondjre 
des  décès  annuels  dans  ces  deux  bailliages  étant  de  2,020  "/isi  et  (d'après  la  for- 
mule qui  admet  le  rapport  de  1  décès  sur  35  habilants)  ce  nombre  devant  être 
multiplié  par  35,  on  a  70,732  pour  la  population  des  bailliages.  Ce  nombre  multi- 
plié Cl  son  tour  jjar  41,000  (nombre  des  paroisses)  et  divisé  ensuite  par  138,  pro- 
duit 21,014,777  pour  la  population  du  royaume,  non  compris  Paris,  ayant 
658,000  habitants ,  ce  qui  ferait  21,672,777  habitants.  »  {Hist.  nat.,  édit.  de  l'an  VII, 

1.  Expilly  fait  remarquer  que  le  c!]i(rre  de  340,720  liabitants,  allriljué  à  la  Franche-Comté,  eu  1G98, 
est  très-probablement  de  beaucoup  inférieur  à  la  vérité,  lien  donne  pour  preuve  ce  fait  assez  concluant 
qu'en  multipliant  seulement  par  25  le  nombre  moyen  annuel  des  naissances  de  celte  province,  de  1753 
à  17G2,  on  arrive  à  un  chiffre  de  C5i,i32  habitants.  11  ajoute  qu'il  est  dilTicilc  de  croire  que  sa 
population  ait  pu  doubler  en  soixante-dix  ans. 

2.  Malgré  la  distraction,  par  le  traité  d'Utreclit,  au  prolit  du  roi  de  Sardaigne,  d'un  territoire  conte- 
nant 1G,I88  habitants. 

Éludes  stalKstiqiies,  I,  ^ 
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l.  XXIV,  p.  63.)  Il  est  assez  singulier  que  le  résultat  obtenu  par  un  procédé  auss' 
ciiipirii|uc  concorde  à  peu  piés  exactement  avec  le  ctiidie  déterminé ,  après  de 
laborieuses  recherches,  par  Expilly. 

Moheau  (Recherches  et  considéralions  sur  la  population ,  1778)  estime,  d'après 
un  petit  nombre  de  faits  recueillis  dans  diverses  généralités,  et  séparément  pour 
les  villes  et  les  campagnes ,  (jue ,  de  son  temps,  la  |)i)|iuiatiou  de  la  France  est  assez 
approximativement  égale  au  résultat  de  la  multiplication  du  iiombre  moyen  annuel 
des  naissances  pai-  25 ,  ou  des  mariages  par  Mi ,  ou  des  décès  par  30.  «  Le  nombre 
commun  des  naissances  du  royaume,  pendant  cinq  années,  est  de  928,918;  or, 
comme  2  naissances  doivent,  dans  l'évaluation  de  la  population  du  royaume, 
l'aire  présumer  l'existence  au  moins  de  51  individus,  on  doit  compter  en  France 
environ  23,500,000  ou  24  millions  d'habitants;  le  nombre  juste,  suivant  ce  calcul, 
serait  23,087,409.  Si  l'on  prend  pour  base  le  nombre  des  mariages ,  base  moins 
sûre  que  la  précédente,  ce  nombre,  qui  est  de  162,180,  donnerait  23  millions 
d'habitants  et  plus.  Si  la  supputation  est  faite  d'après  les  décès  (genre  d'estime  sur 
lequel  nous  avons  témoigné  notre  déiiauce),  793,031  décès,  nondjre  commun  pris 
sur  cinq  années,  donnent,  suivant  le  terme  d'appréciation  adopté  pour  le  royaume, 
23,817,930  baliilanls.»  (Page  65.) 

Le  chevalier  Des  Pommelles  ,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Tableau  de  la  popu- 
lation de  toutes  les  provinces  de  France  (1789),  parait  être,  de  tous  les  écrivains 
dont  nous  venons  de  parler,  celui  qui  a  fait  les  recherches  les  plus  considérables 
pour  déterminer  le  cbifl'i'e  de  la  population  d'après  le  nombre  annuel  des  nais- 
sances, mariages  et  décès.  «....J'ai  parcouru,  dit-il,  tout  le  royaume;  j'ai  vu  le 
relevé  des  registres  de  toutes  les  intendances;  j'ai  fait  ou  vérifié  tous  les  calculs 
moi-même  :  d'après  cela,  je  crois  pouvoir  assurer  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'estimation  de  25,065,883  âmes  est  ce  qu'on  peut  avoir  de  plus  certain.» 

Ce  chiffre  diflère  peu  de  celui  que  Necker  a  déduit  du  nombre  moyen  annuel  des 
naissances  x  25  Y».  L'évaluation  de  Necker,  quoique  antérieure  à  celle  de  Des 
Pommelles,  étant  la  plus  accréditée  et  ayant  donné  lieu,  de  nos  jours,  à  des  dis- 
cussions très-animées,  nous  croyons  nécessaire  de  reproduire  le  passage  de  son 
livre  de  l' Adminisli-ation  des  Finances  où  il  l'a  consignée  :  «  Les  opinions  ne  pou- 
vant pas  être  réunies  sur  la  proportion  précise  qu'on  doit  adopter  pour  juger  de  la 
population  par  le  nombre  des  naissances,  et  ayant  hésité  moi-même  entre  25  '/j 
et  26,  je  prendrai  ici  un  terme  moyen.  Ainsi,  pour  évaluer  la  population  du 
royaume,  je  multiplierai  les  naissances  par  25  Vs-»  Necker  fait  suivre  cette  obser- 
vation d'un  tableau  contenant  le  nombre  annuel  des  naissances  pour  chacune  des 
années  de  la  période  1771-1780.  «....Si,  au  lieu  de  ce  tableau,  composé  de  dix 
années,  conlinue-t-il,  on  arrêtait  seulement  son  attention  sur  les  cinq  dernières 
(1776-1780),  on  trouverait  que,  pendant  cet  intervalle,  le  nombre  des  naissances 
s'est  élevé  à  4,816,038,  ce  qui  fait  pour  l'année  commune  963,207.  Et  ce  nombre, 
X  25  Y,,  donnerait  un  total  de  14,802,580  individus.»  Après  avoir  indiqué  les 
circonstances  qui  lui  permettent  de  croire  que  ce  chiffre  est  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  vérité,  il  termine  ainsi:  «...C'est  par  toutes  ces  raisons,  et  d'au- 
tres encore,  que  je  suis  fermement  persuadé  qu'aujourd'hui ,  dix-huit  mois  après  la 
paix,  les  naissances  du  royaume,  y  compris  la  Corse,  s'élèvent  à  plus  de  1  nnllion, 
ce  qui  indiquerait  une  population  de  près  de  26  millions  d'âmes.  Cependant,  pour 
ne  point  trop  s'écarter  des  idées  communes  et  des  bases  le  plus  généralement 
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adoptées,  c'est  sur  une  population  de  24,800,000  âmes  que  l'on  fondera  tous  les 
calculs  dans  la  suite  de  cet  ouvrage.  » 

Quelques  années  auparavant,  en  1775,  Necker,  dans  son  livre  sur  la  Législation 
et  le  Commerce  des  grains,  avait  cru  devoir  déterminer  la  population  non  pas 
d'après  le  nombre  moyen  des  naissances  X  25  7*,  mais  pai"  le  nombre  moyen  des 
décès  X  31.  «....D'après  divers  renseignements  donnés  par  MM.  les  intendants, 
dit-il,  on  a  fait  un  relevé  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  dans  tout  le 
royaume,  en  1770,  1771  et  '1772.  L'année  commune  des  morts  est  de  780,040. 
On  les  a  multipliés  par  33  pour  trouver  le  nombre  des  habitants ,  comme  quelques 
auteurs  siu-  ces  matières  ont  cru  qu'on  pouvait  le  faire  ;  et  il  résulterait  de  ce  calcul 
une  population  de  25,7-'l- 1,430.  Mais  comme  cette  proportion  n'est  pas  généralement 
adoptée,  j'ai  formé  mon  calcul  sur  31  II  paraîtra  d'autant  plus  modéré,  qu'il  y  a 
toujours  une  quantité  de  morts  non  enregistrés  dans  les  livres  mortuaires,  et  que, 
dans  les  recensements  qu'on  fait,  il  est  plus  aisé  d'oublier  que  de  multiplier.  Quoi 
qu'il  eu  soit,  sur  le  pied  de  31  vivants  pour  1  mort,  on  trouverait,  en  1775, 
24,181,333  habitants  dans  le  royaume.»  (Page  39,  en  note.) 

M.  Bonvalel-Desbrosses ,  dans  son  livre  des  Ressources  et  richesses  de  la  France 
(1789),  porte  la  population  de  la  France  à  27,957,167  habitants  ,  dont  20,645,335 
dans  les  campagnes  et  7,311,832  dans  les  villes.  Cet  auteur  a  le  tort  grave  de  ne 
pas  faire  connaître  les  éléments  de  son  calcul.  Enfin,  pour  épuiser  la  nomenclature 
des  évaluations  émanées  d'hommes  plus  ou  moins  connus  et  qui  ont  fait  autorité  de 
leur  temps,  nous  rappellerons  que,  dans  son  Afcrçu  de  la  richesse  territoriale  et 
des  revenus  de  la  France,  écrit  en  1787  et  imprimé  en  1790  par  l'ordre  de  l'As- 
semblée nationale,  Lavoisier  n'estime  la  population  qu'à  25  mihions,  dont  8  mil- 
lions dans  les  villes  et  17  dans  les  campagnes. 

Toutes  ces  estimations  sont  fondées,  comme  on  l'a  vu,  et  quoi  qu'en  aient  dit 
leurs  auteurs,  sur  un  très-petit  nombre  d'observations  faites,  soit  dans  quelques 
paroisses  rurales,  soit  dans  quelques  villes,  et  ils  n'ont  pu  déterminer  le  rapport  des 
naissances  aux  habitants  que  d'après  des  dénombrements  opérés  pour  l'assiette  de 
l'impôt  de  la  capitation  et  à  des  dates  plus  ou  moins  anciennes.  Elles  ne  sauraient 
donc  inspirer  une  grande  confiance.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  résultats  du 
dénombrement  d'une  des  plus  grandes  provinces  de  France,  la  Bourgogne.  Ce 
dénombrement,  opéré,  non  dans  un  but  financier,  mais  dans  l'intention  de  con- 
naître le  véritable  chiffre  de  la  jiopuiation  de  la  générahté,  a  été  effectué  en  1786 
par  l'ordre  des  États,  et  imprimée  en  1789  à  l'imprimerie  royale.  Il  fait  connaître 
le  nombre  des  habitants ,  divisé  par  sexe  et  par  âge  pour  chaque  sexe.  En  voici  le 
résumé  : 


De  0  an  De  15  ans  De  .30  ans  De 'ifl  an»  De  Ml  ans  De  100  ans 


Total 


à  15.  a  30.  à  50.  a  60.  el  au-dessus.       et  au-dessus. 

3557277      300T786      2747o03      lU-27u33       72,407  20  1,005,480 

Le  nombre  moyen  annuel  des  naissances  de  la  province  ,  déduit  du  relevé  de 

l'état  civil  pour  les  années  1776,  1778,  1781  et  1784  (les  années  intermédiaires 

nous  manquent),  est  de  41,409,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  de  détail  ci-après: 

1776 43,091 

1778 40,134 

1781 42,488 

1784 39,924 

En  divisant  la  populahon  recensée  en  1786  par  ce  nombre  moyeu,  ou  trouve 
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20.7  haljilaiits  pour  1  naissance.  Si  l'on  prend  le  rapport  fies  naissances  à  la  popu- 
lation clans  l'année  la  jiius  ra|iprocliée  du  dénomlirernent,  c'est-à-dire  en  1784,  le 
rapport  descend  à  1  sur  27.7.  Imi  multipliant  par  ce  nombre  celui  des  naissances 
dan.s  la  France  entière  en  1784,  on  trouve  une  population  de  26,748,843. 

Sir  Francis  d'ivernois,  dans  sa  hrocliui'e  sur  In  Muiialilé  proporllonnelle  des 
peuples  (1834),  critique  comme  notablement  au-dessous  de  la  vérité  les  divers  rap- 
ports des  naissances  à  la  population  adoptés  par  Messance,  Moheau  et  Necker,  et 
cite  le  fait  suivant  à  l'aiipui  de  son  opinion  :  —  «  La  cour  de  Turin,  dit-il,  ordonna 
un  recensement  général  dans  la  province  de  Savoie....  Cette  entpète  fut  achevée  en 
1789.  Ses  résultats  n'ont  été  mis  au  jour  que  vingt  ans  après  par  le  préfet  du 
Mont-Blanc,  qui,  en  retrouvant  dans  les  bureaux  de  Chambéry  les  pièces  de  ce 
travail,  se  fit  un  devoir  de  le  faire  connaître.  Il  s'agissait  d'une  province  qui,  quant 
à  son  climat,  à  son  sol,  ses  productions,  les  mœurs  de  ses  habitants,  leur  religion 
et  leur  répartition  entre  les  villes  et  les  campagnes ,  a  d'intimes  affinités  avec  la 
France  prise  en  masse.  Or,  «en  1789,  dit  le  préfet  du  Mont-Dlanc  (M.  de  Yernheil), 
de  rapport  des  naissances  était  à  la  population  totale  comme  1  à  32.57,  et  le 
«  nombre  des  morts  (non  compris  les  militaires)  comme  1  à  37.21.»  Si  M.  Necker 
avait  pu  connaître  ce  qui  se  passait  si  près  de  lui,  il  n'eût  pas  hésité  à  appliquer  à 
la  France  deux  multiplicateurs  semblables  à  ceux  de  Savoie.  Or,  ceux-ci  lui  auraient 
révélé  une  population  effective  d'environ  30  millions  et  demi  en  1775,  milieu  de 
la  période  décennale  qu'embrassaient  ses  registres  des  naissances  et  des  décès.  » 

Nous  avons  quelque  peine  à  croire  à  un  rapport  mortuaire  aussi  favorable  que 
1  :  37.21  dans  un  pays  où,  d'après  les  documents  publiés  par  le  gouvernement 
sarde  en  1838,  il  atteint  à  peine  aujottrd'lnd  ce  chiffre.  Fût-il  exact,  il  n'aurait 
que  la  valeur  d'un  chiffre  isolé,  applicable  seulement  à  un  pays  placé  dans  des 
conditions  matérielles  et  morales  toutes  spéciales,  et  ne  pourrait,  par  conséquent, 
raisonnablement  servir  à  déterminer  la  population  d'un  grand  Etat  comme  la 
France  h  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Nous  n'hésitons  pas,  pour  nous,  à  adopter 
de  préférence  comme  base  d'un  calcul  plus  rationnel,  plus  voisin  de  la  vérité,  le 
rapport  des  naissances  à  la  populafion  de  la  province  de  Bourgogne  en  1784. 

Il  existe  aux  archives  de  l'Empire  un  carton  appelé  le  carton  de  M.  Necker.  Ce 
carton  contient,  entre  autres  documents,  les  minutes  des  calculs  à  l'aide  desquels 
cet  homme  d'État  a  déterminé  le  chiffre  de  la  population  en  1778.  Autorisé  à  faire 
des  recherches  dans  ce  carton ,  nous  y  avons  trouvé  plusieurs  exemplaires  d'un 
tableau  faisant  connaître  la  population  de  la  France  en  1700.  L'un  de  ces  exem- 
plaires nous  ayant  paru  la  mise  au  net  des  autres,  nous  eûmes  l'idée  de  le  com- 
parer avec  un  tableau  de  la  population  par  département ,  qu'Arthur  Young  a  inséré 
dans  ses  Voyages  en  France  dans  les  années  1787,  1788,  1789  et  1790.  Les  deux 
documents  étant  identiques  ,  nous  dûmes  en  conclure  qu'ils  émanaient  de  la  même 
source.  Maintenant,  quelle  était  cette  source?  Un  dénombrement  avait-il  eu  lieu 
réellement,  ou  ne  s'agissait-il  encore  que  d'une  nouvelle  évaluation  d'après  une 
année  moyenne  des  naissances  les  plus  récentes  ?  Le  carton  Necker  ne  contenant 
aucune  indication  à  ce  sujet,  nous  avons  dû  nous  reiiorter  aux  explications  dont 
A.  Young  fait  précéder  son  tableau  de  population,  explications  d'une  exactitude 
d'autant  moins  douteuse,  qu'il  est  évident  qu'elles  lui  ont  été  données,  avec  le 
tableau  lui-même ,  par  un  membre  de  l'Assemblée  nationale ,  peut-être  même  du 
gouvernement. 
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Voici  le  lexte  du  célèbre  voyageur  anglais  : 

«L'Assemblée  nationale  a  fait  faire  des  recherches  sur  la  population  de  l'Empire, 
et  elles  ont  donné  une  solution  plus  exacte  (ju'aucun  des  calculs  précédents.  Cela 
s'est  pratiqué  par  le  moyen  des  rôles  des  taxes,  dans  lesquels  toutes  les  personnes 
non  sujettes  à  l'imposition  sont  enregistrées  dans  ce  que  nous  nommerions  des 
duplicata,  et  comme  les  ordres  pour  faire  ces  rôles  sont  positifs  et  explicites;  que, 
d'ailleurs ,  il  n'en  revient  aucun  avantage  à  ceux  qui  cachent  leur  nombre ,  mais 
qu'au  contraire  ils  sont,  dans  bien  des  cas,  favorisés  en  raison  du  nombre  de  leurs 
enfants,  on  peut  conclure  que  ce  sont  les  guides  les  plus  sûrs,  etc.»  (Vol.  III, 
page  206  et passim  ,  traduction  de  F.  S.,  2"  édition,  1794)  Ainsi,  d'après  Young,  il 
ne  s'agirait  pas  ici  d'un  dénombrement,  mais  bien  du  résultat  d'un  dépouillement 
des  l'ôles  de  capitation. 

Si  l'on  se  reporte  soit  aux  statistiques  préfectorales  dressées  en  l'an  XI  en  vertu 
lies  ordres  et  d'après  un  plan  émané  du  gouveinement,  soit  aux  statistiques  locales, 
rédigées  sous  les  auspices  des  préfets  avec  les  documents  des  archives  des  préfec- 
tures, on  trouve,  sur  les  opérations  qui  ont  servi  à  déterminer  la  population  en 
1790,  des  détails  qui  seraient  de  nature  à  faire  croire  que  les  chiffres  réunis  à  cette 
époque  sont  supérieurs  à  la  vérité. 

En  voici  quelques  extraits  : 

......Les  évaluations  de  1790  portent  la  population  à  SiifiSO ,    tandis  qu'elle 

n'était  plus  en  1796,  d'après  un  dénombrement  réel,  que  de  308,452;  aussi  on 
peut  croire  qu'à  peu  près  partout  les  évaluations  de  1790  ont  été  supérieures  à  la 
vérité ,  mais  cependant  dans  d'assez  faibles  proportions.  Cette  affirmation  est  même 
une  chose  assez  remarquable.»  (Statistique  des  Bouches-dU'Eliône.)  L'auteur 
semble  oublier  que,  de  1700  à  1790 ,  il  s'est  produit  des  faits  de  révolution  et  de 
guerre  qui  ont  dû  ,  non-seulement  arrêter  le  mouvement  progressif  de  la  popula- 
tion ,  mais  encore  lui  faire  subir  des  pertes  notables. 

—  «....Les  recensements  faits  en  1790  et  en  l'an  IV  portaient  la  population  du 
département,  le  premier  à  483,286,  le  second  à  441,385.  Ces  recensements,  le 
premier  surtout,  sont  fort  exagérés.  Des  intérêts  politiques,  en  tête  desquels  il  faut 
mettre  celui  de  la  représentation  au  Corps  législatif,  ont  présidé,  pendant  quelque 
temps,  à  la  confection  des  états  de  population  dans  plusieurs  départements.» 
(Annuaire  statistique  de  la  Dordogue  pour  l'an  XII  de  la  républii|ue.) 

—  «.  ..Avant  1790,  la  population  était  évaluée  à  418,507  liabitanis.  Elle  fut  portée 
cette  année  à  425,622 ,  suivant  les  états  du  recensement  fournis  par  les  municipa- 
lités à  l'administration  centrale  du  département.  Mais  il  fut  reconnu  (par  qui  ?)  que 
les  chiffres  indiqués  dans  la  plupart  de  ces  états  avaient  été  exagérés  par  les  com- 
munes pour  se  donner  plus  d'importance  et  pour  nommer  en  même  temps  un  plus 
grand  nombre  d'électeurs.  »  (Statistique  générale  du  département  de  l'Isère,  1846.) 

—  «....  On  a  fait  plusieurs  dénombrements  depuis  la  Révolution;  mais  comme  les 
premiers  eurent  lieu  dans  des  circonstances  où  toutes  les  prétentions  se  dévelop- 
paient,  où  chaque  localité  espérait  obtenir  quelque  établissement  public,  où  toutes 
les  villes  demandaient  à  être  chef-lieu  de  département,  ou  tout  au  moins  d'un  dis- 
trict ou  d'un  tribunal;  où  chaque  commune  voulait  être  le  centre  d'un  canton  ou 
d'une  justice  de  paix ,  où  l'ambition  des  individus  secondait  cette  tendance  des 
masses,  on  exagéra  beaucoup  la  population.  A  des  époques  plus  récentes,  on  con- 
servait les  mêmes  vues,  et  on  chercha  surtout  à  augmenter  les  produits  des  recen- 
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scmtiiils  lorsf|ue  cliaquc  commune  voulut  avoir  des  ministres  des  cultes  salariés  par 
l'Ktat.  U'oiileurs,  pour  éviter  les  longues  opérations  d'un  dénombreirient  rigoureux, 
on  prit  toujours  pour  liaso  le  pi'emier,  <\\n  avait  été  fait  sous  l'influence  des  pré- 
tentions locales. 

«dclui  (|ui  fui  dcniainit'  aux  niaii'es  en  1790  portait  la  population  totale  des  com- 
munes (pii  font  encolla  partie  du  Loi  à  2."i8,750.  Xoiis  av(jiis  eu  l'occasion  de  nous 
convaincre  que,  bien  que  la  p()|iulati(in  ail  augmenté  depuis  cette  époque,  les  com- 
munes auxtpielles  on  avait  donné  de  8  à  900  habitants  n'en  ont  encore  (l'auteur 
écrit  en  ISSI)  que  035  à  030. 

«....A  la  même  époque  (1790),  l'Assimiblée  constituante  lit  faire  des  leclierches 
sur  toute  la  population  du  royaume,  en  prenant  pour  base  les  rôles  des  contribu- 
tions et  d'autres  rôles  sur  lesquels  on  inscrivait  toutes  les  personnes  non  sujettes  à 
l'impôt.  Ce  dénoml)rement,  qui  se  fit  par  les  soins  du  bureau  topograpliique  de 
l'Assemblée',  pai'aît  être  resté  noiablement  au-dessous  du  cbiflVe  réel  de  la  popu- 
lation. »  (Slalistique  du  l.ol,  par  Delpon,  1831.) 

—  «....Mais  tout  contribuait  alors  (dénombrement  de  1790)  à  faire  exagérer  la 
population.  Les  officiers  municipaux  voulaient  favoriser  leurs  curés ,  dont  le  traite- 
ment avait  la  population  pour  base.  Chaque  commune  voulait  être  chef-lieu,  ou 
avoir  des  établissements,  ou  fournir  un  plus  grand  nombre  d'électeurs.  Il  n'est  pas 
un  recensement,  fait  à  cette  époque,  qui  n'ait  ressenti  plus  ou  moins  l'influence  de 
ces  petits  intérêts.  La  ciainte  des  impôts  n'arrêtait  pas;  c'était  le  moment  où  l'on 
persuadait  au  peuple  qu'il  ne  payerait  plus  rien.»  (Statistique  des  Deux-Sévres , 
par  Dupin ,  préfet ,  an  Xll.) 

—  «....En  1790,  l'administration  départementale  envoya  au  comité  de  division 
de  l'Assemblée  constituante  un  tableau  de  population.  J'ai  longtemps  douté  de  la 
sincérité  de  ce  dénombrement,  qui  me  paraissait  exagéré.  Je  savais  que,  dans  le 
commencement  de  la  Révolution ,  les  plus  petites  communes  cherchaient  à  se  don- 
ner de  l'importance ,  et  je  soupçonnais  que  le  désir  de  présenter  un  giand  nombre 
d'électeurs  avait  pu  faire  exagérer  la  population.  Mais  en  y  réfléchissant,  j'ai  re- 
marqué que,  à  l'exception  de  quatre ,  tous  les  cantons  du  département  étaient  com- 
posés de  communes  rurales  et  qu'il  était  peu  vraisemblable  que  les  maires  se  fussent 
concertés  pour  exagérer  leur  population.  t>  (Statistique  descriptive  générale  de  la 
Vendée,  \UL) 

Cette  opinion  nous  paraît  la  plus  sage,  la  plus  plausible  de  toutes. 

Maintenant,  quelle  que  soit  la  valeur  des  appréciations  qui  précèdent,  il  est  per- 
mis de  croire  que  deux  opérations  ont  eu  lieu,  en  1790,  pour  connaître  la  popu- 
lation de  la  France.  La  première  a  consisté  dans  un  dénombrement  réel ,  effectif 
par  les  soins  des  maires.  La  seconde ,  qui  parait  être  l'œuvre  d'un  comité  de  l'As- 
semblée constituante,  a  consisté  à  calculer,  par  département,  le  nombre  des  habi- 
tants d'après  celui  des  redevables  de  la  capitation. 

Au  surplus,  quand  on  examine  avec  attention  le  tableau  publié  par  Voung,  on 
constate,  pour  un  grand  nomiire  de  départements,  que  les  trois  dernières  unités 
des  nombres  sont  identiques  (tantôt  000,  tantôt  333),  signe  évident  d'un  calcul 
dont  la  donnée  ne  nous  est  pas  connue.  On  trouve  encore,  au  besoin,  la  preuve  de 
son  caractère  purement  évalualif  dans  ce  fait  que  la  répartition  des  habitants  entre 
les  villes  et  les  campagnes  qui  l'accompagne  est  tout  simplement  calculée  d'après 

1.  C'est  très-probablement  le  résultat  de  ce  travail  qui  a  été  communiqué  à  A.  Young. 
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la  base  des  deux  tiers  pour  les  communes  rurales  et  d'un  tiers  pour  les  communes 
urbaines. 

Si  nous  avons  discuté  avec  quelques  détails  le  prétendu  dénombrement  cité  par 
le  célèbre  touriste  anglais ,  c'est  qu'il  s'est  fait  récemment  un  certain  bruit  autour 
de  ce  document,  décrié  par  les  uns,  accueilli  avec  faveur  par  d'autres,  sans  raisons 
bien  concluantes  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

En  fait,  d'après  Young- ,  la  France  comptait  en  1790,  2G,363,07<ibabitants,  moins 
la  Corse  et  Vaurlnse ,  et  avec  ces  deux  départements  (d'après  leur  population  en 
1800),  26,718,390.  Dans  notre  conviction,  fondée  sur  des  faits  trop  nombreux  pour 
pouvoir  être  reproduits  ici ,  ce  cliiffre  doit  être  accru  de  près  de  2  millions.  Nous 
en  donnerons  la  preuve  dans  un  travail  spécial  et  détaillé,  que  nous  préparons  sur 
le  mouvement  de  la  population  en  France  avant  1800. 

Dans  le  but  de  déterminer  le  nombre  des  députés  à  envoyer  au  Corps  législatif, 
la  Convention  ,  par  un  décret  du  20  août  1793,  ordonna  un  nouveau  dénombre- 
ment de  la  population.  Les  graves  préoccupations  résultant  de  la  guerre  civile  et 
étrangère  et  de  la  désorganisation  de  l'administration  départementale,  ne  permirent 
pas  de  l'exécuter.  Déjà,  avant  ce  décret,  par  une  circulaire  des  10  mai  et  17  juin 
de  la  même  année,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  vainement  demandé  aux  admi- 
nistrateurs de  département  un  état  de  population  pour  les  villes  de  2,000  âmes  et 
au-tlessus.  « ....  Le  retard  que  vous  apportez  à  me  fournir  ces  états ,  écrit  le  ministre 
Garât,  suspend  mes  opérations  personnelles  sur  ces  objets,  et  m'empêche  de  faire 
dresser  le  Tableau  général  de  la  popiilation  de  la  République  ,  qui  devrait  déjà  être 
mis  sous  les  yeux  de  la  Convention.  »  En  exécution  du  décret  du  19  vendémiaire 
an  IV  (11  octobre  1795)  sur  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  la  France, 
l'administration  supérieure  prescrivit  encore  un  dénombrement.  Les  résultats  de 
cette  opération  paraissent  avoir  été  transmis  au  moins  partiellement  par  l'autorité 
locale  ;  mais  il  n'en  existe  aucune  trace  aux  arcbives  du  ministère  de  l'intérieur,  ou 
aux  archives  de  l'Empire. 

De  l'an  IV  (1795)  à  l'an  VllI  (1800),  l'administration  semble  avoir  renouvelé  ses 
efforts,  mais  sans  succès,  pour  obtenir  des  tableaux  de  population  exacts.  «.Depuis 
l'an  IV,  écrit  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  par  sa  circulaire  du  26  floréal 
an  VIII  (16  mai  1800),  l'administration  générale  a  fait  des  efforts  inutiles  pour  se 
procurer  des  états  complets  de  la  population  de  la  France.  Le  grand  nombre  d'objets 
dont  on  avait  désiré  que  ces  états  présentassent  la  réunion  peut  avoir  été  un  des 
principaux  motifs  de  l'inexactitude  ou  de  l'omission  du  renvoi  ;  »  —  et  plus  loin  : 
('....J'espère  que  je  n'aurai  point  à  me  plaindre  désormais  d'une  négligence  sem- 
blable à  celle  qui  a  empêché  jusqu'ici  que  l'administration  eût  sous  les  yeux  des 
tableaux  complets.  » 

§  2.  Dénombrements  dn  XIX"  siècle. 

La  circulaire  dont  sont  extraits  les  passages  précédents  est  précisément  celle  qui 
a  prescrit  le  premier  dénombrement  dont  les  résultats  aient  été  publiés  officielle- 
ment, le  dénombrement  de  1801.  On  remarque  avec  surprise  qu'elle  ne  contient 
auciuie  instruction  sur  la  manière  dont  les  habitants  seront  recensés,  et  notamment 
sur  la  grave  question  de  savoir  si  tous  les  individus  trouvés  présents  à  un  litre 
quelconque  dans  la  commune  au  moment  de  l'opération,  ou  les  domiciliés  seule- 
ment, devront  y  être  compris. 
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L'aulheuticité  de  ce  dénombrement  ayant  été  souvent  contestée  en  ce  sens  tju'au 
lieu  des  résultats  d'une  véritalilo  éniunération,  les  préfets  n'auraient  transmis  au 
gouvernement  que  de  simples  évaluations,  nous  nous  sommes  reporté  aux  oriçfi- 
naux  déposés  aux  archives  de  l'Empire  d  nous  avons  été  conduit  à  penser,  aniaut 
que  la  correspondance  administrative  et  la  forme  extérieure  d'iui  document  manus- 
crit peuvent  l'ournir  des  indices  suffisants  à  ce  sujet,  que  les  tableaux  transmis  par 
les  préfets,  par  commune ,  far  canton  et  par  arrondissement ,  sont  bien  réellement 
la  récapitulation  d'un  recensement  effectif.  Amené  à  comparer  le  manuscrit  des  ar- 
chives avec  la  publication  faite  par  le  bureau  de  la  Statistique  r/énérale  delà  France 
(vol.  de  1<S37) ,  nous  avons  constaté  dans  les  deux  documents  des  diflérences  assez 
notables  en  ce  qui  concerne  les  chiflres  afférents  à  10  départements.  La  somme 
des  diflérences  est  de  90,594  en  plus  dans  le  manuscrit;  ce  qui  élèverait  le  total 
fourni  par  ce  dénombrement  non  plus  <à  27,349,003 ,  chiffre  imprimé ,  mais  à 
27,445,297. 

L'exactitude  de  ce  résultat  a  été  vivement  discutée  de  nos  jours.  On  a  prétendu 
qu'il  devait  être  notablement  inférieur  à  la  vérité.  .Malgré  les  pertes  résultant  des 
faits  de  révolution  et  de  guerre  (guerre  civile  et  étrangère),  de  l'émigralion ,  des 
mortalités  exceptionnelles  dues  aux  chertés  qui  ont  régné  pendant  à  peu  près  toute 
la  période  révolutionnaire,  on  a  soutenu  que  la  population  de  la  Fi'ance  devait  être 
de  30  millions  au  moins  au  commencement  de  ce  siècle.  Si  l'on  s'en  rapporte  aux 
auteurs  des  statistiques  départementales  qui  ont  été  contemporains  des  opérations 
ou  qui  ont  puisé  aux  archives  des  préfectures,  on  serait  assez  disposé  à  admettre 
cette  opinion.  Ils  sont  en  effet  à  peu  près  unanimes  à  présenter  le  recensement  de 
1801  comme  fait  avec  une  grande  précipitation  et  sans  aucun  des  soins  qu'exigent 
ces  vastes  et  difficiles  enquêtes.  Mais  l'argument  principal  à  l'appui  de  la  thèse  qui 
en  conteste  l'exactitude,  c'est  l'accroissement  de  population  énorme  que  met  en 
lumière  celui  de  1806,  accroissement  qui  ne  peut  se  justifier  que  par  les  omissions 
commises  en  1801. 

La  circulaire  du  30  novembre  1805,  qui  a  prescrit  le  second  dénombrement 
opéré  depuis  1800,  appelle  une  attention  toute  particulière,  d'une  part,  parce  qu'elle 
contient  la  critique  des  opérations  analogues  effectuées  antérieurement,  de  l'autre 
parce  qu'elle  prescrit  de  recenser,  non  pas  tous  les  habitants  indistinctement  trou- 
vés dans  les  communes  par  les  agents  du  recensement,  mais  seulement  les  citoi/ens 
domiciliés'.  «...Vous  ne  saurez  trop  recommandei' aux  sous-préfets,  écrit  le  mi- 
nistre ,  de  donner  une  scrupuleuse  attention  à  ce  travail.  Il  faut  éviter  les  diverses 
erreurs  dans  lesquelles  de  faux  calculs  d'intérêts  opposés  ont  successivement 
entraîné  les  auteurs  des  dénombrements  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ct  ce  jour  :  les  uns 
ont  exagéré  la  population ,  croyant  par  là  donner  plus  d'importance  à  la  ville 
qrt'ils  habitaient;  d'antres  l'ont  diminuée,  dans  l'espérance  de  se  dérober  aux 
charges  publiques.  11  faut  se  garder  de  ces  deux  excès.  ■>  Et  plus  loin  :  "  ....Vous  re- 
marquerez que  ce  recensement  doit  comprendre  tous  les  citoyens  domiciliés....  Il 
n'y  a  d'exceptés  absolument  que  les  militaires ,  lesquels  n'ont  pas  pour  domicile  le 


1.  Cette  prescription  imlique  que  la  question  de  la  simple  résidence  ou  du  domicile  légal  comme 
base  du  dénombrement  avait  été  soulevéeen  1801.  C'est  la  preuve  iiidiroctc  qu'au  moins  dunsun  cer- 
tain nombre  de  départements  ,  te  recensement  de  cette  même  année  a  été  le  résultat  d'une  véritable 
énumération. 
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lieu  où  ils  soiil  acinellement  en  garnison.  Cependant,  vous  nie  donnerez  le  nombre 
des  militaires  du  département  aujourd'hui  sous  les  armes,  sans  vous  occuper  du 
lieu  où  ils  sont  aujourd'hui.  Je  ne  vous  demande  pas  le  nombre  des  hommes  dans 
le  département,  mais  le  nombre  des  hommes  du  département,  actuellement  au 
service.  » 

On  comprend,  à  la  simple  lecture,  les  vices  de  cette  instruction.  Le  domicile 
devenant  la  base  du  dénombrement,  si  ce  mot  a  été  entendu  dans  le  sens  que  lui 
donne  la  loi,  d'un  trait  de  plume ,  la  plus  grande  partie  des  populations  flottantes, 
c'est-à-dire  de  2  à  300,000  individus ,  s'est  trouvée  éliminée  de  l'opération.  Les 
dispositions  relatives  au  recensement  des  militaires  ne  laissent  pas  moins  à  désirer. 
En  recommandant  de  porter  au  compte  de  la  population  de  chaque  département  les 
militaires  incorporés,  sans  que  l'aulorilé  locale  ait  à  se  préoccuper  de  leur  exis- 
tence, on  s'exposait,  surtout  à  cette  époque  de  guerre  à  peu  près  continuelle,  à 
inscrire  comme  vivants  un  assez  grand  nombre  d'individus  décédés. 

Malgré  ces  causes  d'erreurs,  le  dénombrement  de  1805  accusa  un  résultat  de 
29,107,-425,  soit  un  accroissement  de  population,  depuis  1800,  de  1,758,422;  chiffre 
énorme  et  bien  difficile  à  justifier,  dans  l'hypothèse  de  l'exactitude  de  celui  de 
1800.  Eu  essayant  de  déterminer,  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès 
(568,384),  la  population  probable  au  l*"  janvier  1806,  le  chiffre  de  1800  pris  comme 
point  de  départ,  on  ne  trouve  que  27,917,387.  Et  encore  ce  chiffre  est-il  trop 
élevé,  car  il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  décès  militaires  n'ont  pas  été  inscrits 
en  France,  et,  par  conséquent,  l'excédant  officiel  des  naissances  est  supérieur  à 
l'excédant  réel.  Cette  observation  confirme  l'hypollièse  de  nombreuses  omissions 
volontaires  ou  involontaires  en  1800. 

De  1806,  il  faut  remonter  à  1820'  pour  trouver  le  troisième  dénombrement 
exécuté  eu  France.  Cette  lacune  est  fort  regrettable.  Une  nouvelle  énuméralion  eu 
1816,  c'est-à-dire  immédiatement  après  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  eût 
offert  le  plus  grand  intérêt,  en  révélant  les  vides  de  la  population  masculine  par 
suite  des  guerres  à  peu  près  continuelles  qui  ont  rempli  les  années  1806  à  1815. 
Si  l'on  pouvait  admettre  que,  de  1810  à  1836,  les  émigrations  et  les  immigrations 
se  soient  balancées,  ce  que  nous  ignorons  complètement,  et  si  l'on  considère  avec 
nous  le  dénombrement  de  1836  comme  le  plus  sincère  qui  ait  encore  été  fait  jus- 
qu'à cette  époque,  par  suite  des  précautions  particulières  que  l'administration  prit, 
comme  nous  le  verrons,  pour  en  assurer  l'exactitude,  on  peut,  par  le  simple  mou- 
vement des  naissances  et  des  décès,  déterminer  approximativement  la  population 
par  sexe  de  la  France  en  1816. 

La  population  relevée  eu  1836  se  divise  ainsi  qu'il  suit,  par  sexe: 

Hommes.  Femmes.  Total. 

16,460,701  17,080,209  .13,540,910 

Ceci  posé,  on  constate  que,  du  1'^'' janvier  1816  au  1"  janvier  1836,  l'excédant 
des  naissances  féminines  sur  les  décès  féminins  est  de  1,475,614.  Le  recensement 

1 .  Il  a  été  publié  dans  un  document  offlciel  un  prétendu  dénombrement  de  1 8 1 1 .  Ce  dénombrement , 
emprunté  à  VExposé  de  la  situation  de  l'Empire  pour  les  années  181  1  et  1812,  n'est  pas  autre  chose 
que  la  reproduclinn,  avec  quelques  légères  modifications,  de  celui  de  1806,  mais  d'après  les  états 
maniiscrit.i  déposés  aux  archives  de  l'Empire .  états  que  nous  avons  examinés  avec  le  plus  grand  soin, 
et  qui  présentent  un  certain  nombre  de  différences  en  moins  avec  le  document  imprimé. 
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fie  1830  ayniU  eu  lien,  selon  i'nsaj^e,  à  lu  fin  de  juin,  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre 
l'exeédant  ilc.s  naissnncos  féminines  pour  les  six  [irciniers  mois  de  l'année,  soit 
■^p7,n;{|;  on  (jltli('nl,  :iiors  ini  exeédanl  total  de  l.b'IifiAô.  En  déduisant  ce  chiffre 
de  17,G80,20!I,  on  tronvc,  au  T''  janvier  1810,  15,557,561  femmes.  Si  l'on  déter- 
mine par  le  même  piocédé  le  nombre  des  hommes  à  la  môme  date,  on  obtient  le 
chiffre  de  1  i,i00,0'i-5.  Un  dénombrement  opéré  au  1®''  janvier  l816  eût  donc 
donné,  dans  les  conditions  tjiie  nous  avons  supposées,  les  l'ésultats  ci-aprè.»: 

Ft'iiiiiips.  Hoiiiiiii'K.  ToTAi,.  Excédant  des  fciomd. 

15,557,564  14,4(i(i,6i5  30,oi4,209  1,090,919 

On  |)eut  juger  de  l'énormilé  de  cet  excédant  par  ce  feit  qu'il  a  diminué  à  chaque 
dénombrement,  et  qu'en  1851  il  n'était  plus  i|ue  de  19."j,2/t2,  bien  que  l'armée 
d'Afrique  et  le  corps  expéditionnaire  de  Rome  n'aient  pas  figuré  dans  cette  énumé- 
ration. 

devenons  au  dénombremenl  de  1820.  La  circulaire  ministérielle  (26  juin  1820), 
qui  en  prescrit  l'exécution,  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  «Le  cadre  que 
je  vous  envoie,  dit  le  ministre,  est  semblable  à  celui  qui  a  été  dressé  en  1806,  avec 
cette  seule  différence  qu'il  y  est  ajouté  une  colonne  pour  indiquer  la  population 
agglomérée  de  1,500  âmes  et  au-dessus  de  celles  des  communes  qui  ont  celte  popu- 
lation.» Cette  disposition  avait  pour  but  de  faciliter  l'assiette  du  droit  d'entrée  sur 
les  boissons  au  profit  du  Trésor. 

D'après  le  nouveau  dénombremenl,  la  population  s'élevait,  en  1820,  à  30,461,875. 
En  prenant  pour  mesure  de  son  accroissement,  dans  celte  période,  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  (3,000,424),  on  aurait  dû  trouver  32,107,849.  La  différence 
est  probablement  due  en  grande  partie  à  l'omission  des  populations  flottantes. 

En  1825,  l'administration,  reculant  devant  les  difTicullés  d'un  nouveau  dénom- 
brement et  obligée  cependant,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  16  janvier 
1822,  d'établir  de  nouveaux  états  de  population  à  partir  du  1^''  janvier  1826,  ne 
trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  d'inviter  les  préfets  à  composer  une  nouvelle  po- 
pulation à  l'aide  du  calcul  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  ou  réciproque- 
ment dans  les  communes  de  leur  département.  Cette  opération  d'un  genre  nouveau 
qui  faisait  abstraction  du  mouvement  extérieur  de  la  population,  donna,  d'après  les 
tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  15  mars  1827,  un  résultat  de  31,858,937,  soit 
un  accroissement  de  1,397,062  par  rapport  à  1820.  Cet  accroissement  est  considé- 
rable sans  doute,  et  cependant,  d'après  l'excédant  des  naissances  constaté  par  le 
relevé  des  tableaux  du  mouvement  de  l'état  civil  (jue  les  préfets  transmettent  annuel- 
lement à  l'administration,  on  aurait  dû  trouver  un  chiffre  encore  plus  élevé,  c'est- 
à-dire  31,976,056. 

Le  25  mars  1831 ,  le  ministre  invita  les  préfets  à  procéder  à  un  nouveau  dénom- 
brement. «  ..  Le  but  de  ce  travail,  dit  la  circulaire,  étant  d'obtenir  des  résultats  de 
la  plus  grande  exactitude,  j'ai  pensé  qu'o»  n'y  parviendrait  que  fort  imparfaitement 
en  emplmjaiH  le  procédé  qui  a  été  suivi  en  1826.  .l'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'il 
serait  procédé  à  un  recensement  général  de  la  population.»  Ce  recensement  fit  con- 
stater une  population  de  32,569,223,  soit  un  accroissement  de  2,107,348  pai'  rap- 
port au  dénombrement  de  1821,  et  de  750,286  relativement  à  l'évaluation  de  1826. 
D'après  l'excédant  des  naissances,  la  population  se  serait  accrue,  de  1821  à  1831, 
de  2,149,530. 

La  circulaire  du  10  avril  1836  appelle  l'attention,  en  ce  sens  surtout  qu'elle 
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prescrit,  dans  des  fermes  plus  précis  que  les  inslruclions  précédentes,  de  ne  recenser 
que  les  (lomiciliés.  Elle  oiigravait  ainsi  les  chances  d'erreurs  que  pouvaient  pré- 
senter les  dénombrements  précédents.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'administration,  en  France,  se  préoccupait  moins  alors,  dans  ces  vastes  opérations, 
de  l'intérêt  statistique  que  de  l'exacte  application  des  lois  politiques,  financières, 
administratives,  qui  ont  la  population  pour  base;  or,  à  ses  yeux,  cette  application, 
pour  être  équitable,  doit  être  basée,  non  sur  une  population  flottante  et  incertaine, 
mais  sur  une  population  domiciliée  et  sédentaire.  Disons,  en  passant,  que  cette  opi- 
nion peut  être  très-justement  contestée.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  en 
effet,  les  populations  dites  flottantes  (garnisons,  élèves  des  établissements  d'instruc- 
tion publique,  prisonniers,  etc.)  ne  sont  telles  qu'en  ce  sens  que  les  individus 
dont  elles  se  composent  changent  fréquemment  de  résidence;  mais  elles  sont  séden- 
taires en  fait  par  le^tr  nombre  total  qui  ne  varie  que  faiblement. 

La  circulaire  de  1836  se  recommande  d'ailleurs  par  des  prescriptions  nouvelles 
destinées  à  assurer  l'exactitude  du  dénombrement.  Ces  prescriptions  sont  résumées 
dans  l'extrait  ci-après  :  «...  Le  tableau  Jiomn/ffi//' des  habitants  doit  être  établi  par 
famille  ou  ménage,  en  portant  en  tête  de  chaque  ménage  le  chef  de  famille,  puis 
sa  femme,  puis  ses  enfants,  puis  les  aïeuls  ou  autres  parents  faisant  partie  du  même 
ménage,  puis  enfin,  les  domesti(]ues  attachés  à  la  famille.»  Dans  les  cadres  annexés 
à  cette  instruction  et  que  les  maires  étaient  appelés  à  remplir,  on  trouvait,  en  outre, 
pour  la  première  fois,  l'indication  des  maisons,  des  ménages,  des  âges  et  des  profes- 
sions. C'était  un  progrès  très-sensible  sur  les  autres  énumérations,  et  il  est  vivement 
à  regretter  que  l'administration  supérieure  n'ait  pas  centralisé,  dépouillé  et  publié 
ces  renseignements  dont  la  valeur  serait  si  grande  aujourd'hui! 

On  constata,  en  \'t<?)Q,  une  population  de  33,540,910  habitants,  soit  une  aug- 
mentation de  971,687  par  rapport  <à  1831.  D'après  l'excédant  des  naissances 
(764,84-4),  on  aurait  dû  trouver,  au  r'' juillet  1836,  33,334,067  personnes.  On  voit 
que  l'écart  entre  la  population  dénombrée  et  la  population  calculée  tend  à  diminuer. 
C'est  l'indice  certain  d'une  amélioration  sensible  dans  les  procédés  matériels  du  re- 
censement. 

En  1841,  le  principe  de  la  résidence  est  enfin  substitué  à  celui  du  domicile.  Seu- 
lement, pour  concilier  les  exigences  administratives  avec  l'intérêt  statistique ,  on 
décide  (Cire,  du  2  avril  1841)  que  les  individus  non  domiciliés  seront  dénombrés 
en  bloc  et  devront  être  distraits  de  la  population  totale,  pour  l'application  des  lois 
qui  ont  le  chiffre  des  habitants  pour  base.  Ce  dénombrement  aurait  probablement 
donné  des  résultats  plus  exacts  que  les  précédents,  s'il  n'eiit  été  opéré  sous  l'in- 
fluence des  graves  événements  amenés  par  le  recensement  des  valeurs  locatives. 
Représenté  par  une  presse  hostile  comme  une  annexe  de  cette  délicate  opération 
financière,  il  rencontra,  de  la  part  des  habitants  et  des  maires  eux-mêmes,  des 
résistances  très-vives  qui  eurent  pour  résultats  de  nombreuses  omissions.  Il  donna 
pour  résultat  un  chiffre  de  34,230,178  habitants,  soit  un  accroissement  de  689,268. 
D'après  l'excédant  des  naissances  (772,958),  on  aurait  dû  trouver  34,313,868. 

En  1846,  l'administration,  en  réglenieulant  (Cire,  du  6  mai  1846)  le  principe  de 
la  résidence,  lui  restitue,  à  tort,  selon  nous,  quelques-uns  des  caractères  du  dorni- 
cïVe.'Mais,  en  même  temps,  par  une  heureuse  compensation,  elle  prescrit,  pour 
éviter  les  doubles  emplois,  que  les  populations  floltanfes  seront  recensées  à  jour 
fixe.  Le  dénombrement  de  cette  année,  effectué  au  milieu  d'mi  calme  profond,  ré- 


pnrn  les  omissions  de  184.1.  La  population  recensée  s'éleva  au  chiffre  considérable 
de  .j5,400,4<SG,  ce  qui  in(]i(jiiuit  un  accroissement  de  1,170,308,  |jar  rapport  à  1841. 
Si  l'excédant  des  naissances  (919,o77)  eût  seul  contriliuc  an  progrès  de  la  popu- 
lation, on  n'eût  recensé  que  35,149,555  habitants,  soit  un  accroissement  seulement 
de  919,377.  Il  est  évident  qu'un  grand  nondjre  de  personnes  omises,  volontairement 
ou  non,  en  1841,  avaient  été  recensées  en  1846. 

Le  dénonilHement  de  1851,  opéré  en  exécution  d'instructions  peu  dilTérenles 
de  celles  de  1846  quant  au  mode  d'énumération,  mais  cependant  un  peu  plus  con- 
formes nu  principe  de  la  simple  résidence,  n'a  mis  en  lumière  qu'un  accroisse- 
ment dr  0(S-2,(i8i.  Il  est  vrai  que  trois  faits  graves  de  nature  à  exercer  l'influence  la 
plus  défavorable  sur  le  mouvement  de  toute  population,  s'étaient  produits  dans  l'in- 
tervalle :  la  cherté  de  1840-1847,  le  choléra  de  1849,  et  la  révolution  de  1848. 
D'après  l'excédant  des  naissances  (521,51il),  on  auiait  dû  trouver  35,922,005  ha- 
bitants, au  lieu  de  35,783,170.  Le  mouvement  extérieur  de  la  population  s'était 
donc  soldé  par  un  excédant  d'émigration  notable.  La  révolution  de  1848,  de  conti- 
nuelles apprélien.Mons  sur  le  maintien  de  l'ordre,  de  vives  préoccupations  sur 
l'avenir  politique  du  pays,  la  suspension  de  la  plupart  des  travaux  publics  et 
privés,  expliquent  suffisamment  cette  émigration. 

Si  le  dénombrement  de  1851  indique  un  ralentissement  sensible  dans  le  progrès 
de  notre  population,  il  appelle,  sous  d'autres  rapports,  toute  notre  attention.  C'est, 
pour  la  première  fois,  en  effet,  que  l'administration  françiiise,  dont  le  zèle  commen- 
çait à  être  stimulé  par  l'exemple  que  lui  donnaient  déjà  depuis  longtemps  les  gou- 
vernements étrangers  et  notamment  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Saxe,  la  Suède,  etc., 
se  décide  à  recueillir  et  à  mettre  au  jour  les  résultats  du  recensement  au  point  de 
vue  de  l'âge,  des  professions,  des  nationalités  et  des  cultes. 

Ce  document,  imprimé  en  1854,  était,  à  cette  date,  le  travail  le  plus  étendu,  le 
plus  considérable  qui  eiit  encore  été  publié  sur  la  population  de  notre  pays.  Mais 
nous  croyons  qu'il  a  été  dépassé  en  importance,  sinon  en  exactitude,  par  le  compte 
rendu  du  census  de  1856,  dont  nous  allons  reproduire  les  principaux  détails  en  les 
rapprochant  des  faits  analogues  constatés  en  1851. 

Disons  d'abord  que  les  circulaires  des  ministères  de  l'intérieur  et  de  l'agriculture 
et  du  commerce  (car  les  dénombrements,  en  France,  se  font  par  les  ordres  com- 
binés des  deux  ministères  représentant,  le  premier,  l'intérêt  purement  adminis- 
tratif, le  second,  l'intérêt  économique)  n'ont  rien  changé  aux  instructions  précé- 
dentes en  ce  qui  concerne  l'époque  et  la  forme  du  dénombrement.  Elles  ne  les  ont 
point  modifiées  notamment  au  point  de  vue  de  la  condition  du  domicile  et  de  la 
résidence;  seulement  le  département  du  commerce  a  cru  devoir  recommander, 
comme  élément  de  contrôle  et,  par  conséquent,  comme  garantie  d'exactitude, 
l'emploi  d'un  bulletin  de  recensement,  destiné  à  être  rempli  séparément  pour  chaque 
ménage.  Ce  bulletin,  qui  est  imprimé,  contient  toutes  les  questions  auxquelles  il 
doit  être  répondu  relativement  aux  noms  et  prénoms,  à  l'état  civil,  à  l'âge,  à  la  pro- 
fession, etc.,  et  l'agent  du  recensement  doit  se  borner  à  inscrire,  dans  la  colonne 
afférente  à  chacune  d'elles,  les  réponses  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Les  deux  recensements  n'ont  pas,  d'ailleurs,  été  identiques  quant  à  la  nature  et 
au  nombre  des  renseignements  demandés.  C'est  ainsi  que,  en  1856,  le  minisire  du 
commerce  a  cru  devoir  éliminer  du  programme  de  l'enquête,  sauf  à  l'y  réintégrer, 
au  besoin,  en  1861 ,  le  document  relatif  aux  cultes,  une  foule  de  personnes  apparte- 
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nant  aux  cultes  nun  catholiques,  qui  avaient  cru  voir  (chose  singuhèrc!),  dans  la 
question  posée  à  ce  sujet  en  1851,  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  ayant 
à  cette  époque  refusé  d'y  répondre.  Pour  simplifier  une  opération  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  du  travail  ainsi  imposé  à  fautorité 
locale,  considérait  déjà  comme  extrêmement  compli(juée,  la  nationalité  n'a  pas  été 
non  plus  demandée  en  1856.  Il  en  a  été  de  même,  et  par  des  raisons  identiques 
d'un  certain  nombre  des  infirmités  extérieures  recensées  en  1851 ,  et  dont  il  eût  été 
du  plus  grand  intérêt  de  continuer  la  monographie  en  1850. 

Mais  il  est  juste  de  dire  que  les  sacrifices  ainsi  faits  par  le  ministre  du  commerce 
aux  préoccupations  de  son  collègue  de  l'intérieur,  ont  été  compensés,  dans  une  forte 
mesure,  par  l'élargissement  du  progranmie  de  1851  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions maintenues.  Ainsi,  au  lieu  de  se  borner  à  demander  le  nombre  des  maisons, 
comme  en  1851,  le  ministre  a  voulu  connaître,  en  outre,  leur  division  en  maisons: 
1°  habitées;  2°  totalement  ou  partiellement  inhabitées;  3°  en  construction.  Le  mode 
de  couverture  des  maisons  bâties  (chaume,  tuiles,  ardoises  ou  zinc)  lui  a  également 
paru  un  renseignement  utile  à  recueillir.  Enfin,  11  a  demandé  leur  classement  d'après 
le  nombre  de  leurs  étages,  conformément  aux  résolutions  adoptées  par  le  congrès 
international  de  statistique  en  1853.  Une  extension  analogue  a  été  donnée  à  la  sta- 
tistique des  ménages,  qui  ont  été  répartis  par  catégories  d'après  le  nombre  des  per- 
sonnes qu'ils  comprennent.  Une  tentative  importante  a  également  été  faite  en  1856, 
pour  connaître  le  nombre  des  mariés  et  veufs  de  chaque  sexe  ayant  ou  n'ayaiit  pas 
d'enfauts,  moyen  indirect  de  constater  la  fécondité  croissante  ou  décroissante  des 
mariages.  —  Les  populations  flottantes  ont  donné  lieu  à  des  spécifications  plus  nom- 
breuses, plus  détaillées  et  cependant  plus  précises  que  par  le  passé,  et,  par  suite  de 
ces  améliorations ,  l'administration  a  pu  se  procurer  une  meilleure  statistique  : 
1"  des  établissements  pénitentiaires;  2"  des  établissements  de  bienfaisance;  3"  des 
établissements  d'instruction  secondaire,  et  4"  des  communautés  religieuses  d'après 
leur  destination,  autorisées  ou  non. 

Le  questionnaire  des  infirmités  a  également  été  élargi.  Les  aUénés  qui,  en  1851, 
avaient  été  confondus  avec  les  idiots  et  les  crétins,  en  ont  été  séparés.  Les  aveugles 
et  les  sourds-muets  ont  été  recensés  d'après  l'origine  de  leur  infirmité,  selon  qu'elle 
était  congénitale  ou  postérieure  à  la  naissance.  Ces  tristes,  mais  curieuses  études 
auraient  pu  être  encore  étendues  dans  l'intérêt  de  la  science;  le  classement  par  âge, 
pour  chaque  sexe,  des  divers  infirmes  eût  été  notamment  un  renseignement  d'une 
grande  valeur.  Évidemment  la  crainte  d'imposer  un  travail  excessif  aux  agents  du 
recensement  n'a  pas  permis  de  l'insérer  dans  le  cadre  de  l'enquête  de  1856. 

La  statisfique  des  professions  n'a  pas  été  recueillie  d'après  les  mêmes  bases  en 
1856  qu'en  1851.  Dans  cette  dernière  année,  il  avait  été  recommandé  de  classer 
séparément  les  femmes  et  les  enfants  qui  auraient  été  reconnus  viv7'e  exclusivement 
du  "produit  de  la  profession  du  chef  de  la  famille.  L'extrême  difficulté  de  constater 
exactement  ce  fait  ayant  déterminé  les  agents  du  recensement  à  considérer  le  plus 
grand  nombre  comme  étant  à  la  charge  du  chef  de  la  famille,  près  du  12  millions 
de  femmes  ou  d'enfants,  dont  un  grand  nombre,  peut-être,  avait  des  professions 
distinctes  ou  concourait  utilement  à  la  profession  de  l'époux  ou  des  parents,  ont  été 
placés  dans  la  catégorie  des  personnes  entièrement  étrangères  à  la  production  na- 
tionale. 

Pour  prévenir  le  retour  d'une  pareille  erreur,  l'administration  eut,  en  1856,  la 
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pensée,  non  plus  de  rechercher  la  part  de  cliarjuc  indiviihi  dans  chaque  hranclic  de 
cette  iiruductiuti,  iiitoiinalion  (pii  présente  peut-ùlre  des  difficultés  iiiexlricahles, 
mais  le  nombre  des  individus  vivant  directement  ou  indirectement  d'une  profession 
(pielconipic,  connue  le  chef  de  la  funiille,  sa  femme,  ses  enfants,  ses  domesliiiues, 
ses  ouvriers,  ses  employés,  etc.  On  arrivait  ainsi  5  déterminer  l'importance  de 
chaque  profession  par  rapport  à  l'ensemble  des  professions,  idée  neuve  et  essen- 
tiellement [iratique,  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  des  réformes  douanières  eussent 
été  soit  à  l'étude,  soit  dans  la  |)enséc  du  fjouvernement,  la  slalistique  des  profes- 
sions ainsi  conçue  lui  permettait  de  Juyer  de  l'importance  des  intérêts  engagés  dans 
les  iijiluslries  ipie  ces  réformes  pouvaient  aflecter. 

Ces  reiiseigiiemenls  pi'éliminairrs  éluient  nécessaii'cs  pour  bien  faire  comprendre 
le  rapprochement  qui  va  suivre  des  principaux  résultats  des  deux  recensements  de 
1851  et  1856,  rapprochements  dont  l'étude  spéciale  de  ce  dernier  sera  la  base. 

g  1.  Mouvement  de  la  population  de  1851  à  1856. 

D'après  le  Bnllclin  des  Lois,  la  population  officielle  do  l'Empire  s'élevait,  au 
1"  juillet  1851,  à  35,783,17^2,  et  au  r'' juillet  1856,  à  36,039,364  habitants.  L'ac- 
croissement (256,192  ou  51,238  en  moyenne  par  année)  est  le  plus  faible  que  l'on 
ail  constaté  jusqu'à  ce  jour  en  France.  Il  s'explique  par  une  diminution  sensible  des 
naissances  et  par  la  mortalité  exceptionnelle  des  années  185-i  et  1855,  sous  la  triple 
iulluence  du  choléra,  de  la  guerre  et  de  la  cherté.  Malgré  cette  mortalilé,  il  est 
remarquable  (|ue  les  relevés  de  l'état  civil,  dans  les  cinq  années  de  la  période 
1851-1856,  ont  mis  en  lumière  un  excédant  sur  les  décès  de  328,833  naissances. 
On  aurait  donc  dû  trouver,  en  1856,  36,112,005  habitants.  Le  recensement  n'en 
ayant  constaté  que  36,039,364,  il  faut  admettre  ou  que  des  omissions  ont  été  com- 
mises jusqu'à  concurrence  de  72,641  âmes,  ou  que  les  émigrations  ont  été  supé- 
rieures de  la  même  quantité  aux  immigralions.  En  l;iit,  une  omission  considérable 
a  eu  lieu;  nous  voulons  parler  de  la  portion  de  notre  armée  d'Orient  qui,  au  mois 
de  juin,  se  trouvait  encore  en  Crimée,  et  dont  l'effectif,  d'après  un  document  offi- 
ciel, s'élevait  à  165,428  hommes.  Eu  tenant  compte  de  cette  omission,  et  en  sup- 
posant que  les  165,428  militaires  absents  aient  tous  revu  leur  pays,  la  balance  s'éta- 
blit au  profit  de  l'immigration,  et  dépasse  90,000  individus.  Cet  excédant  se  justifie 
d'ailleurs  par  l'immense  impulsion  donnée  en  France  aux  travaux  pubhcs  à  partir 
de  1852,  et  par  le  développement  non  moins  rapide  de  l'industrie  depuis  cette 
époque. 

Si  l'on  étudie,  pour  chaque  département,  le  mouvement  de  la  population  de  1851 
à  1856,  on  remarque  que  4  sont  restés  à  peu  près  stalionnaires,  tandis  que  54  ont 
vu  leur  population  diminuer.  Sur  ces  54,  30  ont  perdu  au  delà  de  5,000  âmes 
chacun,  et  sur  ces  30,  16  en  ont  perdu  plus  de  10,000.  La  diminution  a  été  surtout 
sensible  dans  un  groupe  de  départements  formant  fangle  nord-est  du  territoire  et 
comprenant  la  llaute-Saône,  la  Meurlhe,  le  Bas-Rhin,  la  Mruse,  les  Vosges,  le  Jura, 
la  Côte-d'Or,  l'Yonne,  la  Haute-Marne,  le  Doubs,  les  Ardennes  et  la  Moselle.  Ces 
douze  déparlements  réunis  ont  perdu  plus  de  200,000  habitants.  Dans  la  Haute-Saône, 
le  plus  éprouvé  de  tous,  la  perte  a  été  énorme,  puisqu'elle  s'est  élevée  à  35,072  sur 
347,469,  c'est-à-dire  à  un  dixième.  L'émigi'alion  nous  paraît  avoir  eu  une  forte  part 
dans  cette  perte.  Un  second  groupe,  composé  de  six  départements  voisins  de  Paris 
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doit  avoir  contribué  pour  un  chiffre  important  à  l'accroissement  de  la  population  de 
la  capitale.  11  comprend  le  Calvados,  la  Manche,  l'Orne,  l'Eure,  l'Oise  et  la  Sarllie. 
Ces  six  départementà  réunis  ont  perdu  55,000  habitants.  Il  importe  toutefois  de 
faire  remarquer  que,  bien  qu'appartenant,  pour  la  plupart,  à  la  catégorie  de  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  meilleures  conditions  d'aisance  et  de  vie  moyenne,  ils  se 
font  remarquer  depuis  longtemps  par  le  faible  accroissement,  et  même  pour  quel- 
ques-uns, par  la  diminution  graduelle  de  leur  population.  —  A  l'extrémité  de  la 
Bretagne,  le  Finistère,  les  Cùtes-du-Nord  et  le  Morbihan  ont  |)crdu  26,000  habitants. 
—  Dans  le  Centre,  le  Pny-de-Dôme,  la  Creuse,  le  Cantal  et  la  Corrèze,  pays  à  forte 
émigration  intérieure,  ont  fait  une  perle  à  peu  près  égale.  —  Dans  le  Midi,  le  petit 
département  de  l'Ariége  a  subi  une  réduction  de  16,117  âmes  sur  267,435.  En  y 
joignant  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  le  Tarn  et  l'Aude,  on  arrive,  pour  ce  groupe, 
à  une  perte  totale  de  près  de  50,000  âmes.  —  Dans  les  Alpes,  la  population  de  l'Isère 
a  diminué  de  26,860;  c'est  la  perte  relative  et  absolue  la  plus  considérable  après  celle 
de  la  Haute-Saône. 

En  résumé,  à  l'exception  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace,  de  la  Normandie  et  de  la 
Picardie,  où  ont  agi  des  causes  particulières,  ce  sont  les  départements  les  moins 
riches  de  la  France  qui  ont  payé  le  plus  lourd  tribut  à  ce  mouvement  de  dépopula- 
tion partielle. 

An  premier  rang  des  vingt-huit  départements  qui  ont  gagné,  figure  la  Seine,  dont  la 
population  s'est  élevée  de  1,i22,065  à  1,727,419;  c'est  une  augmentation  de  305,354 
ou  légèrement  supérieure  à  celle  des  quinze  années  antérieures  réiniies.  Elle  dépasse 
de  50,838  l'accroissement  afférent  à  la  France  entière.  —  Le  Nord ,  le  second  en  ini- 
porlance  de  nos  départements,  s'est  accru  de  54,068  habitants;  le  Hhône,  de  51,246; 
les  Bouches-du-Rhône,  de  44,376;  la  Loire,  de  32,672;  la  Gironde,  de  26,370;  la 
Loire-Inférieure,  de  20,330.  On  reconnaît  là  l'influence  de  ces  grands  centres  d'at- 
traction qui  s'appellent  Lyon,  Marseille,  Saint-Ëlienne,  Bordeaux  et  Nantes.  — 
Viennent  ensuite  le  Pas-de-Calais,  l'Allier,  le  Var,  Seine-et-Oise,  le  Gard,  l'Hérault, 
Maine-et-Loire,  le  Cher  et  les  Landes.  Ces  deux  derniers  déparlements,  naguère  si 
déserts,  si  délaissés,  ont  gagné,  le  premier  8,583,  le  second  7,636  habitants.  Cet 
heureux  résultat  est  dû,  pour  le  premier,  à  un  développement  industriel  considé- 
rable; pour  le  second,  à  la  puissante  impulsion  donnée  à  son  agiicullure  par  l'ou- 
verture de  routes  agricoles. 

§  2.  Populations  rurale  et  urbaine. 

Quelle  est,  par  département,  d'après  les  deux  derniers  recensements,  la  popu- 
lation qui  appartient  aux  villes,  et  celle  qu'on  peut  considérer  comme  purement 
agricole?  A  quel  signe  certain  reconnaître  l'élément  urbain  et  l'élément  rural,  et 
comment  les  distinguer  l'un  de  l'autre?  Le  problème  est  d'autant  plus  compliqué, 
que  la  même  commune  peut  avoir  et  a  réellement  le  plus  souvent  à  la  fois  ces  deux 
catégories  de  population.  Faut-il  ne  considérer  comme  urbaine  que  la  population 
agglomérée?  Mais,  dans  celle  qui  ne  l'est  pas,  tout  n'est  pas  rural  ou  agricole.  L'indus- 
trie, par  exemple,  peut  yjoner  im  rôle  considérable;  et  c'est  précisément  ce  qui  se  passe 
de  nos  jours,  où  les  établissements  industriels  se  fondent  surtout  dans  les  banlieues 
des  grandes  villes.  Le  document  ofliciel  (pie  nous  analysons  a  cru  donnera  la  ques- 
tion la  seule  solution  qu'elle  comportait,  en  supposant  qu'au-dessous  ou  au-dessus 
d'un  certain  chiffre  d'habitants  agglomérés,  une  commune  est  exclusivement  rurale 
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ou  urbaine.  Il  esl.  cciliiiu  rjuc,  dans  ce  système,  il  s'étaldil  inie  sorte  de  compensa- 
tion entre  l'iimission  di;  l'élt'ment  iirliriiii  ([iic  peuvent  cmilonir  les  communes  con- 
sidérées connue  iiu'ides  et  l'omission  de  l'élément  nnal  des  villes.  Conl'ormémenl  à 
celte  donnée,  la  pii(iul:ition  lolaic  des  comuuines  comptant  plus  de  2,(100  liabitanls 
agglomérée  (dislraction  laile  des  populations  jloltaiiles)  a  été  consiiiérée  comme 
urbaine  et  celle  des  auties  communes  comme  rurale.  Le  résultat  des  calculs  faits 
dans  ce  sens  attribue  à  la  France,  en  IS'5G,  une  population  urbaine  de  9,844,828 
et  une  population  l'urale  de  20,19'i,580  babitants,  suit,  pour  100  babilants,  27..'31 
liabitanl  les  villes  et  72.09  les  canipai;nes.  Gislte  répartition  était  sensiblement  difié- 
rente  dans  les  deux  précédents  recensements,  comme  on  peut  le  voir  par  les  rap- 
ports suivants  : 

1846.  isr.l.  1856. 

l'u|uil;Uioii  rurnlu 75.58       74.48        71.14 

l'opulatiuii  urbaine 24.42       25.52       28.86 

l  3.  Répartition  de  la  population  par  communes. 

Le  nombre  des  conununes  a  varié  ainsi  qu'il  suit  d'après  les  cinq  derniers  dénom- 
brements : 

1S3G.        1841.        1846.        1.8.11.        1856. 

37,140        37,040        30,81',)        30,835        30,826 

Si  l'on  considère  que  27,829  comnumcs,  c'est-à-dire  les  V*  Je  leur  nombre 
total,  ont  une  population  de  moins  de  1,000  habitants,  et  ne  réunissent  ainsi  que 
très-difTicilement  les  éléments  d'une  bonne  administration  municipale;  si  l'on  songe, 
en  outre  que  les  communes  nouvellement  créées  ne  sont  généralement  que  des 
démembrements  d'autres  communes  déjà  sans  imporlance,  et  que,  n'ayant  aucune 
ressource  personnelle,  elles  sont  obligées  de  satisfaire  à  leurs  dépenses  obligatoires 
avec  des  centimes  additionnels,  on  regrette  involontairement  ce  triste  progrès  du 
morcellement  administratif  du  sol,  qui  se  manifeste  de  1836  à  1851,  mais  lieureu- 
semenl  pour  s'arrêter  de  1851  à  1856. 

Relativement  à  leur  population  totale,  les  communes  se  sont  réparties  comme  il 
suit  dans  les  deux  derniers  dénombrements  : 

NOMBRE  DES  COMMUNES 

iiyaiil  une  population  totale 

De  500  habitants  et  au-dessous. 
De  500  à  1,000  liabitanls  .  .  . 
De  1,000  à  5,000  habitants  .  .  . 
De  5,000  à  10,000  hahilaiils  .  .  . 
De  10,000  il  20,000  habitants  .  .  . 
De  20,000  habitants  et  au-dessus  . 

Totaux 30,835       30,820        —      9 

L'élévation  du  chiffre  des  communes  de  500  âmes  confirme  l'observation  qui 
précède,  que  les  communes  nouvellement  créées  viennent  presque  toujours  grossir 
le  nombre  des  petites  localités,  c'est-à-dire  des  localités  les  plus  mal  administrées. 
La  diminution  des  communes  de  5  à  10,000  âmes  peut  s'expliquer  par  l'accroisse- 
ment de  celles  qui  en  comptent  de  2  à  100,000.  Cet  accroissement  s'est  très-probable- 
ment produit  de  deux  manières  :  1°  par  des  réunions  de  territoires  empruntés  à  des 
villes  voisines,  ou  même  par  l'annexion  de  ces  villes  (généralement  des  banlieues)  à 
de  plus  grands  centres  de  population;  2°  par  des  augmentations  de  population  qui 
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ont  fait  pnsser  un  certain  nombre  de  grandes  communes  d'une  catégorie  dans 
l'autre.  La  même  explication  s'ap|)li(|ne  au  nombre  progressif  des  communes  de 
•20,000  àmcs  et  au-dessus.  En  résumé,  les  mouvements  de  population  rpii  se  sont 
produits  de  1851  à  1850,  soit  par  des  cbangenicnts  de  circonscriptions  administra- 
tives, soit  par  l'accroissement  naturel  du  chifl're  des  babilants,  ont  eu  lieu  au  profit 
des  petites  et  des- grandes  communes. 

En  remontant  au  recensement  de  1836  et  en  réduisant  le  nombre  des  catégories 
de  population,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 


NOMBRE  DES   COMMUNES  ,^3^  jg^^  ,,„  ,,5^ 
ayant  une  population  totale 

De    5,0U0  habit,  et  au-dessous .  36,747  36,389  36,393  36,368 

De    5,00U  à  10,000  habitants.  .  274  275  278  276 

De  10,000  à  20,000  habitants.  .  76  96  98  113 

De  20,000  habit,  et  au-dessus.  .  43 59 66_  69 

Totaux 37,140  36,819  36,835  36,826 
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Ainsi,  dans  cette  période  de  vingt  ans,  les  communes  de  moins  de  5,000  âmes  ont 
diminué  de  379;  celles  de  5  à  10,000  ne  se  sont  accrues  que  de  2  seulement;  le 
nombre  des  villes  de  10,000  à  20,000  âmes  s'est  élevé  de  près  de  moitié,  et  celui 
des  villes  de  20,000  âmes  de  plus  de  moitié.  On  ne  pouvait  trouver  de  preuve  plus 
frappante  de  l'extension  considérable  des  grandes  villes  au  détriment  des  plus  petites 
communes. 

Voici  comment,  en  1856,  la  population  se  répartissait  entre  les  communes  clas- 
sées d'après  le  nombre  des  habitants  : 


COMMUNES 
ayant  une  [lopulation  totale 

De  moins  de  500  habitants  .  . 
De  500  à  1,000  habitants. 
De  1,000  à  5,0(30  habitants . 
De  5,000  à  10,000  habitants. 
De  10,000  à  15,000  habitants. 
De  15,000  à  20,000  habitants . 
De  20,000  à  30,000  habitants. 
De  30,000  h  40,000  habitants. 
De  40,000  à  50,000  habitants. 
De  50,000  cà  60,000  habitants. 
De  60,000  a  80,000  habitants. 
Df  80,(X~)0  habit,  et  au-dessus. 

Totaux  et  moyennes   .  . 


NOMBIUÏ 

NOMOliE 

nAPPORT 

NOMBRE 

de 

POPUL.iTlON. 

d'habitants 

au 

NOMBRE  TOTAL 

d'habitams 

cescoiiimiines. 

par  roininune. 

dcsconimunes. 

pour  1M,0(I0. 

16,225 

4,958,699 

306 

4,406 

1,377 

11,604 

8,196,768 

706 

3,151 

2,276 

8,539 

14,972,740 

1,753 

2,319 

4,158 

276 

1,834,510 

6,647 

;o 

509 

82 

994,957 

12,134 

22 

277 

31 

547,021 

17,646 

8 

152 

25 

■  603,014 

24,120 

7 

167 

15 

531,611 

35,441 

4 

148 

10 

428,975 

42,897 

3 

119 

6 

325,694 

54,283 

2 

90 

4 

285,161 

71,290 

1 

79 

9 

2,333,519 

259,280 

2 

648 

36,826     36,012,669 
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Les  rapports  proportionnels  (pii  précèdent  indiquent  (]uc  le  nombre  des  com- 
munes est,  par  catégorie,  en  raison  inverse  de  celui  des  habitants.  La  dernière 
catégorie  présente  seule  une  exception  à  cette  règle.  La  loi  de  répartition  des  habi- 
tants est  plus  compliquée;  ce  sont  les  communes  de  1,000  à  5,000  habitants  qui 
donnent  la  plus  forte  population  (plus  de  40  p.  100  de  la  population  entière). 
Les  communes  de  500  à  1,000  habitants  viennent  ensuite  et  elles  sont  suivies  immé- 
diatement par  celles  de  moins  de  500  habitants,  puis  par  celles  de  80,000  habitants, 
et  enfin,  successivement,  quoique  avec  quelques  irrégularités,  par  les  connnunes  de 
5  à  10,000  habitants,  de  10  à  15,000,  etc. 

Études  .slntisIiqin'S     t.  '^ 
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l  i.  Population  des  principales  villes. 

Comme  dans  les  dénombrements  antérieurs,  on  a  recensé,  en  1856,  deux  natures 
de  population  bien  distinctes  :  1°  les  populations  flottantes,  comprenant  l'armée,  les 
établissements  d'insli'uclion  secondaire,  les  élablissenients  iiénilenliaires,  religieux  et 
de  bienfaisance,  les  réfugiés  et  diverses  autres  catégories  d'individus;  2"  la  popula- 
tion municipale,  qui  n'est  autre  que  la  population  totale,  distraction  faite  des  popu- 
lations flottantes.  A  son  tour,  la  population  nuniicipalc  se  subdivise  en  agglomérée  et 
éparse.  Ces  distinclions,  ipi'on  ne  retrouve  pas  dans  les  autres  pays,  sont  fondées 
sur  ce  fait  (jii'en  France,  le  cbiffre  de  la  population  sert  de  base  au  règlement  de 
divers  intérêts  linanciers  et  administratifs,  et  que  ce  règlement  est  déterminé  tantôt 
par  le  nombre  absolu  des  habitants,  tantôt  par  ce  nombre,  réduit  de  quelques  caté- 
gories de  personnes,  tantôt,  enfin,  par  l'agglomération  seulement.  D'après  la  défini- 
tion qu'en  a  donnée,  dans  diverses  circulaires,  l'administration  des  finances,  l'ag- 
glomération comprend  les  maisons  contiguës  ou  réunies  entre  elles  par  des  parcs, 
jardins,  vergers,  chantiers,  ateliers  ou  autres  enclos  de  ce  genre.  En  185(3,  le 
nombre  des  communes  ayant  plus  de  2,000  habitants  agglomérés  (populations  flot- 
tantes non  comprises)  était  de  1 ,307,  et  le  chiflre  de  celte  population  agglomérée,  de 
9,475,655.  En  1851,  on  n'en  avait  compté  que  1,083,  ayant  une  population  agglo- 
mérée de  7,519,981  habitants.  La  population  agglomérée  des  communes  où  cette 
population  dépasse  2,000  habitants,  s'est  donc  accrue,  en  cinq  ans,  de  26  p.  100. 
Ce  fait  confirme  les  renseignements  précédents  sur  le  mouvement  de  concentration 
de  plus  en  plus  caractérisé  de  la  population  française  sous  l'influence  des  nouvelles 
conditions  économiques  du  pays. 

Ces  observations  devaient  naturellement  conduire  à  rechercher  dans  quelles  pro- 
portions s'est  accrue,  de  1841  à  1856,  la  population  de  nos  principales  villes.  Pour 
ne  pas  donner  à  celte  étude  des  développements  exagérés  et  d'un  faible  intérêt, 
nous  n'y  avons  compris  que  les  communes  ayant,  en  1856,  plus  de  5,000  habitants 
agglomérés,  distraction  faite  des  populations  flottantes.  Le  tableau  ci-après  résume  les 
résultats  de  nos  calculs  à  ce  sujet,  calculs  qui  portent  sur  un  ensemble  de  287  villes. 

ACCBOISSEMENT 
ANNEES.  POPULATION.  ^"-^^^^  ,(,(,_ 

1841  .  .  .7 4,930,489  7 

1846 5,360,792  8.37 

1851 5,628,117  4.98 

1856 6,200,187  10.16 

Ainsi,  le  taux  d'accroissement  de  la  population  domiciliée  ou  sédentaire  de  ces 
villes,  très -sensible  de  1841  à  1846,  diminue  dans  la  période  suivante  sous  l'in- 
fluence probable  de  la  cherté  de  1847,  de  la  révolution  de  1848  et  du  choléra  de 
1849,  pour  reprendre  un  essor  rapide  de  1851  à  1856.  Cet  essor,  nous  avons  à 
peine  besoin  de  le  rappeler,  n'est  pas  le  résultat  d'un  excédant  extraordinaire  des 
naissances  sur  les  décès,  mais  bien  l'effet,  au  moins  pour  la  [ilus  grande  partie, 
d'immigrations  provenant  des  campagnes  ou  des  petites  localités.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  taux  d'accroissement  du  reste  de  la  population  de 
l'Empire,  qui  avait  été  de  2.53  de  1841  à  1846,  et  s'était  réduit  à  0.38  dans  la 
période  suivante,  a  fait  place,  de  1851  à  1856,  à  une  diminution  de  1.05  p.  100. 
Quant  à  la  population  totale  de  la  France,  on  sait  que  la  proportion  de  son  accrois- 
sement est  descendue  successivement  de  3.42  à  1.08  et  à  0.72. 
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Quand  on  étudie  séparément  la  population  alliibuée  successivement  à  chacune  de 
ces  287  villes  par  les  quatre  derniers  dénombrements,  on  constate  que,  de  1841  à 
'18-40,  36,  de  1846  à  1851,  66,  et  de  1851  à  1856,  106  ont  vu  diminuer  leur 
population.  Dans  la  dernière  période,  5  ont  perdu  leur  individualité  par  leur  annexion 
à  de  grandes  cités,  dont  elles  formaient  de  véritables  annexes.  En  général,  les 
accroissements  de  population  les  plus  considérables  portent  principalement  sur  les 
banlieues  des  grandes  villes.  Cette  observation  s'applique  surtout  à  celles  de  Paris, 
Lyon,  le  flavre  et  Lille,  aujourd'hui  annexées  pour  la  plupart  à  leur  centre  d'ac- 
tivité. 

l  5.  Maisons  et  ménages. 

D'après  les  recensements  opérés,  non  plus  cette  fois  par  les  maires,  mais  par  les 
agents  des  contributions  directes,  il  existait  en  France  7,519,310  maisons  d'habi- 
tation imposables  en  1851  et  7,698,815  en  1856.  On  sait  que  les  maisons  imposables 
ne  comprennent  pas  celles  que  leur  état  de  vétusté,  de  dégradation  et  de  misère 
n'ont  pas  permis  d'inscrire  sur  les  rôles.  Voici,  d'après  la  même  source,  les  chiffres 
afférents  à  quelques  années  antérieures  et  postérieures  à  1856: 

182r..         1835.         184,2.         1852.         IS57.         1858.         1859. 

6,-484,176      6,805,402     7,143,968      7,524,050      7,895,594     7,940,432      8,00^,782 

Les  maires  n'ont  déclaré,  en  1856,  que  7,431,187  ou  267,628  de  moins  que  les 
agents  des  finances.  Sur  ces  7,431,187  maisons,  7,053,217  ou  94.91  p.  100  étaient 
entièrement  habitées,  en  considérant  comme  telles  les  maisons  de  campagne  qui  ne 
sont  occupées  que  pendant  la  saison  d'été;  151,380  (2.04  p.  100)  n'étaient  habitées 
qu'en  partie,  et  188,249  (2.53  p.  100)  ne  l'étaient  pas  du  tout;  les  maisons  en  con- 
struction s'élevaient  à  38,341  (0.52  p.  100). 

Au  point  de  vue  du  mode  de  couverture,  considéré  comme  signe  de  leur  valeur 
et  comme  indice  du  bien-être  de  leurs  habitants,  les  7  '/j  millions  de  maisons  se 
réparlissent  ainsi  qu'il  suit  :  1,499,662  ou  20.18  p.  100  étaient  couvertes  en  chaume 
et  5,931 ,525  ou  79.82  en  tuiles,  ardoises  ou  zinc. 

Dans  le  tableau  qui  suit,  les  maisons  ont  été  subdivisées  suivant  leur  hauteur;  il 
est  à  regretter  que  le  département  de  la  Seine  n'ait  transmis  aucun  renseignement 
sur  ce  point. 

Mnisons  ayant  un  rez-de-chaussée  seulement 4,452,387  ou  60.49  p.  100. 

—  —    un  rez-de-chaussée  et  1  étage 2,166,575  —  29.44      — 

—  —    un  rez-de-chaussée  et  2  étages 583,207  —  7.92       — 

—  —   un  rez-de-chaussée  et  3  étages 123,108  —  1.67      — 

—  —    un  rez-de-cliaussée  et  4  étages 24,822  —  0.34       — 

—  —   un  rez-de-chaussée  et  plus  de  4  étages .  10,309  —  0.14      — 

7,360,408  —  100.00      =^ 

Le  nombre  des  ménages  relevé  en  1856  est  de  9,387,561  ;  il  était,  en  1851,  de 
9,922,021.  Par  ménages,  on  a  désigné  non  pas  les  familles,  mais  les  individus  ma- 
riés ou  non  mariés,  avec  ou  sans  enfants,  habitant  un  local  distinct.  Ainsi,  aux 
termes  des  instructions  ministérielles,  une  personne  vivant  seule  dans  un  logement 
séparé  a  été  considérée  comme  formant  un  ménage,  aussi  bien  qu'une  famille  com- 
posée du  mari,  de  la  femme,  d'un  Du  de  plusieurs  enfaids,  d'un  ou  de  plusieurs  domes- 
tiques demeurant  ensemble  dans  le  même  appartement.  Les  ménages  ainsi  définis 
se  subdivisaient  de  la  manière  suivante  en  1850.  La  première  ligne  indique  les 
nombres  absolus;  la  seconde,  les  rapports  p.  100. 
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Oïl  voit  que  ce  sont  les  ménages  de  trois  personnes  qui  sont  les  plus  nombreux; 
vieiuient  ensuite  ceux  de  deux  et  quatre  personnes.  En  moyenne,  on  compte,  pour 
la  France  entière,  3.84  personnes  par  ménage;  celte  proportion  descend  à  2.8u 
dans  le  département  de  la  Seine;  pour  le  reste  du  pays,  elle  s'élève  à  3.90.  Le 
nombre  des  ménages  par  maison  suit  un  ordre  inverse;  il  est,  pour  la  France  en- 
tière, de  1.20;  pour  la  Seine,  de  8.35;  pour  les  autres  départi  lueul.s,  de  1.20. 

F"]u  1851,  on  avait  pu  établir  cette  comparaison,  nou-seuleiucnt  pour  la  France 
entière,  mais  encore  pour  les  villes  chefs -lieux  d'arrondissement  et  pour  Paris,  et 
cette  comparaison  avait  donné  lieu  aux  rapports  suivants  : 


HABITANTS 

NOMBRE 

pour 
une  maison. 

pour 
un  ménag'?. 

de  ménages 
par  maison. 

35.17 

2.99 

12.85 

9.05 

3.58 

2.53 

4.84 

3.95 

2.85 

Paris 

Villes 

France  entière 

Ainsi,  tandis  que  le  nombre  des  habitants  par  maison  est  presque  deux  fois  dans 
les  villes  et  plus  de  sept  fois  dans  Paris,  plus  élevé  que  dans  la  France  entière,  ce 
qu'expliquent  suffisamment  la  dimension  des  maisons  et  la  densité  de  la  population, 
le  nombre  des  personnes  par  ménage  suit  un  ordre  inverse.  Il  semble  en  résulter 
que  le  nombre  des  individus  vivant  seuls  est  en  raison  directe  de  l'agglomération.  A 
Paris,  comme  dans  les  autres  grandes  villes,  c'est  surtout  la  présence  de  nombreux 
ouvriers  non  domiciliés  ni  mariés,  d'étudiants,  d'employés  célibataires,  etc.,  qui 
détermine  ce  résultat.  Les  enfants  mis  en  nourrice  pourraient  encore  servir  à  expli- 
quer le  petit  nombre  de  personnes  par  ménage  dans  les  villes  et  surtout  à  Paris. 
Enfin,  si  l'on  trouve  à  Paris  35.17  personnes  par  maison  et  seulement  2.99  habi- 
tants par  ménage,  il  est  évident  que  le  nombre  des  ménages  par  maison  doit  y  être 
considérable;  c'estcequeconfrrment,  en  effet,  les  chiffres  de  la  dernière  colonne  du 
tableau  ipii  précède. 

§  6.  Population  par  état  civil. 

En  1856,  la  population  se  répartissait  par  sexe  et  par  état  civil  de  la  manière  sui- 
vante :  Pour  le  sexe  masculin,  on  a  compté  9,846,104  enfants  et  célibataires  ou 
27.3i  p.  100;  7,129,021  mariés  ou  19.80  p.  100;  882,314  veufs  ou  2.45  p.  100.  — 
Pour  le  sexe  féminin,  9,328,763  enfants  et  célibataires  ou  25.90  p.  100;  7,090,139 
mariées  ou  19.69  p.  100,  et  1,736,328  veuves  ou  4.82  p.  100.  Le  rapport  exact 
était  de  49.59  hommes  pour  50.41  femmes.  Il  avait  été,  en  1851,  de  49.73  pour 
50.27.  —  Il  résulte  de  la  comparaison  des  résultats  des  deux  derniers  recensements 
confirmés,  d'ailleurs,  par  tous  les  précédents,  que  le  nombre  des  garçons  est,  en 
France,  supérieur  à  celui  des  filles;  ce  qui  s'explique  par  le  double  fait  de  la  prédo- 
minance du  sexe  masculin  dans  les  naissances  et  du  mariage  plus  tardif  chez  l'homme 
que  chez  la  femme.  Le  léger  écart  que  l'on  observe  entre  les  mariés  des  deux  sexes 
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peut  s'expliquer  par  le  séjour  en  France  d'un  certain  nombre  d'étrangers  venus  sans 
leurs  femmes.  La  différence  numérique  entre  les  veufs  et  les  veuves  est  très -sen- 
sible, puisqu'il  y  a  deux  fois  plus  de  veuves  que  de  veufs.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  d'une  part,  qu'il  se  remarie  plus  d'hommes  que  de  femmes;  de  l'autre, 
qu'il  survit  un  plus  grand  nombre  de  femmes  à  leurs  maris,  par  suite  de  l'âge  moins 
avancé  auquel  elles  se  marient,  que  de  maris  à  leurs  femmes.  —  On  constate,  en 
1850,  par  rajiport  à  1851,  une  légère  diminution  des  célibataires  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe;  pour  le  sexe  masculin,  elle  peut  s'expliquer  et  par  nos  pertes  en  Orient  et  par 
l'omission  de  la  portion  de  l'armée  qui  se  trouvait  en  Crimée  à  l'époque  du  recen- 
sement. 

i  7.  Population  suivant  les  âges. 

Nous  trouvons  dans  le  document  que  nous  analysons  deux  tableaux  où  sont 
récapitulés  les  résultats  des  essais  faits  en  France,  en  1854  et  1856,  pour  relever 
l'âge  de  chaque  habitant.  Ils  font  coimailre,  par  périodes  de  cinq  ans,  le  nombre 
relatif  et  absolu  des  individus  des  deux  sexes  aux  divers  âges  de  la  vie.  Ils  permet- 
tent ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  de  reconnaître  les  modifications  survenues, 
de  l'une  à  l'autre  année,  dans  le  nomlire  des  habitants  appartenant  à  ces  âges.  Nous 
regrettons  que  leurs  dimensions  ne  nous  permettent  pas  de  les  reproduire.  En  les 
étudiant  avec  soin,  on  remarque  que,  jusqu'à  20  ans,  le  sexe  masculin  conserve  la 
supériorité  numérique  que  lui  donne  l'excédant  des  garçons  sur  les  filles  à  la  nais- 
sance. Par  suite  d'une  plus  grande  mortalité,  qu'expliquent  les  décès  militaires,  tou- 
jours plus  nombreux,  même  en  temps  de  paix,  que  les  décès  civils,  des  dangers 
de  toute  nature  auxquels  l'homme  est  plus  spécialement  exposé  à  l'âge  adulte,  par 
suite  des  professions  fatigantes  ou  périlleuses  qu'il  embrasse,  enfin,  d'un  plus  grand 
débordement  des  passions,  il  la  perd  dans  la  période  de  20  à  25  ans.  On  remarque, 
d'ailleurs,  que  l'infériorité  numérique  du  sexe  masculin  de  20  à  25  ans  et  même  de 
25  à  30  ans,  se  manifeste  surtout  en  1850,  par  suite  de  l'omission  des  100,000 
hommes  qui  se  trouvaient  en  Crimée  au  moment  du  recensement.  Au  delà  de  cet 
âge,  commence  à  se  faire  sentir  l'effet  de  l'immigration,  dans  laquelle  les  hommes, 
comme  on  le  sait,  ont  la  plus  grande  part.  La  prédominance  nuniérique  leur  revient, 
en  effet,  à  30  ans,  sans  toutefois  être  très-sensible,  et  ils  la  conservent  jusqu'à  50  ans. 
Elle  leur  échappe  à  partir  de  quelques  années  au  delà  de  cet  âge,  pour  appartenir, 
jusqu'aux  limites  de  la  vie,  et  dans  des  proportions  très- notables,  au  sexe  féminin, 
signe  évident  des  vides  que  les  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  ont 
faits  dans  les  générations  qui  ont  atteint  aujourd'hui  les  âges  les  plus  avancés.  —  La 
prédominance  du  sexe  masculin  aux  âges  où  elle  existe  étant  peu  marquée ,  tandis 
que  celle  tlu  sexe  féminin  est  considérable  surtout  aux  âges  très-élevés,  il  en  résulte 
que  l'excédant  féminin,  que  l'on  constate  dans  la  population  totale,  se  maintient  et 
s'accroît  même  successivement,  à  mesure  que  l'on  retranche  les  âges  les  uns  des 
autres.  C'est  ainsi  qu'en  1851,  la  proportion  générale  de  98.89  hommes  pour 
100  femmes  se  réduit  à  08.51  pour  les  individus  âgés  île  plus  <le  5  ans;  à  97.96  pour 
ceux  de  10  ans  et  au-dessus,  et  tombe,  par  des  diminutions  successives,  de  67.59 
pour  la  population  âgée  de  plus  de  90  ans  à  56.67  pour  les  centenaires.  Les  mômes 
faits  se  reproduisent  presque  identiquement  en  1856. 

L'âge  moyeu  approximatif  de  la  population  s'établit  ainsi  qu'il  suit  en  1851  et 
1856: 


—  54  — 


1851.  1S56. 

An».    Moif.         Adb.    Moîb. 


Sexe  masculin 30      G       30      8 

Sexe  féminin 31       5       31       3 

Deux  sexes  réunis 30     11       31       » 

Ces  résultais  présentent,  une  concordance  très-remarquable. 

g  8.  Populations  flottantes. 

C'est  en  1841,  pour  la  première  foi.s,  que  ces  popiilntions  (dont  nous  avons  doimé 
plus  haut  la  définition)  ont  été  recensées  séparément  et  distraites  de  la  population 
fixe  ou  sédentaire,  destinée  désormais  à  servir  seule  de  base,  soit  à  l'impôt,  soit  à 
l'application  des  lois  sur  l'organisation  municipale.  Au  premier  rang  de  ces  popu- 
lations figurent  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ayant,  d'après  le  dénombrement,  la 
première,  un  effectif  de  377,424,  la  seconde,  de  62,201  individus.  La  2®  catégorie 
comprend  les  marins  du  commerce  embarqués  pour  des  voyages  au  long  cours,  au 
nombre  de  28,507.  Viennent  ensuite  les  établissements  pénitentiaires,  renfermant 
57,903  détenus,  dont  43,480  bommes  et  14,417  femmes;  les  établissements  hospi- 
taliers, dont  774  bospices  contenant,  au  T''  juin  1856,  58,436  infirmes;  364  hôpi- 
taux avec  35,888  malades:  108  maisons  de  refuge  avec  8,929  personnes,  et  00  asiles 
publics  d'aliénés  avec  19,442  malades;  ensemble  122,095  malades,  infirmes  ou  indi- 
gents, dont  53,524  hommes  et  69,171  femmes;  les  établissements  d'instruction 
secondaire,  au  nombre  de  8,519,  recevant  534,713  élèves;  les  communautés  reli- 
gieuses d'hommes  et  de  femmes,  au  nombre  de  2,592,  et  ayant  un  personnel  de 
49,527  individus,  dont  9,136  hommes  et  40,391  femmes.  Les  communautés  vouées 
à  l'instruction  publique  sont  les  plus  nombreuses;  elles  comptent  1,547  maisons  réu- 
nissant 29,537  religieux  des  deux  sexes.  Les  communautés  charitables,  au  nombre 
de  217,  ont  un  personnel  de  1 1,109  personnes.  Enfin  celles  qui  se  consacrent  à  des 
devoirs  purement  religieux,  au  nombre  (que  nous  croyons  très-exagéré)  de  333, 
comptent  8,881  personnes.  Cette  statistique  confond  les  communautés  autorisées  et 
celles  qui  ne  sont  que  tolérées. 

§  9.  Infirmités  diverses. 

Aliénés,  idiots  et  crétins.  —  En  1856,  comme  en  1851,  on  a  recensé  les  aliénés, 
mais  en  les  distinguant  des  idiots  et  crétins.  Les  premiers,  ou  aliénés  proprement 
dits,  s'élevaient,  au  T''  juin-1856,  à  35,031 ,  dont  11,714  à  domicile  et  23,317  dans 
les  asiles  et  établissements  hospitaliers.  A  la  même  date,  le  nombre  des  idiots  et 
crétins  était  de  25,259,  dont  22,290  à  domicile,  et  2,969  dans  les  asiles  publics; 
c'est  un  total  de  60,290  malades.  Ces  chiffres  admis,  les  aliénés  seraient  aux  idiots 
et  crétins  comme  58.10  à  41.90,  et  on  compterait,  pour  100,000  habitants,  97  alié- 
nés et  70  idiots  ou  crétins,  soit  en  tout  167  malades  ou  1  sur  598  habitants.  Les 
résultats  recueillis  en  1851  paraissent,  par  suite  de  l'omission  très-probable  d'un 
grand  nombre  d'idiots  et  de  crétins,  ne  pas  mériter  la  même  confiance. 

On  chercherait  vainement  à  étudier,  avec  les  documents  recueillis  en  1856,  l'in- 
fluence du  climat  ou  de  la  situation  géographique  sur  l'aliénation  mentale  proprement 
dite;  d'une  part,  les  malades  traités  dans  les  asiles  publics  ou  privés  ayant  été  attri- 
bués en  masse  aux  départements  où  sont  situés  ces  établissements;  de  l'autre,  les 
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aliénés  à  domicile  étant  naturellement  plus  nombreux  dans  les  départements  qui 
n'ont  pas  d'asiles.  Mais  la  plupart  des  idiots  et  crétins  vivant  au  sein  de  leur  famille, 
il  est  possible  de  recherclicr  utilement  quels  sont  les  départements  où  ils  se  trouvent 
en  plus  ou  moins  grand  nombre.  Toutefois,  une  élurle  de  cette  nature  ne  saurait 
oflVir  un  résultat  véritablement  scientifique,  que  si  l'on  avait  la  certitude  que  le 
recensement  de  ces  infortunés  a  été  fait  avec  les  mêmes  soins  dans  cliaque  départe- 
ment; or  nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  celte  certitude  n'existe  pas.  C'est 
ainsi,  pour  citer  un  exemple,  que  la  Seine  paraît  oflVir,  en  ce  qui  les  concerne,  une 
lacune  qui  n'a  pas  permis  de  la  faire  figurer  dans  un  travail  de  classement  par 
département.  Voici,  au  surplus,  les  faits  les  plus  saillants  de  ce  classement.  Les  vingt 
départements  où  fidiotie  et  le  crétinisme  paraissent  dominer  sont  :  les  Hautes-Alpes 
(329  pour  100,000  habitants);  YAriége  (180);  les  Hautes-Pyrénées  (133);  le  Puy-de- 
Dôme  (124);  la  Meurihe  (117);  le  Bns-Rhin  (110);  la  Meuse  (107);  le  Haut-Rhin  (101); 
les  Pyrénées-Orientales  (93):  la  Sarthe  (93);  Saône-et-Loire  (90);  le  Calvados  (89); 
l'Aisne  (86),  la  Côte-d'Or  (80);  la  Haute-Saône  (85);  Seine-et-Marne  (84);  l'Yonne  (84); 
les  Basses-Alpes  (83);  l'Eure  (82)  et  l'Oise  (82).  —  Les  vingt  départements  qui 
en  sont  le  moins  affligés  sont:  la  Haute -Marne  (G  pour  100,000  habitants);  le 
Gers  (7);  le  Rhône  (18)  ;  l'Orne  (22);  la  Creuse  (23);  Tarn-et-Garonne  (24);  Bouches- 
du-Rhône  (26);  Landes  (27);  Drôme  (29);  Allier  (30);  Ain  (33);  Ille-et-Vilaine  (33); 
Corse  (37);  Haute-Vienne  (39);  Côtes-du-Nord  (40);  Cher  (42);  Vienne  (42); 
Gard  (43);  Aude  (46);  Charente  (46).  —  Si  l'on  voit  les  départements  les  plus  mon- 
tagneux de  la  France  (Hautes  et  Basses-Alpes,  Ariége,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Puy-de-Dôme)  figurer  parmi  ceux  où  cette  cruelle  infirmité  semble  faire 
le  plus  de  victimes,  et  si  l'on  trouve  ainsi  la  confirmation  des  observations  nom- 
breuses déjà  faites  dans  le  sens  de  l'influence  de  l'altitude  sur  son  développement 
endémique,  on  est  surpris  de  la  rencontrer  également  dans  les  conditions  géogra- 
phiques entièrement  différentes.  Cette  apparente  anomalie  peut  être  réelle  et  reposer 
sur  des  causes  qui  nous  échappent;  mais  elle  peut  aussi  être  attribuée  à  des  méprises 
de  la  part  des  agents  du  dénombrement  sur  le  véritable  caractère  de  la  maladie  qu'ils 
avaient  à  constater.  Toutefois,  quand  on  recherche,  avec  les  résultats  sur  ce  point 
du  dénombrement  de  1851  ,  quels  sont  les  départements  qui  renferment  le  plus  de 
goitreux  (et  Ton  sait  que  le  goitre  accompagne  presque  toujours  le  crétinisme),  on 
remarque  que  ces  départements  sont  précisément  ceux  dans  lesquels  on  a  recensé 
le  plus  de  crétins  en  1856.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  figurer  dans  les  deux  listes 
les  Hautes  et  Basses-Alpes,  l'Ariégc,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Puy-de-Dôme,  leHaut- 
Bhin  et  la  Meurihe.  11  existait  un  autre  moyen  de  vérifier  si  la  variété  des  zones 
géographiques  au  point  de  vue  de  la  distribution  de  l'idiotie  et  du  crétinisme  est  un 
fait  réel.  Il  consistait  à  rechercher  dans  les  compte.^  renchi.t  du.  recrntcnieiit,  quels 
sont  les  départements  où  le  nombre  des  exemptions  pour  cette  infirmité  est  le  plus 
ou  le  moins  élevé  par  rapport  aux  examinés.  Cette  recherche  a  conduit  à  retrouver 
dans  la  série  de  ceux  qui  en  comptent  le  plus,  une  partie  des  départements  signalés 
par  le  dénombrement  de  1856.  En  fait,  après  avoir  classé  les  86  départements  par 
ordre  décroissant  du  rapport  aux  examinés  des  exemptés  pour  idiotie  et  crétinisme, 
on  a  reconnu,  dans  les  20  premiers,  la  présence  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  zone 
des  Alpes,  des  Pyrénées,  des  Cévennes,  et  des  montagnes  du  Centre  et  de  fOuest. 
Tels  sont  notamment  les  Hautes-Alpes,  l'Isère,  les  Hautes-Pyrénées,  l'Ariégc,  la 
Haute-Garonne,  l'Ardèche  et  la  Drôme.  Dans  la  série  des  29  suivants  se  trouvent  le 
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Ciiiilal,  la  Creuse,  les  IJasses-Pyrénées,  la  Corrèzc,  les  basses-Alpes,  le  Puy-de- 
Dôme  et  les  Pyrénées-Orientales.  L'influence  de  l'altitude  est  donc  ici  manifeste. 
Elle  est  énorme  dans  les  Hautes-Alpes,  comme  l'atteste  le  chiffre  afférent  à  ce 
départ(;ment  qm  est  de  2nr>  exemptés  pour  10,000  examinés,  tandis  que  la  moyenne 
de  ce  ra|ipoit,  j)uur  lus  1'.)  autres  départenient.s  rpii  ont  le  plus  d'exemptions  pour 
le  même  fait,  est  de  54 seulement.  —  Maintenant  quelle  est  la  nature  de  cette  influence 
qu'avait  déjà  signalée  jusqu'à  l'évidence  la  Commission  royale  de  statistique  sarde 
dans  son  beau  travail  sur  le  crétinismo?  Est-elle  cxclusivemcnl  teilurique?  A-t-elle 
pour  cause,  notamment,  soit  l'orientation,  soit  les  conditions  de  l'air  ambiant,  soit 
les  brusques  changements  de  température  plus  fréquents  dans  les  hauteurs  que  dans 
la  plaine;  soit  la  rigueur  du  climat;  soit,  enfin,  comme  l'assurent  ceux  qui  ont  ob- 
servé les  affinités  du  goîlre  et  de  l'idiotie,  l'absence  ou  l'insuffisance  de  l'iode  dans 
les  eaux  vives  et  particulièrement  dans  les  eaux  torrentielles  propres  aux  montagnes? 
Ne  pourrait-on  pas  aussi  en  chercher  l'explication  dans  l'insuffisance  de  l'alimenta- 
tion, dans  l'absence  des  soins  hygiéniques  les  plusnécessaiies,  dans  la  misère  enfin, 
qui  atteindrait  particulièrement  les  habitants  des  montagnes  où  le  sol  maigre  et  na- 
turellement infertile  ne  nourrit  que  difficilement  une  population  chétivc  et  malingre? 
Des  recherches  nombreuses  sont  encore  nécessaires  pour  résoudre  ce  triste  mais 
intéressant  problème.  —  Le  rapport  des  sexes  varie  selon  qu'on  l'étudié  dans  l'alié- 
nation mentale  ou  dans  l'idiotie.  D'après  les  documents  recueillis  en  1850,  pour 
100  insensés  du  sexe  féminin,  on  n'en  aurait  compté  que  93.58  du  sexe  masculin; 
tandis  que,  pour  l'ensemble  de  la  population,  le  rapport  sexuel  était,  la  même  année, 
de  100  femmes  pour  98.35  hommes.  Cette  prédominance  du  sexe  féminin  disparaît 
dans  l'idiotie  et  le  crétinisme,  pour  faire  place  au  phénomène  contraire,  c'est-à-dire 
à  la  supériorité  du  sexe  masculin  dans  le  rapport  de  100  à  77. 

Avevgles.  —  On  a  recensé,  en  1850,  38,il3  aveugles,  dont  21,005  du  sexe 
masculin  et  17,408  du  sexe  féminin.  C'est  120.10  hommes  pour  100  femmes.  Sur 
27,499  aveugles,  pour  lesquels  on  a  pu  constater  l'origine  de  leur  infirmité,  4,801 
(17.45  p.  100)  l'étaient  depuis  la  naissance  et  22,698  (82.55  p.  100)  l'étaient  deve- 
nus postérieurement.  Quelques  savants  ont  été  amenés,  par  des  recherches  parti- 
culières, à  exprimer  l'opinion  que  le  nombre  des  aveugles  est  plus  considérable  dans 
les  pays  chauds  ou  froids  que  dans  les  zones  tempérées.  Cette  opération  semble 
trouver  sa  confirmation  dans  le  classement  par  département  des  aveugles  recensés 
en  1851  et  1856.  On  y  remarque,  en  effet,  que  la  liste  des  départements  qui  ont  le 
'plus  d'aveugles  n'en  renferme  que  2  de  la  région  du  Centre  (Cantal  et  Côte-d'Or), 
tandis  qu'elle  en  compte  12  du  Midi  et  0  du  Nord.  On  trouve,  au  contraire,  dans  la 
série  qui  a  le  moins  d'aveugles,  16  départements  du  Centre,  2  du  Nord  et  2  du 
Midi.  Le  Midi  aurait  donc  le  plus  et  le  Centre  le  moins  d'aveugles;  le  Nord  occupe- 
rait une  position  intermédiaire. 

Sourds-muets.  —  Il  résulte  du  recensement  spécial  (fort  incomplet  d'ailleui's  sur 
ce  point)  de  1856  :  X"  que  près  des  trois  quarts  des  sourds-muets  le  sont  de  nais- 
sance; 2"  que  le  sexe  masculin  est  particulièrement  atteint  de  cette  infirmité.  Des 
observations  faites  à  l'étranger  permettent  de  croire  que  le  nombre  des  sourds- 
muets  s'accroît,  comme  l'idiotie  et  le  crétinisme,  en  raison  de  l'altitude,  et  les 
faits  recueillis  en  1851  semblent  avoir  confirmé  cette  double  conclusion.  En  effet, 
en  comparant  la  région  orientale  de  la  France,  relativement  très-élevée,  avec  la 
région  occidentale  qui  s'abaisse  vers  la  mer,  on  trouve  (pour  1851):  dans  la  pre- 
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niière,  1  sourd-muet  sur  1,(181  habitants;  et  dans  la  deuxième,  1  sur  1,402.  Malgré 
des  irrégularités  et  des  lacunes,  le  dénombrement  de  '185G  conduit  à  des  conclu- 
sions à  peu  près  analogues. 

g  10.  Professions. 

Nous  avons  dit  quel  avait  élé  le  principe,  entièrement  nouveau,  du  recensement 
des  professions  en  1850. 

Les  informations  recueillies,  conformément  à  ce  principe,  ont  donné  les  résultats 
ci-après  : 

SE''E  _„_.,  RAPPORT 


TOTAL. 


,.  — „    .   .  pour 

masculin.  leminin. 


10,000. 


I.  Agriculture 9,512,092  9,551,979  19,064,071  5,294 

II.  Industrie 5,182,036  5,287,925  10,469,961  2,907 

III.  Commerce 779,702  852,629  1,632,331  453 

IV.  Professions  diverses  inléressant 

les  précédentes 52,823  47,276  100,099  28 

V.  Professions  libérales 886,503  475,542  1,362,045  378 

VI.  Clersîé  de  tous  les  cultes.  .  .  .  64,570  78,135  142,705  40 
VII.  Individus   sans    profession    ou 
dont  la  profession  n'a  pu  être 

constatée 1,379,713  1,861,744  3,241,457  900 

Totau.x 17,857,439    18,155,230    36,012,669        10,000 

Quoique  cette  classification  n'ait  pas  été  rigoureusement  observée  dans  quelques 
départements,  et  que,  dans  d'autres,  les  professions  n'aient  pas  été  constatées  avec 
un  soin  suffisant,  l'administration  estime  que  les  sept  grandes  divisions  qui  précè- 
dent représentent  assez  exactement  la  répartition  de  la  population  entre  les  diverses 
branches  du  travail.  Le  petit  nombre  relatif  de  personnes  vivant  des  bénéfices  du 
commerce,  c'est-à-dire  de  la  vente  d'objets  fabriqués  par  d'autres,  peut  s'expliquer 
par  ce  fait  que  beaucoup  de  commerçants  sont  en  même  temps  fabricants,  et  fpie, 
dans  le  cas  où  la  fabrication  a  paru  constituer  leui-  principal  moyen  d'existence,  ils 
ont  dû,  aux  termes  des  instructions,  être  classés  parmi  les  industriels.  Il  importe 
en  outre,  de  savoir  que,  conformément  à  la  rigueur  des  définitions,  on  a  àù  con- 
sidérer comme  industriels,  non-seulement  les  personnes  qui  fabriquent  un  produit 
en  totalité,  mais  encore  celles  qui  font  subir  à  un  produit  soit  naturel,  suit  en 
tout  ou  partie  fabriqué,  une  modification,  une  altération,  un  changement  quel- 
conques. 

Bien  que  le  système  du  dénombrement  des  professions  n'ait  pas  été  le  môme  en 
1851  et  en  1856,  on  peut,  en  opérant  certaines  fusions  et  certains  déplacements 
dépopulation,  établir,  entre  les  deux  opérations,  des  rapprochements  de  quelque 
intérêt.  En  voici  le  résumé: 

,„,,  RAPPORT  ,„.„  RAPPORT 

'''"l-  pour  10,000,  '''•^''-  pour  10,000. 

•\arirulteurs 21,992,874  6,146        19,064,071  5,^94 

Industriels  et  commerçants 9,283,895  2,595        12,202,391  3,388 

Individus  exerçant  des  professions 
libérales 3,483,538  973         3,262,282  906 

Individus  sans  profession  ou  dont 
les  professions  n'ont  pu  être  con- 
statées       1,022,863  286  1,483,925  412 

Totau.v 35,783,170        10,000      "36,012,669        10,000 
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Le  résullnt  le  plus  remarquable  de  ce  rapprochement  est  la  diminution  sensible 
des  babitaiils  de  la  campagne,  déjà  démontré  plus  baut  par  le  progrès  des  agglo- 
méralions  uibaines,  et,  comme  mouvement  correspondant,  l'accroissement  des 
populations  vouées  an  commerce  et  à  l'industrie.  11  n'est  pas  probable  que  les  pro- 
fessions libi'rales  aient  fait  vivre  en  1iSr)fi  un  moins  grand  nombre  de  personnes 
qu'en  'l(S."il;  la  différence  nous  parait  donc  devoir  être  attribuée  à  des  classements 
irréguliers  dans  la  W"  section. 


(jnelipies  mots  en  terminant  cette  élude.  Les  dénombrements  en  général,  et 
particulièrement  en  France,  présentent-ils  ini  degré  d'exactitude  suffisant  jiour  que 
les  faits  qu'ils  mettent  en  lumière  puissent  être  considérés  comme  l'expression  au 
moins  approximative  de  la  vérité? 

La  valeur  scienlilique  des  résultats  de  ces  vastes  opérations  dépend  de  quatre 
conditions  :  la  clarté ,  la  précision  des  instructions  émanées  de  l'autorité  supé- 
rieure; la  valeur  des  procédi'-s  matériels  emplovés  pour  oblenii-  les  renseignements 
demandés;  l'aptitude  et  la  loyauté  des  agents  chargés  de  les  recueillir;  l'absence  de  tout 
intérêt  (réel  ou  supposé)  pour  les  habitants  de  se  soustraire  à  l'enquête  dont  ils  sont 
l'objet.  En  France,  nous  craignons  qu'il  ne  soit  pas  également  satisfait  à  ces  diverses 
conditions.  Certes,  ce  n'est  pas  la  clarté  qui  manque,  en  général,  à  nos  instructions 
ministérielles;  mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  nécessité  (contestable  selon 
nous)  de  distinguer,  dans  un  intérêt  financier,  politique,  entre  la  population  domi- 
ciliée, ou  seulement  sédcntinre,  oblige  l'administration  à  établir  des  distinctions, 
des  catégories,  des  classifications  nombreuses,  dont  le  sens  peut  quelquefois  échap- 
per à  nos  maires  de  campagne,  que  la  loi  charge  du  dénombrement.  Les  prescrip- 
tions qui  doivent  les  guider  dans  l'acte  matériel  de  la  constatation  des  faits,  seraient 
d'ailleurs  excellentes,  si  elles  étaient  ponctuellement  suivies.  Ainsi,  en  principe,  le 
recensement  doit  être  personnel  et  nominatif;  c'est-à-dire  que  le  maire  ou  ses  agents 
doivent  se  présenter  à  domicile  et  remplir  le  questionnaire  transmis  par  l'autorité 
supérieure,  avec  les  déclarations  mêmes  de  l'administré.  Mais  il  est  permis  de  douter 
qu'il  en  soit  toujours  ainsi.  Dans  les  grandes  villes,  la  difficulté  de  rencontrer  les 
habitants  chez  eux  oblige  souvent  les  recenseurs  à  se  contenter  des  renseignements 
fournis  par  les  amis,  les  parents,  les  domestiques  et  les  concierges.  Dans  les  com- 
munes rurales  qui  n'ont  pas  de  garde  champêtre  et  qui  se  composent  de  sections 
placées  à  de  grandes  distances,  il  e.st  à  craindre  que  le  maire  ne  soit  que  trop  dis- 
posé à  suppléer,  par  de  vagues  et  incomplètes  indications,  à  une  enquête  qui  exi- 
gerait un  déplacement  plus  ou  moins  prolongé.  Le  recensement  ne  s'opère  pas 
d'ailleurs  partout  le  même  jour,  comme  en  Angleterre  et  en  Belgique;  loin  de  là, 
chaque  maire  choisit,  pour  y  procéder,  le  jour  dont  ses  affaires  personnelles  lui 
laissent  la  libre  disposition.  De  là,  la  possibilité  de  doubles  emplois  par  le  fait  du  pas- 
sage d'un  certain  nombre  d'habitants  d'une  commune  dénombrée  dans  une  com- 
mune qui  ne  le  serait  pas  encore.  11  n'est  pas  certain,  en  outre,  que  l'opération, 
une  fois  commencée,  soit  continuée  sans  interruption,  et  que,  par  exemple,  des 
habitants  déjà  dénombrés  dans  la  portion  de  la  commune  recensée,  ne  le  soient 
pas  de  nouveau  dans  celle  qui  ne  l'a  point  encore  été. 

Mais  l'une  des  causes  les  plus  graves  des  erreurs  dont  peuvent  être  entachés  nos 
recensements,  ce  sont  les  dispositions  défavorables  de  la  population  pour  toute  en- 
quête à  domicile.  Cette  malveillance  instinctive  vis-à-vis  des  agents  de  l'autorité  est 
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Iradilionnelle.  Elle  est  un  souvenir,  perpétué  de  génération  en  génération,  des  re- 
censements locaux  de  l'ancienne  monarcliic,  qui  avaient  toujours  pour  objet  l'as- 
sielle  d'iui  impôt  ancien,  mais  aggravé,  ou  d'un  impôt  nouveau.  Aujourd'hui  encore, 
surtout  dans  les  campagnes,  le  recenseur,  aux  yeux  des  habitants,  est  un  agent 
du  fisc,  venant  surprendre  le  secret  du  contribuable  et  puiser  dans  ses  déclara- 
tions les  éléments  d'une  addition  à  sa  cote.  Les  troubles  sanglants  provoqués  par 
le  dénombrement  de  1841,  sur  les  excitations,  il  est  vrai,  d'une  presse  violente  et 
aveugle  dans  ses  haines,  qui  affectait  de  confondre  le  recensement  de  la  population 
avec  celui  des  valeurs  localives  entrepris  en  même  temps,  n'ont  que  trop  mis  à  jour 
cette  méfiance  des  masses  contre  loule  recherche  officielle,  même  sur  les  matières 
les  plus  étrangères  à  l'impôt. 

A  cette  source  d'erreurs  résullant  de  dissimulations  ou  de  fausses  indications,  mais 
à  un  rang  inférieur  par  ordre  d'importance,  il  faut  joindre  la  fâcheuse  influence 
qu'exerce  en  France  sur  la  sincérité  des  recensements,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre 
réel  du  nombre  des  habitants,  l'intérêt  pour  un  assez  grand  nombre  de  grandes 
communes,  de  restei-  toujours  au-dessous  d'une  certaine  limite  de  population,  afin 
de  ne  pas  voir  s'élever  le  tarif  des  contributions  qui  ont  cette  population  pour  base, 
ou  même  de  leur  échapper  entièrement.  On  comprend  facilement,  en  effet,  que  les 
maires,  organes  de  cet  intérêt,  soient  peu  tentés  de  donner  au  recensement  le 
caractère  de  précision  et  de  vérité  consciencieuse  qui  seul  en  fait  la  valeur. 

Il  est  d'ailleurs  des  causes  spéciales  d'inexactitude  qui  tiennent  à  la  nature  même 
(lu  renseignement  demandé.  C'est  ainsi  que,  dans  les  campagnes,  bon  nombre  de 
vieillards  ignorent  encore  aujourd'hui  la  date  précise  de  leur  naissance,  et  que, 
dans  les  villes,  il  est  assez  difficile  d'en  obtenir  l'aveu,  même,  et  nous  pourrions 
peut-être  dire  surloul,  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  société,  de  la  plupart  des 
femmes  qui  touchent  à  la  maturité'. 

Enfin  c'est  à  tort,  selon  nous,  que  l'administration  choisit  le  milieu  de  l'année 
pour  faire  procéder  au  dénombrement.  A  cette  époque,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, surtout  avec  les  facilités  actuelles  de  locomotion,  sont  absentes  pour  leurs 
affaires  ou  pour  leurs  plaisirs.  De  là  des  omissions  ou  des  doubles  emplois. 

Mais  hâtons-nous  de  dire  que,  malgré  ces  chances  d'erreurs  ou  d'infidélités,  les 
recensements  donnent  en  France,  pour  certains  faits,  des  approximations  suffisantes, 
à  la  fois  pour  la  science  et  les  besoins  du  gouvernement.  Quant  aux  autres,  il  leur 
faudrait,  pour  être  définitivement  acceptés,  la  sanction  d'un  certain  nombre  d'ex- 
périences ultérieures. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  dénombrements  annuels  qui  résultent  du  dépouil- 
lement des  registres  de  l'étal  civil.  Ceux-là,  reposant  sur  des  faits  accomplis  ilont  la 
preuve  certaine  est  sous  les  yeux  de  l'autorité,  portent  avec  eux  un  caraclère  irré- 
fragable de  vérité  que  ne  sauraient  affaiblir  quelques  erreurs  locales  et  partielles  de 
transcription.  C'est  ce  que  nous  expliquerons  dans  une  aulre  élude. 

Décembre  1859.- 

I.  M.  Rickraann,  qui  a  dirigé  en  Angleterre  tous  les  recensements,  de  1801  à  1841 ,  a  écrit  qu'il  no 
lui  avait  jamais  été  possible  de  connaître  exactement  Vûgc  de  sa  femme  et  de  sa  servante.  Le  même 
fonctionnaire  assure  que  beaucoup  de  dames  anglaises,  placées  dans  ralternative  de  faire  connaître 
leur  âge  ou  de  dire  la  chose  gui  ?i'est  pas.  choisissent  l'époque  du  dénombrement  pour  voyager  sur 
le  continent 
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TROISIÈME  ETUDE. 


DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  EN  FRANCE. 


L'assistance  n'a  été  le  monopole  d'ancnn  pays,  d'aucune  époque,  d'aucune  civili- 
sation. Elle  est  aussi  ancienne  que  la  société,  aussi  ancienne  que  l'homme;  car  elle 
n'est  pas  autre  cliose  que  l'expression  de  celte  vive  sympathie  que  Dieu  a  mise  dans 
nos  cœurs  pour  tout  ce  qui  soufTre,  et  surtout  pour  tout  ce  qui  souffre  injustement, 
c'est-à-dire  par  des  circonstances  supérieures  à  la  volonté,  à  la  prévision,  à  la  sagesse 
humaines.  Toutefois,  nous  n'hésitons  pas  à  le  reconnaître,  les  religions,  les  philo- 
sopliies,  les  institutions  sociales  et  politiques  exercent  tuic  influence  sensible  sur  le 
développement  de  l'esprit  cliarita!)le,  selon  qu'elles  élèvent  ou  abaissent  l'idée  de  la 
grandeur  morale  de  l'homme.  .Ainsi,  sans  recouiir  aux  documents  historiques,  on 
peut  affirmer  que  le  polythéisme,  en  tolérant,  en  justifiant  même  l'esclavage,  que 
les  institutions  politiques  de  l'antiquité,  en  consacrant  l'ilotisme,  tendaient  à  affai- 
lilir  plutôt  (|u'.i  fortifier  ce  sentiment  de  fralernilé,  de  solidarité,  auquel  le  clu'istia- 
nisnie  n  domié  un  si  magnifique  élan.  On  jieut  même  dire,  en  principe,  que  l'esprit 
de  caste,  les  grandes  inégalités  sociales,  par  ce  fait  qu'elles  apprennent  à  considérer  • 
les  hommes  de  certaines  classes,  de  certaines  catégories,  comme  inférieurs  aux  au- 
tres, sont  des  obstacles  au  libre  essor  de  l'esprit  charitable.  Cet  esprit  doit  s'affaiblir 
encore  lorsque  les  gouvernements  donnent  l'exemple  du  mépris  de  la  vie  humaine. 
Nous  ne  connaissons  pas  les  institutions  charitables  des  pays  de  l'extrême  Orient, 
et  cependant  nous  sommes  convaincu  que  la  souffrance,  sous  toutes  ses  formes, 
est  loin  d'y  éveiller  la  même  pitié,  le  même  désir  ardent  de  la  soulager  que  dans 
l'Europe  chrétienne.  l,à  où  le  souverain  ou  son  délégué,  réunissant  tous  les  pou- 
voirs entre  ses  mains,  peut  faire  mettre  à  mort,  par  un  simple  acte  de  sa  volonté, 
comme  nous  l'avons  vu  en  Chine,  quelquefois  pour  des  fautes  insignifiantes,  ou 
même  sur  de  simples  soupçons,  des  milliers  d'individus,  dans  un  tel  pays,  on  peut 
en  être  certain,  la  charité  n'existe  pas;  elle  a  succombé  depuis  longtemps  sous  l'in- 
fluence énervante  du  spectacle  des  barbaries  officielles. 

La  charité,  même  dans  les  pays  chrétiens,  peut  s'affaiblir  lorsque  les  bouleverse- 
ments politiques,  en  ébranlant  profondément  les  fortunes,  en  mettant  fréquemment 
en  péril  les  personnes  et  les  propriétés,  développent,  à  un  degré  excessif,  l'inslinct 
de  la  conservation.  C'est  ainsi  que,  en  France,  les  documents  officiels  nous  mon- 
trent la  source  des  libéralités  au  profit  des  pauvres  prête  à  tarir  entièrement  à 
chacun  de  ces  grands  naufrages  de  la  société  qu'on  nomme  des  révolutions. 

Enfin,  la  forme  et  la  nature  des  institutions  de  bienfaisance  elles-mêmes  peuvent 
allérer  gravement  le  sentiment  charitable,  surtout  quand  elles  donnent  à  l'assistance 
publique  le  caractère  d'un  impôt  rigoureusement  exigible  sous  peine  d'amende  et  de 
prison.  Or,  tel  est  généralement  l'effet  des  taxes  au  profit  des  pauvres,  surtout 
quand  elles  sont  excessives  et  inégalement  réparties. 


-  Gl  - 

L'histoire  de  la  cliarilé,  une  liisloire  véritable,  puisée  aux  bonnes  sources  et 
écrite  surtout  avec  une  connaissance  apiirofondie  des  mœurs,  des  religions,  des 
idées  morales  dominantes  et  des  institutions,  serait  l'histoire  même  des  progrès  de 
l'humanité.  Elle  nous  montrerait,  en  effet,  la  relation  étroite  qui  a  toujours  existé 
entre  la  charité  et  le  mouvement  de  la  civilisation,  relation  nécessaire,  puisque  le 
principe  de  cette  civilisation  repose  sur  une  satisfaction  de  plus  en  plus  grande  aux 
besoins  physiques  et  moraux,  non  pas  d'une  classe  privilégiée,  comme  dans  l'anti- 
quité, mais  de  la  société  tout  entière. 

Rappeler  à  grands  traits,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  France,  les  faits 
principaux  de  cette  histoire,  puis  indiquer,  d'après  les  documents  officiels  les  plus 
récents,  les  résultats  de  l'assistance  publique  ou  officielle  dans  notre  pays,  tel  sera 
le  programme  de  la  courte  étude  qui  va  suivre. 


I. 

En  remontant  au  berceau  des  sociétés,  on  trouve  dans  la  législation  de  tous  les 
peuples  des  dispositions  spéciales  en  faveur  des  pauvres,  et  cette  circonstance  attes- 
terait déjà,  si  la  raison  ne  le  démontrait  a  priori,  que  l'indigence  est  aussi  ancienne 
que  le  monde.  Diins  la  société  mosaïque,  qui  reposait  essentiellement,  comme  on 
sait,  sur  la  culture  du  sol,  la  propriété  foncière  avait  été  organisée  par  la  loi  civile 
(qui  était  en  même  temps  la  loi  religieuse) ,  de  manière ,  non  pas  seulement  à  sou- 
lager, mais  à  prévenir,  s'il  était  possible,  l'indigence.  D'abord  la  terre  avait  été 
répartie  de  telle  sorte  que  chaque  famille  en  possédait  une  portion  déterminée.  Si 
l'une  d'elles  venait,  par  le  fait  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  à 
manquer  du  nécessaire,  c'était  le  devoir  du  riche  de  venir  à  son  aide,  sous  la  forme 
d'un  prêt  sans  intérêt.  Si  la  nécessité  l'obligeait  à  vendre  son  lot  de  terre',  cette  vente 
n'avait  lieu  iju'à  réméré,  et  l'acquéreur  ou  ses  héritiers  étaient  obligés  de  le  remettre, 
à  toute  époque,  au  vendeur  ou  à  ses  héritiers,  contre  le  remboursement  du  prix.  Il 
devait  même  lui  faire  retour  gratuitement,  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  après  une  période 
de  cinquante  ans,  c'est-à-dire  dans  l'année  du  jubilé.  Sous  un  pareil  régime,  il  ne 
pouvait  guère  y  avoir  d'autres  indigents  que  les  veuves ,  les  orphelins  et  les  vieil- 
lards. Mais,  pour  ceux-là,  l'aumône  était  un  commandement  de  Dieu ,  et  ce  com- 
mandement se  traduisait,  dans  la  législation  civile,  par  un  droit  à  l'assistance. 

Le  Coran  fait  aussi  de  l'assistance  un  devoir  religieux.  Si  le  pauvre  vient  à  mourir 
par  la  faute  du  riche,  celui-ci  est  déclaré  indigne  de  la  miséricorde  de  Dieu,  tandis 
que  les  bénédictions  célestes  lui  sont  promises  s'il  fait  l'aumône.  La  dîme  est  due  à 
tous  les  débiteurs  insolvables  el  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  d'existence 
assurés  pour' un  an.  Celui  qui  n'a  pas  même  le  pain  de  la  journée,  a  le  droit  de 
demander  et  de  recevoir  l'aumône. 

Dans  la  Grèce  païenne  ,  où  l'intérêt  politique  dominait  trop  souvent  les  considéra- 
lions  de  l'ordre  moral  et  religieux,  l'assistance  ne  pouvait  être  le  produit  spontané 
du  sentiment  charitable  qui  n'existait  ni  chez  les  individus  ni  chez  les  gouvernants. 
Delà  ces  chasses  sanglantes  aux  prolétaires  qui  déshonorent  l'histoire  de  Sparte;  de 
là  la  décimalion  des  classes  indigentes  en  temps  de  guerre ,  le  droit  des  jiarents 
d'exposer  leurs  enfants,  et  ces  exportations  en  masse  et  violentes  des  pauvres  avec 
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lesquelles  les  ié|)ul)lii|ucs  liellérii(|ues  peiiplaieiil  leurs  colonies.  L'assistance  n'y  était 
cependant  pas  iiicuniiiK,';  mais  elle  y  avait  pour  base  la  raison  politique,  la  raison 
d'État,  c'est-à-dire  cpic,  |iuiir  la  disli'iluition  des  secours,  l'Etat  se  substituait  le 
plus  souvent  aux  individus.  Ainsi,  Athènes  assislail  l'indigence  aux  frais  du  trésor 
public  et  sous  la  forme  d'une  disliibution  de  secours  en  argent.  En  outi-e  de  l'as- 
sislance  ordinaire  et,  en  quelque  soite,  régulièie,  les  pauvres  recevaient  des  divers 
compétiteurs  à  la  magistrature  suprême  de  fréquentes  et  d'abondantes  largesses. 

Le  patronage  est  l'inslitulion  de  bienfaisance  la  plus  impoitanle  et  la  plus  ancienne 
que  l'histoire  signale  à  Rome.  C'était  une  sorte  de  contrat  lacile  entre  le  citoyen 
riche  et  un  certain  nombre  do  ]ilébéiens  qui  s'attachaient  à  lui  sous  le  nom  de 
clients.  Le  patron  mellail  à  la  dis|i(i.siiion  du  client  son  crédit,  .son  inlluence  poli- 
tique, son  expérience  des  allaires  ,  ses  conseils,  au  besoin,  le  secours  de  sa  parole 
dans  ses  procès;  enfui  son  assistance  dans  ses  besoins.  C'était  une  sorte  de  tutelle 
officieuse  et  gratuite.  De  son  côté ,  le  client  devait  au  patron  sa  voix  dans  les  élec- 
tions et,  en  général ,  son  concours  dans  tous  les  cas  où  ce  dernier  pouvait  y  faire 
appel. 

Le  patronage  n'était  cependant  pas  suffisant  pour  rendre  inutile  l'assistance  pu- 
blique; aussi  les  textes  les  plus  dignes  de  foi  attestent-ils  l'existence,  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  République,  de  l'intervention  de  l'Etat  pour  le  soulagement  de 
la  misère.  Cette  intervention,  purement  accidentelle  d'abord  et  boi'née  aux  années 
de  disette,  prit,  plus  tard,  le  caractère  d'une  aumône  régulière,  sous  la  forme  de 
distributions  périodiques  de  blé,  de  sel,  de  pain,  d'huile  et  même  de  viande.  A 
cette  aumône  s'ajoutaient,  sous  la  République,  les  largesses  des  prétendants  au 
pouvoir;  sous  l'Empire  celles  du  chef  de  l'Etat:  Panem  et  circenses. 

Le  christianisme  inaugura  la  véritable  charité.  «Ces  Gahléens  sacrilèges,  écrivait 
Julien  l'Aposlat  à  Arsacium,  pontife  de  Galatie,  nourrissent  leurs  pauvres  et  les 
nôtres,  et  il  est  vraiment  liuuleux  que  nos  proches  mêmes  soient  abandonnés  par 
nous  qui  devrions  les  secourir.»  Déjà,  en  effet,  sous  l'inspiration  de  la  nouvelle  foi 
religieuse,  on  voyait  s'ouvrir,  dans  l'empire  romain  ,  des  établissements  de  bienfai- 
sance de  toute  nature  et  notamment  pour  les  orphelins,  les  orplianûtrophia  ;  pour 
les  pauvres,  les  ptoeliotrophia  ;  pour  les  voyageurs,  \esxenones;  pour  les  malades, 
les  nosocomia ;  pour  les  vieillards,  les  geronlocomia;  pour  les  enfants,  les  bre- 
photroph  la. 

Vers  le  cinquième  siècle,  ces  asiles,  ces  refuges,  de  provisoires  qu'ils  étaient, 
sont  devenus  définitifs;  chaque  couvent  ou  monastère  entretient  un  hospice  pour 
les  voyageurs,  un  hôpital  pour  les  malades;  ces  pieuses  maisons  recueillent  en 
même  temps  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés  et  les  préparent,  selon  la  recom- 
mandation de  saint  Basile,  aux  professions  industrielles.  De  leur  côté,  les  églises 
n'hésitent  pas  à  vendre  leurs  trésors  pour  racheter  les  captifs  et  pourvoir  aux  be- 
soins des  malades  et  des  pauvres. 

En  570,  le  deuxième  concile  de  Tours  ordonne  que  «  chaque  cité  devra  prendre 
soin  de  ses  pauvres  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  et  que  la  dépense  sera  ré- 
partie entre  les  habitants  et  le  clergé.»  C'est  le  plus  ancien  documeni  où  se  trouve 
mentionné  le  principe  de  l'assistance  communale.  En  800,  Charlemagne  prescrit 
aux  seigneurs  de  nourrir  leurs  pauvres  sur  le  revenu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leur 
patrimoine.  Un  synode  tenu  à  Orléans,  un  peu  avant  cette  époque,  avait  fondé 
l'enseignement  primaire  gratuit  au  profit  des  pauvres.  «  (^)ue  les  prêtres  tiennent  des 
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écoles  dans  les  villes  et  les  villages,  afin  que  tous  les  enfants  qui  leur  seront  confiés 
|)uissent  y  recevoir  les  premières  notions  des  lettres  ;  qu'ils  ne  tirent  aucun  prix  de 
leurs  leçons,  etc.»  Ces  décisions  sont  confirmées  par  le  concile  de  Trente,  qui 
ordonne  aux  églises,  même  à  celles  qui  n'ont  que  de  faibles  revenus,  d'avoir  au 
moins  un  maître  qui  enseigne  gratuitement  la  gi'amniaire  aux  enfants  pauvres. 

Les  croisés  avaient  apporté  de  l'Orient  une  affreuse  maladie ,  la  lèpre.  Des  hôpi- 
taux spéciaux  s'élèvent  en  peu  de  temps  sur  tous  les  points  de  la  chrétienté.  Au 
treizième  siècle  ,  on  comptait  en  France  au  moins  800  léprosei'ies ,  ainsi  que  le 
prouve  le  testament  de  saint  Louis,  écrit  en  1269,  par  lequel  le  saint  roi  lègue  à 
un  nombre  égal  de  ces  établissements  une  somme  de  2,000  livres  tournois.  Men- 
tionnons, en  passant,  que  les  autres  legs  du  pieux  monarque  aux  orphelins,  aux 
veuves,  aux  indigents,  à  200  Hôtels-Dieu,  aux  abbayes  ad  tisum  pavperum,  aux 
filles  pauvres  pour  leur  constituer  une  dot ,  aux  malheuieux  sans  vêlements  pour 
leur  acheter  hure  et  chaussures,  aux  écoliers,  pour  subvenir  aux  frais  de  leurs 
études,  s'élèvent  à  la  somme  de  17,090  livres  tournois,  équivalant  à  2  millions  de 
notre  monnaie. 

Dès  celte  époque ,  les  intentions  charitables  de  l'Église  et  du  souverain  étaient 
activement  secondées ,  en  France,  par  les  corporations  et  confréries  instituées  dans 
tous  les  étals  ou  professions.  Aux  termes  de  leurs  statuts ,  les  membres  de  la  con- 
frérie devaient  assister  les  maîtres  tombés  dans  la  détresse ,  les  soigner  dans  leurs 
maladies,  les  faire  enterrer,  soutenir  leuis  veuves,  élever  et  même  doter  leurs 
orphelins.  Ces  confréries  avaient  quelque  analogie  avec  nos  sociétés  de  secours 
mutuels.  A  Paris,  elles  donnaient  généralement,  cha(iue  année,  une  somme  d'ar- 
gent à  l'Hôtel-Dieu  pour  l'entretien  de  leurs  malades  dans  cet  hôpital. 

A  côté  des  confréries,  on  voit  se  former,  au  treizième  siècle,  des  ordres  reli- 
gieux spécialement  fondés  po\n-  des  œuvres  de  charilé,  et  notamment  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres,  le  traitement  des  malades,  le  lachat  des  captifs,  la  protection 
des  pèlerins  et  des  marchands  contre  les  exactions  ou  le  pillage.  Parmi  ces  ordres, 
il  en  est  un  qui  se  présente  avec  un  caractère  tout  particulier  :  c'est  celui  des  pon- 
tifes qui,  à  une  mission  générale  d'humanité,  joignent  une  œuvre  toute  spéciale  et 
éminemment  civilisatrice  :  l'ouverture  de  routes,  la  construction  de  ponis  ou  l'éla- 
bhssement  de  bacs  entretenus  au  moyen  d'un  péage  dont  le  pauvre  était  dispensé. 
L'ordre  des  Hospitaliers  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  avait  la  même  destination. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  libérahtés  testamentaires  de  saint  Louis;  les  sommes 
qu'il  consacra,  pendant  son  règne,  à  fonder  des  établissements  charitables,  ou  à 
soutenir,  à  développer  les  institutions  existantes,  sont  bien  plus  considérables  en- 
core. 11  agrandit  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  provoqua  la  création  d'hôpitaux  dans  les 
villes  voisines  et  créa  l'hospice  des  Quinze-Vingts  en  faveur  des  pauvres  aveugles. 
Il  nourrissait  habituellement  dans  son  palais  120  pauvres,  les  servant  quchpiefois 
lui-même,  "les  consolant  par  de  douces  paroles.  »  Par  ses  ordres,  des  commis- 
saires enquesleurs  parcouraient  les  provinces  et  dressaient  un  état  des  laboureurs 
indigents  et  infirmes  aux(|uels  il  envoyait  des  secours.  «  Ayes  le  cueur  doulx  et  piteux 
aux  poures,  dit-il  dans  sa  touchante  instruction  à  son  fils  aîné,  Philippe  le  Bel,  et 
les  réconforte  et  aide  en  ce  que  tu  pourras.  »  Saint  Louis  était  le  type  presque  idéal 
de  la  chaiité  chrétienne. 

L'assistance  judiciaire  avait,  depuis  longtemps,  préoccupé  les  rois  de  France. 
Déjà  Charlemagne  avait  recommandé  aux  tribunaux  non-seulement  de  ne  pas  «mé- 
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priser  les  rcclamalions  des  pauvres,  des  veuves  et  des  orphelins,  mais,  au  con- 
traire, (le  les  JMjTor  (le  préférence  et  le  pins  promptcment  possilile.  »  Charles  V  va 
|iliis  loin  ;  il  enjoint  aux  avocats  et  procureurs  de  plaider  gratuitement  la  cause  du 
panvr(j  et  d'y  mettre  «souci  et  diligence.  »  Le  sage  monarque  ne  se  doutait  guère 
que  son  ordonnance  ne  serait  exécutée  que  six  siècles  après  Ini. 

l'our  relever  la  dignité  de  l'aumône  aux  yeux  de  l'indigent,  Charles  Vil  décide,  à 
rexem|)lc  de  Charles  VI,  qu'entre  toutes  les  dépenses  royales,  l'aumiJne  aura  le 
premier  rang.  François  P''  fait  dresser,  comme  saint  Louis,  nu  rôle  des  pauvres 
honteux,  et,  en  môme  temps,  fonde  le  secours  à  domicile.  Par  nn  édit  de  la  même 
année  (30  août  1536),  il  impose  le  travail  aux  mendiants  valides  recueillis  dans  les 
hôpitaux  et  renouvelle  contre  eux,  en  cas  de  désobéissance,  les  peines  sévères,  trop 
sévères  sans  doute  et  impuissantes  par  ce  fait,  édictées  par  ses  prédécesseurs  depuis 
Philippe  le  Bel.  En  1544,  il  institue  à  Paris  un  bureau  général  des  pauvres  et  lui 
donne  le  droit  de  lever,  chaque  année,  une  taxe  volontaire  sur  tous  les  habitants. 
L'année  suivante,  une  foule  affamée,  chassée  des  provinces  de  Picardie  et  de  Cham- 
pagne par  les  ravages  de  la  guerre,  s'étant  portée  sur  Paris,  il  ordonne  au  prévôt 
des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris  d'employer  «ces  pauvres  g^ens  aux  œuvres 
publi(|ues  les  plus  nécessaires  et  d'appUquer  à  leur  salaire  les  premiers  et  les  plus 
clairs  deniers  de  la  ville.  »  Henri  II  maintient  avec  fermeté  le  principe  de  la  cotisa- 
tion volontaire,  autorisant  le  parlement  à  taxer,  au  besoin,  les  familles  riches  qui 
ne  s'inscriraient  pas  spontanément  sur  le  livre  des  pauvres  pour  une  offrande  en 
rapport  avec  leur  fortune. 

La  mendicité,  plus  forte  que  la  loi  dont  les  dispositions  cruelles  restaient  sans 
exécution,  continuant  à  infester  les  villes  et  les  campagnes,  Louis  XIII,  par  un 
mandement  du  27  août  1612,  institue  des  asiles  spéciaux  où  les  mendiants  seront 
enfermés  et  nourris.  Telle  est  l'origine  de  nos  dépôts  de  mendicité.  Sous  ce  règne, 
le  nombre  des  élablissements  chaiitables  s'accroît  rapidement.  L'hospice  des  incu- 
rables est  fondé  en  avril  1637;  l'hôpital  des  convalescents  (supprimé  en  1793,  ré- 
tabli parle  décret  du  8  mars  1855)  en  1656.  La  même  année,  un  édit  institue  l'hôpital 
général  destiné  à  recevoir,  dans  un  certain  nombre  de  maisons,  une  population 
d'au  moins  6,000  indigents.  Ces  indigents  seront  occupés  à  des  travaux  industriels, 
sous  la  direction  de  52  ouvriers  de  tous  les  états  désignés  par  les  corporations. 
L'hôpital  général  étant  devenu  insuffisant  pour  recevoir  les  malheureux  que  l'ef- 
froyable disette  de  1661  chassait  des  provinces,  un  édit  de  1662  prescrit  d'élabhr, 
dans  chaque  ville  et  gros  bourg  du  royaume,  un  hôpital  pour  les  pauvres  malades, 
les  infirmes  et  les  orphelins.  Trois  années  après,  33  villes  possédaient  des  étabhsse- 
ments  de  cette  nature. 

Le  triste  sort  des  enfants  orphelins  et  abandonnés  avait  été  l'une  des  préoccupa- 
tions les  plus  constantes  de  l'Église.  Dès  les  premiers  temps  du  christianisme,  les 
évèqucs  avaient  fondé  des  maisons  destinées  à  les  recevoir  et  des  ordres  religieux 
chargés  d'en  prendre  soin.  L'hospice  du  Saint-Esprit,  créé  à  F'aris  en  1362,  admit 
d'abord  tous  les  enfants  délaissés  indistinctement.  Plus  lard,  ses  portes  ne  durent 
s'ouvrir  que  devant  les  enfants  légitimes  âgés  de  moins  de  9  ans.  En  1540,  les  en- 
fants abandonnés  étaient  reçus  à  Paris  dans  deux  maisons  distinctes:  les  uns,  nés 
de  ménages  pauvres,  à  l'hospice  du  Saint-Espiil;  les  autres,  nés  de  parents  incon- 
nus et  exposés  dans  la  rue  ou  aux  portes  des  églises,  dans  une  misérable  maison 
de  la  rue  Saint-Landri,  dite  la  Couche ,  où  une  vieille  femme  ,  assistée  de  deux  ser- 
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vantes,  se  chargeait  d'en  prendre  soin,  moycnnanl.  une  modique  redevance.  La 
mortalité  était  énorme  dans  ce  repaire ,  où  nulle  surveillance  n'était  exercée.  En 
l(i:>8,  à  la  voix  inspirée  de  saint  Vincent  de  Paul,  une  nouvelle  maison  s'ouvre 
pour  ces  infortunés,  par  les  soins  d'un  certain  nombre  de  dames  de  charité  appar- 
tenant aux  classes  les  plus  élevées  de  la  société.  Celte  maison,  après  des  vicissitudes 
diverses,  voit  son  existence  définitivement  assurée  par  les  libéralités  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XIV.  Mais  bientôt  les  admissions  augmentent  dans  des  proportions  im- 
prévues. Cet  accroissement  est  dû  principalement  au  grand  nombre  d'enfants  que  , 
malgré  les  mesures  les  plus  sévères,  la  province,  privée  d'hospices  spéciaux,  envoie 
à  Paris,  et  dont  les  neuf  dixièmes,  d'après  M.  Necker,  meurent  en  route.  De  1,600, 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  enfants  annuellement  entretenus  se  sont  déjà 
élevés  à  6,918  en  1770,  et  ce  chiffre  s'accroît  sans  relâche,  soulevant  l'une  des 
plus  graves  questions  d'administration  charitable,  lorsque  les  événements  de  la 
période  révolutionnaire  viennent  en  ajourner  la  solution. 

La  création  des  monts-de-piété  appartient  également  à  l'ancienne  monarchie. 
Dans  l'origine,  ces  établissements  devaient  prêter  sans  intérêt;  mais  les  rares  essais 
tentés  dans  ces  conditions  démontrent  bientôt  l'impossibilité  d'arriver  à  un  résultat 
de  (juelque  importance  avec  le  principe  de  la  gratuité.  Un  édit  de  1626  prescrit 
d'établir,  dans  toutes  les  villes  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  des  caisses  d'avances 
sur  gages.  Les  avances  devront  être  faites  dans  la  proportion  des  deux  tiers  de  la 
valeur  des  gages  et  seulement  au  denier  seize  (6  p.  100).  Cet  édit,  retiré  l'année 
suivante,  est  remis  en  vigueur  en  164.3  par  une  ordonnance  qui  fixe  à  58  le  nombre 
des  monts-de-piété  à  établir  dans  le  royaume.  Six  villes  seulement  s'approprient 
cette  institution.  Le  mont-de-piété  de  Paris  n'est  fondé  que  le  9  décembre  1777. 

En  1791  ,  d'après  un  recensement  exécutépar  les  ordres  du  Comité  pour  lexlinc- 
tion  de  la  mendicité,  on  comptait,  en  France,  2,185  hôpitaux  et  hospices,  dont  le 
revenu  s'élevait  à  un  peu  plus  de  38  millions. 

Sous  l'influence  des  opinions  exclusives  qui  dominaient  en  toutes  choses  au  sein 
de  la  Constituante,  cette  assemblée  pensa  que  tout  était  à  refaire  dans  l'ordre  des 
institutions  charitables,  aussi  bien  que  des  institutions  politiques.  Elle  écrivit  donc 
dans  la  Constitution  de  1791  «qu'il  serait  créé  un  établissement  général  de  secours 
publics,  pour  élever  les  enfants  d'abord  ,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir 
du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer.»  En  attendant, 
l'ancienne  organisation  des  établissements  de  bienfaisance  fut  provisoirement  main- 
tenue. Seulement,  une  loi  du  5  novembre  1791  obligea  les  administrateurs  à  fournir 
des  comptes  annuels  aux  municipalités.  Celle  du  22  août  de  la  même  année  sup- 
prima les  octrois  de  bienfaisance,  les  impositions  spéciales,  les  privilèges,  exemp- 
tions ou  modérations  de  droits  au  profit  des  hôpitaux  ou  hospices  et  rnit  à  la  charge 
du  Trésor  des  allocations  destinées  à  combler  les  vides  que  l'exécution  de  la  nou- 
velle loi  devait  amener  dans  la  caisse  de  ces  établissements. 

La  Législative  fut  impuissante  à  organiser  le  principe  déposé  dans  la  Constitution 
de  1791. 

La  Constitution  de  1793  (promulguée  le  24  juin  1793,  suspendue  le  10  octobre 
de  )a  même  année)  contient  ce  qui  suit  :  «  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée. 
La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  procurant  du 
travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travail- 
ler.! »  La  Convention  tenta  d'exécuter  ce  programme  par  les  décrets  des  2  '<■  juin  et 
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15  novembre  179.'3  et  H  mai  1794.  Aux  termes  du  premier,  il  devait  être  alloué  à 
chaque  di'pnrleuieiil,  aux  frais  du  Tiésor  [lulilic,  une  somme  aunueile  destinée  aux 
secours  publics  dans  la  mesure  :  l"  du  rapport  du  nombre  des  contribuables  à  la 
population  totale;  2"  du  prix  de  la  journée  de  travail  à  égalité  de  population  et  de 
contribuables,  les  df'parlements  (jui  avaient  le  moindre  nombre  de  conti'ibuables  et 
le  |)rix  de  jouinée  lu  plus  élevé ,  devant  recevoir  la  plus  Ibrle  allocation.  Dans  ce 
système,  l'assistance  étant  proclamée  une  dette  de  l'Etat,  les  hôpitaux  ,  les  hospices 
et  autres  fondations  en  faveur  des  pauvres,  devenaient  sans  objet  et  leurs  dotations 
devaient  être  vendues  au  profit  du  Trésor.  L'aumône  était  interdite,  mais  les  caisses 
de  l'Etat  cousenlaienl  à  recevoir  les  souscriptions  particulières. 

Le  décret  du  15  novembre  1793  édicta  les  peines  les  plus  sévères  contre  la  men- 
dicité, établit  des  ateliers  nationaux  el  fixa  aux  ti'ois  quarts  du  prix  moyen  delà 
journée  dans  le  canton,  le  salaire  des  pauvres  admis  dans  les  ateliers. 

Le  décret  du  11  mai  1794  institua  le  Livre  de  la  bienfaisance  nationale,  sorte 
d'appendice  du  Grand  Livre  de  la  dette  publique.  Sur  ce  livre  pouvait  être  inscrit, 
dans  chaque  département,  tout  indigent  âgé  de  00  ans,  infirme  ou  hors  d'étal  de 
gagner  sa  vie,  s'élant  livré  pendant  vingt  ans  à  la  culture  de  la  terre  ou  à  V éducation 
des  troupeaux.  Chaque  inscription  devait  donner  droit  à  une  rente  animelle  de 
160  fr.  Le  môme  avantage  était  assuré  aux  ai'tisans  âgés  el  invalides,  à  la  condition 
de  prouver  que,  depuis  vingl-cinqans,  ils  exerçaient  hors  des  villes  une  profession 
mécanique.  La  rente  des  artisans  n'était  que  de  120  livres,  les  travaux  industriels 
ayant  moins  d'importance  aux  yeux  des  auteurs  du  décret  que  les  travaux  agricoles. 
Il  devait  y  avoir,  par  département,  au  moins  400  inscriptions  pour  les  cultivateurs; 
200  inscriptions  pour  les  artisans;  350  inscriptions  de  60  livres  chacune  pour  les 
mères  indigentes  ayant  trois  enfants;  150  inscriptions  pour  les  pauvres  veuves  d'ar- 
tisans ou  de  cultivateurs.  Le  mêm.e  décret  instituait  le  secours  à  domicile  en  cas  de 
maladie,  sur  l'avis  d'un  des  trois  officiers  de  santé  publics  institués  par  district.  Ce 
secours  n'était  établi  que  dans  les  villes  et  bourgs  de  3,000  âmes  et  au-dessous  et 
dans  les  communes  rurales.  Quant  aux  autres  villes,  «avec  leurs  hôpitaux,  leurs 
hospices,  disait  le  rapporteur,  elles  pouvaient  attendre  l'organisation  générale  de 
secours  à  laquelle  travaillait  le  comité.  »  Six  mois  après,  le  21  pluviôse  an  III,  10 
millions  en  assignats  et,  plus  tard,  10  autres  millions  furent  mis  à  la  disposition  du 
Comité  de  secours.  Ce  furent  les  seuls  el  tristes  fruits  des  trois  décrets  dont  l'analyse 
précède.  Malheureusement  la  Révolution  avait  porté  à  l'ancien  régime  de  l'assistance 
des  coups  pour  longtemps  irrémédiables,  en  dispersant  toutes  les  associations  reli- 
gieuses formées  dans  un  but  charitable,  en  fermant  bon  nombre  d'hospices,  en 
s'emparant  de  tous  les  biens  des  hôpitaux  et  en  plaçant  tous  les  établissements  de 
charité  dans  une  situation  telle,  qu'en  1798  ils  ne  purent  acquitter  la  contribution 
foncière  afférente  aux  quelques  immeubles  qu'on  avait  pu  leur  rendre. 

II. 

La  législation  actuelle  de  nos  établissements  hospitaliers  est  assez  connue,  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  en  donner  ici  une  analyse.  On  sait  que  ces  étabhssements, 
œuvre  de  la  charité  individuelle  ou  de  la  munificence  royale ,  quelquefois  de  ces 
deux  charités  réunies,  sont  administrés,  sous  le  contrôle  de  rElat,  par  des  com- 
missions spéciales,  à  la  nomination  des  préfets.  Leur  destination  n'est  pas  moins 
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connue  (]iie  leur  législalion.  Ainsi  les  liùpilaux  reçoivent  et  soignent  les  malades; 
les  hospices  reçoivent  les  vieillards  et  les  iniiimes,  que!(|ues-uns  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnés;  les  hôpitaux-hospices,  particulièrement  situés  dans  les  petites  villes, 
traitent  des  malades  et  reçoivent  des  indigents  infirmes;  enfin  les  bureaux  do  bien- 
faisance distribuent  des  secours  à  tlomicile.  A  ces  établissements  il  faut  joindre, 
pour  avoir  une  idée  complète  de  nos  institutions  publiques  de  bienfaisance,  d'abord 
les  asiles  départementaux  pour  le  traitement  des  aliénés  pauvres ,  dont  la  création 
est  due  à  l'excellenle  loi  de  1838;  puis  les  crèches,  les  asiles,  les  ouvroirs  et  les 
dépôts  de  mendicité.  Quant  aux  monts-de-piété ,  généralement  classés  parmi  les 
établissements  charitables,  nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  les  en  éliminer. 
A  l'exception  de  ceux  (et  il  est  facile  de  les  compter)  qui  prêtent  sans  intérêt,  nous 
croyons  devoir  les  ranger  dans  la  catégorie  des  banques  sui'  prêt ,  en  faisant  remar- 
quer que ,  par  suite  de  cii  constances  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici ,  leurs 
opérations  sont  beaucoup  plus  onéreuses  pour  leurs  clients  que  celles  des  autres 
institutions  de  crédit. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  l'assistance,  en  France,  comme  dans  presque  tous 
les  autres  États ,  est  essentiellement  communale  ou  départementale ,  c'est-à-dire 
locale.  Cependant  l'État  intervient  pour  une  certaine  part  dans  le  soulagement  de  la 
misère  publique.  Ainsi,  il  entretient  directement  divers  asiles  consacrés  au  traite- 
ment de  l'aliénation  mentale,  de  la  cécité  et  du  surdo-mulisme.  Dans  les  années  de 
cherté,  il  alloue  aux  établissements  communaux  des  subventions  dont  le  cbifire  a 
plusieurs  fois  atteint  10  millions.  Il  vient  également  en  aide,  pour  des  sommes 
considérables ,  aux  associations  charitables  qui  lui  ont  paru  dignes  de  ses  encoura- 
gements. Enfin  il  donne,  sous  forme  de  crédits  spéciaux  inscrits  aux  budgets  de 
chaque  ministère,  des  secours  annuels  dont  le  chiffre  est  très-élevé. 

Un  volume  récemment  publié  par  le  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France 
(ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce),  contient,  sur  les  résultats  de  l'assis- 
tance officielle  en  France  (moins  celle  de  l'État),  de  1833  à  1854,  une  série  de 
documents  du  plus  grand  intérêt  et  qui  vont  nous  permettre  d'établir,  d'une  part, 
le  bilan  de  la  fortune  des  pauvres,  de  l'autre  le  mouvement  du  paupérisme  officiel 
en  France  dans  une  période  de  vingt-deux  ans.  Il  est  difficile  de  toucher,  de  nos 
jours,  à  une  question  plus  grave,  plus  digne  de  toute  l'attention  de  l'homme 
d'État. 

Dans  l'ordre  des  matières  adopté  par  l'important  travail  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  c'est  la  monogiaphie  des  bureaux  tie  bienfaisance  qui  s'offre  la  première  au 
lecteur.  La  création  de  ces  bureaux  est  entièrement  volontaire  de  la  part  de  la  com- 
mune; et  remarquons,  en  passant,  que  nulle  part  notre  législation  n'a  fait,  soit  à 
la  commune,  soit  au  département,  soit  à  l'État,  une  obligation  de  l'assistance.  Elle 
est  entièrement  facultative ,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  est  peu  de  pays  en  Europe 
où  elle  soit  plus  largement  pratiquée  et  où  l'infortune  trouve  un  soulagement  plus 
prompt  et  plus  efficace  qu'en  France.  En  1843,  date  du  premier  renseignement- 
recueilli  sur  le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance,  6,2(35  communes  seulement 
en  avaient  établi,  et  au  31  décembre  1852,  '11,691.  Ainsi,  en  1853  (en  n'attribuant 
à  la  ville  de  Paris  qu'un  seul  bureau  divisé  en  12  sections),  25,146  communes,  ou 
n'avaient  pas  senti  la  nécessité  de  secourir  officiellement  leurs  pauvres,  la  chaiité 
privée  suffisant  à  leur  assistance,  ou  en  avaient  été  empêchées  par  l'insuffisance  de 
leurs  ressources.  «Leur  accroissement  annuel,  dit  l'auteur  de  l'introduction  placée 
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en  tête  du  volume,  ne  pnrnîl  pns  être  (lôtcrininé  par  la  situation  économique  du 
pays.  En  elTel,  si  l'on  reniaiipir  ([u'eri  1847,  aimée  ilc  cliertij,  il  en  a  été  créé  un 
très-grand  nombre,  on  observe  le  même  fait  dans  la  période  1841-1844,  sans  au- 
cune raison  appréciable.  C'est  en  1850,  année  succédant  à  une  crise  commerciale 
très-intense,  que ,  probablement  sur  l'incitation  de  l'autorité  su[)érieure,  le  nombi'c 
des  bureaux  s'est  le  plus  rapidement  acci'u.B  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que 
les  25,140  communes  où  l'assistance  officielle  n'existe  pas,  sont  exclusivement  des 
communes  rurales ,  ce  qui  indique  clairement  que  le  paupérisme  proprement  dit 
est  beurensement  inconnu  dans  nos  campagnes,  les  cbômages  y  étant  rares  et  pré- 
vus, et  les  vieillards  ou  les  infirmes  trouvant  toujours  un  asile  au  foyer  de  la  famille. 
L'indigence  est  donc  le  ti'isle  apanage  des  villes  ;  les  excès ,  les  conditions  aléatoires 
de  l'industrie,  le  baut  prix  de  la  vie  matérielle,  les  entraînements  funestes,  les  ma- 
ladies et  les  infirmités  précoces ,  les  accidents ,  n'y  déterminent  que  trop  souvent , 
en  effet,  l'incapacité  pbysique  ou  morale,  et,  par  suite,  la  misère. 

Les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  cessé  de  s'accroître  depuis  1833 
jusqu'en  1853.  En  1833,  C,275  bureaux  avaient  réalisé  une  recette  de  10,315,743 fr., 
soit  environ  1,644  fr.  par  bureau;  en  1853,  11,691  bureaux  ont  encaissé  une 
sonniie  (y  compris  les  fonds  restés  libres  des  exercices  précédents)  de  25,056,131  fr. 
ou  2,143  fr.  par  bureau.  Cette  somme  comprenait  :  1"  les  revenus  des  biens  qui  leur 
ont  été  restitués  par  la  loi  du  20  ventôse  an  V  et  de  ceux  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
acquérir  depuis  (39.56  p.  100  de  leur  revenu  total);  2"  le  produit  de  dons  et  legs 
(8.18  p.  100);  3"  le  produit  du  droit  dit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  concerts  pu- 
blics, bals  et  fêtes  (3.51  p.  100);  4"  le  produit  des  troncs,  quêtes  et  souscriptions 
(8.96  p.  100)  ;  5°  les  subventions  municipales  (25.70  p.  100)  ;  6°  les  recettes  diverses 
(14.09  p.  100).  Les  revenus  de  leurs  biens  se  divisaient  en  produits  d'immeubles 
et  de  valeurs  mobilières.  Les  immeubles  avaient  produit  2,925,000  fr.  et  les  rentes 
3,590,689  fr.,  dont  2,275,076  provenant  de  rentes  sur  l'État. 

Lorsqu'on  recherche  le  rapport,  par  département,  des  diverses  natures  de  re- 
cettes entre  elles,  on  constate  que  les  bureaux  dont  les  revenus  n'ont  qu'une  faible 
importance ,  placent  généralement  leurs  capitaux  en  rentes  sur  l'État ,  pour  accroître 
le  plus  possible  leurs  ressources;  tandis  que  ceux  qui  ont  des  revenus  en  rapport 
avec  leurs  besoins,  préfèrent  les  placements  immobiliers.  Ce  double  fait  était  d'ail- 
leurs facile  à  prévoir.  Nous  revenons  plus  loin  à  cette  grave  question  du  placement 
en  rentes  sur  l'État  ou  en  immeubles  des  capitaux  hospitaliers. 

Eu  1853  (année  ordinaire  et  en  quelque  sorte  normale)  les  11,691  bureaux  de 
bienfaisance  ont  dépensé  une  somme  de  I773  milUons,  dont  2'/,  millions  (12.90 
p.  100)  pour  frais  administratifs;  12'/,  millions  (71.05  p.  100)  en  secours  et  2Vs 
millions  (16.05  p.  100)  en  placements.  L'assistance  réelle,  sous  forme  de  secours 
à  domicile,  on  argent  ou  en  nature,  n'a  donc  coûté  que  I273  niillions.  Pour  un 
million  d'individus  assistés,  c'est  un  secours  moyen  de  12  fr.  En  1833,  les  6,275 
bureaux  existant  alors  avaient  dépensé  en  secours  une  somme  de  7,206,488  fr.,  soit 
10  fr.  28  c.  par  indigent.  On  voit  que,  dans  cette  période  de  vingt-deux  ans,  le 
secours  moyen  ne  s'est  guère  accru  que  de  2  fr. ,  et  on  se  demande  involontaire- 
ment quelle  peut  être  l'efficacité ,  pour  le  soulagement  de  la  misère,  d'une  somme 
de  10  ou  12  fr.,  représentant  à  peine,  pour  une  famille,  le  pain  de  trois  jours!.... 
Nous  venons  de  voir  que  le  nombre  des  assistés  s'est  élevé,  dans  la  période  que 
nous  étudions,  de  700,000  à  1  million;  c'est  un  accroissement  de  13,636  indigents 
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par  an.  Cel  accroissement  est-il  réel  ou  fictif?  En  d'autres  termes,  le  nombre  des 
indigents  a-t-il  effectivement  augmenté  ou  bien,  par  le  fait  de  la  création  de  nou- 
veaux bureaux,  un  grand  nombre  d'indigents  n'ont-ils  fait  que  passer  de  l'assis- 
tance privée  à  l'assistance  publique  ?  La  question  est  difficile  à  résoudre.  Pour 
nous,  nous  sommes  disposé  à  admettre  comme  également  fondés  et  l'accrois- 
sement réel  el  l'accroissement  fictif;  l'accroissement  réel  par  le  fait  du  progrès 
des  agglomérations  urbaines ,  l'accroissement  fictif  par  le  fait  de  la  subsUtution 
du  secours  de  la  commune  à  l'aumône.  Dans  tous  les  cas,  de  l'une  à  l'autre  année  , 
300,000  indigents  (ou  43  p.  100  quand  la  population  ne  s'est  accrue,  dans  le 
même  intervalle  ,  que  de  40  p.  100)  sont  venus  s'inscrire  sur  ce  grand  et  tiiste 
livre  de  la  charité  officielle.  On  compte  donc ,  en  France,  1  indigent  officiellement 
connu  sur  36  habitants!  En  Angleterre,  à  peu  près  le  même  nombre  de  malheureux 
avait  été  secouru,  en  1<S53,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  workhouses  :  pour  une 
population  de  18  millions,  à  cette  époque,  c'est  1  indigent  sur  18  habitants,  ou  le 
double  qu'en  France. 

N'omettons  pas  un  renseignement  important  :  sur  la  somme  de  12  fr.  par  indigent 
distribuée  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  en  1853,1a  part  des  secours  en  aliments 
a  été  de  7  fr.;  celle  des  vêtements,  du  combustible  et  autres  distributions  en  nature, 
de  2  fr.  53  c;  celle  du  secours  en  argent,  de  2  fr.  46  c.  seulement.  On  remarque, 
d'ailleurs,  que  le  rapport  des  secours  en  argent  aux  autres  modes  d'assistance  tend 
à  diminuer  assez  sensiblement.  Nous  enregistrons  ce  fait  comme  un  progrès  au 
point  de  vue  du  bon  emploi  du  secours. 

Les  hôpitaux  et  hospices  jouent,  dans  l'assistance  publique  en  France,  un  rôle 
plus  considérable  que  les  bureaux  de  bienfaisance.  Leur  nombre  n'a  qu'insensible- 
ment varié  de  1833  à  1853;  il  était  de  1,329  dans  la  première  année,  et  de  1,324 
dans  la  seconde.  Si  ces  chiffres  sont  exacts,  pendant  cette  période  de  vingt-deux  ans, 
5  établissements  auraient  été  supprimés  et  réunis  à  d'autres.  Il  s'agit  probablement 
ici  d'hôpitaux  ou  d'hospices  n'ayant  qu'un  faible  revenu  et  où  les  frais  de  personnel 
et  de  matériel  (toujours  relativement  plus  élevés  dans  les  petites  que  dans  les 
grandes  maisons  hospitalières)  en  absorbaient  une  notable  partie. 

Les  ressources  de  nos  1,324  hôpitaux,  hospices  et  hôpitaux-hospices  se  soni  éle- 
vées, en  1853,  à  la  somme  de  85,699,327  fr.  Si  l'on  en  distrait  celle  de  20,379,291  fr., 
montant  des  fonds  libres  ou  de  report  de  l'exercice  1852,  le  revenu  réel  afférent  à 
1853  descend  à  65,320,036  fr.  Les  produits  d'immeubles  figurent  aux  budgets  hos- 
pitaliers de  cette  même  année  pour  I4V3  millions;  les  rentes  sur  l'État  pour  Tj^ 
raillions;  sur  les  communes  et  les  particuliers  pour  1,272,000  fr.;  les  subventions 
des  communes  pour  973  millions;  le  droit  des  pauvres  pour  1%  million.  Ce  sont 
leurs  plus  fortes  recettes  ordinaires,  recettes  qui  s'élèvent  en  totalité  à  41  millions 
et  comprennent  les  revenus  fixes,  périodiques,  certains.  Les  recettes  extraordinaires 
ou  accidentelles  ont  produit  une  somme  de  10,709,745  fr.,  dont  3  millions  prove- 
nant de  dons  et  legs,  2,1 19,000  fr.  de  ventes  d'immeubles,  1,395,000  fr.  d'aliénation 
de  renies,  1,500,000  fr.  de  subventions  extraordinaires;  etc.  Les  remboursements  de 
frais  se  sont  élevés  à  IS'/s  millions.  En  joignant  à  ces  diverses  sommes  les  fonds  de 
report,  nous  retrouvons  notre  total  de  857s  millions. 

Ici  encore  se  présente  ce  fait  caractérisfique,  déjà  constaté  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance,  que  ce  sont  les  établissements  le  moins  riches  qui  placent  de  préfé- 
rence leurs  capitaux  en  rentes,  et  possèdent  relativement  le  moins  d'immeubles.  En 
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fuit,  d'après  les  documonls  publiés  par  le  ministère  des  finances,  les  hôpitaux,  les 
hospices  ainsi  rpie  les  i)iirennx  de  bienfaisance  possédaient,  en  1853,  187,332  hec- 
tares de  terres  en  culture  (champs,  vignes,  prés,  jardins,  cic.);  29,013  hectares  de 
bois  et  14,472  hectares  de  terres  incultes  (landes,  bruyères,  terres  vagues,  marais, 
etc.).  Quant  au  nombre  et  à  la  valeur  de  leurs  propriétés  bâties,  nous  les  ignorons; 
tout  ce  que  les  mêmes  documents  nous  apprennent  à  ce  sujel ,  c'est  que  la  surface 
occupée  par  ces  propriétés  s'élevait,  la  même  année,  à  1,260  hectares!  Nous  avons 
vu  que  le  revenu  des  immeubles  pour  les  deux  catégories  d'établissements  charila- 
bles  que  nous  venons  d'étudier  s'est  élevé,  en  1853,  à  17'/.  millions.  En  évaluant  ce 
revenu  à  3  p.  100,  la  valeur  des  propriétés  qui  le  proriuisent  serait,  en  nombi-e 
rond,  de  575  milHous.  La  rente  3  p.  100,  au  taux  moyen  actuel  de  70,  rapportant 
un  intérêt  de  4.29  p.  100,  si  la  dotation  immobilière  des  fondations  charitables  était 
convertie  en  fonds  publics,  celte  portion  de  leur  revenu  s'élèverait  de  17'  i  millions 
à  24'/3  millions.  On  sait  que  cette  conversion  a  des  partisans  et  des  adversaires 
également  convaincus.  Notre  intention  n'est  pas  de  rentrer  ici  dans  la  discussion 
soulevée,  il  y  a  deux  ans,  par  celle  épineuse  question.  IN'ous  nous  borneions  à  faire 
remarquer  qu'elle  perd  chaque  jour  de  son  importance,  par  suite  du  fait  remar- 
quable et  peu  connu  de  l'abaissement  rapide  du  rapport  des  immeubles  aux  meubles 
(valeurs  mobilières),  dans  les  libéralités  aux  établissements  hospitaliers.  En  effet,  ce 
rapport,  qui  était  de  30.4  p.  100  dans  la  période  1836-1840,  est  tombé  à  20.2  de 
1851  à  1855. 

Comment  expliquer  cette  diminution  ?  Selon  nous,  de  deux  manières.  D'abord  par 
la  progression  rapide  des  valeurs  mobilières,  presque  inconnues  en  France,  il  y  a 
un  demi-siècle.  Autrefois,  l'immense  prédominance  de  la  propriété  immobiUère,  la 
rareté  relative  des  capitaux  disponibles  ne  laissait  guère  le  choix  au  testateur  ou  au 
donateur  pour  la  nature  de  ses  dons  ou  legs  ;  il  donnait  ou  léguait  des  immeubles 
ruraux  ou  urbains.  Aujourd'hui,  c'est  surtout  avec  des  obligations  ou  des  rentes 
et  des  actions  qu'il  accomplit  ses  pieuses  intentions,  parce  que  ces  valeurs  jouent, 
à  notre  époque,  un  rôle  considérable  dans  la  richesse  publique.  On  ne  saurait  nier, 
en  outre,  qu'en  France,  la  propriété  patrimoniale  tend  à  se  reconstituer,  malgré  les 
obstacles  que  notre  législation  apporte  à  ce  mouvement.  Les  instincts  d'hérédité, 
qui  n'ont  jamais  entièrement  fait  défaut  dans  ce  pays  malgré  la  puissance  de  l'élé- 
ment démocratique,  prennent,  de  nos  jours,  une  force  nouvelle.  On  commence  à 
croire  que  la  durée  de  la  famille  pourrait  bien  être  intimement  liée  à  la  conservation 
entre  ses  mains  de  l'immeuble  acquis  de  ses  deniers.  Le  père  de  famille  abandonne 
de  moins  en  moins  à  la  loi  le  soin  de  régler  sa  succession  ;  il  devient,  au  contraire, 
de  plus  en  plus  soucieux  d'user  du  droit  qu'elle  lui  accorde  de  fixer,  dans  des 
limites  déterminées  il  est  vrai,  soit  de  son  vivant,  soit  en  cas  de  mort,  la  part  de 
ses  enfants  dans  le  fruit  de  son  travail.  Grâce  aux  progrès  de  la  richesse  mobilière, 
il  peut  d'ailleurs  égaliser  ces  parts,  tout  en  laissant  à  l'un  d'eux,  à  celui  qu'il  croit 
le  plus  digne  de  lui  succéder,  l'immeuble  destiné  à  porter,  et,  s'il  est  possible,  à 
perpétuer  son  nom.  On  peut  donc  encore  expliquer  par  ce  développement  du  senti- 
ment aristocratique  (pris  dans  sa  meilleure  acception)  l'affaiblissement  graduel  de 
la  part  de  la  propriété  foncière  dans  les  libéralités  charilables.  Enfin  nous  croyons 
que,  dans  le  sage  dessein  de  prévenir  la  reconstitution  sur  une  Irop  grande  échelle 
des  biens  de  mainmorte,  le  gouvernement  chargé,  comme  on  sait,  par  l'article  910 
du  Code  Napoléon  de  statuer  sur  l'acceptation  de  ces  libéralités,  accueille  plutôt 
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les réclamations  des  hériliers  lorsqu'elles  perlent  sur  des  legs  immobiliers,  que 
lorsqu'elles  ont  des  capitaux  mobiliers  pour  objet. 

Quant  à  la  préoccupation,  parla,!iée,  nous  le  reconnaissons,  par  quelques  bons 
esprits,  de  voir  les  associations  religieuses,  en  cas  de  conversion  obligatoire  en  rentes 
sur  l'Etat  de  la  dotation  immobilière  des  établissements  cbarilables,  attirer  à  elles  une 
partie  des  dons  et  legs  qui  allaient  autrefois  à  ces  établissements,  nous  ne  la  croyons 
pas  fondée.  Il  est  bien  certain  que,  par  suite  des  facilités  apportées  par  le  décret  du 
30  janvier  1852  à  la  reconnaissance  légale  des  congrégations,  les  libéralités  dont 
elles  sont  l'objet  s'accroissent  rapidement  ;  mais  ce  fait  est  absolument  indépendant 
de  la  conservation  ou  de  la  vente  des  immeubles  bospilaliers.  Voici,  au  surplus,  ce 
que  nous  apprend  à  ce  sujet  la  statistique  officielle.  La  valeur  moyenne  annuelle  des 
libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires  aux  séminaires,  fabriques  et  congrégations 
religieuses,  etc..  etc.,  de  724,000  fr.  dans  la  période  1836-1840,  s'est  élevée  à 
2,102,000  fr.  dans  la  période  1851-1855;  c'est-à-dire  qu'elle  a  triplé.  Celle  même 
valeur  s'est  élevée,  pour  les  institutions  de  bienfaisance,  et  dans  le  même  intervalle, 
de  2,749,822  fr.  à  3  millions  ;  ce  n'est  qu'un  accroissement  de  9  p.  100.  Ces  chiffres 
ne  se  rapportent,  il  est  vrai,  qu'aux  libéralités  autorisées  par  des  actes  du  chef  de 
l'Etat;  mais  celles  dont  l'acceptation  est  soumise  à  l'approbation  des  préfets,  d'une 
part,  n'ont  qu'une  faible  valeur;  de  l'autre,  indiquent  un  mouvement  dans  le  même 
sens.  Les  mêmes  documents  nous  indiquent  que ,  si  la  fortune  immobilière  des 
établissements  charitables  est  restée  à  peu  près  la  même  de  1850  à  1858,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celle  des  établissements  religieux,  qui  suit  un  mouvement  progressif 
continu,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après: 

ÉTABLISSEMENTS    RELIGIEUX.  ÉTABLISSEMENTS    HOSPITALIERS. 

Terres  _    .  Terres        Superficies         Terres  „  .  Terres         Superficies 

I.-  £  Bojs.  ,.  ,',..  ,..   ,  Bois.  .       ,.  J... 

cultivées.  incultes.  bàlies.  eiittivées.  incultes.  bâties. 

1850 26,7i5'>   4,421'"   5,56&''    7(;9'>  I87,823'>  18,583^     15,206''   1,184'" 

1858 32,221   0,211    9,108    1,004   187,880   31,963   14,760   1,173 

A  la  différence  des  administrations  charitables,  on  voit  que  celles  des  fondations 
religieuses  font  surtout  des  placements  immobiliers,  malgré  l'impôt  foncier  et  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte.  Peut-être  faut-il  voir  dans  ce  fait  la  pensée  de  recon- 
stituer par  degrés  l'ancienne  fortune  territoriale  au  moins  du  clergé  régulier.  L'ac- 
croissement de  la  superficie  bâtie  en  neuf  années  seulement,  est  surtout  énorme. 

Ainsi  la  concurrence  dont  on  menace  les  hospices  dans  le  cas  de  la  conversion  de 
leurs  immeubles  en  renies,  est  déjà  un  fait  accompli  et,  par  conséquent,  elle  n'a 
rien  à  faire  avec  cette  conversion. 

La  situation  financière  des  établissements  charitables  pris  en  masse  est-elle  bonne? 
C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  d'établir,  même  avec  les  documenis  officiels.  Nous 
avons  dit  qu'en  4853  (année  normale)  les  receltes,  en  y  comprenant  les  fonds  libres 
et  de  report  des  exercices  précédents,  se  sont  élevées  à  85  '/•.  niillions;  or  les  dé- 
penses du  même  exercice  n'ont  été  que  de  69  '/s  millions  ou  de  81  p.  1 00  des  recettes. 
En  apparence,  c'est  une  situation  excellente,  puisqu'elle  se  solde  par  un  excédant 
de  recetles  de  16  millions.  .Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  ressources  apparte- 
nant en  propre  à  l'exercice  1853  n'ont  pas  dépassé  65  '/^  millions;  il  y  aurait  donc 
eu  un  déficit  de  plus  de  4  millions  sans  les  fonds  libres  ou  de  report.  Mainleunnt  il 
est  juste  de  reconnaître  qu'une  partie  des  dépenses  de  1853  n'était  probablement 
que  la  continuation  de  dépenses  antérieurement  commencées,  et  pour  le  payement 
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desquelles  des  crédits  avaient  été  reportés  des  budgets  précédents  sur  celui  de  iiib'à. 
Nous  ne  trouvons  donc  pas  ilans  ces  faits  la  preuve  Inen  claire ,  bien  concluante , 
d'un  bilan  financier  favorable.  Où  la  cberclierV  peut-èlre  dans  le  cbilï're  des  subven- 
tions des  communes  et  de  l'État.  Si  nous  voyons,  en  eliet,  cette  nature  de  recettes 
s'élever  progressivement,  il  y  aura  lien  d'en  conclure  que  les  ressources  propres 
aux  établissements  sont  de  moins  en  moins  proportionnées  à  leurs  besoins,  par  le 
fait  soit  d'une  mauvaise  gestion ,  soit  de  la  grandeur  croissante  de  ces  besoins.  Or 
la  statistique  de  l'assistance  publique  nous  apprend  que  le  montant  des  subventions 
ne  s'est  pas  accru  de  1833  à  1853.  Quant  aux  emprunts,  autre  indice  d'une  situation 
gênée,  ils  sont  à  peu  près  nuls;  à  peine  se  sont-ils  élevés  à  74,000  fr.  en  1853. 
C'est  que  si  nos  établissements  de  bienfaisance  voient  s'accroître  annuellement  leurs 
charges,  cet  accroissement  (sauf  celui  qui  résulte  du  renchérissement  des  denrées 
ou  de  l'invasion  d'une  épidémie)  est  entièrement  facultatif,  en  ce  sens  qu'ils  sont 
toujours  libres  de  les  ramener  dans  la  limite  de  leurs  ressources  disponibles.  11  n'en 
est  pas,  en  efîet,  de  leurs  budgets  comme  de  celui  de  l'Etat.  L'Etat  a  un  certain 
chiffre  de  dépenses  obligatoires  à  inscrire  au  sien ,  sous  peine  d'un  péril  grave  pour 
la  société,  et  ce  n'est  que  lorsque  leur  ^montant  a  été  discuté  et  rigoureusement 
établi,  qu'il  doit  aviser  aux  ressources  destinées  à  les  acquitter.  En  matière  de 
finances  hospitalières,  les  choses  ne  se  passent  point  ainsi;  l'assistance  n'étant  que 
moralement  imposée  aux  établissements  charitables  et  seulement  dans  la  mesure  de 
leurs  revenus,  ils  peuvent  et  ils  doivent  la  proportionner  à  ces  revenus.  Il  leur  est 
donc  possible  (toujours  sauf  le  cas  de  cherté  ou  d'épidémie)  d'obtenir,  entre  leur 
passif  et  leur  actif,  un  équilibre  constant.  Ils  le  peuvent  d'autant  plus  facilement, 
qu'eu  dehors  de  leurs  économies,  ils  voient  leurs  ressources  s'accroître  sans  relâche 
par  la  voie  des  dons  et  legs.  Toutefois,  nous  le  réconnaissons,  la  question  a  un 
autre  côté:  si  l'assistance  n'est  pas  légalement  obligatoire,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  eUe  l'est  moralement  et  nous  ne  voudrions  pas,  tout  partisan  rigide  que 
nous  soyons  des  budgets  réguliers,  que  l'équilibre  financier  de  nos  hospices  ne  fut 
obtenu  qu'aux  dépens  de  l'infortune  réelle  et  constatée.  S'il  était  démontré,  par 
exemple,  que  ces  établissements  se  voient  dans  la  nécessité,  par  insuffisance  de 
ressources,  de  fermer  leurs  portes,  tous  les  ans,  à  un  nombre  considérable  de  ma- 
lades ou  d'indigents  sans  pain  ni  abri,  nous  préférerions  de  beaucoup  à  une  balance 
régulière  des  excédants  de  dépenses  qui,  en  définitive,  devraient  toujours  être  cou- 
verts par  des  suppléments  de  subventions  de  la  part  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l'État.  Mais,  en  fait,  dans  la  situation  actuelle,  cette  nécessité  cruelle  paraît 
ne  pas  exister,  et  si  des  besoins  se  manifestent,  nous  savons  que  nos  administrations 
charitables  y  pourvoient  sans  être  obligées  de  faire  appel  à  des  ressources  extraor- 
dinaires. La  statistique  signale,  toutefois,  six  départements,  en  1853,  dans  lesquels 
les  hospices  ont  accusé  un  déficit  de  1,227,000  fr.;  mais  c'est  un  fait  accidentel  et 
probablement  destiné  à  ne  pas  se  renouveler. 

Nous  avons  vu  que  les  dépenses  hospitahères  se  sont  élevées,  en  1853,  à  69'/j 
millions.  Sur  cette  somme,  9'  ^  millions  ont  été  consacrés  à  des  acquisitions  d'im- 
meubles ou  à  des  placements  divers,  et  ne  constituent  qu'une  dépense  d'ordre  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'assistance.  Les  frais  de  mutation,  d'entretien  du  matériel 
et  des  bâtiments,  de  grosses  réparations,  les  remboursements  d'emprunts  et  les  fixais 
divers  (en  tout  G'/j  millions),  s'y  rapportent  plus  directement,  quoique  non  encore 
immédiatement.  Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  personnel  (6%  milhons),  de 
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matériel  [médicaments,  literie,  cliaulYage,  etc.]  (IS'/i  millions),  de  comestibles 
(lO'/a  millions),  de  pharmacie  (1,800,000  fr.)  et  des  dépenses  diverses  analogues 
Isecours  à  domicile,  entretien  d'écoles  pour  les  enfants  pauvres,  etc.]  (5 '/s  millions). 
Ces  dépenses,  qui  s'élèvent  à  45  millions,  sont  les  dépenses  véritablement  essen- 
tielles, c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  direct  le  traitement  des  malades  et 
l'entretien  des  vieillards  et  infirmes  indigents.  Il  en  est  une  autre  que  nous  ne  faisons 
que  mentionner  ici,  pour  en  reparler  plus  loin  avec  détail:  c'est  celle  qui  a  pour 
objet  le  service  des  enfants  trouvés;  elle  s'est  élevée,  en  1853,  à  8  millions. 

Le  nombre  des  malades  et  indigents  traités  ou  entretenus  dans  nos  hôpitaux  ou 
hospices,  tend  à  s'accroître.  De  471,387 ,  chiffre  moyen  annuel  de  la  période  quin- 
quennale 1833-1837,  il  s'est  élevé  à  618,207  dans  la  période  1848-1852.  Toutefois, 
cette  dernière  période,  ayant  été  troublée  par  une  révolution,  une  crise  industrielle 
très-intense  et  une  épidémie  cholérique,  ne  saurait  être  considérée  comme  normale. 
Il  en  est  autrement  de  l'année  1853;  or,  pendant  cette  année,  le  nombre  des  traités 
n'a  été  que  de  543,000;  c'est  un  accroissement,  de  1833-1837  à  1853,  de  125,000 
ou  de  10,000  environ  par  an.  Quant  aux  admissions  annuelles,  de  405,000  en  1833, 
elles  se  sont  élevées  à  451,734  en  1853;  c'est  un  accroissement  de  46,734,  ou  de 
11.5  p.  100  pour  la  période  entière  et  de  2,124  seulement  ou  de  '4  p.  100  par  an. 
Cet  accroissement  est,  à  peu  de  chose  près,  conforme  à  celui  de  la  population  qui, 
dans  le  même  intervalle,  a  été  d'environ  10  p.  100. 

Il  est  ainsi  démontré  que  le  progrès  du  paupérisme,  ou  du  moins  de  cette  branche 
du  paupérisme,  ne  dépasse  pas  celui  de  la  population;  mais  la  situation  est  encore 
meilleure  qu'elle  ne  paraît,  si  l'on  veut  bien  songer  que  ce  n'est  pas  le  rapport  des 
admissions  à  la  population  générale  qu'il  faut  prendre  pour  avoir  une  idée  exacte 
du  mouvement  proportionnel  de  l'indigence,  mais  bien  des  admissions  à  la  popu- 
lation des  localités  où  sont  situés  nos  établissements  hospitaliers,  c'est-à-dire  à  la 
population  des  villes.  Or,  l'accroissement  de  cette  population  peut  être  évalué  au 
moins  à  25  p.  100  dans  la  période  1833-1853.  On  peut  donc  affirmer  qu'en  ce  qui 
concerne  cette  branche  des  services  charitables,  le  paupérisme  est  en  voie  de  dé- 
croissance en  France.  Cette  affirmation  pourrait  être  plus  positive  encore,  si  les 
documents  officiels  nous  uidiquaient  la  proportion  d'accroissement,  dans  la  même 
période,  du  nombre  des  lits  mis  à  la  disposition  des  malades  et  des  infirmes,  et  si 
nous  pouvions  ainsi  obtenir  le  rapport  annuel  des  admis  au  nombie  des  lits  exis- 
tants. Malheureusement  ce  renseignement  n'est  pas  donné  par  la  nouvelle  statistique 
de  l'assistance  publique,  qui  se  borne  à  indiquer  le  nombre  des  lits  en  1853.  Il  était 
de  69,017  pour  les  hôpitaux  et  de  61,999  pour  les  hospices  et  hôpitaux-hospices; 
en  tout  131,016,  chiffre  considérable,  mais  que  nous  croyons  avoir  été  exagéré  par 
de  fréquents  doubles  emplois.  Sur  ce  nombre,  114,276  étaient  gratuits  et  16,740 
payants.  Les  lits  payants,  dont  la  ci'éation  est  récente  dans  nos  hôpitaux,  constituent 
une  heureuse  innovation;  elle  accroît  leurs  ressources  en  même  temps  qu'elle  ouvre 
leurs  portes  à  la  classe  non  indigente,  ainsi  admise  à  jouir,  aux  prix  les  plus  mo- 
dérés, des  avantages  d'un  traitement  médical  et  hygiénique  qu'elle  ne  pourrait  se 
procurer  à  domicile  qu'à- des  conditions  très-onéreuses. 

Les  publications  officielles  antérieures  avaient  confondu  en  un  seul  chiflre  les 
malades  traités  dans  les  hôpitaux  et  les  vieillards  infirmes  entretenus  dans  les 
hospices,  confusion  regrettable,  puisque  ces  deux  natures  d'assistance  sont,  en  réalité, 
parfaitement  distinctes  et  ne  peuvent  être  assimilées  sous  aucun  rapport.  La  nouvelle 
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slalistique  répnrfi  cello  erronr  on  |.|iit(',i  rotte  inexaclitude  de  ses  devancières,  en 
éludiaiil,  sôfiaiéiiicnt  les  faits  leiatifs  aux  deux  catéfiories d'indigents. Ainsi,  elle  nous 
apprend  qu'en  l,sr.,î,  il  a  élé  admis  447,373  malades  dans  nos  hôpitaux,  dont 
28o,l,S8  iiomnics  et  IfiLMSO  femmes,  et  43,17.")  vieillards  ou  indigents  dans  nos 
hospices,  dont  26,199  hommes  et  10,970  femmes.  Cette  disproportion  des  deux 
sexes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  admissions  aux  hôpitaux,  est  très-remar(|uablc, 
et  comme  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  se  reproduit  clinquc  année,  il  faut 
admettre  qu'elle  constitue  un  fait  normal  et  réiiulier.  Les  femmes  entrent  donc  en 
moins  giand  nondjre  à  l'hôpital  que  les  hommes,  quoiqu'elles  aient  dans  la  popu- 
lation générale  une  supériorité  numérique  bien  constatée.  Ouelles  en  sont  les  causes? 
Seraient-elles  moins  souvent  malades?  Cela  est  difTicile  à  admettre  quand  on  songe 
que  la  nature  les  a  vouées  à  des  affections  morbides  très-graves,  inconnues  de  l'autre 
sexe  et  résultant  notamment  de  la  conception,  de  la  gestation,  de  l'accouchement 
et  des  formations  difficiles.  Mais,  d'un  autre  côté,  essentiellement  sédentaires  par  la 
nature  de  leurs  occupations,  elles  ne  sont  point  exposées  aux  nombreux  accidents 
qu'entraînent  les  travaux  de  l'industrie. L'hôpital  inspire,  d'ailleurs,  à  la  femme  une 
répugnance  que  l'homme  n'éprouve  pas  au  même  degré.  La  visite  du  médecin-pro- 
fesseur, accompagné  de  ses  élèves,  ses  démonstrations  cliniques,  quelquefois  au 
préjudice  des  plus  délicates,  des  plus  légitimes  susceptibilités  de  la  malade,  le  spec- 
tacle des  souffrances  des  autres,  dont  sa  sensibilité  s'affecte  avec  une  vivacité  toute 
particulière,  des  préjugés  enracinés  sur  les  expériences  hasardées  auxquelles  le 
patient  serait  soumis  dans  un  intérêt  scientifique,  un  amour  profond  des  siens  et  le 
chagrin  d'une  séparation  dont  elle  ne  peut  entrevoir  la  fin,  enlin  le  sentiment  de  la 
grande  utilité,  de  la  nécessité  même  de  sa  présence  dans  le  ménage  dont  elle  est 
l'âme,  toutes  ces  raisons  l'éloignent  de  l'hôpital,  et,  quand  elle  se  décide  à  y  entrer, 
c'est  que  le  mal  a  fait  des  progrès  qui  rendent  insuffisant  on  même  impossible  le  trai- 
tement à  domicile.  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  pensée,  c'est  qu'à  nombre  égal 
de  malades  traités,  les  femmes  donnent  plus  de  décès  et  font  à  l'hopilal  un  séjour 
plus  prolongé  que  les  hommes.  Ainsi,  tandis  que,  sur  100  malades  du  sexe  mas- 
culin, il  n'en  meurt  que  6.90,  cette  proportion  est  de  9.85  pour  le  sexe  féminin. 
Sur  100  malades  encore  en  traitement  au  1"'  janvier  1853,  il  se  trouvait  55.68 
femmes  et  seulement  44.32  hommes;  or,  pour  apprécier  ce  dernier  rapport,  il  faut 
se  souvenir  que,  sur  100  admissions,  on  ne  compte  que  35  femmes. 

Nous  venons  de  parler  de  la  mortalité  dans  les  hôpitaux;  arrêtons  un  instant 
noire  attention  sur  les  faits  constatés  de  1833  à  1853.  L'observation  la  plus  remar- 
quable que  provoque  l'examen  de  ces  fiits,  c'est  la  presque  inunobilité,  de  1833  à 
1853,  du  rapport  des  décès  aux  traités.  11  était  de  8.12  p.  100  en  1833-1837;  nous 
le  retrouvons  à  8.22  en  1848-1852  et  à  8.01  en  1853.  Ainsi,  dans  ces  vingl-deux 
années,  les  résultats  du  traitement  dans  les  hôpitaux  n'indiquent  aucun  progrès.  Cette 
période  est-elle  trop  courte  pour  (pi'une  amélioration  notable  ait  pu  se  manifester? 
ou  bien  faut-il  admettre  qu'au  point  de  vue  de  la  thérapeutique  et  de  l'hygiène, 
surtout  de  l'hygiène  appliquée  à  la  salubrité  des  locaux ,  nos  établissements  hospi- 
taliers sont  restés  stationnaires?  Les  deux  explications  sont  peut-être  également 
vraies  dans  une  certaine  mesure.  Il  est  certain  que  si  le  plus  grand  nombre  de  nos 
hôpitaux  laisse  peu  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  régularité  du  service,  de  la 
bonne  qualité  des  médicaments  et  des  aliments,  du  zèle  et  de  l'aptitude  du  corps 
médical  et  des  soins  de  propreté,  leur  situation  au  milieu  des  villes,  au  centre  de 
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popiilnlions  np:glomérées,  l'appropriation  tlélectuense  des  locaux,  leur  mauvaise 
venlilalion,  i'insuOisaiice  des  dénagements  (cours  et  jardins),  sont  dénature  à  com- 
promeltre  l'effet  du  traitement  le  plus  habile,  le  mieux  combiné.  Nous  en  trouvons, 
an  besoin ,  la  preuve  dans  ce  fait  cpi'à  Paris,  où  les  soins  les  plus  assidus  et  les  plus 
éclairés  entourent  le  malade,  où  l'élite  de  la  science  veille  à  son  chevet,  la  mortalité 
est  supérieure,  ([uoique  légèrement,  à  celle  de  l'ensemble  des  établissements  hos- 
pitaliers de  la  France  (9  p.  100  environ).  Or  ce  résultat  ne  peut  guère  s'expliquer 
que  par  les  inconvénients  de  la  situation  des  hôpitaux  au  centre  d'une  vaste  agglo- 
mération urbaine. 

Messance  (pseudonyme  de  M.  de  Monthyon),  dans  ses  Recherches  sur  la  popula- 
tion (1776),  a  donné  le  chiffre  de  la  mortalité  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paiis  et  dans  quel- 
ques hôpitaux  de  province  vers  le  milieu  du  dix-huilième  siècle.  Voici  le  résumé  des 
recherches  de  ce  savant.  A  Paris,  la  mortalité  s'est  élevée  de  22  p.  100,  en  moyenne 
annuelle,  dansia  période  de  172-4-1738,  à  20  dans  la  période  1739-17'i'3,  mais  pour 
retomber  à  22  en  1744-1703.  A  l'FIôtel-Dieu  de  Rouen,  la  mortalité,  de  18  en 
1680-1699,  est  descendue  à  11  p.  100  en  1741-1760;  à  Lyon,  elle  n'a  été  que  de 
9,  de  1724  à  1743,  puis  de  8  seulement  de  1744  à  1763.  Ainsi,  dans  cette  der- 
nière ville,  la  mortalité  n'était  pas  supérieure,  an  milieu  du  dix-huitième  siècle,  à 
son  chiffre  moyen  actuel  pour  la  France  entière.  La  diminution  de  près  des  deux 
tiers,  survenue  d'un  siècle  à  l'autre,  dans  les  décès  des  hôpitaux  de  Paris,  est  évi- 
demment due  aux  grandes  améliorations  dont  ils  ont  été  l'objet.  Quand  on  compare 
leur  situation  avant  1789,  tels  que  les  a  décrits  Tenon,  ainsi  que  la  Commission  de 
l'Académie  des  sciences  chargée  par  la  Conslituante,  en  1790,  de  les  inspecter, 
avec  leur  état  actuel,  on  est  frappé  de  l'importance  de  ces  améliorations.  Pour  citer 
un  exemple,  on  avait  constaté  ce  douloureux  détail  que,  souvent,  surtout  dans  les 
temps  d'épidémie  ,  l'insuffisance  des  locaux  ou  des  literies  avait  obligé  à  placer  deux, 
jusqu'à  trois  malades  dans  le  même  lit.  Aujourd'hui,  tout  le  monde  sait  que,  grâce, 
soit  à  la  reconstruction  sur  un  meilleur  plan,  soit  à  l'agrandissement  de  presque 
tous  les  hôpitaux  de  Paris,  soit  enfin  à  de  meilleurs  aménagements  intérieurs,  non- 
seulement  il  a  été  possible  de  donner  un  lit  à  chaque  malade,  mais  encore  d'élever 
graduellement,  sans  accroissement  de  local,  et  grâce  aux  ressources  de  la  venlila- 
lion artificielle,  In  quantité  d'air  pur  qui  lui  était  primitivement  affectée. 

On  ne  peut  se  faire  une  juste  idée  de  la  mortalité  dans  les  hôpitaux,  que  lors- 
qu'on la  compare  à  celle  de  la  population  générale.  On  se  rappelle  qu'en  1853  elle 
a  été  de  1  sur  12  malades  traités;  la  même  année,  elle  n'a  pas  dépassé,  pour  la 
France  entière,  1  sur  45  habitants;  celle  des  hôpitaux  a  donc  été  de  près  de  quatre 
fois  plus  élevée.  La  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  à  l'hôpital  est  de  43  jours 
pour  les  hommes  et  de  52  pour  les  femmes.  C'est  une  nouvelle  confirmalion  de 
notre  opinion  que  la  femme  n'entre  à  l'hospice  que  poussée,  en  quelque  sorte,  par 
l'extrême  gravité  du  mal.  Le  document  que  nous  analysons  dislingue,  au  point  de 
vue  de  l'admission  et  des  résultats  du  traitement,  entre  les  adultes  et  les  enfants. 
Sur  447,373  malades  traités  en  1853,  on  complaît  42,926  enfants  ou  9.50  p.  100. 
La  mortalité  des  enfants  a  été,  la  môme  année,  supérieure  à  celle  des  adultes  dans 
le  rapport  de  9.39  à  7.86  p.  100. 

Notre  régime  hospitalier,  malgré  ses  incontestables  progrès,  est  loin  encore  de 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'humanité.  C'est  ainsi  que  presque  tous  nos  éta- 
blissements excluent  un  certain  nombre  de  maladies:  les  uns  les  maladies  de  l'en- 
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fance,  les  autres  les  femmes  en  couches;  ceux-ci  les  sypliililiques,  ceux-là  les 
psun()ues;  presque  tous  les  afFeclions  des  poumons  et  du  cœur  et  toutes  les  mala- 
dies analogues  à  résolution  lente.  Une  réforme  (pii  ferait  cesser  ces  exclusions, 
exigerait,  sans  doute,  de  nos  établissements  hospitaliers  des  sacrifices  d'une  certaine 
importance,  mais  elle  serait  une  satisfaction  à  un  hesoin  reconnu  et  impérieux. 

Une  question  non  moins  importante  a  été  soulevée  et  vivement  discutée  dans  ces 
derniers  temps  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  traitement  médical  à  domicile,  au  sein  de 
la  famille,  sous  l'heureuse  influence  des  soins  affectueux  des  êtres  les  plus  aimés, 
ne  donnerait  pas  des  résultats  plus  favorables  que  le  séjour  à  l'hôpital,  où  l'absence 
des  parents,  le  voisinage  d'inconnus,  le  triste  spectacle  de  la  douleur,  trop  souvent 
de  l'agonie  et  de  la  mort,  peuvent  affecter  vivement  le  malade,  en  même  temps  que 
la  respiration  prolont^ée  d'un  air  nécessairement  vicié,  surtout  la  nuit,  est  de  na- 
ture à  compromettre  ou  du  moins  à  retarder  sa  guérison.  11  est  vrai  (|ue  le  traite- 
ment à  domicile  a  aussi  de  graves  inconvénients.  La  présence  du  malade  dans  la 
chambre  souvent  unique  de  l'ouvrier  est  une  grande  gêne  et,  pour  certaines  mala- 
dies, un  grand  danger  pour  la  famille.  Le  traitement,  au  point  de  vue  de  la  bonne 
qualité  des  médicaments  et  de  l'appropriation  de  la  nourriture,  ne  saurait  être  aussi 
efficace  qu'à  l'hôpital;  il  n'émanerait  pas,  en  outre,  de  praticiens  aussi  éminents. 
I^e  médecin  de  la  localité  ne  pourrait  s'assurer  si  ses  prescriptions  sont  rigoureuse- 
ment obéies  et  notamment  si  la  famille  ne  cède  pas  aux  caprices  du  malade.  Enfin 
les  études  pathologiques  pratiques,  si  précieuses  pour  l'élève  comme  pour  le  maître, 
et,  à  ce  titre,  l'une  des  conséquences  les  plus  utiles  du  traitement  à  l'hôpital,  se- 
raient nécessairement  compromises  par  sa  suppression  totale  ou  partielle. 

Mais  si  la  solution  de  la  question  du  traitement  à  domicile  est  hérissée  de  diffi- 
cultés, il  n'en  est  pas  de  même  pour  nous  de  celles  dû  secours  à  domicile  et  de  la 
suppression  graduelle  des  hospices.  Ici,  presque  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  moral  dans  un  mode  d'assistance  qui  laisserait 
le  vieillard  ou  l'infirme  au  sein  de  la  famille,  ainsi  appelée ,  en  outre  ,  à  profiter  in- 
directement du  secours.  Le  nouveau  régime,  d'après  une  étude  consciencieuse  de  la 
matière  par  un  administrateur  zélé,  ne  serait  pas  plus  coûteux  que  l'ancien.  Un 
travail  proportionné  aux  forces  et  à  l'aptitude  de  l'indigent  (comme  la  filature  à 
Paris)  pourrait,  d'ailleurs,  lui  être  imposé  comme  condition  du  secours  et  son  pro- 
duit viendrait  en  déduction  de  l'excédant  de  la  dépense,  s'il  se  produisait  un  excé- 
dant. En  Angleterre,  le  secours  aux  indigents  infirmes  et  aux  vieillards  est  tou- 
jours donné  à  domicile;  l'entrée  dans  la  maison  de  travail  n'est  obligatoire  que  pour 
l'indigent  valide.  Il  y  a  là  un  bon  exemple  à  suivre.  Trois  institutions  fécondes 
nous  paraissent,  au  surplus,  devoir  simplifier  un  jour,  en  réduisant  le  nombre  des 
vieillards  indigents,  la  transformation  du  secours  à  l'hospice:  la  Caisse  d'épargne  , 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  enfin  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  trois 
stimulants  énergiques  à  l'esprit  d'ordre,  d'économie  et  de  prévoyance.  Peut-être 
pourraient-elles  être  complétées  par  la  création,  ou  plutôt  par  la  multiplication  des 
asiles  connus  sous  le  nom  de  maison!:  de  refuge,  où,  moyennant  un  capital  une  fois 
payé,  ou  une  rente  viagère  modique,  le  travailleur  trouverait,  sur  ses  vieux  jours, 
le  bien-être  et  le  repos  dont  il  jouirait  pour  la  première  fois  peut-être  dans  sa  rude 
et  pénible  existence. 


// 


III. 


Il  est  une  brandie  tle  l'assistance  publique  qui  n'est  point  connue  dans  les  pays 
protestants,  c'est  celle  (|ui  a  pour  objet,  non  pas  les  enfants  délaissés  par  leurs  pa- 
rents, car  cette  catégorie  d'infortunés  se  rencontre  partout,  mais  ceux  que  leurs  pa- 
rents déposent  secrètement  dans  des  asiles  destinés  à  les  recevoir  et  à  les  élever  aux 
frais  de  la  charité  publique.  Les  enfaiU.<!  trouves,  en  un  mot,  n'existent  que  dans  les 
pays  catholiqueç.  Les  documents  officiels  ont  longtemps  confondu,  en  France,  tous 
les  enfants  assistés  sous  celle  dernière  dénomination.  C'était  une  erreur  qui  laissait 
croire  à  un  nombre  de  dépôts  dans  les  hospices  Lien  supérieur  à  la  réalité.  En  fait, 
les  enfants  assistés  se  partagent  en  quaire  classes  bien  distinctes  :  les  enfants  trouvés 
ou  portés  directement  à  l'hospice;  les  enfants  abandonnés;  les  enfants  orphelins  et 
les  enfants  secourus  temporairement.  En  1853,  sur  129, 176 enfants  assistés,  72,472 
ou  56.10  p.  100  appartenaient  à  la  ï'"  catégorie;  25,8i2  ou  20.01  p.  100  à  la  2^ 
6,460  ou  5  p.  100  à  la  S"  et  24,402  ou  18.89  p.  100  à  la  4".  Les  enfants  dont  les 
mères  se  sont  séparées  dans  les  premiers  jours  de  leur  naissance,  presque  toujours 
sous  l'influence  de  la  misère  ou  des  exigences  de  leur  situation  vis-à-vis  de  l'opinion, 
ne  forment  donc  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  l'ensemble  des  assistés. 

Ces  chiffres  ,  ne  l'oublions  pas ,  se  rapportent  au  nombre  total  des  enfants  entre- 
tenus aux  fr£|is  des  hospices  dans  une  année;  mais  ils  se  modifient  considérablement 
si  nous  recherchons  seulement  le  nombre  des  admis  dans  celle  même  année.  Nous 
trouvons  alors,  en  effet,  au  lieu  de  129,176,  le  chiffre  heureusement  plus  mo- 
deste de  26,133,  dans  lequel  les  enfants  trouvés  ne  figurent  que  pour  10,883  ou 
41  p.  100.  Ainsi  on  peut  évaluer  entre  10  et  11,000  le  nombre  des  mères  que  le 
besoin  ou  la  crainte  de  l'opinion  obligent  à  se  séparer  annuellement  de  leurs  nou- 
veau-nés. Pour  une  moyenne  annuelle  de  950,000  naissances,  c'est  1  enfant  porté 
à  fhospice  sur  95  qui  ont  vu  le  jour.  Quelle  est  la  part  des  unions  illégitimes  et 
celle  du  mariage  dans  ces  abandons?  La  statistique  officielle  ne  pourra  le  savoir 
complètement  que  lorsque  le  régime  des  admissions  à  bureau  ouvert,  c'est-à-dire 
après  information  préalable  sur  la  situation  de  la  mère ,  aura  été  partout  substitué 
à  celui  des  tours.  Dans  l'étal  actuel,  on  n'évalue  pas  à  plus  du  quart  le  nombre  des 
enfants  légitimes  qui  perdent  ainsi  les  avantages  d'un  état  civil  régulier.  Par  suite  de 
la  suppression  graduelle  des  tours,  le  nombre  des  enfants  déposés  à  l'hospice^ 
comme  il  élait  facile  de  le  prévoir,  diminue  assez  sensiblement;  on  en  trouve  la 
preuve  indirecte  dans  le  fait  de  l'abaissement  notable  du  nombre  moyen  annuel 
de  ceux  qui  ont  été  assistés  toute  l'année.  Ainsi,  de  119,224,  dans  la  période 
1824-1833,  il  est  descendu  à  96,000  dans  la  période  1844-1853.  Cette  réduction  , 
provoquée  surtout  dans  un  intérêt  d'économie,  n'a  pas  produit  cependant,  à  ce 
point  de  vue,  l'allégement  qu'en  attendaient  les  départements,  les  communes  et  les 
hospices.  On  voit,  en  effet,  la  dépense  moyenne  par  enfant,  de  80  fr.  28  c,  chiffre 
de  la  période  de  1834-1843,  s'élever  à  94  fr.  37  c.  en  1853.  Cet  accroissement  de 
dépense  a  eu  deux  causes  :  d'abord  des  améliorations  notables  dans  cette  branche 
des  services  hospitaliers,  améliorations  dont  la  plus  importante,  à  nos  yeux,  est  la 
création  d'une  inspection  régulière  des  enfants  envoyés  à  la  campagne,  puis  l'ac- 
croissement des  allocations  aux  nourrices  et  des  sommes  affectées  aux  vèlures  et 
layettes. 
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On  s'est  loii!^tem|is  pii'occupi' ,  et  uvec  raison,  de  la  nioitalitê  exceptionnelle  que 
l'on  attribue  aux  entants  conliés  aux  liospices.  Les  cliillies  les  plus  effrayants  ont 
été  produits  à  ce  sujet,  surtout  de  la  part  des  partisans  de  la  suppression  des  tours. 
Mais  il  a  toujours  maiu|uc  à  ces  documents  une  base  scientifique,  c'est-à-dire  une 
com[iaraison  exacte,  autlienlique,  officielle,  de  celte  mortalité  avec  celle  des  enfants 
pauvres  du  même  àtie,  décédés  chez  leurs  parents.  Jusqu'à  ce  que  les  éléments  de 
cette  comparaison  aient  été  fournis ,  nous  ne  [louvons  accorder  qu'une  valeur  d'iiy- 
potlièse  à  tous  les  raisonnements  éililiés  sur  une  prétendue  mortalité  excessive  qui 
n'a  pas  encore  été  démontrée.  Il  est  à  reniarciuei',  d'ailleurs,  (jiie  les  calculs  dont 
cetle  mortalité  a  été  l'objet,  ont  le  plus  souvent  confondu  en  une  seule  les  diverses 
catégories  d'enfants  assistés;  et  cependant  il  est  évident  qu'elle  doit  variei'avec  l'âge 
des  enfants  admis  à  l'hospice,  c'est-à-dire  s'élever  ou  s'abaisser  selon  que  cet  âge 
est  plus  ou  moins  avancé.  En  fait,  grâce  aux  améliorations  administratives  dont  nous 
venons  de  parler,  il  est  certain  que  les  hospices  conservent  un  plus  grand  nombre 
de  leurs  pupilles  que  par  le  passé.  Ainsi  le  rapport  des  décès  aux  existences  s'est 
successivement  abaissé,  de  14.59  p.  100  dans  la  période  1810-1823,  à  10.60  de 
-1845  à  -1852.  En  1853,  elle  n'a  même  été  que  de  8.10.  Les  documents  recueillis 
relativement  à  cette  dernière  année  mettent  en  lumière,  pour  la  première  fois,  la 
mortalité  atïérente  à  chaque  catégorie  d'assistés  et  font  ressortir,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  des  différences  remarquables.  Tandis  qu'elle  est  de  9  p.  100  pour  les 
enfants  trouvés  proprement  dits ,  apportés  à  l'hospice  quelques  jours  et  parfois 
quelques  heures  après  leur  naissance,  elle  n'est  que  de  7.50p.  100  pour  les  enfants 
abandonnés  ou  secourus  temporairement,  et  seulement  de  4.01  p.  100  pour  les 
enfants  orphelins.  La  moitalilé  supérieure  des  enfants  trouvés  ne  s'explique  pas 
seulement  par  leur  dépôt  à  l'hospice  très-peu  de  temps  après  leur  naissance,  mais 
encore  par  les  conditions  de  santé  défavorables  dans  lesquelles  ils  ont  vu  le  jour, 
résultant  tantôt  des  efforts  de  la  mère  pour  dissimuler  le  plus  longtemps  possible 
sa  grossesse ,  tantôt  des  excès,  des  maladies  ou  de  l'état  de  misère  des  parents. 

On  sait  que  les  hospices  remettent  volontiers  leurs  pupilles  soit  aux  parents,  soit 
à  des  bienfaiteurs,  quand  ils  se  sont  assurés  des  bienveillantes  intentions  de  ces 
derniers  et  de  la  possibilité  pour  eux  de  les  réaliser.  Le  nombre  des  retraits  ainsi 
opérés  chaque  année  tend  à  s'accroître  régulièrement.  11  n'était  que  de  0.52  p.  100 
de  1815  à  182i;  il  s'est  élevé  à  1.49  en  1845-1852;  en  1853,  nous  le  trouvons  à 
3.40;  mais  il  n'est  encore  que  de  2.86  pour  les  enfants  trouvés  proprement  dits. 

L'assistance  des  enfants  délaissés  ou  orphelins  impose  des  sacrihces  considéra- 
bles au  budget  de  la  charité  locale.  De  1824  à  1833,  la  dépense  moyenne  annuelle 
a  été  de  9,778,000  fr. ;  en  1853,  elle  est  encore  de  9'/smilhons,  malgré  une  dimi- 
nution très-notable  des  enfants  assistés.  Ce  sont  surtout  les  départements  qui  sup- 
portent la  plus  lourde  part  de  cette  dépense,  puisqu'ils  y  contribuent  pour  près  de 
6  millions,  et  les  communes  et  les  hospices  seulement  pour  3  millions  environ. 

Nous  avons  constaté  que  le  nombre  des  enfants  élevés  par  la  charité  publique  a 
diminué  assez  sensiblement  depuis  quelques  années.  Cetle  diminution,  qui  a  surloul 
porté  sur  les  dépôts  à  l'hospice,  est  très-probablement  le  résultat  ou  de  la  surveil- 
lance des  tours  ou  de  leur  remplacement  par  les  admissions  à  bureau  ouvert.  Peu 
de  questions  ont  été  plus  débattues  que  celle  des  conséquences  de  ce  nouveau  ré- 
gime,  sans  avoir  reçu  cependant  une  solution  décisive.  En  effet,  tandis  que  ses 
partisans  eu  alErment  l'innocuité,  en  argumentant  du  diiffre  statiomiaire  des  expo- 
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sillons  sur  la  voie  publique,  ses  adversaires  montrent  le  nombre  des  accusations 
d'avortement  et  d'infanticide  s'accroissant  dans  des  proportions  énormes  et  incon- 
nues dans  les  autres  pays. 

Le  document  officiel  auquel  nous  puisons  jette  de  précieuses  lumières  sur  la 
situation,  en  185S,des  élablissenienls  de  bienfaisance  d'un  ordre  inféiieur,  tels  que 
les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  ouvroirs  et  les  dépôts  de  mendicité.  En  1853,  on 
comptait  en  France  84  crèches,  dont  "lu  dans  le  département  de  la  Seine.  Ces 
84  crèches  comprenaient  2,071  berceaux  et  avaient  recueilli  6,279  enlants  pour  une 
dépense  de  205,000  fr.  Les  salles  d'asile,  au  nombre  de  2,203  (dont  1,345  fondées 
par  les  communes  et  858  par  des  particuliers)  ont  reçu  217,156  enfants  et  dépensé 
1,600,000  fr.  62  ouvroirs  se  sont  ouverts,  la  même  année,  pour  un  sacrifice  de 
400,000  IV.,  à  environ  27,272  jeunes  tilles.  Enlin  21  dépôts  de  mendicité  (établis- 
sements à  la  fois  charitables  et  pénitentiaires)  ont  entretenu  4,773  mendiants  qui 
ont  coûté  722,515  fr. 

Si  l'on  récapitule,  pour  Tannée  1853,  le  passif  des  établissements  charitables 
dont  nous  venons  de  parler,  on  trouve  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  dépensé 
17'/3  millions,  les  hôpitaux  et  hospices  79  millions  (dont  9  '/a  millions  pour  les 
eid'ants  assistés)  et  les  autres  institutions  de  bienfaisance  3  millions.  Ces  100  millions 
(eu  nombre  rond)  ne  représentent  pas,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire,  les  dé- 
penses totales  de  l'assistance  publique  en  France.  Il  faudrait  y  joindre  d'aliord  une 
somme  de  7  millions  pour  les  frais  de  traitement  des  aliénés  indigents,  puis  environ 
6  millions  que  les  déparlements  consacrent  annuellement  à  l'assistance  en  argent 
et  à  l'extinction  de  la  mendicité  ;  enfin  le  montant  des  crédits  inscrits  au  budget  de 
l'État  pour  secours,  crédits  qui,  en  temps  ordinaire,  c'est-à-dire  en  dehors  des 
années  de  cherté  ou  d'inondation,  s'élèventau  moins  à  35  millions,  y  compris,  il  est 
vrai,  les  libérables  de  la  liste  civile.  On  arrive  ainsi  à  un  total  de  148  millions,  pres- 
que le  10®  du  budget  de  l'Étal!  Ce  chiffre,  quelque  élevé  qu'il  soil,  ne  représente 
même  pas  encore  le  bilan  complet  de  la  charité  publique  ou  officielle.  Il  faudrait 
encore  pouvoir  y  joindre  :  1°  les  secours  indirectement  donnés  par  les  communes  à 
leurs  habilanis  les  moins  aisés  sous  la  forme  gratuite  de  l'instruction  primaire.  On 
peut  juger  de  l'importance  de  celle  libéralité  par  ce  fait  que,  sur  3,753,081  élèves 
reçus  dans  les  écoles  primaires  en  1856, 1,447,856  l'ont  été  sans  rétribution  ;  2°  les 
secours  qu'elles  distribuent  à  d'anciens  employés  municipaux,  à  leurs  veuves  ou 
orphelins;  3°  l'ouverture,  dans  les  années  de  cherté,  et  en  dehors  des  libéralités  du 
bureau  de  bienfaisance,  d'ateliers  de  charité,  ainsi  ijue  les  distributions  de  bons  de 
comestibles  à  prix  réduits;  4°  les  bourses  ou  les  demi-bourses  dont  les  communes 
font  les  frais  dans  les  établissements  d'instruction  publique  de  l'État  ou  de  particu- 
liers; b°  le  prélèvement  que  les  cités  populeuses  opèrent  sur  le  produit  de  leur 
octroi  pour  acquitter  l'impôt  personnel  et  mobilier  dû  à  rÉlat  par  les  petits  loyers; 
6"  l'exemption  du  droit  d'octroi,  dans  les  mêmes  villes  et  au  profit  des  mêmes 
classes,  des  comestibles  introduits  en  quantités  minimes;  7"  les  frais  de  vaccination 
gratuite;  S°  l'exemption  des  indigents  des  campagnes  de  la  taxe  personnelle  el  mo- 
biUère;  9°  le  service  que  l'État  rend  aux  classes  ouvrières  en  se  chargeant,  à  ses 
risques  et  périls  (el  les  événements  ont  démontré  les  périls  de  cette  gestion),  des 
dépôts  aux  caisses  d'épargne;  en  administrant,  dans  des  conditions  de  gratuité 
absolue,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  en  garantissant  aux  déposants, 
également  à  ses  risques  el  périls,  une  pension  déterminée  par  des  tarifs  dont  l'ex- 
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périencc,  n'a  pas  oncoro  clé  siifTisuinineiil  failr;  pour  qu'on  puisse  être  assuré  qu'ils 
exonèrent  l'Klal  de  toute  rcsponsaliilité  pécuniaire.  Celle  énumération  n'est  pas 
complète  sans  doute,  mais  elle  suffît  pour  donner  une  juste  idée  des  sacrifices  que 
s'impose  la  charilé  publique,  en  dehors  de  l'assistance  directe  aux  indigents,  aux 
malarJcs  et  aux  inlirnies.  Ces  sacrifices  sont-ils  destinés  à  s'accroihe?  La  réponse 
est  difficile,  car  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  forces  ou  d'influences  con- 
traires agissant  dans  le  sens,  les  unes  de  l'accroissement,  les  autres  de  l'affaiblisse- 
ment  du  paupérisme.  Les  premières  consistent:  1"  dans  le  progrès  des  aggloméra- 
tions urbaines  et  dans  le  développement  conéialif  du  système  manufacturier,  dont 
les  tristes  conséquences,  au  point  de  vue  de  la  fréquence  des  chômages,  soit  régu- 
liers, soit  accidentels,  sont  suffisamment  connues;  2"  dans  la  hausse  générale  des 
prix,  hausse  plus  rapide  que  celle  des  salaires.  Au  premier  rang  des  secondes,  il 
faul  placer  le  développement  considérable  des  institutions  de  prévoyance  et  surtout 
des  sociétés  de  secours  mutuels;  la  part  de  plus  en  plus  considérable  du  trsvail  dans 
la  répartition  des  bénéfices  de  la  production,  et  peut-èlre  enfin,  le  ralentissement 
marqué  du  mouvement  de  notre  population,  l^egrettable  à  quelques  points  de  vue 
d'une  importance  secondaire,  ce  ralentissement,  s'il  ne  dépasse  pas  certaines  limites, 
ne  peut,  en  définitive,  que  favoriser  les  progrès  du  bien-être  général  en  prévenant 
la  concurrence  excessive  des  travailleurs. 

Février  1860. 
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QUATRIEME  ÉTUDE. 


LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ANGLETERRE  ET  DU  CONTINENT. 


i"  Angletekke. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  des  chemins  de  fer  anglais,  on  est  frappé  tout 
d'abord  de  la  grande  étendue,  de  l'extrême  complication  du  réseau.  Les  lignes  se 
croisent,  se  coupent,  s'enchevêtrent,  s'éparpillent  dans  tous  les  sens;  on  dirait 
d'une  sorte  de  triangulation  bizarre,  fantastique  du  territoire  qu'elles  sillonnent. 
Evidemment,  aucun  ordre  supérieur,  aucune  pensée-mère,  aucune  vue  d'ensemble 
issue  d'une  étude  approfondie  des  besoins  généraux  du  pays,  n'ont  présidé  à  leur 
distrii)ution.  En  regardant  de  plus  près,  on  aperçoit  un  assez  grand  nombre  de 
rameaux  courant  dans  les  mêmes  directions  et  desservant,  à  des  dislances  rappro- 
chées, les  mêmes  centres  dépopulation.  De  là  nécessairement  des  entreprises  rivales 
se  disputant  ou  se  partageant  à  l'amiable,  mais  toujours  à  des  conditions  onéreuses 
pour  le  capital  engagé,  un  trafic  qui  eût  à  peine  suffi  peut-être  pour  faire  la  pros- 
périté de  l'une  d'elles.  Sauf  sur  une  faible  supcrlicie  dans  la  direction  de  l'ouest, 
entre  la  Mersey  et  la  rivière  de  Soulhampton ,  où  l'on  ne  rencontre  ni  port,  ni 
localité  de  quelque  importance,  le  sol  anglais  semble  disparaître  sous  cet  immense 
filet  aux  mailles  de  fer. 

Cependant,  un  examen  attentif  permet  de  distinguer,  dans  ce  vaste  système  cir- 
culatoire, les  lignes  primitives  et  artérielles  des  hgnes  secondaires.  Les  premières 
se  dirigent  toutes  vers  le  nord,  traversant  la  Grande-Bretagne  dans  sa  plus  grande 
longueur,  depuis  Londres  jusqu'à  Inverness,  sur  le  canal  calédonien.  Elles  rencon- 
trent sur  leur  passage  Birmingham ,  Manchester,  Hull,  Bradford,  Nottingham,  Leeds, 
Sheffield,  Liverpool  et  Glasgow,  c'est-à-dire  tous  les  centres  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Non-seulement  tous  les  porls  militaires  ou  marchands  sont  reliés  à  ces 
lignes  principales,  mais  encore  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  soit  coupée,  à  des 
intervalles  très-rapprochés ,  par  des  embranchements  s'épanouissant  dans  toutes  les 
directions,  allant  chercher  sur  les  points  les  plus  reculés,  les  plus  obscurs  des  îles 
Britanniques,  les  voyageurs  et  les  marchandises.  Le  sud  n'est  pas  moins  favorisé 
que  le  nord  et  l'est.  Tout  le  littoral  méridional,  depuis  Ramsgate  dans  la  Manche, 
jusqu'à  l'extrémité  du  Cornouailles  dans  le  canal  Saint-Georges,  est  bordé  d'un  ruljan 
de  fer  en  ligne  presque  droite,  auquel  viennent  aboutir  toutes  les  grandes  artères 
du  réseau.  Admirable  au  point  de  vue  commercial,  ce  réseau  constitue  encore  une 
puissante  protection  contre  les  attaques  du  dehors,  instrument  merveilleux  de  ri- 
chesse et  de  civilisation,  il  peut  se  transformer,  selon  les  besoins,  en  un  fornn'dable 
engin  de  guerre,  vomissant,  sur  tous  les  points  menacés  et  avec  une  efirayante  ra- 
pidité, hommes,  chevaux  et  canons.  Ainsi,  déjà  pi-olégée  par  la  mer,  par  sa  flotte, 
l'Angleteire  s'est  encore  construit,  comme  une  vaste  carapace  de  fer ,  sous  laquelle 
elle  attend  et  semble  défier  l'ennemi  ! 

ÉIucIl'h  staliatiques.    I.  a 
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Mais  à  quels  prix  ces  glorieux  résultais  "ont-ils  été  obtenus  ?  Qu'ont  coûté  ces 
voies  mngnifiqiies  dont  on  a  dit  (|u'i'lles  portent  la  fortune  de  rAnfrlelerre?  Que 
rapportent-eiles,  non  pas  au  pays  qui  en  tire  d'inépuisables  éléments  de  prospérité, 
mais  à  leurs  hardis  et  persévérants  créateurs?  C'est  là,  comme  nous  allons  le  voir, 
le  côté  vulnérable  de  celte  gigantesque  création. 

I. 

On  a  cru  longtemps,  et  peut-être  croit-on  encore  en  France,  que  l'esprit  d'en- 
treprise jouit,  en  Angleterre,  de  la  liberté  la  plus  illimitée;  que  l'Élat  n'intervient 
jamais  pour  le  modérer,  pour  l'arrêter  dans  ses  excès;  que  ses  fautes,  ses  revers  ou 
ses  succès  lui  sont  personnels,  et  qu'il  ne  peut  jamais  en  rejeter  la  responsabilité 
sur  une  réglementation  inintelligente  cl  illibérale.  Il  n'en  est  rien.  Non-seulement 
l'Angleterre  marche  rapidement  aujourd'hui  à  la  centralisation  administrative,  telle 
qu'on  l'entend  sur  le  continent,  mais  encore  de  tout  temps  l'État  est  intervenu  dans 
la  gestion  des  intérêts  privés  ou  locaux,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  d'administra- 
tions publiques,  comme  en  Fiance,  au  moins  par  l'organe  du  Parlemonl,  ou,  plus 
exactement,  de  ses  comités.  En  Angleterre,  le  Farlement  remplit,  dans  une  foule 
de  circonstances,  la  mission  du  gouvernement  et  de  ses  conseils  dans  les  États  du 
continent.  Ses  comités  font  un  examen  préliminaire  des  projets  (pii  lui  sont  soumis 
par  les  particuliers,  les  compagnies  ou  les  communes,  les  soumettent  à  une  enquête 
orale,  dans  laquelle  les  partisans  el  les  adversaires  de  la  mesure  sont  entendus,  soit 
personnellement,  soit  par  l'organe  d'agents  judiciaires;  puis  en  proposent  le  rejet 
ou  l'adoption  à  l'assemblée,  qui  vole  le  plus  souvent  sans  débat.  Ce  mode  d'inter- 
vention de  l'Elal  dans  les  intérêts  privés  ou  communaux,  a  le  triple  inconvénient, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  d'être  insuffisant  au  point  de  vue  des  lumières, 
les  comités  d'intérêts  locaux  étant  composés  des  hommes  les  moins  considérables 
de  la  Chambre;  de  ne  pas  offrir  toute  l'impartialité  désirable,  quelques-uns  de  leurs 
membres  pouvant  être  intéressés  dans  les  projets  en  discussion;  de  ne  pas  reposer 
sur  une  jurisprudence  fixe,  et  enfin  d'être  ruineux  pour  les  parties,  obligées  de 
payer,  en  outre  des  frais  de  l'enquête,  des  droits  et  des  épices  pour  des  sommes 
souvent  énormes. 

En  France,  ceux  des  intérêts  privés  ou  locaux  qui  exigent  la  sanction  du  chef  de 
l'Étal  ou  de  la  législature,  sont  l'objet  d'une  série  telle  d'examens  et  de  contrôles 
successifs,  que  l'on  pourrait  peut-èlre  taxer  la  loi  d'un  excès  de  prévoyance  et  de 
protection.  Avis  des  populations  sous  la  forme  d'enquêtes  sur  les  lieux,  avis  des 
représentations  el  des  diverses  autorités  locales  ;  étude  approfondie  dans  les  bureaux 
de  préfecture,  puis  des  administrations  centrales;  examen  par  le  conseil  d'État,  et 
s'd  s'agit  d'un  projet  de  loi,  par  les  commissions  des  Chambres  et  par  les  Chambres 
elles-mêmes;  tout  a  été  combiné  pour  en  assurer  l'appréciation  la  plus  impartiale 
et  la  plus  éclairée.  Ajoutons  que  cette  longue  et  minutieuse  procédure  administra- 
tive est  fondée  sur  le  principe  de  la  gratuité  absolue. 

C'est  surtout  à  l'occasion  de  rétablissement  des  chemins  de  fer  que  les  vices  de 
l'intervention  immédiate  et  unique  du  Parlement  dans  l'examen  des  projets  d'intérêt 
privé  se  sont  révélés  en  Angleterre  dans  toute  leur  étendue.  Aucune  étude  prélimi- 
naire, par  les  soins  du  gouvernement  ou  d'une  commission  parlementaire,  des 
besoins  généraux  de  la  circulation  n'ayant  précédé  les  projets  élaborés  par  les  com- 
pagnies, ils  ont  été  successivement  adoptés  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  au 
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milieu  d'une  ignorance  à  peu  près  complète  des  conditions  dans  lesquelles  il  pou- 
vait être  satisfait  à  ces  besoins.  De  là,  des  tronçons  isolés,  ne  se  rattachant  à  aucun 
plan  d'ensemble,  autorisés  sans  aucun  souci  des  intérêts  de  la  compagnie  qui  pour- 
rait un  jour  continuer  la  ligne  commencée;  de  là,  des  lignes  directement  concur- 
rentes, autorisées  sous  l'influence  d'une  déférence  excessive  aux  vœux  des  localités 
intéressées;  de  là,  une  partialité  manifeste  dans  la  répartition  des  chemins,  les  con- 
trées riches  et  populeuses  ayant  été  dotées  les  premières  et  longtemps  les  seules  ; 
de  là  enfin ,  au  point  de  vue  des  droits  concédés  aux  compagnies  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  d'expropriation,  les  conditions  matérielles  de  l'établissement  de  la 
voie,  les  tarifs,  etc.,  etc.,  des  inégalités  de  législation  choquantes,  les  premières 
ayant  largement  profité  de  l'inexpérience  du  Parlement,  tandis  que  les  autres  se 
voyaient  imposer,  sans  aucune  compensation,  des  obligations  sévères,  onéreuses 
même,  destinées  à  prévenir  ie  retour  des  abus  résultant  des  concessions  anté- 
rieures. 

Quelque  peu  disposé  que  le  Parlement  ait  été,  de  tout  temps,  à  transporter  au 
gouvernement  la  plus  faible  partie  de  ses  prérogatives,  il  devait  sentir  la  nécessité, 
en  matière  de  chemins  de  fer,  de  lui  en  faire  par  degrés  une  délégalion  assez  éten- 
due. Dès  1840,  une  administration  spéciale,  sous  la  forme  d'une  commission  dont 
le  président  doit  siéger  au  Parlement,  est  instituée  auprès  du  ministère  du  com- 
merce et  reçoit  d'une  loi  spéciale  (3  et  4.  Victoria,  chap.  97)  des  attributions  impor- 
tantes, notamment  le  droit  de  nommer  des  inspecteurs  chargés  de  vérifier  l'exécu- 
tion de  la  loi  par  les  compagnies,  de  confirmer  ou  de  rejeter  leurs  statuts,  de  leur 
imposer  des  rapports  annuels  sur  leur  trafic,  de  statuer  sur  certains  litiges  entre  les 
lignes  concurrentes.  Une  loi  postérieure  (5  et  6  Victoria,  chap.  55)  étend  encore  ces 
pouvoirs.  Désormais,  aucun  chemin  ne  peut  être  livré  à  la  circulation  sans  l'autori- 
sation préalable  de  la  commission,  investie  du  droit  d'en  suspendre  l'ouverture  jusqu'à 
l'achèvement  des  travaux  de  consolidation  qui  lui  ont  paru  nécessaires.  Plus  tard, 
elle  obtient  encore  la  faculté  d'intervenir  dans  la  construction  de  la  voie  pour  mo- 
difier, en  cas  de  besoin,  les  pentes,  les  rayons  des  courbes,  l'établissement  des  pas- 
sages à  niveau,  et  les  plans  des  principaux  ouvrages  d'art;  pour  régler  les  difficultés 
résultant  de  l'exercice  du  droit  d'expropriation  qui  ne  ressorliraient  pas  aux  tribu- 
naux, pour  vérifier  la  conformité  des  tarifs  aux  bases  déterminées  par  la  loi,  pour 
s'assurer  de  la  cause  des  accidents  et  prescrire  les  mesures  destinées  à  en  prévenir 
le  retour.  En  184.4,  un  nouveau  bill  lui  donne,  tout  en  la  maintenant  dans  les  attri- 
butions du  Commerce,  une  organisation  plus  étendue.  En  1846,  elle  est  érigée  en 
administration  indépendante,  ayant  à  sa  tête  un  président  ou  ministre,  membre  du 
Parlement  et  du  conseil  privé.  En  1851,  le  nouveau  ministère  disparaît  devant  un 
de  ces  revirements  d'opinion,  si  fréquents  au  sein  des  assemblées  délibérantes,  et 
redevient,  à  la  suite  d'un  vote  hostile  du  Parlement,  une  des  directions  du  dépar- 
tement du  Commerce. 

La  sphère  d'action  de  cette  direction  s'est  aujourd'hui  considérablement  agrandie. 
On  peut  la  considérer  comme  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  générales  sur 
les  chemins  de  fer,  et  des  lois  relatives  à  chaque  compagnie.  Appelée  à  contrôler 
l'établissement  et  l'exploitation  de  la  voie  dans  tous  ses  détails,  elle  reçoit  des  com- 
pagnies communication  de  leurs  plans,  et  peut  exiger  toutes  les  modifications 
propres  à  garanfir  la  solidité  des  travaux  et  la  bonne  confecfion  du  matériel.  Elle 
intervient  pour  procurer  à  une  compagnie  l'usage,  à  des  condilions  é(|uitables, 


—  84  — 

d'un  chemin  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  aboutit  à  relui  qu'elle  exploite.  Si  une 
ligne  conline  à  un  canal,  elle  cherche  à  concilier  les  intérêts  du  chemin  et  de  la 
voie  d'eau.  Elle  s'assure,  par  ses  inspecteui'S,  que  les  compagnies  remplissent  exacte- 
ment les  conditions  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  à 
charpie  station,  le  nombre  et  la  composition  des  trains,  la  surveillance  de  la  voie, 
l'application  des  tarifs.  Toutefois,  en  cas  de  dissentiment  entre  les  compagnies  et 
l'administration  sur  l'interprétation  de  la  loi,  les  tribunaux  décident  souverainement. 
De[iuis  (piel(|ues  années,  tout  projet  de  chemin  nouveau  est  communiqué  par  le 
président  des  comités  parlementaires  à  l'administration,  qui  le  renvoie  avec  ses 
observations.  Si  les  bills  sont  modiliés  par  les  commissions  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre,  la  direction  des  chemins  de  fer  en  reçoit  de  nouveau  communication, 
avec  invitation  de  donner  son  avis.  Enfin,  les  compagnies  sont  tenues  de  lui  adres- 
ser, sur  les  résultats  de  leur  exjjloitalion,  d'après  un  cadre  déterminé,  un  rapport 
qui  sert  de  base  à  une  publication  annuelle  pleine  d'intérêt. 

En  1844,  lord  Seymour,  et  plus  tard  d'autres  membres  du  Parlement,  avaient 
saisi  la  Chambre  de  projets  de  bills  destinés  à  étendre  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  et  notamment  à  lui  donner  le  droit  de  prendre,  dans  certains  cas, 
des  décisions  souveraines,  à  lui  conférer  l'examen  préalable  de  tout  projet  nouveau 
avec  faculté  de  le  rejeter  définitivement.  Mais  ces  bills,  qui  témoignent,  au  surplus, 
du  progrès,  au  sein  du  Parlement,  des  idées  de  centralisation,  mal  défendus  par 
leurs  auteurs,  timidement  appuyés  par  le  gouvernement,  et  vigoureusement  atta- 
qués par  les  puissantes  influences  que  les  compagnies  se  sont  créées  aujourd'hui 
dans  les  deux  Chambres,  ont  été  rejetés.  Cependant,  une  loi  récente  ^13  et  14  Vict., 
chap.  83)  a  autorisé  l'administration  à  statuer  sur  les  demandes  en  abandon  des 
chemins  légalement  concédés,  à  autoriser  la  dissolution  des  compagnies  formées 
pour  leur  construction,  ou  à  en  permettre  l'exécution  partielle  seulement,  avec  ré- 
duction du  capital  social  piimitif.  Des  lois  spéciales  lui  ont  conféré,  en  outre,  le 
droit  d'examen  préalable  des  projets  de  chemin  dans  les  colonies. 

Malgré  ces  améliorations  successivement  apportées  à  la  législation  des  rail- 
ways,  au  point  de  vue  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  l'examen  des  projets, 
dans  la  construction  et  l'exploitation ,  la  gestion  financière  des  compagnies  a  laissé 
et  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  peu  d'entreprises  d'utihté  publique  en 
Angleterre  dans  lesquelles  les  intérêts  du  capital  aient  été  plus  gravement  compromis. 
En  1857,  année  d'une  prospérité  exceptionnelle  pour  les  chemins  de  fer  dans  le 
Royaume-Uni,  les  actionnaires  ordinaires  n'ont  reçu  que  3.88  p.  100  en  Angleterre, 
3.71  en  Ecosse,  et  4.29  en  Irlande.  Le  produit  net  a  été  plus  considérable,  il  est 
vrai,  si  on  le  rapproche  du  total  du  capital  dépensé ,  en  y  comprenant  le  montant 
des  actions  dites  privilégiées  ou  de  préférence  qui  ont,  à  certains  égards,  le  caractère 
de  nos  obligations.  Dans  ce  cas,  il  s'est  élevé  à  4.26  pour  l'Angleterre,  à  4.09  pour 
l'Ecosse,  à  4.38  pour  l'Irlande.  Si  l'on  recherche  à  l'aide  de  quels  éléments  ces 
moyennes  ont  été  élabhes,  on  constate  les  faits  suivants,  qui  ne  sont  pas  sans  inté- 
rêt. En  Angleterre,  sur  cinquante  compagnies  ayant  fourni  des  renseignements, 
quatre  n'avaient  donné  à  leurs  actionnaires  ordinaires  aucun  dividende;  dix-huit 
avaient  distribué  1.20  en  moyenne  et  2  p.  100  conmie  maximum;  cinq  de  3  à  4p.  100; 
treize  de  4  à  5;  deux  de  5  à  6;  deux  de  6  à  7;  six  avaient  donné  7  et  au-dessus. 
En  Ecosse,  sur  vingt-six  compagnies,  une  avait  été  en  déficit;  cinq  avaient  donné 
moins  de  2  p.  100;  six  de  2  à  3;  quatre  de  3  à  4;  une  seule  de  4  à  5;  trois  de  5  à  6; 
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quatre  de  6  à  7;  et  deux  un  dividende  supérieur.  En  Irlande,  sur  dix-huit  compa- 
gnies, cinq  n'ont  pas  donné  de  dividendes;  deux  ont  distribué  moins  de  2  p.  100; 
une  seule  de  2  à  3;  trois  de  3  à  4;  quatre  de  4  à  5;  une  seule  de  5  à  6;  aucune  de 
6  à  7;  et  enfin  deux  ont  donné  7  et  au-dessus. 

Ces  résultats ,  comme  on  voit ,  n'ont  rien  de  satisfaisant ,  et  s'il  convient  d'en  cher- 
cher la  cause  principale  dans  l'énormité  du  capital  dépensé,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  pour  l'étabHssement  des  chemins  de  fer,  capital  dont  les  dépenses  dites 
parlementaires  et  les  frais  d'expropriation  ont  absorbé  une  notable  partie,  il  faut 
aussi  reconnaître  que  la  mauvaise  gestion  des  comités  d'administration  y  a  sensible- 
ment contribué.  On  comprend  même  difficilement  que,  chez  le  peuple  le  plus  sou- 
cieux de  ses  intérêts,  le  plus  calculateur  de  l'univers,  jouissant  des  libertés  les  plus 
étendues  en  matière  de  contrôle  des  deniers  de  l'État,  et  en  usant  largement,  des 
hommes,  comme  Georges  Hudson,  et  quelques  autres  moins  célèbres  dont  le  nom 
nous  échappe,  aient  pu,  pendant  des  années  entières,  égarer,  fasciner  des  milliers 
d'intéressés,  fonder  des  fortunes  colossales  à  leur  détriment,  et  masquer  longtemps 
une  ruine  imminente  sous  les  apparences  d'une  brillante  prospérité. 

Les  abus  d'administration  ont  été  tels,  qu'à  plusieurs  reprises  le  Parlement  a  été 
saisi  des  plaintes  les  plus  graves,  et  mis  en  demeure  de  remédier,  par  des  mesures 
générales,  aux  méfaits  qui  lui  étaient  signalés.  Mais  l'influence  des  directeurs,  lar- 
gement représentés  au  sein  de  la  Chambre  des  communes,  a  constamment  fait 
avorter  les  bills  d'initiative  parlementaire  présentés  dans  ce  sens,  et,  de  son  côté, 
le  gouvernement,  pour  ne  pas  compromettre  une  majorité  souvent  réduite  et  chan- 
celante, s'est  toujours  abstenu  de  toute  proposition  analogue. 

Deux  des  mémoires  adressés  au  Parlement  pour  lui  signaler  les  causes  générales 
de  la  mauvaise  situation  financière  des  chemins  de  fer,  ont  particulièrement  appelé 
l'attention.  Le  premier  est  de  1853.  Il  a  été  reproduit  en  1857  dans  les  termes  les 
plus  pressants.  Il  est  remarquable  que  les  pétitionnaires  de  1857  mettent  en  tête  de 
leurs  griefs  «  l'incertitude  et  la  nature  défectueuse  (unsatisfactory  nature)  de  la 
législation  parlementaire.  »  A  l'appui  de  cette  allégation,  ils  invoquent  les  variations 
de  la  jurisprudence  de  la  Chambre,  l'inégalité  du  régime  qu'elle  a  fait  aux  compa- 
gnies, les  conséquences  onéreuses  de  l'établissement  des  lignes  concurrentes,  les 
sources  de  litige  ruineux  qu'elle  a  créées  entre  les  différentes  compagnies  proprié- 
taires de  lignes  contiguës  ,  faute  d'avoir  réglé  leurs  droits  et  devoirs  réciproques, 
etc.  Ils  se  plaignent  non  moins  vivement  que  la  loi  n'ait  pas  accordé  aux  actionnaires 
des  chemins  de  fer  le  même  droit  d'examen  et  de  contrôle  de  la  gestion  financière 
des  directeurs  ou  comités  de  direction ,  qu'aux  intéressés  dans  les  sociétés  par  ac- 
tions ordinaires.  Les  autres  faits  consignés  dans  ces  mémoires  appellent  également 
l'attention,  parce  qu'ils  font  connaître  les  charges  qui  pèsent,  en  Angleterre,  sur 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Après  les  vices  de  la  législation  générale  ou  spé- 
ciale, ce  sont  les  taxes  locales  que  les  pétitionnaires  attaquent  avec  le  plus  de  viva- 
cité.» Après  avoir  acheté,  disent-ils,  les  terrains  à  un  prix  exorbitant,  après  avoir 
apporté  dans  les  localités  traversées  des  éléments  permanents  de  prospérité,  il  est 
injuste  d'être  encore  taxé  pour  les  dépenses  paroissiales  dans  des  proportions 
énormes,  au  moins  comparativement  aux  autres  contribuables  et  à  superficie  terri- 
toriale égale.  »  Ils  font  en  outre  valoir  que  les  procès  engagés  par  les  compagnies 
pour  obtenir  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  local  sont  ruineux  pour  elles, 
lorsqu'elles  les  perdent,  et  que,  lorsqu'il  leur  arrive  de  les  gagner,  elles  sont  obli- 
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gées,  en  leur  qualité  de  principaux  imposés,  de  payer  la  plus  large  pari  des  taxes 
additionnelles  rpie  s'imposent  les  paroisses  pour  acquitter  les  Trais.  En  fait  les  taxes 
locales  se  sont  élevées,  on  IS.')?,  à  0.'21  p.  100  ou  2.1  [lour  1,000  du  capilal-action, 
et  cette  proportion  est  jugée  excessive  par  les  hommes  compétents  en  Angleterre.  Ce- 
pendant ouréponrlaux  compagnii's  sur  ce  point,  qu'elles  ont  dû  prévoir  cette  partie 
de  leurs  charges,  qui  n'a  rien  de  nouveau,  d'imprévu  pour  elles;  que,  par  consé- 
quent, elles  ne  sauraient  être  admises  aujourd'hui  à  s'en  plaindre. 

La  taxe  au  profil  de  l'Etat  est  également  dénoncée  par  les  actionnaires  comme 
excessive.  Cependant  elle  n'est,  en  Angleterre,  que  de  5  p.  100  de  la  recette  brûle 
provenant  des  voyageurs,  et,  d'un  autre  côté,  elle  ne  s'applique  pas  aux  voyageurs 
de  troisième  classe,  ne  payant  pas  plus  de  10  centimes  par  mille  (6.2  c.  par  kil.). 
Il  résulte  au  surplus  d'un  document  officiel  récent  qu'elle  ne  s'élève  qu'à  environ 
3.2i  p.  100  des  recettes  nettes,  soit  0.16  p.  100  du  capital-action.  Le  transport  des 
malles  figure  également  parmi  leurs  griefs.  Ce  transport,  à  les  entendre,  aurait  lieu 
dans  des  conditions  très-onéreuses  pour  les  compagnies.  Nous  avons  vérifié  cepen- 
dant que,  tandis  qu'il  se  fait  gratuitement  en  France,  l'administration  des  postes 
anglaises  en  acquitte  les  frais  d'après  un  tarif  librement  débattu  avec  les  parties.  Ils 

.  appellent  encore  l'attention  du  Parlement  sur  la  nécessité,  dans  leur  opinion ,  d'une 
législation  spéciale  qui  réglerait  les  indemnités  à  payer  par  les  compagnies  en  cas 
d'accidents  provenant  du  fait  de  l'exploitation.  Leur  argument  sur  ce  point  mérite 
d'être  reproduit  :  «La  loi  dispose  que,  si  un  voyageur  est  blessé  par  suite  d'un  acci- 
dent du  fait  des  agents  de  la  compagnie,  il  a  droit  à  une  indemnité,  et  lebill  de  lord 
Campbell  (du  nom  de  son  auteur)  statue  qu'en  cas  de  décès,  l'indemnité  sera  due 
aux  parents.  Or,  d'un  autre  côté,  la  législation  spéciale  aux  chemins  de  fer  interdit 
aux  compagnies  d'appliquer  au  transport  d'un  homme  riche  dont  la  mort,  en  cas 
d'accident,  peut  donner  lieu  au  payement  d'une  indemnité  considérable,  un  tarif 
plus  élevé  qu'à  celui  d'un  pauvre.  Il  y  a  donc  là  une  injustice  flagrante,  le  taux  de 
l'assurance  n'étant  pas  en  raison  du  risque.  Le  bill  relatif  au  trafic  des  marchan- 
dises (Trafic  bill)  fixe  l'indemnité  à  payer  pour  la  perte  d'un  cheval  ordinaire,  à 
1,250  fr.,  d'une  tète  de  bétail  à  275  fr.,  d'une  tête  de  mouton  à  50  fr.;  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  des  indemnités  à  payer  aux  voyageurs  selon  la  gravité 
des  blessures  qu'ils  auraient  reçues?  »  Ce  n'est  que  dans  un  pays  où  tout  est  tarifé 
à  prix  d'argeni,  jusqu'au  préjudice  que  cause  à  un  père  ou  à  un  mari  la  séduction 
d'une  fille  ou  d'une  épouse,  qu'une  pareille  demande  pouvait  se  produire!  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  principe  de  l'indemnité  en  cas  d'accident  est  largement 
appliqué  par  les  tribunaux.  Ainsi  une  cour  de  justice  a  récemment  condamné  une 
compagnie  à  payer  une  somme  de  225,000  fr.  à  un  voyageur  opulent,  blessé  à  la 
suite  de  la  rupture  d'un  essieu.  Voilà  une  indemnité  considérable  sans  doute;  mais 
la  fréquence  et  la  gravité  des  accidents  sur  les  chemins  anglais  sont  bien  de  nature 
à  justifier  cette  sévérité  des  tribunaux.  On  rapporte  que  Sydney  Smilb,  frappé  de 
l'incurie  et  de  la  négligence  des  compagnies  dans  les  faits   les  plus  importants  de 

l'exploitation,  avait  fhabitude  de  dire  qu'elles  ne  commenceraient  à  se  préoccuper 
de  la  sécurité  des  voyageurs  que  lorsqu'elles  auraient  tué  un  évéque.  Il  faisait  ainsi 

allusion  à  l'indemnité  ruineuse  dont  un  aussi  grave  accident  entraînerait  le  payement, 

les  évêques  jouissant,  en  Angleterre,  d'un  revenu  moyen  de  2  à  300,000  fr.  de  rente. 
De  ces  divers  griefs ,  il  n'en  est  véritablement  que  deux  qui  soient  considérés 

comme  fondés:  ce  sont  ceux  qui  ont  trait  aux  vices  de  la  législation  au  double  point 
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de  vue  de  l'iiK^galité  du  régime  fait  aux  compagnies,  selon  la  date  de  leur  formalion, 
et  de  l'insuffisance  des  moyens  de  contrôle  de  leur  gestion  par  les  actionnaires.  La 
loi,  en  effet,  paraît  ne  les  avoir  pas  armés  de  pouvoirs  suffisants  pour  pénétrer  dans 
les  arcanes  de  celte  gestion  et  en  dévoiler  les  mystères.  Les  comptes  rendus  annuels 
ne  fournissent  d'ailleurs  aucun  élément  sérieux  d'appréciation.  L'expérience  a  prouvé 
au  surplus  que,  grâce  à  certains  artifices  de  comptabilité ,  à  certaines  connivences 
achetées  à  prix  d'argent,  les  directeurs  peuvent  longtemps  dissimuler  la  situation 
financière  réelle  des  compagnies.  Remarquons  en  passant  que  de  semblables  ma- 
nœuvres sont  Il'ès-difficiles  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  l'exploitation  est 
contrôlée  par  les  agents  du  gouvernement. 

Quant  aux  variations  fréquentes  de  la  Cliambre  des  commnnes  sur  les  points  les 
plus  importants  de  la  législation  des  chemins  de  fer,  elles  ne  sont  (|ue  trop  réelles,  et 
nul  ne  les  conteste  en  Angleterre.  Elles  s'expliquent  par  des  changements  fréquents 
dans  le  personnel  des  comités  et  par  l'absence  de  connaissances  spéciales  chez  la  plu- 
part de  leurs  membres.  11  est,  en  outre  ,  rare  que  le  comité  d'une  année  soit  celui  de 
l'année  précédente,  et  que  le  nouveau  s'enquière  de  la  jurisprudence  de  celui  dont  il  a 
pris  la  place.  Delà,  l'absence  de  principes  arrêtés  sur  les  conditions  à  imposer  aux 
compagnies  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  du  public.  Chaque  comité  ne  voit  et  ne  connaît 
que  le  projet  qui  s'instruit  sous  ses  yeux,  et  il  juge  dans  la  mesure  de  ses  lumières 
et  sous  l'impression  des  témoignages  et  des  plaidoiries  qu'il  entend.  On  pourrait 
citer  des  cas  nombreux  où  le  comité  d'une  année  a  donné  aux  mêmes  questions  des 
solutions  entièrement  différentes  de  celles  du  comité  de  l'année  précédente.  D'un 
autre  côté,  les  cas  sont  rarement  identiques,  et  à  moins  d'une  grande  expérience  et 
d'un  coup  d'œil  très-exercé,  il  est  difficile  de  discerner  les  points  de  ressemblance 
ou  d'analogie  qu'ils  peuvent  avoir.  «Si,  disait  R.  Stephenson,  en  1850,  dans  une 
réunion  des  ingénieurs  civils  de  Londres ,  au  lieu  de  laisser  la  décision  sur  d'aussi 
graves  matières  à  des  tribunaux  sans  expérience,  on  pouvait  organiser  une  commis- 
sion mixte  permanente,  composée  d'hommes  ayant  les  connaissances  légales,  com- 
merciales et  techniques  requises,  nous  pourrions  espérer....  Ce  qu'il  nous  faut,  ce 
sont  des  juges  compétents  et  voulant  bien  se  consacrer  exclusivement  à  l'étude  des 
questions  de  chemins  de  fer.  Nous  ne  voulons  pas  accuser  le  Parlement  de  corrup- 
tion, nous  ne  lui  reprochons  que  son  incompétence.  Ni  la  nature  de  son  expérience 
des  affaires ,  ni  son  temps ,  ni  sa  procédure  ne  peuvent  s'appliquer  utilement  à  la 
législation  des  chemins  de  fer.  Il  est  vrai  que  les  Chambres,  reconnaissant  leur 
insuffisance,  renvoient  l'examen  de  chaque  projet  nouveau  à  des  comités.  Mais  allez 
dans  un  de  ces  comités ,  et  voyez  comme  il  opère.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  la  liste 
des  bills  de  toute  nature  qu'il  doit  examiner,  et  vous  verrez  qu'il  est  impossible  qu'il 
statue  sur  des  intérêts  si  divers  en  pleine  connaissance  de  cause.  Encore  une  fois, 
constituez  un  tribunal  spécial  composé  de  manière  à  nous  donner  les  plus  grandes 
garanties  possibles  de  lumières  et  d'impartialité;  puis  conférez-lui,  si  vous  le  voulez, 
les  pouvoirs  les  plus  étendus;  nous  ne  nous  en  plaindrons  pas.  » 

R.  Stephenson  aurait  pu  ajouter  que  ces  variations  conlinuelles  dans  la  jurispru- 
dence des  comités  augmentent  outre  mesure  les  frais  parlementaires.  En  effet,  une 
compagnie  battue  devant  l'un  d'eux  peut  espérer  qu'elle  sera  plus  favorablement 
accueillie  par  un  autre;  de  là  ,  l'année  suivante,  une  nouvelle  instruction  ,  une  nou- 
velle enquête  et  les  dépenses  quelquefois  monstrueuses  qu'elle  entraîne. 

Ces  observations  préliminaires  étaient  nécessaires  pour  permedre  d'apprécier  les 
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renseij^nements  qui  vont  suivre  sur  les  conditions  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  du  Itoyaunie-Uni. 

Dans  les  douze  dernières  années  auxquelles  se  rap[>ortcnt  les  documents  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  c'est-à-dire  de  1840  à  1857,  1,1  10  liills  de  chemins  de  fer  ont 
été  adoptés  par  le  Parlement;  la  fièvre  des  raihvays  {ruilvjmj  mania)  a  atteint  son 
paroxysme  en  18-40  et  1847.  Elle  s'est  calmée  graduellement  jusqu'en  1853;  puis 
une  vive  recrudescence  s'est  manifestée  cette  année,  pendant  laquelle  106  nouveaux 
bills  (contre  400  en  1840  et  1847)  ont  reçu  la  sanction  du  Parlement. 

Le  nomhre  des  kilomètres  dont  la  construclion  a  été  autorisée  dans  la  même  pé- 
riode s'est  élevé  à  15,182,  et  le  capital  des  compagnies  chargées  de  les  établir,  à 
6,482,947,125  fr.  La  longueur  totale  des  lignes  concédées  au  31  décembre  1857 
était  de  24,668  kil.,  dont  une  longueur  de  2,420  kil.  a  été  abandonnée  en  vertu  de 
lois  spéciales  ou  des  droits  conférés  à  l'administration  par  la  loi  générale  de  1857. 
Des  22,248  kil.  restants,  14,511  étaient  livrés  à  la  circulation  en  Î857,  et  7,737  en 
voie  de  construction.  Sur  les  14,511  kil.  en  exploitation,  l'Angleterre  proprement 
dite  (pays  de  Galles  compris)  en  comptait  10,700,  l'Ecosse  2,000  et  l'Irlande  1,721. 
Les  22,248  kil.  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  mêmes  parties  du 
Royaume-Uni:  Angleterre,  16,111  ;  Ecosse,  2,922;  Irlande,  3,215.  Aux  14,511  kil. 
en  exploitation,  il  faut  en  joindre  154  construits  par  des  particuliers  ou  des  com- 
pagnies, sans  l'autorisation  du  Parlement,  pour  desservir  des  mines  ou  des  éta- 
blissements métallurgiques. 

Le  montant  du  capital  que  les  compagnies  avaient  été  autorisées  à  constituer  au 
31  décembre  1857,  s'élevait  à  9,676,293,375  fr.,  dont  7,874,745,650  fr.  étaient 
réalisés  à  cette  date.  11  leur  restait  donc  à  trouver  une  nouvelle  somme  de 
1,801,547,725  fr. 

En  Angleterre,  la  largeur  de  la  voie  n'est  pas  la  même  sur  tous  les  raihvays;  de 
là  ,  de  grandes  difficultés  pour  l'exploitation  en  commun ,  par  les  compagnies  pro- 
priétaires, de  chemins  formant  une  ligne  continue.  On  y  compte  quatre  largeurs 
bien  distinctes  :  la  petite  (1"\44) ,  adoptée  pour  1,348  kil.;  la  grande  (2"\13),  pour 
1,191  kil;  la  largeur  dite  irlandaise  (1™,10),  pour  1,709  kil.;  enfin  la  largeur  mixte, 
dont  les  dimensions  sont  très-variables,  pour  le  reste  des  chemins.  Cette  variété  de 
largeur  a  été  l'une  des  plus  fâcheuses  conséquences  de  l'imprévoyance  du  Parlement. 

Le  nombre  des  kilomètres  ouverts  annuellement  à  la  circulation  a  varié  entre  le 
maximum  de  1,388,  du  l"""  janvier  1848  au  30  juin  1849  (18  mois),  et  le  minimum 
de  433,  du  30  juin  1850  au  30  juin  1851.  Il  a  été,  en  moyenne,  de  713  kil.  par  an. 
Les  frais  d'établissement  de  la  voie  ont  dû  diminuer  d'année  en  année,  si  l'on  en 
juge  d'après  le  nombre  moyen  des  personnes  employées  par  mille  (1,609  mètres)  en 
construction.  De  69  en  1849,  il  est  graduellement  tombé  à  37.87  en  1856.  Les 
frais  d'exploitation,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  personnes  em- 
ployées sur  la  voie,  doivent,  au  contraire,  s'être  accrus,  puisque  ce  nombre  s'est 
élevé,  de  10.22  en  moyenne,  de  1848  à  1852,  à  12.26  ,  en  1857,  par  mille.  Les 
besoins  du  trafic  ont  également  amené  un  accroissement  du  rapport  du  nombre  des 
stations  aux  longueurs  exploitées.  De  0.19  par  kilomètre  en  1848,  ce  rapport  s'est 
élevé  à  0.21  en "l 856  et  1857. 

Nous  avons  dit  que  le  capital  absorbé  par  la  construction  des  chemins  de  fer  an- 
glais, au  31  décembre  1857,  était  de  7,874,745,650  fr.  :  c'est  une  dépense  moyenne 
de  543,039  fr.  par  kilomètre  de  chemin  exploité.  Le  coût  du  kilomètre  a  été  sensi- 
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blement  plus  élevé  en  Angleterre  que  clans  les  autres  parties  du  Royaume-Uni.  On  peut 
l'évaluer  à  61 0,24.0  fr.  en  Angleterre,  à  -438,549  fr.  en  Ecosse  et  à  243,381  fr.  en 
Irlande.  A  partir  de  1848,  ces  prix  de  revient  ont  notablement  diminué:  la  moyenne  n'a 
plus  été  (|ue  de  220,209  fr.  par  kilomètre  en  Angleterre;  de  112,539  fr.  en  Ecosse,  et 
de  113,471  fr.  en  Irlande.  Une  diminution  aussi  considérable  s'explique  à  la  fois  par 
une  plus  grande  économie  dans  la  construction,  les  machines  ayant  remplacé  les 
bras  pour  une  grande  partie  des  terrassemenis  et  pour  le  percement  des  tunnels; 
par  la  moindre  clierté  des  terrains,  les  nouvelles  lignes  traversant  des  contrées 
moins  ricbes,  moins  populeuses  que  les  anciennes;  par  de  moindres  frais  parlemen- 
taires; enfm,  par  ce  fait  que  les  nouveaux  chemins,  ayant  été  établis  en  vue  d'un 
tiatic  relativement  restreint,  n'ont,  le  plus  souvent,  qu'une  seule  voie. 

Sur  les  7,874,745,650  fr.  dépensés  au  31  décembre  1857,  5,915,739,750  fr. 
avaient  été  réalisés  par  des  émissions  d'actions  ordinaires,  201,541,375  fr.  par  des 
émissions  d'actions  dites  de  préférence,  parce  qu'en  outre  d'un  dividende,  elles  re- 
çoivent un  intérêt  fixe,  payable  avant  celui  des  actions  ordinaires,  et  environ  1,757 
millions  sous  forme  d'emprunts.  Ces  trois  natures  de  ressources  sont,  entre  elles, 
dans  le  rapport  de  57,  18  et  25  p.  100.  Le  taux  des  emprunts  n'a  que  faiblement 
varié  de  1849  à  1857  ;  son  maximum  a  été  de  4.67  en  1849,  son  minimum  de  4.14 
en  1853.  Quant  à  l'intérêt  des  actions  de  préférence,  il  a  oscillé  entre  5.03  en  1849 
et  4.78  en  1856.  La  différence  de  l'intérêt  entre  les  deux  valeurs  s'explique  proba- 
blement par  cette  circonstance,  que  les  obligations  ont  un  privilège  sur  le  chemin, 
et  que  leur  intérêt  est  servi  avant  tout  payement  aux  actions  des  deux  catégories. 
Quant  aux  variations  dans  le  taux  des  deux  intérêts,  elles  ont  leur  cause  dans  l'abon- 
dance plus  ou  moins  grande,  à  diverses  époques,  des  capitaux  disponibles. 

Les  chemins  anglais  ont  transporté,  en  1857,  139,008,888  voyageurs,  chiffre 
égal  à  cinq  fois  la  population  du  Royaume-Uni.  C'est  un  accroissement  absolu  de 
75,167,349  par  rapport  à  1849  (63,841,539),  et  un  accroissement  relatif  de  117.74 
p.  100.  Il  est  vrai  qu'en  ISiO,  le  réseau  n'était  que  de  8,976  kil.,  ce  qui  donnait  un 
transport  de  7,112  voyageurs  par  kilomètre.  En  1857,  avec  un  réseau  de  14,51 1  kil., 
il  s'est  élevé  à  9,720.  L'accroissement  de  ce  transport,  moins  considérable,  comme 
nous  le  verrons,  que  pour  les  marchandises,  a  donc  été  de  36  p.  100.  La  recette 
du  fait  des  voyageurs  a  été  de  264,819,950  fr.,  soit  de  18,470  par  kilomètre;  et  en 
1849,  de  17,485  fr.;  ce  n'est  qu'un  accroissement  de  5.6  p.  100. 

En  consultant  le  tableau  des  voyageurs  transportés  de  1852  à  1857  et  le  montant 
des  recettes  pour  chacune  des  trois  classes  de  voitures,  on  constate  que  le  prix 
moyen  du  transport,  par  kilomètre ,  dans  les  voitures  de  première  et  de  deuxième 
classe  a  baissé,  et  que  la  recette,  malgré  celte  diminution,  et  peut-être  en  raison 
de  cette  diminution,  s'est  accrue.  Ainsi,  en  Angleterre,  ce  prix  est  descendu  de 
13  c.  par  kilomètre  à  12  c,  pour  les  voyageurs  de  première  classe,  tandis  que 
la  recette  s'est  élevée  de  5,888  à  6,463  fr.  Même  résultat  pour  les  voyageurs  de 
deuxième.  L'Ecosse  présente  un  résultat  identique  pour  les  transports  en  première 
classe.  Dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  les  prix  ayant  été  légèrement  relevés  pour 
les  voitures  de  deuxième,  la  recette  est  tombée  de  2,750  à  2,735  fr.  En  Irlande,  le 
prix  moyen  s'est  accru  pour  les  trois  classes,  mais  aussi  la  recette  a  baissé,  sauf 
pour  la  première,  qui  a  présenté  une  insignifiante  augmentation. 

11  s'est  manifesté,  de  1849  à  1857,  un  mouvement  assez  remarquable,  pour  le 
Royaume-Uni,  dans  la  recette  de  chacune  des  trois  classes.  Elle  s'est  élevée,  pour 
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la  première,  de  5,360  à  5,531  fr.  par  kilomètre;  c'est  un  accroissement  de  3.19  p.  100. 
La  deuxième  a  présenté  une  diminnlion  très-notnhie,  de  7,05i  à  0,240  fr.  La  recelte 
fournie  par  la  Iruisiènie  s'est  accrue  au  contraire  de  25  p.  100(dc5,0ît5  à  6,355fr.). 
Cette  augmentation  s'explique  aisément:  les  voilures  de  deuxième  et  de  troisième 
classe  ne  présentant  en  Angleterre  qu'une  faillie  diflérence,  les  voyageurs  ont  pris 
de  préférence  ces  dernières,  et  réalisé  ainsi  ime  économie  notable.  Au  lieu  de  pré- 
venir ce  résultai  en  améliorant  les  voitures  de  deuxième  classe,  les  compagnies  ont 
préféré  réduire  dans  les  limites  légales  le  nombre  des  trains  de  troisième  classe, 
priver  ces  trains  du  bénéfice  des  billets  d'aller  cl  de  retour  à  prix  réduit,  et  susciter 
aux  voyageurs  qui  en  font  usage  des  difficultés  et  des  tracasseries  de  toute  nature. 
Rappelons  à  ce  sujet  que  la  loi  oblige  les  compagnies  à  faire  partir  chaque  jour  un 
convoi  de  voitures  de  troisième  classe  avec  un  tarif  réduit  de  Af)  c.  par  kilomètre. 
Elles  ont  généralement  satisfait  à  cette  prescription,  mais  de  manière  à  retirer  le  plus 
possible  au  public  le  bénéfice  de  la  mesure.  Si  le  voyageur,  par  exemple,  s'absente 
pour  la  journée  seulement,  il  est  obligé,  puisqu'il  n'a  pas  de  billet  de  retour  en 
troisième,  de  revenir  dans  une  classe  supérieure.  D'un  antre  côté,  ces  trains  spé- 
ciaux (dits  trains  parkvnentnires)  ne  marchent  pas  à  la  même  vitesse  que  les  autres. 
Ils  sont  bien  loin,  d'ailleurs,  d'offrir,  pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  aux 
diverses  stations,  la  même  régularité.  Enfin,  les  compagnies  cherchent  encore  à  en 
dégoûter  les  voyageurs  en  modifiant  fréquemment  les  tarifs,  dans  les  limites,  bien 
entendu,  du  maximum  légal.  Mais  l'influence  des  prix  modérés  sur  les  transports 
est  telle,  que  ces  manœuvres,  si  peu  dignes ,  si  peu  honorables,  n'ont  pu  faire  obtenir 
aux  compagnies  le  résultat  qu'elles  cherchaient. 

En  1(S57,  le  rapport  de  chaque  classe  de  voitures  au  produit  total  du  transport 
des  voyageurs  a  été,  dans  la  Grande-Bretagne,  pour  la  première  classe,  de  31 , 
pour  la  deuxième,  de  34,  pour  la  troisième  de  35  p.  100.  En  France,  ces  rapports 
ont  été,  en  1854,  de  29,  28  et  43;  en  Hollande,  de  23.6,  23,  53.4,  en  1856;  en 
Prusse,  de  7.9,  42.4  et  49.7.  C'est  donc  en  Prusse  que  la  première  classe  donne  le 
produit  le  plus  faible.  Il  est  vrai  que,  sur  les  raiiways  prussiens  et  sur  ceux  de  la 
plus  grande  partie  des  États  allemands,  les  voitures  de  deuxième  classe  sont  égales, 
comme  comfort  et  bien-être,  à  celles  de  première  en  France  et  en  Angleterre. 

Si  l'on  recherche  par  mille  anglais  (1,609  mètres),  non  plus  le  rapport  du  produit 
(le  chaque  classe  au  produit  total,  mais  des  voyageurs  de  chaque  classe  à  leur 
nombre  total,  on  trouve,  pour  les  pays  ci-après,  les  chiffres  suivants  : 

I"  classe.  2'  classe.         3*  classe.  Totacx. 

Allema-ne i.l  23.0  75.3  iÔO 

Prusse  et  Italie 2.5  20.5  77.0  100 

l-Yance 10.0  24.0  66.0  100 

Angleterre 13.5  31.6  54.9  100 

Éoo'sse 12.5  14.7  72.8  100 

Irlande 13.3  40.2  46.5  100 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  sur  les  raiiways  du  continent  et  de  l'Ecosse,  les  trois 
quarts  des  voyageurs  prennent  des  voitures  de  troisième  classe.  Le  chiffre  propor- 
tionnel des  voyageurs  de  première  est  sensiblement  le  même  dans  les  trois  parties 
du  Royaume-Uni. 

Les  recettes  provenant  des  marchandises  se  sont  élevées,  en  1857,  à  339,545,300 
francs:  c'est  38,100  fr.  par  kilomètre;  elles  n'avaient  été  que  de  138,215,150  fr. 
en  1849,  ou  de  15,400  fr.  par  kilomètre;  cet  accroissement  (147  p.  100)  est  bien 


I 


—  91  — 

supérieur  à  celui  de  la  recette  provenant  des  voyageurs,  qui  n'a  été  que  de  36  p.  100. 
C'est  le  fait  le  plus  considérable  de  l'histoire  des  chemins  de  fer  anglais;  il  témoigne 
de  l'énorme  développement  de  l'industrie  dans  le  Royaume-Uni.  Les  recettes  de 
cette  partie  dutratlc  se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  en  1857  :  194,543,575  fr.  pour 
le  transport  de  25,027,927  tonnes  anglaises  de  marchandises  proprement  dites; 
99,682,275  fr.  pour  le  transport  de  46,293,983  tonnes  de  houille;  12,933,950  fr. 
pour  le  transport  de  11,047,160  tètes  de  bétail,  et  32,.385,500  fr.  pour  le  transport 
des  petits  colis  et  bagages.  La  recette  par  kilomètre  a  été  de  48,245  fr.  en  Angle- 
terre; de  31,096  fr.  en  Ecosse;  de  16,718  fr.  en  Irlande. 

Les  frais  d'exploitation  par  kilomètre,  de  21,007  fr.  en  1854  en  Angleterre,  se  sont 
élevés  à  24,300  fr.  en  1857.  Ils  sont  tombés,  au  contraire,  en  Ecosse,  de  14,932  fr.  à 
14,621  fr.,  et  en  h-lande  de  7,225  fr.  à  7,210  fr.  Le  rapport  des  dépenses  aux  recettes 
a  été  de  48  p.  100  en  Angleterre,  de  49  en  1856,  et  48  en  1855;  de  44  en  Ecosse 
contre  47  en  1856 ,  et  44  en  1855;  de  38  en  Irlande  contre  39  en  1856,  et  41  en 
1855.  La  moyenne  pour  le  Royaume-Uni  s'est  élevée  à  47  en  1857  et  1856,  et  à  48 
en  1855. 

La  dépense  paraît  pouvoir  se  répartir  de  la  manière  suivante  entre  les  diverses 
branches  de  l'exploitation:  Entretien  de  la  voie,  15;  frais  de  traction  (entretien  du 
matériel  compris),  38;  frais  du  trafic  (camionnage,  omnibus,  etc.,  etc.),  26;  frais 
divers  et  dépenses  générales,  13;  taxes  locales  et  générales,  7  p.  100.  Le  cotît  d'en- 
tretien de  la  voie  dépend  en  grande  partie  sans  doute  des  soins  plus  ou  moins  grands 
donnés  à  la  construction  primitive  du  chemin,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
le  poids  et  le  mode  d'attache  des  rails,  la  nature  et  l'épaisseur  du  ballast,  l'assèche- 
ment de  la  voie,  etc.  ;  mais  il  est  aussi  déterminé  par  Vititensitéda  trafic.  Voici  quelques 
exemples  du  rapport  entre  cette  intensité  ou  le  nombre  moyen  de  kilomètres  qu'un 
train  a  parcourus  par  kilomètre  exploité  {mileage)  et  les  frais  d'entretien  de  la  voie. 

FRAIS 

CHEMINS.  MILEAGE.  d'entretien  de  la  voie 

par  kilomètre. 

Morayshire 4,967  kil.            668  fr. 

Port'Carlisie 4,833                   668 

Birkeiihead,  Lancashire  and  Cheshire  ....  24,091  6,836 

London  and  Blackwall 54,101  9,244 

Norlh  London 135,098  12,290 

Les  frais  de  combustible  peuvent  être  évalués  à  18c.  par  kilomètre  en  Angleterre; 
à  16  c.  en  Ecosse,  et  à  24  c.  en  Irlande.  La  moyenne  est  de  17  c.  Une  économie 
considérable  paraît  devoir  être  réalisée  un  jour  dans  les  frais  de  celte  nature, 
par  l'emploi  de  locomotives  à  houille  brûlant  leur  fumée.  Une  dizaine  de  compagnies 
font  en  ce  moment  des  expériences  dans  ce  sens.  Elles  ont  élé  concluantes,  dit  le 
document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux,  sur  le  London  and  South  Western 
railway,  où  les  locomotives  à  houille  n'ont  dépensé,  pour  les  trains  de  voyageurs 
que  5.5  kil.  de  charbon  par  kilomètre,  et  où  167  kil.  ont  été  parcourus  avec  une 
tonne  de  houille  mêlée  de  coke,  au  prix  de  16.7  c.  par  kilomètre,  tandis  que,  sur 
des  chemins  placés  dans  des  conditions  entièrement  semblables, la  dépense,  avecle 
coke  seul,  a  varié  entre  30  et  33  c.  par  kilomètre,  et  que  de  129  à  148  kil.  seule- 
ment ont  pu  être  parcourus  avec  une  tonne  de  ce  combustible. 

Les  compagnies  anglaises  s'attachent  également  à  réduire  le  plus  possible,  dans 
les  trains,  le  rapport  du  poids  mort  au  poids  utile.  Le  poids  mort  est  surtout  consi- 
dérable dans  les  trains  de  voyageurs,  où  il  peut  être  évalué  à  261  kil.  par  voyageur 
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dans  une  voiture  de  première  classe  ordinaire  enlièremenl  remplie,  et  à  112  kil. 
dans  une  voilure  de  troisième  classe.  Sur  un  certain  nombre  de  chemins,  les  voi- 
tures viennent  d'être  reconstruites  avec  une  légèreté  et  cependant  une  solidité 
remarquables. 

Nous  avons  vu  (juo  les  auteurs  du  mémoire  adressé  au  Parlement  en  1857  se 
sont  vivement  élevés  contre  les  charges  i'(;suUant  des  taxes  locales  et  générales. 
D'après  un  document  officiel  récent,  le  rapport  du  montant  de  ces  taxes  au  capital 
serait,  dans  le  Royaume-Uni,  de  4.7f)  pour  les  taxes  locales  et  générales,  et  de  3.50 
pour  le  droit  spécial  de  circulation  ;  en  tout  8.2G  p.  100. 

Si  l'on  récapitule  les  résultats  généraux  du  trafic  en  1857,  on  trouve  que  la  re- 
celte par  train  ayant  parcouru  un  kilomètre  a  été ,  pour  les  voyageurs ,  de  4  fr.  en 
Angleterre,  de  3  fr.  99  c.  en  Ecosse ,  de  3  fr.  38  c.  en  Irlande;  pour  les  marchan- 
dises, de  i  fr.  76  c,  4  fr.  10  c,  5  fr.  1-4  c.  ;  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises 
réunis,  de  4  fr.  37  c. ,  4  fr.  4  c.  et  3  fr.  77  c.  La  forme  des  états  statistiques  trans- 
mis à  la  Direction  des  chemins  de  fer  ne  permet  pas  d'établir  la  dépense  moyenne 
par  kilomètre  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises. 

On  remarque  une  différence  considérable  entre  le  total  des  accidents  survenus 
sur  les  chemins  anglais  en  1856  et  1857.  En  1856,  sur  129,347,592  voyageurs,  le 
nombre  des  individus  tués  a  été  de  280,  celui  des  individus  blessés  de  394.  En 
1857,  sur  139,008,888  voyageurs,  on  n'a  compté  que  236  tués,  mais  le  nombre 
des  blessés  s'est  élevé  à  738 ,  près  du  double.  La  part  des  voyageurs  dans  les  morts 
constatées  en  1857,  a  été  de  48;  sur  ce  nombre,  25  ont  succombé  par  suite  d'acci- 
dents indépendants  de  leur  volonté,  et  23  par  suite  d'accidents  dus  à  leur  impru- 
dence. 646  voyageurs  ont  été  blessés  sur  738;  631  par  suite  d'accidents  de  force 
majeure,  et  15  par  suite  d'accidents  provenant  de  leur  fait.  Les  autres  individus 
tués  ou  blessés  sont  des  agents  de  l'exploitation  ou  des  étrangers  traversant  la  voie 
au  moment  du  passage  des  trains.  6  suicides  ont  été  constatés.  Le  rapport  des  voya- 
geurs tués  par  des  cas  de  force  majeure  au  total  des  voyageurs  a  été,  en  1857,  de 
1  sur  5,500,355,  et  celui  des  blessés  dans  les  mêmes  circonstances  de  1  sur  220,299. 
Le  rapport  des  lues  et  blessés  réunis  s'est  élevé  à  1  sur  21 1,903; il  n'avait  été,  dans 
les  dix  années  précédentes ,  que  de  1  sur  333,058.  Le  nombre  des  accidents  lui-même 
a-t-il  augmenté?  C'est  ce  que,  par  une  singulière  omission,  le  document  officiel 
ne  dit  pas,  et  cette  lacune  est  d'autant  plus  regrettable,  que  ce  n'est  pas  d'après  le 
nombre  des  victimes ,  mais  d'après  celui  des  accidents  du  fait  de  l'exploitation  ,  qu'il 
est  possible  de  juger  du  degré  de  sécurité  des  transports  sur  un  chemin  de  fer. 

D'après  des  documents  officiels  français,  le  nombre  des  voyageurs  pour  1  indi- 
vidu tué  ou  blessé  a  été,  en  France,  en  moyenne,  de  375,092,  de  1854  à  1856; 
de  1,611,237  en  Belgique,  dans  la  même  période;  de  3,294,075  en  Prusse,  de  1851 
à  1854;  de  1,082,186  dans  le  duché  de  Bade,  de  1844  à  1853;  de  188,000  aux 
Étals-Unis  en  1855.  Mais  ces  rapprochements  ne  conduiraient  à  des  enseignements 
de  quelque  valeur  que  si  l'on  connaissait,  pour  chacun  des  pays  comparés,  la  vitesse 
moyenne  des  trains,  leur  nombre  par  jour  pour  une  longueur  kilométrique  égale, 
le  nombre  moyen  des  voyageurs  par  train ,  et  la  distance  moyenne  qu'ils  parcourent. 

2°  Autres  pays. 

Sur  le  continent,  les  chemins  ont  été  construits  d'après  un  tout  autre  système 
qu'en  Angleterre.  En  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  l'initiative  de  l'industrie 
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privée  a  été  l'exception,  celle  de  l'État  la  règle.  Cette  difl'érence  a  été  la  conséquence 
d'abord  des  institutions  administratives,  qui,  dans  ces  pays,  consacrent,  à  des  degrés 
divers,  le  principe  de  la  tutelle  de  l'État;  puis  du  petit  nombre  et  de  la  timidité  des 
capitaux.  Au  surplus,  cette  intervention  de  l'État  a  porté  les  meilleurs  fruits.  Si  la 
construction  des  voies  ferrées  n'a  pas  fait  sur  le  continent  (sauf  en  Belgique)  les 
mêmes  progrès  qu'en  Angleterre,  au  moins  on  n'y  a  pas  commis  les  mêmes  fautes. 
On  y  a  notamment  évité  avec  soin  le  système  des  tronçons  jetés  au  hasard  ,  sans 
lien  entre  eux,  sans  rapport  avec  les  besoins  de  la  viabilité  générale.  On  ne  s'y  est 
mis  à  l'œuvre  qu'après  une  étude  approfondie  des  conditions  dans  lesquelles  devait 
être  établi  un  réseau  complet  pour  exercer  l'influence  la  plus  favorable  sur  le  dé- 
veloppement des  transports.  Les  diverses  lignes  ont  été  classées  d'après  leur  impor- 
tance, c'est-à-dire  d'après  la  population  et  la  richesse  des  localités  qu'elles  devaient 
traverser,  et  c'est  par  celles  qui  devaient  favoriser  au  plus  haut  degré  l'accroisse- 
ment des  échanges  et  donner  ainsi  les  produits  les  plus  rémunérateurs,  que  le  réseau 
a  été  attaqué.  Les  régions  les  plus  éloignées  des  centres  de  population  et  d'industrie 
n'y  ont  pas  été  négligées  comme  en  Angleterre.  Pratiquant,  dans  une  large  mesure, 
le  principe  de  la  justice  distributive,  l'État,  sur  le  continent,  a  voulu  qu'elles  fussent 
comprises  dans  le  parcours  du  réseau  national,  et  il  a  su  faire  de  grands  sacrifices 
dans  ce  but.  Les  lignes  directement  concurrentes,  c'est-à-dire  aboutissant  au  même 
point  et  à  une  faible  distance  les  unes  des  autres,  ont  été  sévèrement  exclues,  et 
lorsque  les  besoins  impérieux  des  localités  ont  exigé  l'établissement  de  plusieurs 
chemins  ayant  un  aboutissant  commun,  ils  ont  été  construits  à  des  distances  telles, 
qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  puiser  aux  mêmes  sources  de  trafic.  Par  un  sur- 
croît de  précautions,  ou  plutôt  de  sollicitude  pour  les  grands  intérêts  financiers  en- 
gagés dans  leur  établissement,  ces  chemins  ont  été  remis,  plus  tard,  entre  les  mêmes 
mains.  Une  législation  prévoyante  ayant  réglé  les  droits  et  les  devoirs  des  compa- 
gnies propriétaires  de  lignes  contiguës,  aucun  de  ces  conflits  ruineux ,  de  ces  procès 
sans  fin,  qui,  depuis  vingt  ans,  occupent  les  tribunaux  anglais,  n'a  éclaté  entre 
elles,  et  si,  malgré  les  plus  sages  prévisions,  des  différends  ont  surgi,  ils  ont  été 
réglés  par  la  voie  administrative,  c'est-à-dire  sans  retard  et  sans  frais.  Au  surplus, 
pour  en  prévenir  définitivement  le  retour,  et,  d'un  autre  côté,  pour  faciliter  l'éco- 
nomie des  frais  d'administration  et  d'exploitation ,  autant  que  pour  assurer  la  rapi- 
dité des  transports,  l'État  a  favorisé  la  fusion  des  lignes  contiguës;  puis  ayant  ainsi 
provoqué  la  formation  de  compagnies  puissantes  et  en  possession  d'un  réseau  large- 
ment rémunérateur,  il  a  pu  leur  imposer,  sans  nouveau  sacrifice  de  sa  part,  au 
profit  des  locahlés  les  moins  riches  et  les  moins  populeuses,  des  embranchements 
qui  ne  se  fussent  peut-être  jamais  faits  sans  cette  combinaison. 

L'intervention  de  l'État  dans  l'établissement  des  chemins  de  fer  sur  le  continent 
était  d'ailleurs  justifiée  par  un  grand  intérêt  public  qui  n'existe  pas  en  Angleterre, 
l'intérêt  stratégique,  l'intérêt  de  l'indépendance,  nationale;  puis,  et  peut-être  au 
même  degré,  par  la  nécessité  de  tenir  compte  des  courants  de  trafic  établis  par  les 
lignes  des  pays  voisins,  soit  pour  se  mettre  en  communication  directe  avec  elles, 
soit  pour  prévenir  la  déviation  par  ces  lignes  d'un  transit  considérable. 

Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre  les  chemins  de  fer  ont  tous  été  construits  par 
des  compagnies  sans  aucun  secours  de  l'État.  Il  en  a  été  autrement  sur  le  continent, 
par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut.  En  France,  tous  les  modes  de 
concours  de  l'État  ont  été  successivement  ou  simultanément  employés.  Subvention 
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en  argent,  paraiilic  d'intérêt,  frarantie  d'emprunts,  coiislrnction  complète  de  la 
voie  aux  frais  du  Trésor  et  location  à  une  compagnie,  construction  de  la  voie  aux 
deux  tiers  dans  le  système  de  la  loi  de  1842 ,  puis  concessions  emphytéotiques  aux 
compagnies,  à  la  charge  par  elles  de  poser  les  rails  et  le  ballast,  et  de  fournir  le 
matériel  d'exploitation;  tout  a  été  tenté,  et,  disons-le,  avec  succès  pour  stimuler 
l'industrie  privée,  exciter,  encourager  les  capitaux.  Seulement,  et  sagement  selon 
nous,  l'État  a  refusé  de  se  faire  entrepreneur  de  transports, c'est-à-dire  d'exploiter 
lui-même  les  chemins  qu'il  avait  constiuits  en  tout  ou  en  fiartie.  Cette  abstention  n'a 
pas  prévalu  partout.  En  Licigique,  le  réseau[iriniitif  a  été  construit,  exploité  et  s'ex- 
ploite encore  par  l'Etat.  Il  est  vrai  que  ce  réseau  ne  forme  plus  aujourd'hui  que  la 
moitié  des  lignes  terminées  ou  en  construction.  Le  gouvernement  autrichien,  après 
avoir  résolu  d'abord  de  construire  à  ses  frais  toutes  les  hgncs  de  son  réseau ,  a  dû, 
dans  l'intérêt  de  ses  linances,  céder  à  des  compagnies  celles  qu'il  exploitait,  et 
appeler  les  capitaux  européens  à  entreprendre  les  autres.  Aujourd'hui,  il  ne  possède 
plus  que  les  trois  giandes  lignes  de  Vienne  à  Trieste,  de  Vienne  à  la  frontière  russe 
et  du  Tyrol  vers  Vérone,  lignes  non  moins  stratégi(iues  que  commerciales.  En 
Prusse,  l'État  a  construit  1,255  kil.  de  raiiways,  et  il  exploite  une  longueur  totale 
de  1,475  kil.,  dont  220  appartenant  à  des  compagnies.  C'est  un  fait  unique  en 
Europe,  qu'un  gouvernement  exploitant  un  chemin  construit  par  l'industrie  privée 
et  non  séquestré.  Le  système  de  la  construction  et  de  l'administration  par  l'État  ne 
se  rencontre  pas,  au  surplus,  uniquement  en  Europe;  il  est  encore  en  vigueur  dans 
quelques-uns  des  États  de  l'Union  américaine. 

Quelle  que  soit,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  la  valeur  des  deux  systèmes,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel  est  celui  qui  a  présenté  jusqu'à  ce  jour  les 
résultats  financiers  les  plus  favorables.  En  Angleterre  (Koyaume-Uni),  la  recette 
nette  de  2.83  p.  100  en  1849,  s'est  élevée,  en  1857,  à  4.24  du  capital  et  des  em- 
prunts; en  Autriche,  en  1855,  c'est-à-dire  à  l'époque  o\x  l'Etal  exploitait  encore  la 
plus  grande  partie  de  ses  chemins,  la  recette  nette  était  de  6.33  p.  100;  en  Prusse, 
elle  a  été ,  en  1857,  de  7.44;  en  Belgique,  de  4.68  en  1857  ;  en  France,  de  6.58  en 
1854.  En  Hollande,  où  les  chemins  ont  été  entièrement  construits  par  les  compa- 
gnies ,  la  recette  nette  n'a  été  que  de  3.34  p.  100  en  1857;  en  Toscane,  où  le  même 
principe  a  prévalu,  de  3.34  en  1856;  en  Suisse,  de  1.48  également  en  1856. Malgré 
leur  faible  prix  de  revient,  les  chemins  américains  n'ont  pu  donner  de  dividende  en 
1856,  mais,  il  est  vrai,  par  le  fait  des  intérêts  énormes  de  leur  dette  consolidée  et 
flottante.  La  même  année,  un  document  officiel  faisait  connaître  au  congrès  que, 
sur  un  capital  de  3,516  millions  employé  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  les 
actions  avaient  produit  2,025  milhons,  l'empi'unt  1,291  millions  et  la  dette  flottante 
200  millions.  Or,  si  l'on  songe  que  le  taux  des  prêts  sur  bonnes  valeurs  varie,  aux 
États-Unis,  entre  5  et  7  p.  100,  on  comprendra  facilement  que  le  service  de  l'intérêt 
d'une  dette  qui  forme  près  de  la  moitié  du  capital  social,  pèse  lourdement  sur  les 
bénéfices  de  l'exploitation.  La  situation  a  dû  encore  s'aggraver  lorsque  les  chemins, 
s'étant  trouvés  dans  l'impossibilité  de  rembourser  à  échéance  leur  dette  flottante, 
ont  dû  solliciter,  et  dans  des  moments  difficiles,  le  renouvellement  de  leurs  titres. 
Celte  faveur,  en  efïel,  n'a  pu  leur  être  accordée  qu'au  prix  de  sacrifices  très-sensi- 
bles. C'est  ce  qui  explique  que  le  plus  grand  nombre  des  raiiways  américains  n'ait 
pu  servir  de  dividende  depuis  1855,  et  que,  dans  la  crise  de  1857,  plusieurs  aient 
été  saisis  par  leurs  créanciers. 
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Pour  revenir  à  l'Europe,  il  semblerait  résulter  des  faits  qui  précèdent  que  les 
lignes  exploitées  ou  construites  en  tout  ou  en  partie  par  l'Élat  ont  donné  un  re- 
venu net  supérieur  aux  autres;  mais  nous  nous  hâtons  de  reconnaître  que  ces  rappro- 
chements n'ont  rien  de  concluant.  Le  coût  de  la  voie  ayant  varié  dans  chaque  pays 
et  les  conditions  de  l'exploitation  n'étant  nulle  part  les  mêmes,  on  doit  observer  des 
dift'érences  assez  considérables  dans  les  frais  auxquels  elle  donne  lieu  sur  les  divers 
chemins  de  l'Europe.  En  Angleterre,  malgré  la  solidité  bien  reconnue  de  la 
construction,  le  bas  prix  du  fer  et  de  la  houille,  ils  ont  été  de  48  p.  100  de  la 
recelte  en  '1847,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  dépassé  44  en  France,  en  1854,  45  en 
Prusse,  en  1857.  Il  faut  probablement  chercher  la  cause  de  ce  fait  dans  le  taux  des 
salaires  et  traitements,  bien  supérieurs  sur  les  chemins  anglais  à  ceux  des  agents 
et  employés  des  railvvays  continentaux.  Les  frais  d'exploilation  ont  été,  en  1855,  de 
53  p.  100  en  Anlriche,  de  54  dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  Etats  alle- 
mands; de  58  en  Belgique,  en  I85G;  de  CI  en  Hollande,  en  1857;  de  51  en  Sar- 
daigne,  en  1855;  de  46  en  Toscane,  en  1850;  de  54  en  Suisse  la  même  année;  de 
44  en  Ecosse,  et  seulement  de  38  p.  100  en  Irlande  en  1857.  On  est  surpris  du 
quotient  afférent  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande.  Dans  le  premier  de  ces  deux  pays, 
où  le  fer  et  le  combustible  sont  à  bas  prix,  la  main-d'œuvre  peu  élevée,  où  les 
chemins  ont  été  solidement  construits,  avec  très-peu  d'ouvrages  d'art,  grâce  aux 
excellentes  conditions  d'un  sol  presque  constamment  planiforme;  une  dépense  aussi 
considérable,  qui  se  produit  d'ailleurs  avec  de  légères  oscillations  dans  les  années 
précédentes,  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'emploi  d'un  personnel  trop  nombreux, 
cet  inconvénient  habituel  de  l'exploitation  par  l'Etat,  ou  par  une  mauvaise  compta- 
bihlé-matières.  En  Hollande,  elle  peut  se  justifier  par  les  difficullés  particulières 
que  rencontre,  sur  un  sol  semé  de  canaux  et  où  l'eau  se  trouve  à  une  faible  pro- 
fondeur, la  conservation  de  la  voie.  Si  toutes  choses  étaient  égales  d'ailleurs,  après 
l'Irlande,  c'est  le  gouvernement  prussien  qui  exploiterait  avec  le  plus  d'économie; 
il  serait  suivi  de  près  par  les  compagnies  françaises  et  écossaises  qui  ont  le  même 
quotient.  Les  compagnies  anglaises  n'auraient  que  la  quatrième  place.  L'exploitation 
a  coûté,  aux  Etats-Unis,  54  p.  100,  chiffre  souvent  dépassé  en  Europe;  on  pouvait 
croire  qu'il  serait  plus  considérable,  quand  on  songe  à  la  légèreté  souvent  coupable 
avec  laquelle  les  chemins  américains  ont  été  construits,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  ouvrages  d'art. 

Le  défaut  d'uniformité  des  comptes  rendus  des  compagnies  ou  de  l'Etat  ne  per- 
met que  bien  difficilement  de  comparer  les  diverses  natures  de  dépenses  que  com- 
prend l'exploitation.  Toutefois,  le  tableau  suivant  donne,  pour  quelipies  pays,  des 
renseignements  approximatifs  sur  celles  du  combustible  et  de  l'entretien  de  la  voie. 
La  première  ligne  indique  la  dépense  en  coke  pour  le  transport  d'un  train  à  1  kilo- 
mètre; la  deuxième,  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  avec  une  tonne  de  coke; 
la  troisième,  le  coût  par  kilomètre  de  l'entretien  de  la  voie  : 

Angleterre.  Ecosse.  Irlande.  France.  Allemagne.  Éiuts-rnia. 

0'T8<^  OHG'  O'U'  0'34=  0'30=  0'45'= 

103  k.  87  k.  129  k.  129  k.  111  k.  60  k. 

0^31=  0'27<^  0'22'=  0'2-i'=  O'SC^  0'7T= 

Le  bas  prix  du  coke  dans  le  Royaume-Uni  explique  la  faible  dépense  en  com- 
bustible des  chemins  anglais.  Si,  après  les  États-Unis  (qui  mêlent  le  coke  elle  bois), 
la  France  dépense  le  plus  en  combustible,  en  revanche  ses  chemins  tirent  d'une 
tonne  de  coke  l'effet  utile  le  plus  considérable.  —  On  trouve  un  remarquable  témoi- 
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gnage  de  la  solidité  de  la  voie  française  dans  ce  fait  que  les  frais  d'entretien  y  sont 
sensiblement  moindres  <|ue  dans  le  Royanme-IJni  et  en  Allemagne.  On  peut  dire,  il 
est  vrai,  {|ue  l'cxploilalion  de  nos  jirincipales  lignes  est  encore  récente.  —  On  s'ex- 
plique (liflîciienieat  les  charges  considérables  que  l'entretien  de  la  voie  impose  aux 
chemins  allemands,  généralement  bien  (•onslrnits.  Poiii-  les  Elals-Unis,  elles  sejus- 
tilient  par  l'excessive  économie  qui  a  jirésidé  à  la  confection  de  leur  réseau. 

La  comparaison  du  prix  de  revient  par  kilomètre  des  chemins  anglais  et  continen- 
taux ne  saurait  guère  avoir  qu'un  intérêt  de  curiosité,  les  conditions  de  leur  con- 
struction ayant  été  plus  ou  moins  différentes  dans  chaque  pays.  Nous  croyons  devoir 
toutefois  en  présenter  le  résumé  d'après  les  documents  officiels  :  Angleterre, 
610,239  fr.;  Ecosse,  438,549  fr.;  France,  398,819  fr.;  Autriche,  332,303  fr.;  Hol- 
lande, 310,068  fr.;  Suisse,  308,225  fr.;  Belgique,  254,476  fr.;  Toscane,  241,703  fr.  ; 
hlande,  243,380  fr.;  Prusse  et  autres  États  allemands,  225,002  fr.;  États-Unis, 
128,573  fr. 

Nous  avons  vu  que  la  recette  brute  par  kilomètre  a  été,  en  1857,  de  48,244  fr. 
sur  les  railvvays  anglais;  c'est  la  plus  forte  que  nous  connaissions.  L'Autriche  suit 
immédiatement  avec  une  recette,  en  1855,  de  45,463  fr.;  en  1857,  cette  recette 
n'a  plus  été  que  de  41,734  fr.  En  1854,  la  recette  brute  de  nos  chemins  s'est  élevée 
à  42,045  fr.  Nous  avons  lieu  de  croire  qu'en  1857  elle  a  au  moins  atteint  le  chiffre 
de  l'Angleterre.  Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant  :  la  Belgique,  33,530  fr.  en 
1856  et  28,1 85  fr.  en  1857;  l'Ecosse,  31,696  fr.  en  1857;  la  Prusse,  29,164  fr.  en 
1856  et  30,811  fr.  en  1857;  la  Hollande,  26,554  fr.  en  1857;  les  États  sardes, 
22,483  fr.  en  1857;  les  petits  Étals  allemands,  20,121  fr.  en  1855  et  22,017  fr.  en 
1856;  l'Irlande,  16,718  fr.  en  1857;  la  Toscane,  15,009  fr.  en  1856;  la  Suisse, 
10,5(î5  fr.  en  1856.  En  dehors  de  l'Europe,  les  chemins  des  Étals-Unis  ont  donné 
une  recelte  brute  de  19,173  fr.  en  1855;  ceux  de  l'Australie,  18,054  fr. ;  ceux  de 
l'Inde  anglaise,  11,321  fr. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  chiffres  n'indiquent  pas  l'intensité  du  traGc, 
mais  son  produit.  Il  pourrait  arriver,  en  effet,  que  les  pays  placés  au  dernier  rang 
pour  le  revenu,  dussent  l'être  au  premier  pour  le  nombre  des  voyageurs  et  des 
tonnes  de  marchandises  transportées,  le  taux  du  tarif  jouant  ici  un  rôle  considérable. 

La  part  des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  le  produit  brut  par  kilomètre  varie 
naturellement  avec  chaque  réseau.  Les  pays  où  les  marchandises  donnent  un  produit 
supérieur  sont:  Autriche,  72  p.  100  de  la  recette  brute  totale,  en  1855;  Prusse, 
65  en  1857;  autres  États  allemands,  63  en  1855;  Ecosse,  63  en  1857;  Angleterre, 
56  en  1857;  Belgique,  56  en  1856.  Les  pays  où  la  recette-voyageurs  l'emporte, 
sont:  Hollande,  83  en  1857;  Toscane,  78  en  1856;  Suisse,  61  en  1856;  Irlande, 
59  en  1857;  États  sardes,  54  en  1855;  France,  52  en  1854.  Ces  chiffres  n'indiquent 
pas  que  certains  chemins  ont  transporté  plus  ou  moins  de  marchandises,  plus  ou 
moins  de  voyageurs;  mais  seulement  que,  par  l'effet  du  tarif,  l'un  des  deux  trans- 
ports a  donné  un  produit  plus  élevé  que  l'autre.  Par  conséquent,  il  n'y  a  rien  à  en 
induire  au  point  de  vue  des  services  que  la  voie  ferrée  rend  au  commerce  dans  un 
pays  plutôt  que  dans  l'autre,  encore  moins  de  la  |)rédominance  du  mouvement 
commercial  dans  tel  ou  tel  des  Étals  que  nous  venons  de  comparer.  En  général,  le 
transport  des  voyageurs  doit  donner  une  plus  forte  recette  brute  que  les  marchan- 
dises sur  les  lignes  récemment  ouvertes,  le  premier  s'organisant  plus  promptemenl 
que  le  second. 
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Nous;  avons  tloniié  le  rapport  des  frais  d'exploitation  à  la  recette  brute  dans  les 
divers  pays  qui  nous  servent,  de  terme  de  comparaison  avec  l'Angleterre;  l'indica- 
tion du  chiffre  de  la  dépense  par  kilomètre  complétera  ce  renseignement.  Il  a  été, 
en  Autriche,  de  24,-i87  fr.  en  1855;  de  2-i,o00  h:  en  Angleterre  en  1857;  de 
19,888  fr.  en  Belgique  en  1856  ;  de  18,505  fr.  en  France  en  1854;  de  16,910  fr.  en 
Hollande  en  1857;  de  14,621  fr.  en  Ecosse  en  1857;  de  13,984  fr.  en  Prusse  en 
1857;  de  11,544  fr.  dans  les  États  sardes  en  1855;  de  10,939  fr.  dans  les  petits 
Étals  allemands;  de  7,209  fr.  en  Irlande;  de  6,930  fr.  en  Toscane  en  1856;  de 
5,298  fr.  en  Suisse  en  1856.  Aux  États-Unis,  lo  dépense  a  été  de  10,348  fr.  en  1855. 

Le  tableau  ci-après  donne,  pour  les  mêmes  pays  et  aux  mêmes  dates,  le  chiffre 
de  la  dépense  par  train  transporté  à  1  kilomètre. 

'  ""  Eu.f  d'KmL^Û""'"'        fiance.         Belgiijw.       Hoibndc     SurJ.iEnc.      Toscme.      Angleimc.        Écos.e.         Irlande.  Éla[.-Ui.i.. 

DeO'24~àOf25"'  0^27=  0'2ô'  0'38=  0'30'=  0'4li'  0'-20"=  Qf'lT'  O'Ts"^  De0'3lM0'33'^ 

Les  frais  d'entretien  du  matériel  roulant  entrent  pour  une  somme  considérable 
dans  les  charges  de  l'exploitation.  11  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  connaître  leiap- 
port  au  kilomètre  exploité  des  diverses  parties  de  ce  matériel.  Le  tableau  suivant 
contient  ce  document  : 

NOMBKE   DE.S 

DA'l'KS.  — ^ ^ — ^ 

Lficoinotives.  ^  oiliiips.  "Wagons. 

Autriche  (cii.  de  l'Étal.) 18Ô5  0.30  0.44  2.64  ■ 

Prusse 1857  0.27  0.41  4.72 

Aulrfs  Étals  allemands 1856  0.24  0.51  3.92 

Royaume-Uni 1857  0.32  0.95  8.30 

Fniiice 1854  0.30  0.88  5.68 

Belgique  (cil.  (le  l'Étal) 1856  0.28  1.13  6.66 

Ainsi,  les  chemins  anglais,  français  et  belges  ont  un  matériel  roulant  et  de  trac- 
tion beaucoup  plus  considérable  que  les  chemins  allemands.  Il  est  viai  qu'ils  ont, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'Autriche,  un  trafic  plus  étendu.  C'est  ainsi  que  l'Angle- 
terre a  transporté  10,8'Jl  voyageurs  pai' kilomètre;  l'Ecosse,  7,467;  la  Belgique,  6,995 
en  1856;  la  France,  6,456  en  1854;  l'Italie,  les  Étais  sardes  et  la  Suisse,  6,047  en 
1856;  l'Irlande,  4,909  en  1857-  l'Allemagne,  3,160  en  1855.  Les  documents  ana- 
logues nous  manquent  pour  les  marchandises. 

On  sait  l'influence  décisive  que  les  tarifs  exercent  sur  l'étendue  du  trafic.  La 
détermination  d'un  piix  de  transport  qui  procuie  le  produit  le  plus  considérable  a 
été,  au  début  de  l'ère  des  railways,  l'une  des  grandes  difficultés  de  l'exploitation, 
et  presque  partout  les  prix  actuels  ont  été  précédés  de  nombreux  essais  dans  des 
limites  plus  ou  moins  étendues.  Aujourd'hui  même,  la  question  est  loin  d'être  réso- 
lue, et  les  compagnies  ont  encore  à  se  prononcer  entre  des  tarifs  modérés  amenant, 
fût-ce  pendant  quelque  temps  au  préjudice  de  la  recelte,  un  trafic  considérable 
destiné  à  s'accroître  sans  relâche,  et  des  tarifs  élevés  immobilisant  eu  quel(]ne  sorte 
les  transports  au  détriment  du  pays  et  de  l'exploitation  elle-même.  En  général,  ou 
peut  dire  qu'entre  deux  tarifs  produisant  le  même  revenu  ,  mais  l'un  avec  une  somme 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  plus  considérable  que  l'autre,  les  compagnies, 
dont  l'intérêt,  ici,  n'est  pas  celui  du  pays,  auront  une  tendance  marquée  à  préférer 
le  second.  Or,  c'est  surtout  dans  celte  pensée  que  les  gouvernements,  seuls  juges 
impartiaux  des  besoins  généraux  de  la  circulation,  doivent  se  réserver,  comme  de 
fait  ils  se  le  sont  partout  réservé  en  Europe,  un  droit  de  révision.  Dans  la  fixation 

Éliulcs  sriitisliiiiios    I.  ' 
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(les  tarifs,  il  ne  devrait  pas  être  seulement  tenu  compte  du  prix  des  anciens  modes 
de  transport,  mais  encore  et  suiloul  Je  l'état  de  la  ricljesse  publique.  C'est  ainsi 
ipie  l('s  tarifs  anglais,  réputés  modérés  en  Angleterre,  seraient  excessifs  en  Alle- 
magne, et  même  en  France  et  en  Belgique,  à  plus  foite  raison  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Espagne  et  en  Portugal.  A  nos  yeux,  jioiir  avoir  une  base  logique  et  é(|uitable, 
les  tarifs  devraient  être  calculés  d'après  l'impôt  (|ue  paye  le  contribuable  moyen  de 
chaque  pays,  cet  impôt  étant  encore  la  mesure  la  moins  trompeuse  que  nous  con- 
naissions du  degré  de  l'aisance  générale.  Voici  au  surplus  quels  sont,  par  onlre 
décroissant,  ceux  qu'appli(juent  en  ce  mumen/  les  principaux  eliemins  de  l'Europe: 

i"cI»s8C.        2'  classe.        3"  classe. 

Angleterre '.  0.1^23  0.088  0.055 

France 0.10  0.075  0.055 

Prusse 0.088  0.072  0.048 

Autriche  (cli.  de  l'Élat) 0.088  0.0G9  0.052 

Belyicpie  (cli.  de  lÉlat) 0.08  0.06  0.04 

Le  tarif  ne  sufTil  pas  à  lui  seul  pour  que  l'on  puisse  classer  exactement  ces  divers 
pays  au  point  do  vue  du  prix  des  transports,  au  moins  en  ce  (pii  concerne  les  voya- 
geui's;  le  degré  de  connnodité  et  de  eomfort  des  voitures  de  toute  classe  est  encore 
un  élément  de  comparaison  dont  il  faut  tenir  soigneusement  compte.  C'est  ainsi  qu'à 
égalité  de  prix,  les  voitures  de  deuxième  et  troisième  classe,  en  Allemagne,  sont 
réellement  moins  chères  qu'en  Angleterre  et  en  France,  parce  que  le  voyageur  y 
trouve  plus  de  commodité  et  de  bien-être.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  les 
tarifs  anglais  sont  de  beaucoup  les  plus  élevés  de  l'Europe,  car,  à  prix  égal,  leurs 
voitures  sont  les  plus  mauvaises  que  nous  connaissions;  seulement,  ils  rachètent 
cet  inconvénient  jiar  une  vitesse  supérieure.  Gomme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  tarifs 
les  plus  bas  ne  sont  pas  ceux  des  compagnies,  et  c'est  là,  en  effet,  l'avantage  incon- 
testable de  l'exploitation  par  l'Élat  que,  dominé  par  de  tout  autres  préoccupations 
(pie  l'actionnaiie,  il  cherche  moins  le  plus  fort  revenu  net  que  la  plus  grande  somme 
de  transports.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  là  où,  comme  dans  les  pays  que  nous 
venons  de  citer,  une  partie  du  réseau  seulement  est  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, le  voisinage  des  compagnies,  les  exemples  de  bonne  administration  qu'elles 
peuvent  donner,  et  notamment  le  spectacle  de  leurs  efforts  incessants  pour  sim- 
plilier  le  service  et  réduire  la  dépense  au  plus  strict  nécessaire,  doivent  faire  naître, 
entre  les  deux  trafics,  une  salutaire  émulation,  et  conjurer  en  partie  les  graves 
inconvénients  inhérents  à  toute  entreprise  intluslrielle  placée  sous  la  main  du  gou- 
vernement. Au  surplus,  malgré  notre  préférence  pour  les  compagnies,  nous  sommes 
loin  d'exclure  absolument  l'intervention  de  l'Etal  dans  la  gestion  des  chemins;  nous 
la  croyons  même  nécessaire  au  début,  au  moins  dans  les  pays  où,  par  suite  de  la 
prédominance  excessive  et  prolongée  de  l'action  gouvernementale ,  l'esprit  d'asso- 
ciation avec  les  qualités  administratives  qu'd  fait  naître,  est  encore  à  venir.  Mais 
cet  esprit  une  fois  formé  et  suffisamment  développé ,  il  convient  que  l'Etat  se 
démette  le  plus  tôt  possible,  à  son  profit,  de  ses  fonctions  d'entrepreneur  d'in- 
dustrie, pour  ne  se  réserver  qu'un  droit  de  contrôle,  corollaire  obhgé  du  monopole 
qu'il  accorde. 

Le  nombre  des  pays  où  l'État  exploite  forme  d'ailleurs  la  minorité,  et  l'étendue 
des  lignes  soumises  à  son  administi-ation  est  bien  faible,  comparativement  au  réseau 
placé  entre  les  mains  des  compagnies.  Ainsi,  la  longueur  totale  en  Europe,  au  31 
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décembre  1857,  des  chemins  concédés  à  ces  dernières,  était  de  08,49t!  lulum.  dont 
la  moitié  environ  ou  3i,22â  étaient  exploités,  tandis  que  les  gouvernements  ne 
s'étaient  réservé  que  7,CoO  kilom.  seulement,  dont  6,387  ouverisà  la  circulation. 
En  Allemagne,  sur  16  États  ayant  des  chemins  de  fer,  9  les  exploitent  totalement 
ou  en  partie;  ce  sont:  rAulriche  ,  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le 
Wurtemberg,  Bade,  la  Hesse-Darmsladt  et  le  duché  de  Brunswick.  Dans  le  reste  de 
l'Europe,  la  Belgique,  les  États  sardes,  Naples  et  laBussie  exploitent  également  une 
partie  de  leurs  chemins.  Les  pays  où  a  prévalu  exclusivement,  jusqu'à  ce  jour,  le 
principe  de  la  concession,  sont,  en  Allemagne:  Uesse-Cassel,  le  duché  de  liolstein, 
les  deux  Mecklembourg,  Nassau,  Saxe- Cobourg,  WeJmar  et  les  villes  libres  de 
Francfort  et  de  Lûbeck;  en  dehors  de  l'Allemagne:  la  Hollande,  la  Suisse,  les  Prin- 
cipautés italiennes,  la  Toscane,  les  Étals  romains,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Dane- 
mark ,  la  Suède  et  la  Norvvége ,  la  Turquie  et  la  Grèce.  Les  pays  où  l'État  exploite 
seul  sont  le  Wurtemberg  et  Bade. 

Intervention  de  l'État,  intervention  des  capitaux,  il  ne  fallait  pas  moins  de  ces 
deux  forces  réunies  pour  établir  le  magnifique  réseau  qui  s'étend  en  ce  moment 
sur  une  grande  partie  de  l'Euiope,  et  dont  l'achèvement  dans  cinq  années,  en 
moyenne,  doit  donner  à  la  production,  sous  toutes  ses  formes,  un  élan,  un  essor 
inouï.  Le  progrès  ne  s'arrête  pas  à  l'Europe  ;  tous  les  continents  s'empressent  à 
l'envi  de  s'approprier  ce  précieux  talisman  de  civihsation  et  de  richesse;  l'Inde  hol- 
landaise,  l'Inde  anglaise,  les  Antilles  anglaises,  le  Canada,  l'Afrique  française, 
l'Australie,  ont  déjà  ou  auront  bientôt  leur  réseau.  Spectacle  magnifique  et  étrange 
à  la  fois  que  cette  ardente  compétition,  sur  tous  les  points  du  globe,  pour  la  con- 
struction de  ces  étroites  bandes  de  fer  sur  lesquelles  l'humanité  marche  à  pas  de 
géant  à  des  destinées  d'une  grandeur  imposante!  Pour  revenir  à  l'Europe,  on  n'y 
compte  plus  que  deux  États  où  le  hennissement  joyeux  de  la  locomotive  ne  se  soit 
pas  encore  fait  entendre  :  la  Turquie  et  la  Grèce,  et  encore  cette  lacune  sera-t-elle 
bientôt  comblée.  Partout  ailleurs  on  marche,  on  se  hâte,  et  si  la  paix  continue  à 
nous  donner  encore,  pendant  quelques  années,  sa  précieuse  moisson  annuelle  de 
capitaux  économisés,  l'œuvre  sera  terminée  dans  le  délai  fixé.  Déjà,  au  31  décembre 
1857,  le  Royaume-Uni  exploitait  15,511  kilom.,  soit  536  par  mihion  d'habitants; 
la  Belgique,  1,480  et  322;  la  Prusse,  4,695  et  273;  les  petits  États  allemands, 
4,384  et  251  ;  la  Suisse,  517  et  215;  la  France,  7,458  et  208  (208  seulement  par 
million  d'habitants  et  le  sixième  rang!....)  ;  le  Danemark,  210  et  110;  la  Hollande, 
372  et  108;  l'Autriche,  3,577  et  98;  l'Italie,  1,179  et  68;  l'Espagne,  670  et 49; 
la  Suède  et  la  Noiwége,  166  et  32;  la  Russie,  1,178  et  20;  le  Portugal,  64  et  18. 
Le  réseau  des  chemins  exploités  en  Europe,  à  la  même  date,  comprenait  40,610 
kilom.;  après  l'achèvement  des  longueurs  décrétées,  il  sera  de  76,123  kilom.  Au 
prix  moyen  et  très-modéré,  par  kilomètre,  de  250,000  fr.  pour  l'établissement  de 
la  voie  et  de  10,000  fr.  pour  l'installalion  du  matériel,  ce  sera  une  dépense  totale 
de  20  milliards!  Oui  donc  eût  osé  dire,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  que  les  immenses 
progrès  de  la  richesse  mobihère  permetUaient  à  l'Europe  de  réaliser  et  d'employer, 
en  un  quart  de  siècle ,  ce  capital  fabuleux  sans  la  moindre  gêne  pour  les  autres 
transactions?  Et  quelles  espérances  illimitées  n'est-il  pas  permis  de  concevoir  pour 
l'amélioration  incessante  du  sort  matériel  de  l'humanité,  si  les  nations  coiUinuent  à 
n'avoir  d'autres  rivalités  que  celles  des  entreprises  destinées  à  élever  à  leur  plus 
haute  puissance  les  éléments  de  piospérilé  que  Dieu  leur  a  donnés? 


-    I  on 

On  a  souvent,  if|)ioclié  à  rEurf)pc  d'avoir  eu  dos  cnlraincmoiits,  des  vertiges,  de 
véritables  lialluciiiations,  qui  uni  retardé  pendant  des  siècles  le  glorieux  avènement 
actuel  de  ses  populations.  11  est  certain  que,  depuis  les  croisades  jusqu'aux  guerres 
révolutionnaires  ou  de  conquête,  en  passant  par  les  guerres  religieuses,  l'Europe 
n'a  dépensé  ses  forces  que  pour  accumuler  des  ruines.  L'établissement  des  chemins  de 
fer  ne  sera  pas  seulement  la  répaiation  du  passé,  mais  encore  un  obstacle  invincible 
à  son  retour.  Dès  à  présent  on  peut  prévoir  et  caractériser  les  principaux  résultats 
de  ce  fait  immense.  Ces  résultats  sont  d'une  double  nature  :  les  uns  ap[iartiennent  à 
l'ordre  matériel,  les  autres  à  l'ordre  moral.  Les  résultats  de  l'ordre  matériel  doivent 
encore  se  subdiviser  selon  qu'ils  se  rapportent  aux  voyageurs,  aux  produits,  à  l'Etat. 
Pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  la  voie  de  fer  a  introduit  dans  l'industrie 
des  transports  trois  améliorations  d'une  portée  incalculable  :  la  vitesse ,  la  modéra- 
tion des  prix,  la  régularité,  la  ponctualité  dans  les  expéditions.  En  ce  qui  concerne 
les  produits,  ils  n'arrivent  pas  seulement  à  meilleur  marché  et  avec  une  vitesse  quin- 
tuple et  décuple  au  besoin;  ils  arrivent  à  jour  et  à  heure  fixes;  or  cette  précision 
presque  mathématique  est  l'un  des  principaux  éléments  de  succès  de  la  spéculation. 
Les  transports  des  produits  intéressent  à  la  fois  l'agriculture,  l'industrie  et  le- 
commerce;  examinons  rapidement  les  heureux  effets  de  la  voie  de  fer  sur  ces  trois 
branches  de  la  richesse  nationale. 

C'est  peut-être  sur  l'agriculture  qu'elle  exerce  le  plus  directement  sa  fécondante 
influence.  Avant  l'ère  des  chemins  de  fer,  une  foule  de  produits  devaient  être  con- 
sommés sur  place  ou  ne  trouvaient  de  débouchés  que  dans  un  faible  rayon ,  soit 
par  le  fait  ou  de  leur  poids  ou  de  leur  volume ,  soit  par  les  dangers  d'altération 
rapide  auxquels  ils  étaient  exposés.  Les  fruits,  le  laitage  et  autres  produits  de  la 
ferme,  se  vendaient  à  vil  prix  faute  de  consommateurs.  Aujourd'hui  le  commerce 
n'attend  même  pas  qu'ils  arrivent  sur  le  marché  ;  il  va  les  chercher  jusque  chez  le 
cultivateur  et  les  transporte,  à  tire  d'ailes,  dans  les  centres  de  population,  c'est-à- 
dire  là  où  ils  trouveront  le  prix  le  plus  élevé.  Le  blé  lui-même  n'a  plus  pour  unique 
débouché  le  marché  le  plus  voisin.  La  spéculation  s'en  empare  à  ce  point,  que  les 
plus  forts  achats  ne  se  font  plus  sur  ce  marché ,  mais  dans  le  grenier  même  du 
producteur.  Cette  concurrence  des  acheteurs,  ce  transport  rapide  et  à  bas  prix  des 
blés,  n'ont  pas  seulement  pour  effet  d'élever  la  rente  de  la  terre  ;  ils  ont  une  consé- 
quence d'intérêt  général  bien  plus  considérable  :  ils  conduisent  au  nivellement  des 
prix,  c'est-à-dire  qu'ils  permettent  d'approvisionner  en  quelques  jours,  en  quelques 
heures ,  les  régions  en  déficit  avec  les  produits  des  régions  en  excédant.  De  là , 
l'impossibilité  du  retour  des  prix  de  famine  qui  ont  décimé  les  populations  euro- 
péennes en  1811 ,  1817  et  1847.  Qu'on  se  rappelle  les  moyens  de  transport  extra- 
ordinaires,  et  cependant  d'une  si  regrettable  lenteur,  qu'en  184.7  le  gouvernement 
dut  mettre  à  la  disposition  du  commerce  pour  faciliter  l'arrivée  par  le  Rhône  des 
blés  d'Odessa ,  qu'immobilisaient  à  Marseille  l'insuffisance  du  matériel  et  les  pré- 
tentions exorbitantes  de  la  batellerie ,  et  l'on  se  fera  une  juste  idée  de  la  grandeur 
des  services  que  la  voie  de  fer  peut  rendre  en  temps  de  cherté!  Elle  a  encore  cet 
avantage  signalé  pour  le  producteur  et  le  consommateur  i]ue,  nivelant  les  distances 
en  même  temps  que  les  prix,  elle  peut,  sous  un  régime  de  droits  dilTérentiels  habi- 
lement conçu,  faire  profiter  les  régions  agricoles  les  plus  éloignées  du  débouché 
des  grandes  agglomérations  urbaines.  C'est  ainsi,  pour  citer  un  exemple,  qu'en  cas 
de  besoin,  elle  peut  amener  à  Paris  les  blés  de  la  mer  Noire  au  même  prix  (]ue  les 
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blés  de  la  Normandie.  Il  en  résulte  que  le  rayon  d'approvisionnement  des  grandes 
villes,  et  particulièrement  des  capitales,  limité  autrefois  à  un  certain  nombre  de 
localités  conliguës,  s'étend  aujourd'hui  sur  le  pays  tout  entier.  Ce  fait  économique 
si  remar(|uable  en  a  déterminé  un  second,  qui  doit  exercer  l'intluence  la  plus  posi- 
tive sur  les  progrès  de  l'agricnllure.  Les  fermiers  riches  et  intelligents,  qui  recher- 
chaient de  préférence  les  domaines  situés  dans  le  voisinage  des  cités  populeuses, 
pour  éviter  les  frais  de  transports  et  profiter  de  la  concurrence  des  consommateurs, 
assurés  de  trouver  les  mêmes  avantages  à  des  distances  même  considérables, 
s'éloignent  volontiers  maintenant  pour  aller  porter  sur  des  points  plus  éloignés,  là 
où  le  bas  prix  relatif  du  loyer  de  la  terre  leur  ouvre  des  perspectives  de  bénéfices 
considérables,  leurs  capitaux  et  leur  expérience.  Nous  avons  constaté  ce  fait  en 
France,  et  il  se  produit  probablement  ailleurs.  11  faut  mentionner  encore  que,  grâce 
au  chemin  de  fer,  ce  n'est  plus  seulement  le  commerce  qui  va  chercher  sur  les 
lieux  les  produits  agricoles.  Le  consommateur  lui-même,  s'exonérant  du  lourd 
tribut  exigé  par  les  intermédiaires,  s'y  rend  aussi  et  entretient  avec  le  producteur 
des  relations  également  fructueuses  pour  tous  les  deux.  Le  chemin  de  fer  concourt 
encore  aux  progrès  de  notre  agriculture  en  lui  portant,  au  prix  le  plus  réduit  pos- 
sible, les  amendements,  les  engrais,  les  matériaux  de  construction  et  les  machines. 
Et  c'est  le  cas  de  rappeler  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  réseaux  se  complètent  et 
pénètrent  plus  profondément  dans  les  campagnes,  celles-ci  voient  s'ouvrir  pour 
elles  des  sources  de  richesses  jusque-là  ignorées  ou  inexploitées  faute  de  moyens 
de  transport:  marnières,  dépôts  calcaires,  engrais  marins,  forêts,  carrières, 
minières,  donnent  des  produits  qui ,  sans  valeur  autrefois  parce  qu'ils  étaient  sans 
emploi,  sont  vivement  recherchés  aujourd'hui.  C'est  encore  au  chemin  de  fer,  aux 
débouchés  nouveaux  qu'il  ouvre ,  qu'il  faut  attribuer  le  caractère  de  plus  en  plus 
industriel  que  prend  l'agriculture.  Les  distilleries,  les  féculeries,  les  amidonneries 
qui  s'installent  rapidement  dans  nos  fermes  du  Nord,  par  exemple,  sont  bien  véri- 
tablement son  œuvre.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  facilité  et  le  bon  marché  des  communi- 
cations permettent  au  cultivateur  des  régions  les  plus  éloignées  de  se  rendre  à  ces 
fêtes  solennelles  du  travail  agricole  que  les  gouvernements  ou  les  sociétés  spéciales 
ont  eu  l'heureuse  idée  d'instituer  sous  le  nom  à'Expositinns,  d'y  puiser  d'utiles  ren- 
seignements sur  les  qualités  des  diverses  races  d'animaux  domestiques,  sur  les  mérites 
des  machines  qui  y  figurent;  au  besoin,  d'y  acheter  les  sujets  les  plus  distingués  de  ces 
races  et  les  meilleures  de  ces  machines.  Plus  tard,  excité  parles  récompenses  qu'il  a 
vu  distribuer  aux  lauréats  de  ces  fructueux  concours,  il  viendra  en  prendre  sa  part. 
Enfin ,  ne  voyons-nous  pas,  depuis  que  le  chemin  de  fer  a  supprimé  en  quelque  sorte 
les  dislances  entre  les  villes  et  les  campagnes,  les  propriétaires  visiter  plus  souvent 
leurs  terres,  en  contrôler  l'exploitation,  s'en  charger  quelquefois  eux-mêmes,  au 
grand  profit  de  leur  santé  ,  de  leur  fortune  et  des  intérêts  généraux  de  l'agriculture? 

Les  conséquences  de  ces  améliorations  de  toute  natuie  se  sont,  d'ailleurs,  claire- 
ment manifestées  sous  la  forme  d'une  plus-value  considérable  du  sol  dans  un  rayon 
des  chemins  de  fer  qu'on  peut  déjà  évaluer  à  25  kilom.  au  moins,  et  qui  s'élargit 
chaque  jour  par  suite  de  l'extension  rapide  des  voies  de  connnunication  oïdinaire 
dont  ils  sont  les  aboutissants.  Elles  se  sont  encore  manifestées  sous  la  lornie  d'une 
amélioration  très-sensible  et  à  peu  près  continue  de  la  situation  matérielle  des  popu- 
lafions  rurales. 

Quelques-unes  des  observations  qui  précèdent  s'applif|uent  à  l'industrie  et  au 
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coriimeice.  IvCS  produits  arrivant  plus  tôt,  en  meilleur  étal,  à  meilleur  marché,  en 
plus  grand  nomNrc,  trouvent  évidemment  un  plus  vaste  débouclié.  D'un  autre  côté, 
les  économies  réalisées  sur  l'achat  de  ces  produits  permettent  au  consommateur  de 
s'en  procurer  d'autres  jusqui^-li'i  inabordables  pour  lui;  de  là,  un  plus  jjrand  essor 
donné  à  la  production  sous  toutes  ci'S  formes.  Ce  n'est  pas  seulement  le  bon  marché 
du  transpoi't  qui  amène  la  diminulion  des  [irix;  c'estencore  la  suppression  de  l'intérêt 
rpie  le  produit  devait  iap|iorlêr  au  faliricant  dans  l'intervalle  souvent  considérable 
qui  séparait  aulielois  IVxpédilion  de  l'arrivée;  c'est  la  suppression  delà  prime  d'as- 
surance que  devait  également  payer  le  consommateur,  cette  prime  disparaissant 
depuis  que  les  risques  du  transport  sont  à  la  charge  des  chemins  de  fer. 

Un  calcul  ingénieux,  fait  en  vue  des  chemins  de  fer  allemands,  mais  qui  est  d'une 
application  générale,  met  en  relief,  sous  une  forme  intéressante,  l'influence  du  prix 
des  transports  sur  la  valeur  des  produits,  en  indiquant  la  distance  que  doivent  par- 
courir aujourd'hui  certaines  marchandises,  sur  la  voie  ilc  terre  et  sur  la  voie  de 
fer,  pour  doubler  de  valeur. 

VOIE   DE  TERRE,  VOIE   DE   FER. 

Or 900,000  kil.  33,7.^o7oOOkil. 

Argent 042,750  2,250,000 

Laine 5,U5  18,000 

Fer 380  1,350 

Blé 577  2,025 

Houille 32  112 

Dans  le  domaine  des  faits  industriels  et  commerciaux,  la  voie  ferrée  entraîne 
d'autres  conséquences ,  qui  n'ont  guère  commencé  à  se  dessiner  que  dans  ces  der- 
nières années.  La  première  et  la  plus  importante,  c'est  la  concentration  dans  quelques 
grandes  villes,  et,  là,  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  grandes  maisons,  du 
commerce  d'une  foule  d'objets  d'utilité  usuelle.  C'est  ainsi  que ,  par  suite  des  nouveaux 
moyens  de  communication  et  de  facilités  postales  particulières,  quelques  étabUsse- 
ments  de  nos  centres  industriels  ou  commerciaux  envoient  aux  points  les  plus  reculés 
du  territoire  des  échantillons  d'abord,  puis  les  objets  demandés  à  des  prix  et  dans 
des  conditions  de  choix  et  de  qualité  que  l'acheteur  ne  pourrait  trouver  sur  les  lieux. 
Il  en  résulte  que  le  commerce  de  la  province  voit  chaque  jour  diminuer  au  moins 
sa  clientèle  urbaine.  La  suppression  graduelle  des  intermédiaires  par  les  Hibricants 
qui  établissent  des  dépôts  de  leurs  produits  dans  les  centres  de  population  et  les 
gèrent  eux-mêmes,  est  encore  un  fait  économique  dû  aux  chemins  de  fer ,  dont  l'effet 
général  est  de  rapprocher  chaque  jour  davantage  le  producteur  du  consommateur. 
Enfin,  ils  favorisent  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  par  le  transport 
plus  rapide,  non-seulement  des  marchandises,  mais  encore  des  correspondances. 

Pour  les  voyageurs,  l'économie  de  temps  et  d'argent  peut  s'apprécier  par  l'exemple 
suivant.  En  Angleterre,  les  chemins  de  fer  ont  transporté,  en  1857,  139  millions  de 
personnes  à  une  dislance  moyenne  de  AO  kilomètres.  Cette  distance  qui,  par  la  route 
de  terre,  n'aurait  pu  être  parcourue  qu'en  cinq  heures,  a  été  franchie  en  une  heure; 
c'est  une  économie  de  quatre  heures.  En  évaluant  à  10  fr.  le  prix  moyen  de  ajour- 
née de  travail  des  voyageurs  (et  remarquons  qu'ils  appartiennent  en  général  aux 
classes  aisées  et  éclairées  de  la  société)  et  sa  durée  à  10  heures,  une  économie  de 
4  heures  est  une  économie  de  4  fr.  Cette  économie,  multipliée  par  139  millions, 
donne  la  somme  énorme  de  556  millions  de  francs.  Réduisons  d'un  quart  pour  éviter 
toute  exagération,  restent  417  millions.  Continuons:  ces  139  millions  de  voyageurs, 
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sur  la  voie  de  terre,  auraient  probablement  l'ait  en  route  le  repas  qu'ils  ont  fait  chez 
eux  ou  au  lieu  de  leur  destination.  La  différence  dans  les  prix  de  ces  deux  repas  ne 
peut  s'évaluer;  mais  elle  est  au  moins  égale  à  la  moilié  de  l'économie  du  temps. 
Nous  arrivons  ainsi  au  chiffre  de  625  millions.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  si  ceux  de 
ces  voyageurs  que  leurs  |aflaires  appelaient  au  dehors  étaient  restés  chez  eux,  s'ils 
avaient  confié  à  des  intermédiaires  les  intérèls  qui  provoquaient  leur  déplacement, 
certainement  il  n'aurait  pas  élé  pourvu  à  ces  intérêts  avec  le  même  zèle,  le  même 
dévouement  éclairé,  la  même  célérité  surtout.  Sons  ce  rapport  encore,  la  facililé  et 
le  bon  marché  du  transport  leur  ont  permis  de  réaliser,  dans  la  gestion  de  leurs 
affaires,  des  bénéfices  ou.  ce  qui  est  équivalent,  des  économies  notables.  Autre  consi- 
déralion:  avec  les  anciennes  voies  de  communication  ,  le  voyageur  devait  arrêter  sa 
place,  et  il  n'était  jamais  certain,  d'une  part,  d'avoir  celle  qu'il  désirait,  de  l'autre 
de  partir  à  l'époque  qu'il  avait  choisie;  de  là  une  double  perte  de  temps  quelquefois 
considérable.  Aujourd'hui,  il  part  au  jour,  à  l'heure  et  dans  la  voilure  qu'il  a  dési- 
gnés. Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  travail  intellectuel,  impossible  avec  les 
anciens  moyens  de  transport,  est  facile  avec  la  voie  ferrée.  Les  sténographes  que  les 
journaux  anglais  envoient  journellement  sur  tous  les  points  du  Royaume-Uni,  rédi- 
gent habituellement  leurs  rapports  en  chemin  de  fer.  Au  point  de  vue  hygiénique, 
la  voie  ferrée,  en  abrégeant  la  distance,  abrège  la  fatigue.  Plus  larges,  mieux  ven- 
tilées, pourvues  au  besoin  de  toutes  les  aisances,  de  toutes  les  commodités  de  la 
vie,  les  voitures  de  nos  trains,  roulant  d'ailleurs  sur  une  surface  merveilleusement 
unie,  sans  bruit,  sans  secousse,  sans  poussière,  ne  rappellent  ces  lourdes  et  caho- 
tantes machines  des  anciennes  messageries  que  comme  la  civilisation  rappelle  la 
barbarie.  Porté  doucement  à  sa  destination,  le  voyageur  peut  reprendre  immédia- 
tement les  travaux  de  sa  profession.  Enfin  les  documents  officiels  ont  établi  que  la 
sécurité  des  transports  est  plus  grande  sur  le  rail  que  sur  la  route  de  terre. 

L'un  des  phénomènes  économiques  les  plus  considérables  du  nouveau  mode  de 
locomotion  est  la  faculté  pour  l'ouvrier  de  se  déplacer  et  d'aller  là  où  le  travail  est 
le  plus  demandé. Envisagée  sous  cet  aspect,  la  locomotive  sera  prochainement  l'agent 
du  nivellement  et  de  la  hausse  des  salaires,  comme  elle  tend  à  l'être  du  nivellement 
des  prix  et  de  la  plus-value  des  produits  qui  manquaient  de  débouchés.  On  lui  a 
reproché  de  favoriser  les  agglomérations  urbaines  aux  dépens  des  campagnes,  aux 
dépens  du  bien-être  physique  et  moral  de  l'ouvrier  lui-même.  Ce  résultat,  à  peu 
près  inévitable,  et  qui  s'était  déjà  produit,  pour  une  certaine  part,  avant  l'éta- 
blissement du  railway,  par  le  seul  fait  des  améliorations  successives  aux  trans- 
ports par  la  voie  de  terre,  ne  sera  pas  sans  compensation.  Il  provoquera,  notam- 
ment dans  les  procédés  de  culture,  par  l'introduction  obligée  des  machines,  une 
réforme  économique  qui,  après  une  transition  plus  ou  moins  laborieuse,  amènera 
une  diminution  notable  du  prix  de  revient  des  produits  agricoles.  Le  remède  vien- 
dra, d'ailleurs,  de  rexcès  même  du  mal.  Lorsque  le  travail  trop  offert  ne  trouvera 
plus  dans  les  villes  une  rémunération  en  rapport  avec  les  dépenses  que  leur  séjour 
entraîne,  le  chemin  de  fer  ramènera  l'ouvrier  dans  les  campagnes.  S'il  ne  reçoit  ni 
dans  les  unes  ni  dans  les  autres  un  salaire  suffisant  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille,  le  chemin  de  fer  le  dirigera,  avec  des  tarifs  de  faveur,  sur  nos  ports  de 
mer  où  l'attendent  des  navires  toujours  prêts  à  le  transporter,  à  des  prix  de  plus 
en  plus  réduits,  dans  les  Etals  transatlantiques  où  la  main-d'œuvre  est  encore  et  sera 
longtemps  vivement  recherchée.  C'est  le  cas  de  remarquer  en  passant  que  l'émigration 
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a  l'ijrii  iiik;  iiii|iuL^ii>ii  ciiormu  di;  l'uiiverturc  des  (.heiiiiiia  du  ici.  Si,  considères  dans 
leurs  rapports  avec  les  mouvements  intérieurs  de  population,  ils  agissent  comme 
force  centripète,  leur  action  ccnirifiig-c  n'est  pas  moins  sensible.  Qui  ne  sait  que, 
déjà  dans  tontes  les  grandes  villes  qu'ils  desservent,  le  commerce  n'a  plus  conservé 
que  SCS  bureaux  ou  ses  magasins,  et  que,  le  soir  venu,  les  affaires  terminées,  le  né- 
gociant, chassé  d'ailleurs  par  lu  taux  ci'oissant  des  loyers  et  encouragé  par  les  tarifs 
d'alioiiiicnient,  va  demander  à  sa  maison  des  champs,  devenue  son  liabilalioii 
liélinitivu,  le  calme,  le  repos  et  l'air  pur  dont  il  a  besoin.  De  là  ces  ravissantes  et 
innombrables  villas  des  enviions  de  nos  capitales  européennes,  qui  donnent  un  si 
grand  charme  au  paysage  et  une  si  grande  valeur  aux  terres  qui  leur  confinent! 

Le  chemin  de  fer  atténue,  d'ailleurs,  les  inconvénients  de  l'agglomération,  en 
procurant  aux  cités  populeuses  une  nourriture  plus  saine,  plus  abondanle,  plus 
variée  et  moins  chère.  Pour  prendre  l'exemple  le  plus  concluant,  le  bétail,  amené 
sans  fatigue  de  dislances  considérables,  ariive  au  marché  et  de  là  à  l'abattoir  en 
conservant  toute  la  fraîcheur,  toutes  les  (|ualités  nutritives  de  sa  chair.  Le  rayon 
d'approvisionnement  de  ces  villes  s'étant  considérablement  étendu,  et  le  monopole 
des  localités  voisines  ayant  ainsi  été  supprimé,  la  concurrence,  source  du  bon  njarché, 
s'étal)lit,  à  la  faveur  surtout  des  tarifs  différentiels,  pour  tous  les  produits  agricoles. 
Quant  à  une  plus  grande  variété  de  l'alimentation,  elle  résulte  de  la  faculté  pour  les 
chemins  de  fer  de  transporter  dans  les  centres  de  population,  à  des  conditions  qui  les 
rendent  accessibles  au  consommateur  »io//eH,  les  produits  des  zones  les  plus  éloignées. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  n'était  encore  qu'en  discussion,  ses  ennemis  (et  il  en 
avait  même  parmi  les  notabilités  scientifiques  de  l'époque)  assuraient,  iju'il  serait 
plutôt  un  instrument  do  destruction  que  de  prospérité;  élément  de  destruction  en  ce 
sens  qu'il  ruinerait  toutes  les  industries  vivant  des  transports  en  usage;  qu'il  lais- 
serait des  milliers  de  bras  sans  travail,  enfin  qu'il  frapperait  de  non-valeur  un  capital 
agricole  énorme,  les  chevaux.  Les  faits  ont  complètement  démenti  ces  prophéties; 
quelques  industries,  quelques  commerces,  une  certaine  somme  de  capitaux  ont  dû 
se  déplacer;  mais  ,  en  fait,  le  développement  industriel  a  été  immense,  et  les  salaires 
se  sont  élevés  partout.  Quant  aux  chevaux,  les  enquêtes  officielles  démontrent  que, 
non-seulement  leur  nombre  ,  mais  encore  leur  valeur  s'est  accrue  ,  et  précisément 
dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  de  nombreux  services  de  voitures  s'étant  or- 
ganisés aux  environs  des  principales  stations. 

Enfin  la  .voie  de  fer  est  une  cause  incessante' de  profits  directs  ou  indirects  pour 
l'État.  En  donnant  aux  transactions  une  impulsion  rapide,  en  ajoutant  à  la  valeur 
du  sol,  en  favorisant  les  mutations  immobilières  et  les  constructions  urbaines,  elle 
élargit  les  diverses  sources  du  revenu  public.  Impôt  foncier,  douanes,  enregistrement, 
contributions  indirectes,  donnent  des  recettes  rapidement  croissantes.  La  seule  taxe 
du  10'^  sur  le  prix  du  transport  des  voyageurs  en  Fiance,  qui ,  en  1830,  n'avait  rap- 
porté que  5'/4  millions,  a  produit  près  de  25  millions  en  1857.  Voilà  pour  l'effet 
général  sur  les  finances  de  l'État.  Mais  le  railway  lui  rend  encore  des  services  spé- 
ciaux qui  se  résolvent  pour  lui  en  fortes  économies.  Us  transportent  gratuitement  les 
dépèches  et  un  grand  nombre  de  ses  fonctionnaires  ou  agents;  il  transporte  à  prix 
réduits  ses  soldats  et  son  matériel  île  guerre;  la  télégraphie  électrique  s'est  installée 
à  peu  près  gratuitement  sur  ses  terrains.  Par  suite  du  déplacement  des  voyageurs 
et  des  colis,  les  routes  ordinaires,  à  peu  près  abandonnées  par  le  commerce,  n'exigent 
plus  les  mêmes  frais  d'entretien.  Des  canaux,  projetés  avant  la  construction  du  réseau, 
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ont  pu  être  nbaïuionnés  ;  les  canaux  existants,  moins  employés,  n'appellent  pas 
d'anssi  fréquentes  réparations;  enfin  les  améliorations  des  rivières  deviennent  éga- 
lement moins  nécessaires.  Des  réductions  considérables  pourront  donc  être  opé- 
rées un  jour  dans  les  travaux  publics  à  la  cbnrge  de  l'Klal. 

Mais  l'économie  de  beaucoup  la  plus  importante  que  l'Etal  pourra  réaliser  dans  im 
avenir  peu  éloigné,  résultera  de  l'extrême  mobilité  de  l'armée,  et  par  conséquent  de 
la  possifu'Iilé  d'en  réduire  considérablement  l'effeclif.  Cette  mobilité,  c'est-cà-dire  la 
facilité  de  la  faire  rayonner  en  quelques  heures  du  cenire  aux  extrémités,  est  l'un 
des  plus  sûrs  garants  de  l'indépendance  nationale,  et  par  conséquent  du  maintien 
de  la  paix.  Ajoutons  qu'elle  est  un  précieux  élément  de  sécurité  à  l'intérieur.  On 
sait  en  outre  que,  dans  quelcjues  pays,  et  notamment  en  France,  l'Étal  ayant  con- 
tribué pour  une  forte  somme  à  l'établissement  du  réseau,  les  concessions  faites  aux 
compagnies  n'y  ont  eu  que  le  caractère  d'un  bail  à  long  terme.  Dans  moins  de  quatre- 
vingts  ans,  en  France  ,  l'Etat  rentrera  en  possession  des  voies  principales;  il  y  ren- 
trera précisément  à  une  époque  où  le  trafic  aura  atteint  son  maximum  d'intensité 
et  donnera  le  revenu  le  plus  élevé.  A  quel  taux  évaluer  ce  revenu?  Nul  ne  le  sait; 
seulement,  quand  on  a  vu  le  produit  net  des  chemins  anglais,  construits  et  long- 
temps administrés  dans  les  conditions  les  plus  ruineuses ,  s'élever  de  2.(S3  à  4.24 
p.  100  en  quelques  années  ,  que  ne  peut-on  pas  espérer  pour  nos  railways  français 
qui,  en  ce  moment,  malgré  des  lacunes  notables  dans  le  réseau  et  la  date  encore 
récente  do  leur  exploitation,  donnent  plus  de  6  p.  100  à  leurs  actionnaires?  Si,  en 
reprenant  possession  des  chemins,  l'État  veut  exploiter  directement,  il  pourra  appli- 
quer des  tarifs  d'autant  plus  réduits,  qu'il  n'aura  qu'à  couvrir  l'intérêt  du  capital 
pour  le([uel  il  a  contribué  à  l'établissement  de  la  voie  et  de  la  somme  absorbée  par 
le  rachat  du  matériel  des  compagnies.  Si,  au  contraire,  il  croit  devoir  affermer  à 
des  compagnies,  il  pourra,  se  contentant  d'un  faible  loyer,  stipuler  également  des 
réductions  de  tarifs  considérables,  qui  donneront  aux  transactions  un  redouble- 
ment d'activité.  Ajoutons  que,  même  avant  cette  époque,  par  la  suite  de  la  réserve 
qu'il  s'est  faite  d'une  portion  des  bénéfices  au  delà  d'un  certain  dividende,  il  peut 
être  appelé  à  prendre  sa  part  de  la  prospérité  financière  de  nos  chemins. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  ce  moment,  que  des  effets  économiques  des  chemins 
de  fer  dans  les  pays  dont  ils  sillonnent  le  territoire  ;  il  nous  resterait  à  signaler  ses 
conséquences  au  point  de  vue  de  l'intimité  des  relations  internationales  par  l'é- 
change multiplié  à  l'infini  des  produits  et  des  idées.  Mais  elles  se  déduisent  tellement 
d'elles-mêmes,  elles  se  sont  déjà  manifestées  sur  quelques  points  avec  une  telle 
clarté,  qu'elles  ont  à  peine  besoin  d'être  indiquées.  Mars  1800. 


P.  S.  Depuis  la  publication  de  ce  travail,  les  faits  ont  marché  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'eu  suivre  le  mouvement.  Les  documents  qui  suivent  sont  extraits  des  publi- 
cations officielles  et  se  rappoi'tont  à  chacune  des  cinq  années  de  la  période  1859- 
18Cr]. 

Capital  dépensé  par  les  compagnies  anglaises.  —  Il  a  été  (en  milliards  de  francs) 
de  8.2  en  1850;  de  8.7  en  1860;  de  0.0  en  1801;  de  0.0  en  1802;  de  10.1  eu  1803. 
Il  se  répartissail  ainsi  qu'il  suit  entre  les  aciions  et  les  obhgations  dans  la  l"""^  et  la 
5*^  année  de  la  période  (en  millions  de  francs). 
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Accroitiemeot 
1859.  P.  lOD.  18C3.  P.  100.  p  100 

de  1839  k  1463. 


.   ,.     .  jordinaire.s.  .  .  4,(514  50.20  5,Hr,  50.62          10.86 

^^"'°"'"  (  flf  pn-férence.  1,r.8'.t  l'.I.O!  2,W7  24.12          53.36 

n„        \noU;inlc.   .  .   .  2,(tlf,  -21.1-2  2,-241  22.18          11.16 

"       ■  ■  i  con.solidtM!   .  .  140  1.G7  312  3.08  122.8^ 

Total 8,3.')'.!       îoiïÔÔ       iÔ^ÎÔfT    100.00  20796 

En  France,  le  eapilnl  flépensé  par  l(!S  compaonies  s'élevait,  en  1862,  approxima- 
tivement à  /i.,700,000,000  fr.,  dont  1,400,000,000  fr.  seulement  ou  30  p.  100  en 
actions  et  3,300,000,000  fr.  ou  70  p.  100  en  obligations.  En  Angleterre,  au  con- 
traire, la  dette  en  obligations  ne  formait  rpie  3  p.  100  du  total  du  capital.  En  joi- 
gnant la  dette  {lollanle  (compte  des  banrpiiers,  titres  remboursables  à  courte 
échéance,  etc.)  à  la  dette  consolidée,  on  n'a  encore  qu'im  rapport  de  25  p.  100. 
Les  deux  pays  se  sont  donc  iirocuié  par  des  voies  dinéreutes  le  capital  nécessaire  à 
la  construction  de  leur  réseau.  En  France,  le  capital-obligations  ayant  été  émis  avec 
la  garantie  de  l'Etat,  a  fait  peser  sur  son  crédit  une  charge  considérable  et  arrêté 
l'essor  des  valeurs  publiques  qui  donnent  un  revenu  moins  élevé  que  les  obliga- 
tions. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  qu'en  France  la  subvention  directe  de  l'État,  sous 
toutes  formes,  s'élevait,  en  1862,  à  870  millions,  c'est-à-dire  18..")  p.  100  du  capi- 
tal réalisé  par  les  compagnies. 

Long-uextr  du  réseau.  —  11  était,  au  31  déceml>re  de  chacune  des  cinq  années,  de 
16,0.32  kilomètres;  16,692;  17,390;  18,481,  et  19,735;  c'est  un  accroissement  de 
3,703  kilomètres  en  quatre  années  ou  de  23  p.  100. 

Coût  kilométrique.  —  Il  a  été  successivement  de  522,442  fr.;  521,153  fr; 
520,88'i  fr.;  521,000  fr.;  512,183  fr.  Comme  on  voit,  la  diminution  a  été  à  peu 
près  régulière,  quoique  peu  considérable. 

Voyageurs  transportés.  —  Leur  nombre  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit  (en  millions)  : 
149.7;  163.4;  173.7;  180.4;  204.6.  De  1859  à  1863,  l'accroissement  a  été  de  près 
de  55  millions  on  de  37  p.  100.  Le  nombre  de  voyageurs  trans|)ortés  par  kilomètre, 
de  9,341  en  1859,  s'est  élevé  à  10,370  en  1863." 

Voici  la  répartition  des  voyageurs  par  classe  en  1862  et  1863  : 

18C2.  P.  100.  1S63.  P.  100.        Arcroissempnl 

p.  lOU. 

Isolasse '23,105,351      12.80      26,086,008     12.75  13 

2«  classe 51,869,239     28.77       57,476,669     28.09  11 

3»  classe 105,454,481      .58.43     121,072,398     59.16    15__ 

Total  ....   180,429,071    100.00     204,635,075    lOO.OO  W~ 

Recettes  des  voyageurs.  —  Elles  ont  été  (en  millions  de  francs)  de  277.9;  288.7; 
293.7;  307.4;  320.9;  c'est  une  moyenne,  par  voyageur,  de  1  fr.  OS  c;  1  fr.  73  c. ; 
1  fr.  68  c;  1  fr.  70  c;  1  fr.  56  c.  Ainsi  la  recette  moyenne  n'a  fliit  qu'osciller  et 
dans  des  limites  peu  sensibles.  La  recette  provenant  des  bagages,  chevaux,  etc.,  a 
marché  comme  suit:  35.5;  38.6;  39.4;  40.4;  42.1. 

Marchandises  transportées  (en  millions  de  tonnes  métriques).  —  Leur  poids  s'est, 
comme  le  nombre  des  voyageurs,  accru  sans  relâche  :  209.3;  228.9;  235.6;  240.9; 
264.5.  L'accroissement  de  1859  à  1863  est  de  20.87  p.  100. 

Minéraux  transportés.  —  Dans  un  pays  où  l'industrie  extractive  a  une  si  grande 
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importanre,  le  transport  ries  houilles  et  autres  minéraux  doit  fournir  un  élément 
(le  trafic  consiiiérable.  En  lait  le  nombre  des  tonnes  de  minéraux  a  suivi  la  marche 
ci-après  (en  millions)  :  51.8;  68.8;  63.6;  63.4;  68.0.  La  recette  provenant  de  celte 
nature  de  transports  est  considérable  :  105.6;  127.8;  129.8;  12.3.9;  135.5;  ce  qui 
donne  une  recette  moyenne,  par  tonne,  de  2  fr.  03c.;  2  fr.  65  c;  2  fr.  04.  c;  1  fr. 
95c.;2fr. 

Bexi'umx  transporlcs.  —  On  sait  cpi'en  Angleterre  la  viande  forme,  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  la  base  de  l'alimenlalion;  le  bétail  doit  donc  donner  liçu  à 
de  nombreux  transports.  Toutefois,  ces  transports  ne  se  sont  pas  accrus,  dans  ces 
dernières  années,  aussi  régulièrement  que  d'autres  marchandises,  ainsi  que  l'indi- 
quent les  nombres  ci-après  :  12,803,613;  12,083,503;  12,870,685;  12,885,003; 
13,029,675  tètes.  La  recelte  correspondante  a  été  de  15,243,075  fr.,  ou  1  fr.  19  c. 
par  tète;  14,274,500  fr.  (1  fr.  18  c);  15,534,550  fr.  (1  fr.  20  c);  15,564,525  fr. 
(1  fr.  21  c);  15,919,325  fr.  (1  fr.  22  c). 

Recettes  totales  (en  millions  de  francs).  —  Elles  ont  suivi  la  marche  ci-après  : 
645.6;  694.2;  714.1  ;  728.2;  778.9.  L'accroissement,  de  1859  à  1863,  est  de  133.3 
ou  de  20.64  p.  100. 

Dépenses  générales.^  Elles  ont  été  (en  millions  de  francs)  de  329.9  en  1860  (le 
chiffre  de  1859  nous  manque);  de  346.1  en  1861  ;  de  336.7  en  1862;  de  375.7  en 
1863.  Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  ramenée  à  100  a  été  de  47;  47  7.>;  49; 
48  i/,;  et  le  revenu  du  capital  versé  de  4.20;  4.66;  3.86;  3.99. 

Trains  de  voyageurs  et  de  marchandises.  —  11  en  a  circulé  sur  le  réseau  anglais, 
pour  chacune  des  cinq  années  de  la  période,  le  nombre  ci-après  : 

1859.  1860.  1861.  1862.  1863. 

Voyaiieurs  ...      .      2,233,690       2,350,558       2,352,339       2,553,993       2,9n,060 
Marcliaiidises.  .  .  .      1,301,1.52        1,540,402       1,529,651        1,000,764       1,758,033 

Le  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les  voyag-eurs  a  été  (nombres  en  millions) 
de  79.6  ou  35  par  trains;  de  84.5  ou  36;  de  86.5  ou  37;  de  92.1  ou  36  ;  de  97.6 
ou  34.  Pour  les  trains  de  marchandises,  ces  nombres  sont  respectivement  de  70.0  ou 
51;  de  79.1  ou  51;  de  81.7  ou  53;  de  80.8  ou  50;  de  83.9  ou  50.  Ainsi  le  parcours 
moyen  des  trains  de  marchandises  est  plus  étendu  que  celui  des  trains  de  voyageurs. 
Si  l'on  réunit  la  somme  des  kilomètres  parcourus  par  les  deux  trains,  on  trouve  les 
quantités  ci-après:  149.6;  163.6;  168.2;  172.9;  186.5;  soit  une  moyenne  par  train 
de  41 ,  42,  43,  41 ,  40  kilomètres.  En  1863,  9,459  trains,  ou  26  trains  par  jour,  ont, 
en  moyenne,  parcouru  l'étendue  totale  du  réseau  anglais. —  La  recelte  moyenne 
par  trains  de  voyageurs  a  été  de  141,  139,  141, 136  et  124  fr.;  par  trains  de  mar- 
chandises, de  242,  238,  249,  238  et  257  fr.  ;  par  kilomètre  et  par  train  de  voya- 
geurs, de  3  fr.  93  c;  3  fr.  87  c;  3  fr.  SS  c;  3  fr.  75  c,  et  3  fr.  72  c;  par  kilo- 
mètre et  par  train  de  marchandises,  de  4  fr.  71  c;  4  fr.  65  c;  4  fr.  67;  4  fr.  71  c, 
et  4  fr.  67  c. 

Matériel  rovlant.  —  a)  Locomotives  :  le  réseau  était  parcouru  par  5,801  ma- 
chines en  1860;  par  6,156  en  1861;  par  6,398  en  1862  et  par  6,643  en  1863;  c'est 
une  moyenne,  par  kilomètre,  de  0.35,  0.35,  0.36  et  0.33.  b)  Voitures  à  voya- 
geurs :  13,076;  14,609;  15,364,  et  15,886;  soit,  par  kilomètre,  0.90; 0.84; 0.82,  et 
0.80.  c)  Autres  voitures:  5,737  en  1861;  5,937  on  1862,  et  6,135  en  1863;  soit, 
par  kilomètre,  0.33,  0.32,  et  0  31.  d)  Wagons  à  marchandises:  180,574  en  1860; 
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188,625  en  KSfil;  l!)l,,92l  on  1862;  200,103  en  1803;  on,  par  kilomètre,  10.81; 
10.84;  10.36  ut  10.10. 

Accidents.  —  Le  nombre  des  voyageurs  tués  a  été  de  26  en  1862,  soit  1  sur 
7  millions  de  voyageiii'S,  et  de  14  seulement  en  1803  ou  1  sur  14'  ;  million.-;.  Celui 
des  blessés,  de  576  ou  1  sur  300,000,  est  descendu  à  400  ou  1  sur  500,000.  Le 
nombre  des  voyageurs  tués  par  leur  imprudence  a  été,  en  1862,  de  9  ou  1  sur 
20  millions;  en  1863,  de  21  ou  1  sur  9,750,000. 

Voici  (pu'lqncs  documents  sur  l'état  du  réseau  euro[»éen  à  la  fin  de  1862.  Sa  lon- 
gucui' (.sauf  i|iiel(|iiet;  omissions  de  peu  d'importance)  était  de  01,719  kilomètres, 
(loi)t  10,444  exploités  par  l'Etat  et  51,275  par  des  compagnies.  Les  lignes  de  l'Etat 
avaient  jiroduit,  en  1862,  288,584,452  fr.,  soit  31,310  fi\  par  kilomètre;  celles  des 
compagnies,  1,711,551,455  fr.  ou  35,663;  en  somme,  2,000,135,907  fr.  ou 
34,902  fr.  par  kilomètre.  En  1861,  le  revenu  kilométrique  avait  été  de  36,298  fr., 
dont  30,147  pour  les  lignes  de  l'Etat,  et  37,538  pour  les  autres.  —  Au  point  de 
vue  du  rendement  kilométrique,  les  divers  États  de  l'Europe  se  classent  ainsi  qu'il 
suit  en  1862: 

Gr;iinit.*-  ...  Grands- 

l'rsiiii'f.         Bretaaue  et    Saxeroyale.       Aiilriclie.  Prusse.  Belgique,  ,  '  duchés,  Russie.  HollaDile. 

Irlande.  ^'  diicbéis,  etc. 

45,781'  40,417f  37,752'  33,709'  30,945'  29,7l2'  27,068'  26,423'  26,045'  26,008' 

Italie  et  Suède 

Hanovre  Etats  Bavière.  Espag:ne.  Suisse.  Danemark         Portuf^al.         Turquie.  et 

Iioiilirieaux.  Norwége. 

2 i,(X)7'  22,070'  21,737'  20,966'  20,544'  15,207'     9,801'    5,028'    4,383' 

Septembre  1864. 
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CINQUIEME   ETUDE. 


DE   LA  FOLIE   EN   FRANGE. 


Dans  l'Immense  el  douloureuse  nomenclaUire  des  maux  que  Dieu  a  infligés  à 
l'homme,  ou  plulôt  que  l'homme  s'est  le  plus  souvent  infligés  à  lui-môme  par  l'ahus 
volontaire  de  ses  facultés  morales  et  physiques,  il  est  une  maladie  qui  soulève  les 
problèmes  les  plus  ardus  de  physiologie  et  même  de  psychologie:  c'est  la  folie!  Ma- 
ladie étrange,  en  effet,  qui  n'affccle  pas  très-sensiblement  la  santé  générale,  qui  ne 
se  trahit  pas  toujours  par  des  symptômes  certains,  dont  le  siège  n'est  pas  encore 
constaté,  dont  l'autopsie  ne  découvre  presque  jamais  la  trace,  et  qui,  cependant, 
est  l'une  des  plus  redoutables,  des  plus  cruelles  qui  puissent  éprouver  l'humanité. 
Les  autres  s'attaquent  à  un  organe  connu,  palpable,  dont  la  fonction  dans  féco- 
nomie  générale  est  depuis  longtemps  établie,  et  sur  lequel  la  science  peut  avoir 
une  action  directe  ou  médiate.  Celle-ci  affecte  l'organe  essentiel,  et  cependant  invi- 
sible, intangible,  impondérable,  qui  s'appelle  la  Raison,  l'organe  sans  lequel  la  vie 
morale,  par  laquelle  l'homme  est  le  roi  de  la  création,  disparaît,  pour  céder  la 
place  à  la  vie  purement  nutritive,  à  la  vie  de  la  brute.  Quel  lamentable  spectacle! 
A  peine  s'est-elle  déclarée,  que  le  malade  perd  aussitôt,  et  selon  l'intensité  du  mal, 
la  faculté  d'observer,  de  comparer,  de  juger,  puis  d'agir  dans  la  plénitude  de  sa 
volonté.  L'instinct  même  de  la  conservation,  ce  suprême  instinct  qui  survit  à  tous 
les  autres,  ou  plutôt  qui  les  domine  tous,  l'abandonne  quelquefois  complètement. 
Comme  s'il  était  secrètement  averti  que  l'homme  sans  l'intelligence  n'a  plus  de  raison 
d'être,  il  cherche  obstinément  dans  le  suicide  la  fin  de  ses  misères,  et  surtout  de  sa 
dégradation.  Devenu  étranger  à  ses  affections  les  plus  chères,  à  ses  travaux,  à  ses 
pensées  de  chaque  jour,  il  a  quitté  le  monde  des  réalités  pour  habiter  la  région  des 
plus  décevantes  chimères.  Naguère  membre  utile  de  la  société,  il  est  devenu  pour 
elle  ou  un  fardeau,  ou  un  danger,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  se  hâter  de  le 
saisir,  de  le  séquestrer,  car  sa  liberté  ne  serait  plus,  entre  ses  mains,  qu'un  instru- 
ment de  désordre,  et  peut-être  de  destruction.  Naguère  idole  ou  providence  des 
siens,  il  est  devenu  pour  eux  un  objet  d'effroi,  souvent  une  charge  intolérable,  et 
il  faut  alors  que  la  société  vienne  à  la  fois  au  secours,  et  delà  famille  que  la  maladie 
de  son  chef  plonge  dans  la  misère,  et  du  malheureux  (|ui  ne  peut  retrouver  sa 
raison  que  loin  des  lieux  où  il  l'a  perdue. 

La  folie  affecte  les  caractères  les  plus  différents;  ses  variétés  sont  presque  innom- 
brables. Depuis  la  simple  monomanie  jusqu'à  la  démence  complète,  depuis  la  mé- 
lancolie jusi[u'à  la  folie  furieuse,  elle  parcourt  comme  un  clavier  immense  de 
manifestations  morbides  qui  n'ont  pu  encore  être  classées.  Son  éliologie  surtout  est 
hérissée  de  difficultés.  Causes  physiques,  causes  morales,  il  n'a  pas  été  possible,  jus- 
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qu'à  ce  juur,  (l'iillriliuer  l'i  cliacimu  d'elles  sa  véiitiilili'  |i.'iil  liiicliuii  dans  rensemlile 
des  cas  observés.  La  nalurc  même  des  faits  qui  doivent  prendre  place  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  catt'gorics  est  encore  en  discussion.  Conimenl,  d'ailleurs,  s'en  éton- 
ner, quand  on  songe  i|uc  la  folie  n'a  été  l'objet  de  recberclies  systéniati(jucs  et  suivies 
que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  seulement,  et  que  ces  recherches,  n'ayant 
point  eu  lieu  sur  un  plan  uniforme,  ne  sauraient  être  exactement  comparées!  Aussi 
que  de  ténèbres  encore  sur  la  pathologie  de  la  terrible  maladie!  Se  développe-t-elle 
eu  raison  du  degré  de  civilisation?  Suit-elle  le  progrès  des  lumières'.'  Quelles  sont 
les  classes  de  la  société  sur  lesquelles  elle  sévit  de  préférence?  Atteint-elle  surtout 
celles  qui  vivent  par  les  travaux  de  l'intelligence?  L'homme  y  est-il  plus  exposé  que 
la  femme?  Quelle  est  l'influence  tics  lieux,  des  âges,  des  professions,  des  races, 
des  cultes,  sur  sa  fréquence  et  son  intensité?  Rst-elle  idiopathique,  c'est-à-dire  se 
développe-t-elle  spontanément,  ou  n'est-elle  que  le  produit  d'afl'eclions  antérieures? 
Quelle  est  sa  durée  moyenne  pour  chaque  sexe?  Quelles  sont  les  chances  de  gué- 
rison  qu'elle  présente?  Ces  chances  varient-elles  en  raison  de  sa  durée  et  de  sa 
forme,  en  raison  de  l'âge,  du  sexe  de  l'aliéné?  Quelles  sont  les  maladies  dont 
meurent  le  plus  souvent  les  aliénés,  selon  la  nalure  de  l'insam'té  dont  ils  sont 
atteints?  Enfin  quel  est  son  tiaitement  le  plus  efficace,  et  quelle  doit  être  la  part, 
dans  ce  traitement,  de  la  médecine  proprement  dite?  Autant  de  questions  pleines 
d'intérêt,  et  auxquelles,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  il  ne  peut  être  répondu 
avec  une  autorité  suffisante. 


l. 


Les  maladies,  on  le  sait,  ont  une  histoire;  histoire  curieuse,  qui,  si  elle  était 
écrite  sous  tous  ses  aspects,  éclairerait  de  vives  lumières  bien  des  cotés  l'eslés  obs- 
curs des  évolutions  successives  de  notre  humanité!  Plusieurs,  comme  la  lèpre  et 
les  autres  grandes  affections  cutanées,  ont  disparu,  grâce  au  progrès  de  l'hygiène 
pubhque  et  privée;  d'autres,  d'épidémiques  qu'elles  étaient,  ont  pris  un  caractère 
endémique,  et  réciproquement;  pour  beaucoup,  les  symptômes  dominants  se  sont 
modifiés  au  point  de  faire  croire  à  l'existence  d'espèces  nouvelles.  Quelques-unes, 
comme  la  variole,  tendent  à  disparaître  sous  l'influence  énergique  de  l'inoculation 
préventive.  Un  plus  grand  nombre  a  pris,  parmi  les  causes  de  la  mortalilé  générale, 
un  rang  considérable,  motivé,  soit  par  les  déplacements  des  populations  quittant 
les  campagnes  pour  s'entasser  au  sein  des  villes,  soit  par  les  profondes  modifica- 
tions survenues  dans  la  forme  du  travail  industriel,  la  grande  industrie  se  substituant 
partout  aux  métiers.  Beaucoup  affectent  certains  pays,  certaines  races,  certaines 
zones,  disons  même  certaines  classes  de  la  société.  La  folie,  presque  seule  peut- 
être,  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Elle  frappe  le  Caraïbe  et  le  Patagon 
comme  l'Européen;  le  nègre,  le  Peau-Fiouge,  le  Peau-Jaune  comme  le  blanc, 
rbonmie  du  Nord  comme  l'homme  du  Midi,  l'homme  des  villes  comme  l'homme 
des  campagnes,  l'homme  de  la  montagne  comme  l'homme  de  la  plaine,  l'habitanf 
des  sols  humides  comme  celui  des  sols  les  plus  absorbants,  le  château  comme  la 
chaumière,  les  plus  hautes  comme  les  plus  simples  intelligences. 

Les  momuiients  écrits  les  plus  dignes  de  foi  attestent  que  la  folie  sévissait  dans 
les  temps  les  plus  anciens.  Dans  le  Deutéronome,  Dieu  menace  les  Juifs  de  la  cécité 
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et  de  la  folie ,  celle  cécité  de  l'àme,  s'ils  continuent  à  transgresser  ses  lois  (Deutér.  28). 
David  simule  la  folie  devant  Acliish,  roi  do  Galh.  Le  nicine  David  calme,  au  son  de 
sa  harpe,  les  accès  de  délire  furieux  de  Saùl,  indicalion  précieuse  et  trop  longlemps 
méconnue  de  l'efficacilé  du  traitement  moral  pour  la  guérison  de  la  folie.  L'influence 
curative  des  distractions,  des  émotions  calmes  el  douces,  des  récréations  variées, 
paraît  avoir  élé  particulièrement  connue  des  prêtres  égyptiens,  auxquels,  d'après 
les  textes  les  |)lus  sûrs,  la  niédicaliou  des  aliénés  était  confiée.  «  Toutes  les  ressources 
de  l'art  et  de  la  nature,  dit  Pinel  (Nosograpliie  philosophique),  étaient  réunies,  dans 
d'imposantes  et  splendides  solennités,  pour  frapper  agréablement  l'esprit  des  ma- 
lades. Les  jeux  les  plus  variés,  les  productions  les  plus  séduisantes  de  la  peinture  et 
de  la  statuaire  se  rencontraient  dans  les  temples.  Des  jardins  et  bosquets  entouraient 
ces  saintes  retraites  et  offraient  aux  malades  leurs  ombrages  et  leur  fraîcheur.  Des 
barques,  gaiement  décorées,  les  emmenaient  quelquefois,  au  bruit  des  concerts, 
savourer  l'air  pur  du  ISil.  Tout  leur  temps  se  partageait  ainsi  entre  les  plus  agréables 
distractions.  » 

Des  mains  des  prêtres,  le  traitement  de  la  folie  passa,  chez  les  Grecs,  dans  le 
domaine  de  la  médecine  et  de  la  philosophie.  Pythagore  employait  la  musique 
pour  la  guérison  des  maladies  mentales.  Dans  une  de  ses  instructions  à  ses  élèves, 
il  indique  un  système  de  médication  qui  témoigne  d'une  profonde  étude  des  rapports 
de  l'àme  avec  son  enveloppe  matérielle.  C'est  une  sorte  île  diétéli(|ue  morale  très- 
détaillée  et  presque  minutieuse.  D'après  ses  prescriptions,  la  matinée  de  l'aliéné  doit 
se  partager  entre  l'étude  et  d'agréables  exercices;  vient  ensuite  la  musique,  à  la- 
quelle succède  une  conversation  sur  des  sujets  variés  el  sui'tout  sttr  les  affaires 
de  l'Élut.  Elle  est  suivie  d'exercices  gymnastiques,  puis  de  lectures  attachantes.  La 
journée  se  terntiine  par  un  bain  froid  et  par  un  souper  léger  dont  les  plats  simples, 
mais  nourrissants,  sont  arrosés  d'une  modeste  ration  de  vin. 

Asclépiade,  un  des  chefs  des  diverses  écoles  médicales  fondées  en  Grèce  par  les 
disciples  de  Pythagore,  paraît  avoir  étudié  avec  le  plus  grand  soin  la  thérapeutique 
de  la  folie.  Sa  méthode,  ainsi  que  l'ont  décrite  Celse  et  Aurélien,  se  rapproche  beau- 
coup du  traitement  moral  tel  qu'il  est  aujourd'hui  pratiijué  dans  nos  meilleurs  éta- 
blissements. La  musique,  des  occupations  variées,  des  exercices  de  mémoire,  de 
légers  travaux  intellectuels,  en  formaient  la  base.  Il  recommandait  instamment  de 
s'abstenir  de  toute  violence  envers  le  malade,  et  de  n'user  de  contrainte  qu'envers 
les  aliénés  vraiment  dangereux.  Il  voulait  surtout  que  l'insensé  fût  amené  de  lui- 
même  à  reprendre  la  pleine  possession  de  ses  facultés.  (Feuchtersleben,  Élém.  de 
phys.  méd.) 

Quoique  contemporain  d'Asclépiade,  Ilippocrate  n'a  écrit  que  peu  de  chose  sur 
le  tiailement  de  la  folie;  on  sait  seulement  que  le  grand  observateur  étudiait  avec 
un  vif  intérêt  les  principaux  phénomènes  de  celle  maladie. 

Le  siège  des  ails  et  de  la  philosophie  ayant  élé  ti'ausporté  de  la  Grèce  à  Rome, 
on  vit  les  médecins  établis  dans  la  grande  ville  suivre  avec  succès,  pour  le 
traitement  des  maladies  mentales,  les  traditions  des  illustres  maîtres  (jue  nous 
venons  de  citer.  On  doit  à  l'un  d'eux,  A.  Corn.  Celse,  le  premier  traité  spécial  sur 
la  folie,  monograidiie  curieuse  dans  la(|uolle  l'auteur  distingue  les  plus  importantes 
variétés  du  mal,  et  indique  un  traitement  spécial  pour  chacune  d'elles.  A  peu  près 
à  la  même  époque,  Arélée  de  Cappadoce  ajoutait  de  nouvelles  observations  à  celles 
de  Celse,  surtout  en  ce  ijui  concerne  les  diverses  formes  de  la  maladie  et  leurs 
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|ii'oili'iiinos.  Ces  deux  émiii(;iiL.s  imidecins  s'accordent  d'ailleurs  ;i  faire  l'éloge  du 
IrailcMieiil  psyciiialriquc  d'AscIépiade.  Galien,  malgré  son  immense  savoir,  n'a  pas 
seiisiMeiiieiit  eiiricln'  celle  iiiiinelie,  cependant  si  importante,  de  l'observation 
médicale. 

Lorsque  le  génie  d'Athènes  et  de  Rome  se  fut  éteint  sous  les  épaisses  ténèbres 
du  moyen  âge,  le  sort  des  aliénés  devint  digne  de  pitié.  Les  idiots  et  les  imbéciles, 
abandonnés  à  eux-mêmes,  sans  vêtement,  .«ans  asile,  presque  .sans  pain,  furent 
livrés  à  in  risée  des  passants.  Les  fous  furieux,  eneliaînés  et  jetés,  i'(jnime  les  der- 
nieis  des  malfaiteurs,  dans  de  sombres  cachots,  tpielquefois  montrés,  à  piix  d'ar- 
gent, à  une  foule  cruelle,  furent  soumis  aux  Irailemeuts  les  plus  barbares.  Quant 
aux  monomauiaques,  tour  à  tour  objet  d'eflroi  ou  d'un  respect  superstitieux,  con- 
sidérés tantôt  comme  possédés,  et  dans  ce  cas  livrés  aux  impuissantes  formules  de 
l'exorcisme,  tantôt  comme  sorciers,  et  jelés  alors  au  bourreau,  quelquefois  comme 
inspirés  de  Dieu  et  servant  alors  d'instrument  à  quelque  chef  de  parti,  à  quelque 
eompétileur  à  un  trône  contesté,  ils  eurent  également  la  plus  tri.-le  destinée. 

On  constate  au  moyen  âge  de  véritables  et  vastes  épidémies  d'insanité.  La  lycan- 
trophie,  le  vampirisme,  les  danses  furieuses,  les  possessions  démoniaques  furent 
les  plus  remarquables.  Plusieurs  fois  ces  épidémies  se  bornèrent  à  certaines  iocabtés, 
à  certaines  agglomérations  d'hommes  ou  de  femmes.  On  vit  notamment  des  religieux 
des  deux  sexes  ap|iartenant  aux  ordres  les  plus  sévères,  visités  parle  sombre  génie 
de  la  folie,  se  livrer  à  tous  les  actes  de  la  plus  profonde  aberration.  La  monomanie 
religieuse  fut  d'ailleurs  une  des  formes  dominantes  de  la  folie  au  moven  âge.  Plus 
lard  la  monomanie  politique  lui  succéda,  et  il  faut  lire  à  ce  sujet,  dans  Esquirol,  la 
curieuse  mais  triste  histoire  des  ardents  délires  qui  durent  leur  origine  à  la  révolu- 
lion  de  1789. 

Jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  toute  l'Europe,  et  jus(|u'à  ces  dernières 
années,  dans  un  certain  nombre  de  pays  (l'Ecosse  et  l'Irlande  notamment),  l'aban- 
don, ou  en  cas  de  folie  furieuse,  la  séquestration  violente,  fut  le  sort  commun  des 
aliénés.  L'étude  de  l'aliénation  mentale  sous  son  aspect  psychologique  ne  commença 
guère  qu'avec  les  spéculations  métaphysiques  de  Lock  et  de  Leibnitz,  que  suivirent 
les  recherches  de  même  nature  de  Bonnet,  de  Condillac,  et  des  adeptes  de  l'école 
écossaise.  Plus  tard,  Slalil  vint  jeter  les  bases  d'une  élude raisonnée  de  la  démence. 

Celle  étude  fit  de  nouveaux  progrès  et  tendit  à  se  systématisera  la  suite  des  beaux 
travaux  sur  l'analomie  du  cerveau  et  sur  le  système  nerveux  de  Sœnmiering,  Pieil, 
Meckel  et  Gall.  Toutefois,  pendant  toute  celle  péiiode  d'examen,  aucun  traitement 
nouveau  ne  fut  appliqué  aux  aliénés.  Sans  doute  des  asiles  avaient  été  fondés  pour 
eux  dans  la  plupart  des  capitales  de  l'Europe;  mais  le  plus  grand  nombre  (sauf  les 
aliénés  furieux)  était  entassé  dans  les  prisons  et  confondu  avec  les  malfaiteurs.  Là  , 
exposés  aux  jeux  cruels  de  ces  derniers,  ou  à  la  brutalilé  des  geôliers,  ils  ne  lar- 
daient pas  à  passer  des  formes  les  moins  graves  aux  formes  les  plus  incurables  de 
la  démence.  Même  dans  les  établissements  spéciaux,  ils  étaient  généralement  con- 
finés dans  des  cellules  étroites,  basses  et  humides,  quelquefois  places  dans  de  véri- 
tables cages,  ou  bien  encore  enchaînés,  soit  au  sol,  soit  au  mur.  Si  leur  folie  était 
douce  et  calme,  on  les  réunissait,  sans  égard  pour  leurs  habitudes  antérieures, 
pour  leur  condition,  pour  leur  éducation,  dans  des  locaux  étroits,  incoumiodes, 
insuffisamment  appropriés,  où  leiu'  santé  se  détériorait  rapidement  sous  l'influence 
combinée  d'un  air  impur,  du  chagrin,  et  de  l'absence  de  tout  traitement,  ou  d'un 
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traitement  dangereux  basé  sur  les  antiplilogisti(iues,  c'est-à-dire  sur  les  émissions 
sanguines,  périodiques  ou  non,  et  les  drastiques  les  plus  violents. 

L'initiative  la  plus  énergique  et  la  jilus  courageuse  pour  l'amélioration  de  la  situa- 
tion des  aliénés  fut  prise  à  Paris,  en  1792,  par  l'illustre  Pinel,  an  péril  de  sa  vie. 
Après  avoir  obtenu  un  décret  de  la  commune  qui  ordonnait  la  mise  en  liberté  des 
malheureux  détenus  des  trop  célèbres  cabanons  de  Bicèlre,  il  se  chargea  lui-même 
d'en  assurer  l'exécution  en  pénétrant  de  sa  personne,  seul,  loin  des  gardiens  effrayés, 
dans  les  cellules  des  aliénés  les  plus  dangereux  et  en  brisant  leurs  fers  de  ses  mains. 
Au  lieu  des  actes  de  violence  auxquels  on  s'attendait,  on  ne  vit  se  produire,  de  leur 
part,  que  les  effusions  de  la  plus  vive  reconnaissance,  et,  dès  ce  moment,  l'expé- 
rience put  être  considérée  comme  décisive.  Le  succès  qui  suivit  la  substitution  par 
les  soins  de  Pinel,  et  plus  lard  d'Esquirol,  son  successeur,  d'un  traitement  plein  de 
douceur  et  d'humanité  aux  cruautés  du  régime  coercitif,  eut  un  profond  retentisse- 
ment et  détermina  des  essais  de  même  nature  dans  les  principaux  asiles  de  l'Europe. 

La  réforme  fut  moins  rapide  en  Angleterre  qu'en  France,  et  cependant  la  situa- 
tion des  aliénés  n'y  était  pas  moins  déplorable.  La  législation  avait  autorisé  et  même 
prescrit  l'odieux  traitement  dont  ils  étaient  l'objet.  Un  bill  voté  en  ilil,  sous 
George  II,  avait  ordonné  d'arrêter  les  aliénés  indigents,  de  les  enfermer  dans  un 
lieu  sûr,  et  de  les  y  enchaîner.  Nul  ne  pouvait  les  y  visiter  et  s'assurer  de  leur  état. 
Ce  régime,  chose  triste  à  dire,  a  duré  jusqu'en  1828.  «Jusque-là,  dit  le  rapporteur 
d'une  commission  d'enquête  nommée  par  le  Parlement,  des  milliers  d'êtres  humains 
ont  été  exposés  â  un  régime  de  négligence  coupable,  d'insultes  et  même  de  cruautés 
dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée,  et  qui  cependant  était  inévitable,  quand  on 
songe  que  ces  infortunés  étaient  abandonnés,  sans  contrôle,  sans  surveillance,  à  la 
merci  de  gardiens  ignorants,  stupides  ou  féroces.  Ainsi,  le  pays  des  Howard,  des 
Wilberforce  a  toléré  un  régime  non  moins  odieux  que  celui  des  Turcs,  qui  font 
enfermer  leurs  fous  dans  des  cages  où  les  enfants  peuvent  aller  secouer  leurs  chaînes 
et  se  faire  un  jeu  de  leur  fureur,  ou  de  Lima,  où  les  récréations  du  dimanche  pour 
les  personnes  de  tout  rang  consistentà  visiter  les  asiles  d'aliénés,  comme  à  Londres 
le  jardin  de  zoologie,  et  où  il  est  permis  d'exciter,  d'irriter  les  malades  comme  on 
ne  le  ferait  pas  de  bêtes  fauves.»  Lorsque  l'hôpital  spécial  de  Belhleheni  fut  visité, 
en  1816,  par  une  commission  du  Parlement,  les  ahénés  des  deux  sexes  étaient  en- 
chaînés aux  murs,  vêtus  seulement  d'une  couverture  de  lit.  Un  malheureux  était 
dans  cette  position  depuis  quatorze  ans.  Le  traitement  mérite  d'être  mentionné  : 
«A  certain  jour,  dit  le  rapporteur  de  la  commis.sion,  les  malades  étaient  tous  sai- 
gnés; un  autre  jour  ils  étaient  purgés  en  masse.  La  saignée  avait  toujours  lieu  deux 
fois  par  an,  en  mai  et  en  juin.  »  Le  rapporteur  ajoute  :  «  Pendant  une  période  de  dix 
années,  les  malades  de  ce  vaste  asile  avaient  été  confiés  aux  soins  exclusifs  d'un 
chirurgien  à  peu  près  fou  lui-même  et  dans  un  état  presque  permanent  d'ivresse.  » 

L'enquête  faite  la  même  année  dans  fasile  d'York  fit  découvrir  des  cachots  incon- 
nus du  directeur  lui-même,  et  dans  lesquels  gémissaient,  depuis  des  années  entières, 
des  aliénés  des  deux  sexes.  Treize  femmes  étaient  entassées  dans  une  cellule  de 
douze  pieds  (anglais)  de  long  sur  sept  de  large.  Le  feu  ayant  pris  à  cet  asile  quelques 
jours  après  la  visite  de  la  commission,  quatre  malades  périrent  dans  l'incendie,  et 
plusieurs  disparurent  qui  ne  figuraient  pas  sur  les  registres  de  félablissenient.  Dans 
un  autre  asile,  c'était  l'usage  d'enchaîner  les  aliénés  indigents  à  des  auges,  avec  une 
couverture  de  toile  pour  tout  vêtement,  dans  une  pièce  dont  les  fenêtres  n'avaient 
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pas  de  vilrc  et  (jue  les  gardiens  ne  balayaient  qu'uiir  d^ispar  semaiVie.  Tous  les  lun- 
dis matin  seulcmunl,  ul  on  toute  saison,  les  malades  étaient  l'objet  d'une  ablution 
forcée  ailinini.sli'é(;  avec  un  lin(^e  (grossier  trempé  dans  l'eau  froide. 

Le  docteur  Culien  paraît  avoir  été,  vers  le  commencement  de  ce  siècle,  le  pre- 
mier réformateur  des  asiles  d'aliénés  en  Angleterre.  Toutefois,  celle  glorieuse  priorité 
lui  est  contestée  au  piofit  du  docteur  W.  Tuke,  médecin  du  célèbre  asile  de  la 
Retraite,  prés  d'York,  appartenant  à  la  société  des  amis  (quakers).  Grâce  à  Tuke, 
non-seulement  les  cbaînes,  le  fouel  et  les  autres  instruments  do  torture  disparurent, 
mais  on  lui  doit  i;ncore  les  applications  les  plus  beureuses  du  tinilcment  moral. 
Après  cet  éminent  aliéniste,  c'est  au  docteur' Coiiolly,  médecin  actuel  du  grand  asile 
do  llanwell,  que  l'on  attribue  le  dévonemont  le  plus  actif,  le  plus  ardent  à  la  cause 
do  la  médication  psycbique  opposée  au  système  coercitif.  Ce  mouvement  fut,  d'ail- 
leurs, secondé  par  la  législature.  A  la  suite  de  deux  rapports  au  Parlement,  on  1815 
et  1816,  rapports  restés  justement  célèbres,  et  par  la  réforme  dont  ils  furent  le 
point  de  départ,  et  par  les  détails  navrants  qu'ils  contenaient  sur  la  situation  des 
aliénés,  un  bill  statua  que  chaque  comté  serait  tenu  de  faire  traiter  ses  aliénés  dans 
un  asile  construit  à  ses  frais,  et  chargea  une  commission,  d'abord  de  veillera  l'exé- 
cution de  cette  disposition,  en  s'assurant  en  outre  que  les  asiles  étaient  construits 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  guérison  des  malades;  puis  de  se  livrer, 
pour  en  soumettre  annuellement  les  résultats  au  Parlement,  à  une  enquête  perma- 
nente sur  la  situation  médicale  des  aliénés  en  Angleterre.  Cette  commission  n'a  pas 
cessé  d'exister,  et  ses  rapports  annuels,  de  plus  en  plus  riches  de  faits  et  d'obser- 
vations, seront  un  jour  de  véritables  archives  statistiques  des  asiles  de  ce  pays. 

Une  enquête  parlementaire,  ouverte  en  1817  sur  les  aliénés  en  Irlande,  amena 
l'application  à  cette  partie  du  Koyaume-Uni  de  la  loi  anglaise,  et  aujourd'hui  les 
asiles  irlandais  rivalisent,  pour  les  soins  éclairés  qu'y  trouvent  les  malades  et  pour 
l'heureux  choix  des  méthodes  curatives ,  avec  les  meilleurs  établissements  de  l'An- 
gleterre et  du  continent.  D'après  les  autorités  les  plus  sûres,  les  mêmes  progrès 
n'auraient  pas  encore  été  réalisés  en  Ecosse,  et  ce  retard  est  généralement  attribué 
à  l'absence,  pour  ce  pays,  d'une  législation  spéciale. 

En  France,  un  grand  nombre  d'asiles  pubhcs  et  privés  avaient  déjà  été  ouverts  où 
le  traitement  moral  était  appliqué  avec  le  plus  grand  succès,  lorsque  l'attention  du 
gouvernement  fut  appelée  sur  la  nécessité  d'assurer  des  soins  médicaux  aux  aliénés 
indigents,  les  autorités  locales  refusant  d'inscrire  cette  dépense  à  leur  budget.  Une 
loi,  longuement  élaborée,  et  volée  le  30  juin  1838,  vint  combler,  sous  ce  rapport, 
une  regrettable  lacune  dans  notre  code  charitable,  en  obligeant  chaque  départe- 
ment à  faire  traiter  ses  aliénés  indigents  dans  un  asile  public  ou  privé ,  et  en  appe- 
lant les  communes  à  participer,  dans  une  proportion  déterminée  chaque  année  par 
le  conseil  général,  aux  frais  d'entretien  de  ces  inforUinés.  Disons  en  passant  que 
cette  loi,  une  des  plus  heureuses  inspirations  de  la  charité  française,  a  pris  les  plus 
prévoyantes  précautions  à  la  fois  pour  prévenir  toute  atteinte,  sous  prétexte  d'ahé- 
nalion  mentale,  à  la  liberté  individuelle,  et  pour  assurer  aux  malades,  par  un  service 
d'inspection  confié  aux  hommes  les  plus  compétents,  le  bénéfice  des  progrès  suc- 
cessifs de  la  science. 

En  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Belgique,  aux  Etats-Unis,  les 
gouvernements,  les  communes,  les  particuliers  ou  les  associations  charitables  ont 
également,  depuis  longtemps,  assuré  les  bienfaits  du  traitement  gratuit  aux  aliénés 
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indigenis,  cl  ces  pays  ont  cessé,  pour  la  plupart,  d'offrir  l'affligeant  spectacle,  si 
commun  autrefois,  d'insensés  vaguant  dans  les  rues  el  abandonnés  à  la  commiséra- 
tion ou  plutôt  à  la  risée  publique. 

L'étude  de  l'idiotie  et  du  crétinismo  n'a  jias  marclié  du  même  pas  que  celle  de 
l'aliénation  mentale.  11  faut  en  chercher  la  cause  d'abord  dans  le  petit  nombre  re- 
latif d'individus  atteints  de  ces  deux  cruelles  infirniilés,  puis  dans  l'opinion  généra- 
lement admise  de  leui'  incurabilité.  Le  ])remier  établissement  consacré  à  la  recherche 
des  moyens  de  développer  les  facultés  latentes  ou  incomplètes  des  idiots,  a  été  ou- 
vert à  Paris,  en  184G,  par  M.  Ed.  Séguin ,  auteur  du  premier  traité  vraiment  digne 
de  ce  nom  sur  leur  hygiène  el  leur  éducation.  En  1840,  le  docteur  Guggenbiihl, 
convaincu  que  le  crétinisme  peut  être  combattu  victorieusement,  s'il  est  soumis, 
dès  l'enfance  ,  à  un  traitement  dirigé  contre  les  maladies  congénitales  dont  il  lui 
paraît  être  la  conséquence  ,  fondait  à  Intorlaken  ,  sur  l'Abenberg,  avec  le  concours 
du  gouvernement  suisse,  un  asile  spécial  dont  la  renommée,  si  nous  sommes  exac- 
tement informé,  est  loin  d'être  justifiée  par  les  résultats  obtenus.  Toutefois,  l'intérêt 
qui  s'attacha  à  ces  premiers  essais  eut  pour  heureux  effet  de  provoquer,  dans  diveis 
pays,  sur  le  nombre  et  la  situation  des  crétins,  des  enquêtes  parmi  lesquelles  il 
faut  citer  tout  d'abord  celle  que  prescrivit  le  gouvernement  sarde  en  1845 ,  et  qui 
a  été  publiée  à  Turin  en  1848. 

L'exemple  donné  par  la  France  et  laSuisse  a  été  suivi  par  l'Allemagne ,  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis.  Des  asiles  pour  les  idiots  et  les  crétins  existent  aujourd'hui 
en  Autriche,  en  Prusse,  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Bavière  et  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  Le  premier  de  ces  établissements  qu'ait  possédé  l'Angleterre  a  été 
fondé  à  Balh,  en  1847,  par  une  société  charitable;  le  second,  à  Highgate,  près  de 
Londres,  en  1853.  On  en  compte  en  Ecosse  deux  de  création  récente,  l'un  à 
Dundee ,  l'autre  à  Edimbourg.  Puissent  ces  bienfaisantes  créations  répondre  aux 
pieuses  intentions  des  fondateurs,  en  rendant  à  la  société  au  moins  quelques-uns 
de  ces  nombreux  parias  de  la  grande  famille  humaine  ! 

La  création  sur  tous  les  points  de  l'Europe  d'asiles  d'aliénés  devait  nécessaire- 
ment, en  élargissant  le  champ  des  observations,  donner  une  vive  impulsion  aux 
recherches  sur  les  maladies  mentales.  De  nombreuses  et  intéressantes  publications 
ont  eu  lieu  en  effet;  mais  on  peut  reprocher  à  leurs  auteurs,  même  les  plus  émi- 
nents,  d'une  part,  de  n'avoir  pas  eu  un  nombre  de  faits  suffisant  à  leur  disposition 
et  par  suite  d'avoir  trop  souvent  donné,  même  à  leurs  plus  ingénieuses  généralités, 
des  bases  hypothétiques;  de  l'autre,  d'avoir  ignoré  les  recherches  de  leurs  contem- 
porains, et  travaillé  par  conséquent  sur  des  données  et  à  des  points  de  vue  sensi- 
blement différents.  De  là  l'extrême  difficulté  de  comparer  et  d'utiliser  leurs  obser- 
vations. Nous  n'en  citerons  pas  moins,  pour  la  France,  les  remarquables  travaux 
dePinel,  d'Esquirol,  deFodéré,  de  Georges,  de  Falret,  de  Marc,  de  Baylc,deCalmcil, 
de  Guislain,  de  Combe,  de  Voisin,  de  Desportes,  de  Morel,  de  Parchappe,  de  Ferrus, 
de  Lélut,  de  Girard  de  Caillcux,  de  Leurel,  de  Bricre  de  Boismont,  de  Baillarger, 
d'Aubanel,  de  Thoure  de  Boltex,  de  Carrier,  de  Boulteville,  deBouchet,  de  Séguin, 
de  Bodrigues  et  de  Bertrand.  En  Angleterre,  il  faut  citer  les  belles  éludes  de  GuUen, 
de  Haslam,  de  Hallaran,  de  Tuke,  de  Hiller,  de  Barrow,  de  Bichard,  de  Willis,  de 
Charles  Worlh,  de  Conolly,  de  Seymour,  d'Uwins,  de  Brown,  de  Mayo,  de  Mil- 
lingen,  de  Winslovv,  de  Twining,  de  Wigan,  de  Morison  ,  de  Colstieam,  Monro, 
William,  HoUand,  Wharlon,  Blackie,  Noble,  Farr,  Ilallidary,  Thurnani  ut  Slark. 
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Eu  Allciiiague,  la  scicnrc  do  l'aliénislc  coiiijjIc  [jarmi  ses  (jIiis  liautes  illiislralions 
Jacobi,  Spiirzhcini,  Hrinrock  ,  ["Vicdroich,  Schlegel ,  ("lUggcnbiihl,  Damerow;  en 
Autriclif!,  Idoler,  lliodel  cl  Feuclilcrslcljen  ;  dans  la  Scandinavie,  Hoist,  Guillaume 
VVendt  et  Miibcrlz;  en  Italie,  l'illuslre  réformaleur  des  asiles  de  ce  pays,  Chiarugi, 
puis  Capsoni,  Fcnarcse  et  Marini  (Milan) ,  Andeilini  (Faenza),  Sauli  et  Mosari  (Pe- 
rugia),  Trompeo,  Bertolini  Bonacossa  (Turin),  Fossetla  (Venise),  Morichini  (Rome), 
Rossi  (Crémone) ,  Longaietti  (Rergame),  Girelli  (Biescia). 

A  cette  vaste  liltératuru  médicale  sont  venus  se  joindre  des  recueils  périodiques 
spéciaux,  chargés  d'enregistrer  les  faits,  de  soumettre  les  doctrines  nouvelles  à 
l'épreuve  de  la  discussion,  et  de  faire  connaître  les  résultats  obtenus  dans  les  prin- 
cipaux asiles.  Le  plus  ancien  a  été  fondé  en  Allemagne  (1806-1808);  il  a  été  suivi 
du  Passas  Journal {\8\C)-{8%},  du  Friedreich's  Mayaiin  (1829-1838),  et  enfin  de 
YAllgemeine  Zeilschrift  fur  Psychiatrie  de  Damerow  et  Fleming  (18-43).  En  France, 
les  Annales  mcdico-'psycliologiques  ont  été  fondées  en  1841;  en  Angleterre,  le 
Journal  of  Psychological  Médecine  du  docteur  Winslow  en  1848,  et  \Asylum  Jour- 
nal en  1853;  aux  Etats-Unis,  \ American  Journal  of  insanily,  en  \%M. 

Enfin  les  gouvernements  eux-mêmes  se  sont  associés  à  ces  utiles  éludes  en  pu- 
bliant, les  uns  périodiquement,  d'autres  à  des  époques  diverses,  les  observations 
recueillies  dans  les  asiles  placés  sous  leur  direction  ou  leur  surveillance.  Parmi  les 
meilleurs  rapports,  nous  devons  mentionner  ceux  que  la  Commission  royale  de 
statistique  sarde  a  mis  au  jour,  et  dont  on  regrette  vivement  la  longue  interruption, 
sous  le  litre  de  Slatislica  mcdicu  (18i7-1849-1852);  une  publication  récente  et 
d'un  grand  intérêt  du  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France  (1858);  l'excel- 
lent compte  rendu  annuel ,  par  les  soins  de  l'administration  de  l'Assistance  publique 
à  Paris,  des  grands  asiles  de  Bicêtre  et  la  Salpètrière;  les  précieux  renseignements 
insérés  chaque  année  dans  Y  Annuaire  statistique  hollandais,  les  documents  ana- 
logues publiés  annuellement  par  le  gouvernement  belge;  enfin,  les  statistiques 
annuelles,  un  peu  trop  concises  encore,  quoique  en  voie  sensible  d'amélioration,  de 
la  Commission  permanente  de  l'aliénation  mentale  en  Angleterre. 

Avant  de  résumer  les  documents  ainsi  réunis  parles  particuliers  et  les  gouverne- 
ments, et  d'en  déduire  les  enseignements  généiaux  qu'ils  contiennent,  il  peut  être 
utile,  pour  l'intelligence  du  sujet,  de  donner  quelques  notions  sommaires  sur  la 
nature  de  la  folie  et  ses  formes  les  plus  habituelles. 

n. 

Qu'est-ce  que  la  folie?  rien  de  plus  facile  en  apparence,  rien  de  plus  difficile  en 
réalité,  qu'une  bonne  définition  de  cette  maladie.  En  fait,  chaque  physiologiste  a  la 
sienne. 

Locke  remarquait  incidemment  que  «les  fous  ne  paraissent  pas  avoir  perdu  la 
faculté  de  raisonner;  mais  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  joindre  fortement  ensemble  deux 
idées,  ils  les  prennent  pour  des  réalités,  et  ils  se  trompent  comme  des  hommes 
qui  déduiraient  les  conséquences  de  faux  principes.  Les  idiots,  eux,  ne  vivent  pas 
sous  l'influence  d'une  illusion,  ils  ne  prennent  pas  de  pures  idées  pour  des  réalités; 
mais  ils  raisonnent  imparfaitement;  on  peut  donc  dire  que  l'insensé  lire  des  consé- 
quences justes  de  prémisses  fausses,  et  l'idiot  des  conséquences  fausses  de  pré- 
misses justes.  »  Cette  observation  ne  saurait  être  considérée  comme  une  définition 
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exacte,  puisqu'elle  comprendrait  parmi  les  insensés  tous  ceux  qui  observent  mal,  et 
parmi  les  idiots  tous  ceux  qui  pèchent  par  la  logique.  Il  est  remarquable  que  pres- 
que tous  les  essais  de  définition  postérieurs  à  celui  de  Locke  sont  fondés  sur  cette 
donnée  du  célèbre  mélapliysicien,  donnée  démentie  par  l'expérience,  que,  dans  tout 
cas  de  folie,  il  y  a  illusion,  c'est-à-dire  supposition  d'un  être  ou  d'une  chose  ima- 
ginaire, et  que  cette  illusion  [delusion  chez  les  auteurs  anglais)  constitue  le  trait 
caractéristique  de  la  démence.  C'est  ainsi  que  le  docteur  Cullcn  déclare  que  la  folie 
consiste  dans  un  jugement  erroné  ou  faux,  et  que  le  docteur  Ilaslam  appuie  cette 
affirmation.  Toutefois,  ce  dernier  aliéniste,  frappé  de  l'objection  que  beaucoup  de 
personnes  ayant  la  pleine  possession  de  leur  raison  observent  et  jugent  mal,  y  répond 
en  ajoutant  à  la  définition  de  son  illustre  confrère  l'impossibilité  de  convaincre 
l'aliéné  de  son  faux  jugement ,  de  son  erreur  ou  de  son  illusion.  Dans  son  livre  sur 
les  Désordres  nerveux,  le  docteur  Prichard  enseigne  également  que  l'aliénalion  con- 
siste à  prendre  pour  des  réalités  de  simples  conceptions,  de  simples  idéalités.  Des 
autorités  plus  récentes  ont  introduit  un  autre  élément  dans  la  définition  de  la  folie  : 
c'est  la  perte  de  la  liberté  morale  ou  de  la  faculté,  pour  l'insensé,  de  se  rendre 
maître  de  ses  sensations.  Ainsi,  le  docteur  Morel  écrit  que  la  démence  est  «une 
affection  qui  enlève  à  l'individu ,  lésé  à  la  fois  dans  ses  fonctions  physiologiques  et 
psychologiques,  l'exercice  de  sa  liberté  morale,  et  constitue  dès  lors,  chez  lui,  une 
dépravation  maladive  dans  ses  actes,  ses  tendances,  ses  sentiments,  ainsi  qu'un 
trouble  partiel  ou  général  dans  ses  idées.»  Le  savant  aliéniste  anglais,  docteur 
Noble,  définit  la  folie:  «un  désordre  chronique  du  cerveau  produisant  une  perver- 
sion d'idées  préjudiciable  à  la  liberté  de  la  volonté,  ou  la  supprimant  complètement.  » 
L'oblitération  ou  l'affaiblissement  de  la  faculté  qui  nous  permet  de  régler,  soit 
nos  actions,  soit  la  succession  de  nos  pensées,  ou  de  rectifier  l'impression  que 
nous  causent  les  objets  extérieurs,  est  certainement  le  trait  le  plus  caractéristique  de 
l'insanité.  Mais  cet  état  mental  n'implique  pas  nécessairement  la  perte  de  la  liberté 
morale  ou  l'anéantissement  de  la  volonté.  En  outre,  ces  diverses  définitions  sup- 
posent que,  dans  la  folie,  il  doit  y  avoir  une  perversion  de  l'intelligence,  sous  la 
forme  de  la  création  d'êtres  ou  d'objets  fictifs;  tandis  qu'il  est  certain  que,  dans 
beaucoup  de  cats,  l'aliéné  n'est  le  jouet  d'aucune  illusion,  d'aucune  déception,  mais 
bien  d'une  passion  violente  qu'il  ne  peut  maîtriser.  Le  docteur  Abercrombie  était 
peut-être  plus  près  de  la  vérité,  lorsqu'il  définissait  la  folie:  «un  exercice  indu 
(morbide)  d'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  l'âme,  et  l'idiotie  un  exercice  insuf- 
fisant ou  une  activité  insuffisante  de  ces  mêmes  facultés.»  Toutefois,  ces  termes 
sont  trop  généraux  pour  satisfaire  aux  conditions  d'une  véritable  définition.  Un  autre 
aliéniste,  admettant  que  l'insanité  est  une  maladie  du  cerveau,  et  qu'il  existe  des 
cas  où  le  fait  d'illusion  ou  d'hallucination  ne  se  produit  pas,  y  voit  «une  afl'ection 
chronique  dans  lacjuelle  les  émotions,  les  passions  ou  les  désirs  sont  surexcités  par 
la  maladie,  ou  bien  de  simples  conceptions  prennent,  aux  yeux  de  l'insensé,  la 
forme  d'actes  réels  de  perception  ou  de  mémoire.»  Celte  définition,  la  plus  com- 
plète que  nous  connaissions,  distingue,  comme  on  voit,  deux  catégories  ou  formes 
générales  de  folies  :  l'une  sous  l'influence  de  laquelle  les  émotions,  passions  ou 
désirs  seulement  sont  affectés,  et  qui  peut  être  appelée  l'insanité  morale;  l'autre  qui 
comprend,  d'une  part,  les  cas  de  perturbation  de  toute  l'intelligence,  une  excitation 
morbide  générale;  de  l'autre,  ceux  où  il  n'y  a  d'aberration  que  dans  un  certain 
ordre  d'idées  ou  par  rappoi't  seulement  à  un  objet  déterminé. 
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La  perle  de  la  facnllé  de  se  (lomiiier,  d'avoir  une  perception  juste  des  choses,  de 
les  voir  sous  leur  fnnnc  réelle,  a  été  très-exactement  caractérisée  en  ces  termes 
parle  dief  de  l'école  écossaise,  Dugald  Steward  :  «  Les  insensés,  a-t-il  dit,  res- 
semblent à  des  personnes  endormies  pour  lesquelles  de  simples  rêves,  de  pures 
conceptions,  sont  des  réalités,  parce  qu'elles  ne  peuvent  rectilier  leur  jugementsur 
ces  conceptions  en  se  reportant  aux  objets  qui  les  entourent  effectivement.  C'est 
ainsi  que,  dans  nos  rêves,  nous  croyons  fermement  à  la  présence  des  personnes 
que  nous  voyons,  et  les  évéuemenls  (jui  s'accomplissent  sous  nos  yeux,  en  nous 
remplissant,  selon  leur  nature,  de  joie  ou  de  terreur,  sont  bien  des  réalités  pour 
nous.  » 

Des  diverses  observations  ou  essais  de  définition  ijui  précèdent,  on  peut  conclure 
que  la  folie  ou  l'insanité  est  une  excitation  morbide,  une  sorte  d'érétliisme  total  ou 
partiel  de  nos  facultés,  ou  leur  oblitération  plus  ou  moins  complète.  De  là  trois  di- 
visions naturelles  de  la  maladie  :  la  manie,  qui  est  un  désordre  s'énéral  de  l'intelli- 
gence ;  la  monomanie,  qui  n'en  est  qu'un  désordre  partiel;  et  la  démence,  qui  en  est 
la  perte  complète. 

La  manie  peut  être  aiguë  ou  chronique,  périodique  ou  rémittente.  Elle  peut  n'af- 
fecter que  les  passions  seulement,  cas  dans  lequel,  comme  nous  l'avons  dit,  on  lui 
donne  le  nom  d'insanité  morale.  Elle  peut  affecter  l'ensemble  des  facultés,  et  elle 
prend  alors  le  nom  de  manie  délirante. 

Les  traits  caractéristiques  de  la  manie  sont  l'exaltation  de  la  sensibilité,  un  état 
d'excitation  extraordinaire,  l'incohérence  des  idées,  la  violence  des  mouvements 
et  des  gestes,  une  volubilité  excessive,  l'énergie  fiévreuse  du  langage.  L'invasion 
de  la  manie  est  quelquefois  soudaine;  elle  se  manifeste  alors  par  une  explosion 
d'actes  excentriques.  Mais,  le  plus  souvent,  elle  est  précédée  de  prodromes  dans 
lesquels  l'œil  exercé  de  l'aliéniste  peut  seul  deviner  l'approche  de  la  maladie,  et  dont 
le  plus  fréquent  et  le  plus  significatif  est  l'absence  du  sommeil.  L'insomnie,  dans  ce 
cas,  est  généralement  accompagnée  de  la  perte  de  l'appétit  et  d'un  trouble  des  fonc- 
tions digestives.  Le  malade  accuse  de  violents  maux  de  tête  et  de  l'égarement  dans 
les  idées;  il  a  peur  de  devenir  fou.  Impatient  de  toute  contrainte,  irritable  à  l'excès, 
il  déploie  une  activité  intellectuelle  tout  exceptionnelle;  il  est  plein  de  projets  et 
d'idées  nouvelles.  Bientôt,  on  remarque  que  ses  habitudes  changent;  il  néglige  des 
devoirs  qu'il  accomplissait  religieusement  autrefois;  il  en  remplit  d'autres  qui  lui 
étaient  étrangers.  De  sobre  et  frugal  qu'il  pouvait  être,  il  devient  intempérant  et  re- 
court aux  excitants  les  plus  énergiques.  Ses  affections  changent  et  se  pervertissent; 
ses  parents,  ses  plus  chers  amis  lui  deviennent  antipathiques.  Défiant  et  ombrageux 
à  l'excès,  il  cherche  dans  les  actes  les  plus  simples,  et  jusque  dans  les  caresses  des 
siens,  des  arriére-pensées  et  de  perfides  intentions.  A  la  suite  de  ces  symptômes, 
qui  peuvent  durer  quelques  semaines,  il  cesse  définitivement  de  pouvoir  se  maîtri- 
ser; et,  dès  ce  moment,  ses  actes  deviennent  aussi  étranges  que  ses  paroles.  Il  com- 
mence le  plus  souvent  par  déchirer  ses  habits;  puis,  des  lambeaux  qu'il  a  ainsi  faits 
ou  des  objets  de  literie  qui  lui  tombent  sons  la  main,  il  se  compose  un  accoutrement 
bizarre  et  fantastique.  Il  parle,  ou  plutôt  il  vocifère  sans  relâche.  Ses  yeux  sont 
hagards,  sa  bouche  écumante;  tantôt  il  se  promène  à  pas  précipités,  les  bras  convul- 
sivement croisés  sur  la  poitrine;  tantôt  il  se  roule  à  terre  avec  frénésie.  Sa  conver- 
sation n'exprime  que  des  idées  violentes  ou  des  sentiments  désordonnés;  assez  sou- 
vent elle  est  empreinte  d'obscénité.  Toutes  ces  manifestations,  répétons-le,  peuvent 
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se  produire  sans  qu'il  y  ait  illusion  ou  erreur  sur  les  personnes  ou  les  choses ,  ou 
affaiblissement  des  facultés;  loin  de  là,  le  malade  pourra  témoigner  d'une  intelli- 
gence, d'une  perspicacité,  d'une  vivacité  d'esprit  très-remarquables,  mais  combinées 
avec  les  idées  les  plus  étranges,  avec  les  tendances  les  plus  déréglées.  Parmi  ces 
tendances,  la  plus  fréquente  est  celle  qui  a  le  suicide  pour  objet;  elle  exige  la  sur- 
veillance la  plus  assidue,  l'aliéné  recourant,  pour  se  débarrasser  de  la  vie,  aux  com- 
binaisons, aux  expédients  les  plus  ingénieux.  Cette  variété  de  la  manie  appartient  à 
la  catégorie  que  nous  avons  désignée  sous  le  nom  d'insanité  morale.  Ce  cas,  il  faut 
le  dire,  n'est  pas  le  plus  fréquent.  Le  plus  souvent,  dans  la  manie,  les  idées  se  suc- 
cèdent sans  suite,  sans  ordre  apparent;  ou  bien  l'imagination  du  malade  est  le  jouet 
de  quelque  vision  qui,  tantôt  le  remplit  de  joie  ou  de  terreur,  tantôt  excite  au  plus 
haut  degré  sa  colère.  Quelquefois,  il  se  croit  entouré  d'assassins  qui  cherchent  à  le 
frapper,  ou  de  spectres,  de  démons,  d'êtres  surnaturels  qui  le  menacent.  Assez  sou- 
vent, des  drames  terribles  se  passent  sous  ses  yeux,  et  il  en  suit  avec  effroi  les 
sanglantes  péripéties.  Dans  cette  situation,  il  ne  reconnaît  plus  les  objets  qui  l'en- 
tourent; il  confond  le  temps  et  l'espace;  il  perd  même  le  sentiment  de  son  identité. 

L'aspect  extérieur  du  malade  est  très-remarquable.  Ses  traits  sont  généralement 
sombres  et  contractés;  ses  yeux  brillants,  mais  injectés,  expriment  la  défiance  et  le 
soupçon.  Le  sens  de  l'ouïe  a  pris,  chez  lui,  une  acuité  extraordinaire;  sa  laugue  est 
sèche  et  pleine;  sa  soif  ardente  et  continuelle.  L'appétit  est  tantôt  extrême,  tantôt 
nul;  la  peau,  chaude  et  huileuse,  exhale  une  odeur  désagréable;  le  pouls,  petit  et 
faible,  est  en  outre  très-irrégulier. 

La  durée  d'un  accès  de  manie  aiguë  est  très-variable;  elle  peut  ne  pas  excéder 
24  heures;  mais  quelquefois,  quoique  rarement,  elle  se  prolonge  de  3  à  5  jours. 
Cette  forme  de  la  folie  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  6  semaines.  Si  l'aliéné  ne 
guérit  ou  ne  décède  pas  dans  cet  intervalle,  la  manie  passe  à  l'état  chronique  et 
prend,  tôt  au  lard,  le  caractère  de  la  démence.  L'épuisement  ou  une  maladie  très- 
grave,  d'une  solution  très-prompte,  terminent  le  plus  souvent  la  vie  des  ma- 
niaques. 

La  manie  puerpérale,  qui  joué  un  rôle  si  considérable  dans  la  folie  des  femmes, 
est  la  conséquence  d'un  accouchement  laborieux  ou  imparfait.  Elle  se  déclare,  et 
très-souvent  subitement,  dans  le  mois  de  la  délivrance.  Ses  symptômes  et  son  carac- 
tère sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  ceux  de  la  manie  ordinaire  chez  l'homme.  Dans 
la  folie  puerpérale,  l'instinct  de  l'homicide  domine,  et  si  la  mère  n'est  pas  étroite- 
ment surveillée,  si  on  ne  lui  enlève  pas  son  enfant,  il  est  probable  qu'elle  le  tuera 
dans  un  accès. 

Le  delirium  tremens,  autre  variété  de  la  manie,  est  beaucoup  plus  connu  en  An- 
gleterre et  dans  les  pays  Scandinaves  qu'en  France.  Il  a  pour  cause  habituelle  les 
excès  alcooliques,  quelquefois  l'abus  des  narcotiques  et  surtout  de  l'oiiium.  Ses 
manifestations  ne  sont  pas  celles  de  la  manie  commune.  Le  malade  est  en  proie  aux 
plus  vives  terreurs;  il  est  sans  cesse  poursuivi  par  des  ennemis  qui  en  veulent  à  sa 
vie.  Le  délire  est  accompagné  d'un  tremblement  continuel  des  extrémités,  d'une 
abondante  transpiration  et  d'une  tendance  marquée  à  l'épuisement.  Le  delirium  tre- 
mens est  de  courte  durée;  la  guérison  ou  la  mort  a  lieu  en  quelques  jours.  Lors- 
qu'il est  incomplètement  guéri,  il  peut  dégénérer  en  monomanie. 

La  monomanie,  mot  emprunté  par  les  aliénistes  de  tous  les  pays  à  la  classification 
d'Esquirol ,  embrasse  les  cas  de  folie  partielle.  Celui  qui  en  est  atteint  ne  perd  l'usage 
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(le  sa  raison  qu'en  ce  qui  concerne  un  objet  déterminé  ou  un  certain  nombre  d'idées. 
En  deiiois  de  cet  olijel  ou  ilc  ces  idées,  il  conserve  au  moins  la  plus  grande  partie 
de  son  inlellif^i'iiie.  i,a  nionomanie  est  toujours  précédée  de  symptômes  avant-cou- 
reurs. A  la  difléronce  de  In  manie,  il  est  extrêmement  rare  qu'elle  éclate  subitement. 
Comparée  à  la  manie,  on  pourrait  la  considérer  comme  une  maladie  chronique, 
parce  qu'elle  est  généralement  le  résultat  d'influences  délétères  prolongées.  Très- 
fréquemment,  le  mal  est  dû  à  une  cause  prédominante,  et  notamment  â  l'hérédité 
qui,  comme  nous  le  verrons,  occupe  l'une  des  premières  places  dans  les  causes  de 
la  folie.  Il  est  précédé  de  quelque  trouble  dans  la  santé  générale,  ou  bien  il  coïncide 
avec  une  affection  scrofuleuse  ou  pulmonaire.  Dans  d'autres  cas,  la  monomanie  est 
due  à  des  causes  morales,  comme  des  chagrins  domestiques,  des  revers  de  fortune, 
un  amour  contrarié  ou  non  partagé,  l'insuccès  d'opérations  commerciales,  la 
misère,  etc.  La  monomanie  s'annonce  par  des  prodromes  peu  différents  de  ceux  de 
la  manie.  C'est  l'absence  du  sommeil,  le  changement  des  habitudes,  fimpaticnce, 
l'irritabilité,  une  défiance  générale,  la  négligence  des  soins  de  propreté,  des  plaintes 
continuelles  sur  un  sujet  souvent  imaginaire  d'inquiétude  ou  de  chagrin.  Dans  la 
manie,  il  y  a  une  perversion  complète  du  caractère,  des  habitudes,  des  idées  anté- 
rieures du  malade;  dans  la  monomanie,  l'altération  des  facultés  se  fait  généralement 
dans  l'ordre  d'idées  qui  le  préoccupaient  le  plus  vivement  dans  l'état  de  .santé;  ce 
sont  les  mêmes  idées,  mais  exaltées  jusqu'à  la  folie. 

Les  événements  politiques,  les  préoccupations  dominantes  d'une  époque  paraissent 
déterminer,  comme  Pinel  l'avait  déjà  démontré  pour  la  Révolution  française,  un 
assez  grand  nombre  de  cas  de  monomanie.  Au  moyen  âge,  sous  l'influence  des 
sombres  superstitions  du  temps,  on  comptait  par  milliers  les  sorciers,  les  démono- 
maiiiaques,  les  vampires,  les  loups-garous.  Sous  le  premier  Empire,  toujours  d'après 
Pinel,  la  gloire  radieuse  du  chef  de  l'Etat  surexcita  plus  d'une  imagination,  et  les 
asiles  s'ouvrirent  devant  un  assez  grand  nombre  de  Napoléons.  En  Angleterre,  à 
l'avènement  de  la  reine  Victoria,  plusieurs  prétendants  au  trône  ou  à  la  main  de  la 
jeune  souveraine  durent  être  enfermés  à  Bethléhem  ou  à  Sainl-Luke.  Dans  ces  der- 
nières annnées,  sous  les  excitations  morbides  de  la  fièvre  industrielle,  que  de  pré- 
tendus inventeurs  de  machines  destinées  à  changer  la  face  de  l'industrie  ont  dû 
aller  chercher  à  l'asile  le  calme  et  le  repos  qu'exigeait  leur  santé!  De  nos  jours,  le 
magnétisme  et  les  esprits  frappeurs  ont  fait  également,  surtout  aux  États-Unis,  de 
nombreuses  victimes. 

La  monomanie,  dans  quelques-unes  de  ses  variétés,  est  contagieuse  à  un  haut 
degré,  en  ce  sens  que  les  sympathies  qui  existent  entre  les  esprits  placés  dans  des 
dispositions  morales  identiques,  sont  si  puissantes,  que  la  publicité  donnée  à  quel- 
que crime  étrange  ou  à  un  suicide  accompli  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
produit  immédiatement  des  imitateurs.  On  connaît  la  monomanie  épidéniique  du 
suicide  qui  éclata,  en  1805,  au  camp  de  Boulogne,  pour  ne  cesser  qu'à  la  suite  de 
l'un  des  ordres  du  jour  les  plus  remarquables  de  l'Empereur,  et  après  la  destruction 
de  la  guérite  dans  laquelle  s'accomplissait  l'œuvre  de  destruction.  Lorsque  Papavoine 
eut  commis  le  double  infanticide  qui  a  rendu  son  nom  si  tristement  célèbre,  Esqui- 
rol  fut  consulté  par  des  mères  de  famille  de  tout  rang,  de  toute  condition,  qui  lui 
signalaient  chez  leurs  filles  les  dispositions  les  plus  inquiétantes  dans  le  même  ordre 
d'idées.  A  Londres,  il  y  a  quelques  années,  une  femme  s'élant  suicidée  en  se 
précipitant  du  haut  du  Monument,  cinq  autres  femmes  vinrent,  en  moins  de  huit 
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jours,  se  donner  la  mort  de  la  même  manière.  L'autorité  se  vit  alors  dans  la  néces- 
sité d'enfermer  la  plate-forme  dans  une  sorte  de  cage  qui  ne  permettait  plus  de  la 
franchir. 

La  mélancolie  (lypémanie  d'Esquirol)  est  l'une  des  formes  les  plus  fréquentes  de 
la  monomanie.  Quelques  aliénistes  lui  consacrent  même  une  place  distincte  dans 
leur  classificalion.  Elle  peut  exister  comme  variété  de  l'insanité  morale,  ou  folie  sans 
illusion.  En  eftet,  le  malade  n'est,  le  plus  souvent,  ni  visionnaire,  ni  halluciné;  seu- 
lement il  est  en  proie  à  une  profonde  tristesse,  à  un  ahattement,  à  une  prostration 
dont  rien  ne  peut  le  distraire.  Le  dégoiit  de  toute  chose,  mais  surtout  le  dégoût  de 
la  vie,  caractérisent  particulièrement  son  état  mental;  tout  est  pour  lui  un  sujet  de 
plaintes  et  de  récriminations.  Sa  conversation  n'est  qu'une  longue  lamentation  au 
sujet  de  chagrins  ou  de  craintes  sans  ohjet  bien  déterminé;  on  constate  cependant 
des  cas  où  le  malade  est  sous  l'empire  d'une  idée  fixe:  tantôt  il  se  croit  voué  à  la 
damnation  éternelle  pour  un  péché  dont  l'énormité  le  rend  indigne  de  la  clémence 
du  ciel;  tantôt  il  a  été  la  cause  de  la  ruine  ou  du  déshonneur  de  sa  famille.  Le  cé- 
lèbre Robert  Brown,  à  l'époque  même  où  il  paraissait  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
facultés,  était  convaincu  que  Dieu  lui  avait  relire  son  âme.  Le  poète  Cowper  s'ima- 
ginait que  lui  seul,  sur  la  terre,  avait  été  exclu  du  bienfait  de  la  rédemption. 

La  démence  est  l'affaiblissement  ou  l'altération  complète  des  facultés  mentales. 
Tandis  que  la  manie  ou  la  monomanie  ne  sont  que  l'excitation  morbide  de  quelques- 
unes  d'elles,  la  démence  est  une  véritable  asthénie,  une  véritable  atrophie  intellec- 
tuelle; à  ce  titre,  elle  est  la  conséquence  ou  plutôt  le  dénouement  de  ces  deux  formes 
de  la  folie,  lorsqu'elles  n'ont  pu  être  guéries.  Elle  est  aussi  le  résultat  de  l'apoplexie 
ou  de  fréquentes  attaques  d'épilepsie;  enfin  quelquefois,  mais  très-rarement,  elle 
constitue  une  manifestation  morbide  spontanée.  Pour  le  malade  atteint  de  démence, 
les  objets  extérieurs  ont  peu  ou  point  d'intérêt;  il  ne  paraît,  d'ailleurs,  les  apprécier 
que  très-imparfaitement.  De  là  peut-être  l'amoindrissement  très-sensible  ou  la  perte 
de  la  faculté  de  comparer,  de  juger,  de  percevoir  les  relations  des  choses;  de  là 
probablement  aussi  la  perte  de  la  mémoire,  qui  est  le  signe  caractéristique  de  la 
démence.  Le  malade  n'a  ni  désir,  ni  haine,  ni  affection,  ni  sentiment  prononcé  d'au- 
cune nature;  il  semble  avoir  abdiqué  l'exercice  de  sa  volonté.  Il  reçoit  sans  plaisir 
ses  proches  ou  amis,  et  les  quitte  sans  regret.  Les  mouvements  des  aliénés  de  cette 
catégorie  sont  singuliers:  les  uns  se  promènent  sans  relâche;  d'autres  se  rassemblent 
et  dansent  pendant  des  heures  enfières,  si  l'on  peut  donner  le  nom  de  danse  à  cer- 
tains balancements  du  corps  uniformes  et  bizarres.  Quelques-uns  se  tiennent  assis  à 
la  même  place  pendant  des  jours,  des  mois  et  même  des  années  entières,  plusieurs 
prononcent  jour  et  nuit  et  en  quelque  sorte  mécaniquement  les  mêmes  mots  ou 
phrases;  le  plus  grand  nombre  garde  un  silence  obstiné.  La  face  des  déments  est 
pâle  et  dénuée  d'expression;  l'œil  est  humide,  le  regard  ou  fixe  ou  errant  dans 
l'espace.  Souvent  maigres  jusqu'à  l'émaciation,  on  en  voit  qui  sont  chargés  d'embon- 
point. Chez  eux,  les  fonctions  de  la  vie  organique  s'accomplissent  avec  régularité; 
le  sommeil  est  profond,  l'appétit  vorace.  La  démence  est  la  moins  curable  des  mala- 
dies mentales;  elle  ne  peut  donner  quelque  espoir  de  guérison  que  lorsqu'elle  se 
manifeste  chez  des  sujets  jeunes  encore,  et  qu'elle  est  due  à  des  causes  que  l'on 
peut  faire  cesser,  ou  encore  lorsqu'elle  est  accidentellement  le  résultat  de  la  manie. 

L'idiotie  est  une  faiblesse  native  de  l'intelligence,  qui  varie  depuis  l'imbécillité 
jusqu'à  la  privation  absolue  des  facultés  mentales.  Elle  est  due  ou  à  une  maladie  ou 
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à  un  développement  impnrfiiit  du  cerveau.  Dons  le  premier  cas,  la  tête  est  souvent 
large  et  d'une  forme  irrégulicre;  dans  le  second,  elle  est  petite  et  non  moins  dif- 
forme, le  front  étant  bas,  fuyant  et  fortement  déprimé,  la  région  occipitale  aplatie 
et  les  lèvres  énormes. 

Le  crtUinisme  ressemble  à  l'idiotie  sous  sa  forme  la  plus  abjecte.  Taille  courte  et 
ramassée,  ventre  énorme,  membres  trapus,  tête  d'une  forme  bizarre,  nez  épaté, 
lèvres  monstrueuses,  yeux  ternes  profondément  ereusés  sous  l'orbite,  langue  pen- 
dante, écoulement  snlivaire  continu,  peau  llasque  et  jaunâtre,  tel  est  le  portrait  du 
crétin  dans  tous  les  lieux  où  il  se  rencontre.  Le  crétinisme  paraît  être  endémique 
dans  les  localités  où  se  rencontre  le  goitre.  Ces  localités  sont  souvent  des  vallées 
placées  au  pied  de  hautes  montagnes,  où  l'air  est  stagnant  et  humide.  D'après 
des  recherches  récentes,  il  abonde  sur  la  partie  des  Alpes  qui  traverse  la  Suisse, 
la  Savoie  et  l'Autriche.  Dans  la  haute  Autriche,  sur  les  bords  du  Danube,  des 
familles  entières  en  sont  atteintes.  A  diverses  époques,  des  bourgs  de  4  à  .0,000 
âmes  n'ont  pu  fournir  un  seul  homme  en  état  de  porter  les  armes. 

m. 

Après  avoir  tracé  à  grands  traits  l'histoire  de  la  folie,  et  cherché  à  définir  sa 
nature,  à  caractériser  ses  diverses  manifestations,  nous  allons  recueillir,  dans  les 
publications  des  gouvernements  ou  des  directeurs  des  asiles  publics  placés  sous 
leur  surveillance,  les  observations  les  plus  propres  à  faire  apprécier  les  principaux 
phénomènes  physiologiques  qui  l'accompagnent.  La  France  nous  occupera  la  pre- 
mière; elle  a  droit  à  cette  priorité  par  l'ancienneté  de  ses  efforts  pour  assurer  aux 
aliénés  un  traitement  scientifique,  et  changer  en  profonde  sympathie  le  dégoût  ou 
le  mépris  qui  les  frappait  autrefois. 

En  France,  les  ahénés  et  les  idiots  ont  été  recensés  deux  fois,  sous  la  direction 
de  l'auteur  de  cette  monographie,  à  l'occasion  du  dénombrement  de  la  population; 
la  première  en  ISol,  la  seconde  en  LS56.  En  1851 ,  on  avait  cru  devoir  réunir  les 
deux  catégories  d'insensés  ,  dans  le  but  de  faciliter  l'opération  ;  en  1856 ,  au  con- 
traire ,  ils  ont  été  distingués  avec  soin.  En  général,  les  recensements  de  celte  nature 
rencontrent  de  graves  obstacles ,  fondés  en  grande  partie  sur  la  répugnance  des 
familles  à  déclarer  leurs  malades ,  et  sur  la  difficulté  pour  les  recenseurs ,  malgré 
les  instructions  les  plus  précises,  de  distinguer  nettement  les  fous  des  idiots  ou 
crétins.  Malgré  cette  double  cause  d'inexactitude ,  leurs  résultats  offrent  encore  un 
assez  grand  intérêt  pour  pouvoir  être  utilement  étudiés.  Celui  de  1851  a  donné  un 
nombre  total  de  44,960  aliénés  ou  idiots  des  deux  sexes ,  dont  24,433  dans  leurs 
familles,  et20,527  seulement  dans  les  asiles  publics  ou  privés.  On  a  critiqué  ce  dernier 
chiffre  comme  inférieur  à  la  vérité,  en  faisant  remarquer  qu'aux  termes  des  rap- 
ports des  directeurs  de  ces  asiles,  il  aurait  été  traité,  en  1851,  dans  leurs  étabhs- 
sements,  29,945  aliénés;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  nombre  repré- 
sente la  totalité  des  malades  qui,  dans  l'année,  y  ont  reçu  pendant  plus  ou  m.oins 
longtemps  les  soins  médicaux  ;  tandis  que  le  recensement  n'a  pu  indiquer  que  le 
total  des  aliénés  trouvés  dans  les  asiles  au  moment  de  l'opération,  et ,  à  ce  point 
de  vue,  le  chiffre  de  20,527  ne  nous  paraît  soulever  aucune  objerlion.  On  comptait 
donc  en  France,  en  1851  ,  au  moins  1  aliéné  ou  idiot  pour  795  habitants  ou  12.8 
pour  10,000,  et  plus  de  la  moitié  des  ahénés  recensés  se  trouvaient  en  dehors  des 
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asiles  et  n'élaient  très  -  probablement  l'objet  d'aucun  traitement.  On  doit  croire 
toutefois,  comme  le  prouvent  les  renseignements  recueillis  sur  ce  point  en  1856, 
que  les  idiots,  auxquels  la  porte  de  nos  asiles  est  généralement  fermée,  formaient 
la  plus  grande  partie  des  24,433  insensés  trouvés  à  domicile  en  1851.  En  juin  1850, 
on  a  dénombré  dans  les  86  départements  35,031  aliénés  proprement  dits,  dont 
ll,71i  à  domicile  et  23,317  dans  les  asiles  et  établissements  hospitaliers  ;  et  25,259 
idiots  ou  crétins ,  dont  22,290  à  domicile  et  2,909  dans  les  asiles  publics.  C'est  un 
total  de  60,290  malades,  ou  de  1  sur  598  habitants.  Si  le  dénombrement  de  1851 
pouvait  être  considéré  comme  exact,  l'accroissement  en  cinq  ans  aurait  été  de 
9,772  ou  de  3i  p.  100,  accroissement  évidemment  impossible,  surtout  en  présence 
de  ce  fait  que  la  population  est  restée  à  peu  près  stationnaire  dans  le  même  inter- 
valle, puisqu'elle  ne  s'est  accrue  que  de  0.7  p.  100  ou  de  7  p.  1,000.  Des  omissions 
nombreuses  avaient  donc  été  commises  en  1851 ,  qui  ont  été  réparées  en  grande 
partie  en  1850.  En  1856,  pour  100  insensés  du  sexe  féminin,  on  n'en  a  compté 
que  93.58  du  sexe  masculin,  tandis  que,  pour  la  population  générale,  le  rapport 
sexuel  était,  la  même  année,  comme  100  est  à  98.35.  On  pourrait  donc  conclure 
de  la  différence,  que  les  femmes  sont  plus  exposées  à  la  folie  que  les  hommes.  Nous 
revenons  plus  loin  à  cette  question  délicate  et  si  controversée.  Il  en  est  tout  autre- 
ment en  ce  qui  concerne  les  idiots  ou  crétins;  pour  cette  catégorie  d'insensés,  les 
hommes  dépassent  les  femmes  dans  le  rapport  de  100  à  77,  et  il  faut  que  cette 
prédominance  du  sexe  masculin  dans  l'idiotie  et  le  crétinisme  soit  bien  réelle, 
puisque  nous  l'avons  constatée  dans  79  départements  sur  86. 

En  1851  ,  on  avait  vérifié  que  plus  de  la  moitié  des  insensés  (24, ■433  sur  44,960 
ou  54.3  p.  100)  demeuraient  avec  leurs  parents;  en  1856,  ce  rapport  s'est  encore 
élevé,  puisqu'on  réunissant  les  deux  catégories  d'insensés,  on  trouve  que  34,004 
sur  60,280  ou  56.4  p.  100  ont  été  recensés  à  domicile,  et  seulement  26,276  dans 
les  asiles  publics  ou  privés.  Mais  ce  fait  s'explique  quand  on  recherche  séparément 
pour  les  aliénés  et  les  idiots  le  nombre  des  malades  qui  y  avaient  été  recueillis.  On 
a  vu  en  effet  que,  sur  35,031  aliénés,  11,714  demeuraient  au  sein  de  la  famille, 
tandis  que  2,969  idiots  seulement  sur  25,259  recevaient  des  soins  dans  les  asiles. 
Ainsi,  il  se  trouvait  en  France,  en  1850,  au  minimum  (car  les  dénombrements  se 
trompent  rarement  en  plus),  11,714  aliénés  et  22,290  idiots  ou  crétins  ne  rece- 
vant aucun  secours  médical.  Pour  ces  derniers,  l'abandon  est  un  fait  douloureux, 
car  il  constitue  l'oubli  des  droits  sacrés  de  l'humanité;  mais  le  plus  souvent  la  sécu- 
rité publique  ne  saurait  en  souffrir,  tandis  que  ce  double  intérêt  est  mis  en  péril 
par  la  présence  dans  nos  maisons,  dans  nos  rues,  à  nos  côtés,  de  milliers  d'aliénés, 
dont  la  maladie,  quelque  inoffensive  qu'elle  puisse  être  aux  yeux  de  la  famille  et  de 
l'autorité,  peut,  au  moment  le  plus  imprévu,  prendre  le  caractère  delà  folie  furieuse 
et  entraîner  les  plus  graves  accidents. 

Nous  n'avons  pas  la  classification  par  âge  des  aliénés  et  idiots;  c'est  une  lacune 
grave  dans  le  dénombrement  de  1856  à  laquelle  l'administration  a  dû  se  résigner 
pour  ne  pas  tro|)  compliquer  la  tâche  des  recenseurs.  Espérons  qu'elle  pourra  être 
comblée  plus  tard.  Il  est  un  âge  toutefois  auquel  nous  pouvons,  dès  à  présent,  déter- 
miner approximativement  le  nombre  des  insensés  des  deux  catégories;  c'est  l'âge 
légal  du  recrutement  :  l'àgc  de  vingt  ans  accomplis  ou  de  vingt  ans  et  demi  en 
moyenne.  En  effet,  si  l'on  relève,  pour  six  des  dernières  années  pour  lesquelles 
nous  avons  des  documents  officiels,  c'est-à-dire  de  1850  à  1855,  le  nombre  des 
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exemptions  pour  aliénalion  mentale  d'une  part,  pour  idiotie  et  crétinisme  de  l'autre, 
on  trouve  que,  sur  1,270,321  examinés,  elles  s'élèvent  à  594  (aliénalion)  et  3^,522 
(idiotie).  En  admettant,  ce  qui  est  très-vraisemblable,  que  le  rapport  des  aliénés  et 
idiots  aux  examinés  soit  le  même  qu'aux  inscrits  ou  à  la  classe  entière,  on  trouve 
8G0  aliénés  et  0,545  idiots  pour  1,838,464  inscrits.  C'est,  pour  une  année  moyenne, 
143  aliénés  et  1,001  idiots  du  sexe  masculin.  Maintenant,  si  l'on  suppose,  ce  que 
nous  croyons  cire  très-près  de  la  vérité,  qu'à  l'âge  de  vinj^^  ans  accomplis  il  y 
ait,  en  France,  autaiiL  d'iionmies  que  de  foinines,  nous  devions  doublei'  les  chiffres 
qui  précèdent  pour  avoir  le  nombre  réel  probable  des  insensés  des  deux  sexes  à  cet 
âge.  Nous  trouverons  ainsi  280  aliénés  et  2,182  idiots  ou  crétins,  et  nous  conclu- 
rons de  ces  chiffres  (qui  ne  sont  peut-être  pas  tout  à  fail  exacts  pour  les  idiots  par 
suite  de  la  forte  prédominance,  comme  nous  l'avons  vu,  du  sexe  masculin  parmi 
eux),  que  l'idiotie  el  le  crétinisme  (s'ils  ne  sont  pas  congénitaux,  comme  cela  est 
généralement  admis)  se  déclarent  beaucoup  plus  tôt  que  la  folie'. 

Nous  avons  vu  que  les  deux  dénombrements  de  1851  el  1856  ne  nous  donnent 
pas  la  véritable  mesure  de  l'accroissement  de  l'aliénation  mentale  en  France.  Nous 
allons  chercher  d'autres  renseignements  sur  cette  question,  la  plus  importante  peut- 
être  que  soulève  l'examen  critique  de  la  folie,  dans  les  documents  très-étendus  et 
Irès-étudiés  que  vient  de  publier  récemment  le  Bureau  de  la  statistique  générale  de 
France. 

C'est  en  1835  qu'on  a  constaté  pour  la  première  fois,  en  France,  le  nombre  des 
aliénés  en  traitement  dans  les  asiles.  Depuis,  ce  nombre  s'esl  constamment  accru, 
sauf  toutefois  en  1850,  par  suite  des  ravages  du  choléra  dans  ces  établissements  en 
1849.  Ainsi,  de  10,539  au  1^'' janvier  1835,  il  s'était  élevé,  au  31  décembre  1853, 
à  24,524,  soit  un  accroissement,  en  19  ans,  de  13,985  ou  d'environ  144  p.  100.  Ce 
mouvement  progressif,  auquel  nous  proposons  plus  loin  une  explication,  tend  toute- 
fois à  se  ralentir.  Nous  voyons  notamment  que, de  5.85  p.  100  en  moyenne,  de  1839 
à  1844,  il  est  descendu  à  "4.89  en  1844-1849  el  à  4.24  de  1849  à  1854.  Si  ce  ralen- 
tissement continuait,  on  pourrait  prévoir  le  moment  où  la  population  des  asiles 
d'aliénés  deviendrait  slalionnaire.  Lorsqu'on  étudie  le  rapport  des  sexes  dans  le 
mouvement  annuel  de  l'aliénation  mentale  traitée  dans  les  asiles,  on  remarque  que 
les  femmes  y  figurent  en  plus  grand  nombre  que  les  hommes,  el,  au  premier  aspect, 
ce  document  semble  confirmer  le  fait  constaté  par  le  dénombrement  de  1856.  En 
effet,  la  moyenne  annuelle,  calculée  sur  la  période  1842-1854,  est  de  10,177  femmes 
pour  9,314  hommes,  soit,  pour  100  aliénés,  52.23  femmes  et  47.77  hommes.  Toute- 
fois, si  l'on  recherche  le  rapport  sexuel,  non  plus  dans  la  population  totale  des 
asiles,  mais  dans  les  admissions  annuelles,  c'est  le  résultat  contraire  que  l'on  observe. 
L'explication  de  cette  contradiction  est  celle-ci  :  si,  dans  les  asiles,  les  femmes  do- 
minent, c'est  que,  d'une  part,  le  séjour  des  hommes  y  est  beaucoup  moins  long,  el 
que,  de  l'autre,  les  décès  mascuhns  y  sont  plus  nombreux  que  les  décès  féminins.  En 
voici  la  preuve:  de  1842  à  1853,  il  a  été  reçu  dans  les  asiles,  tant  publics  que  pri- 
vés, 94,169  aliénés,  dont  50,194  hommes  el  43,975  femmes  seulement.  Le  nombre 
total  des  sortis  el  des  décédés  a  été,  dans  la  même  période,  de  84,960,  dont 
39,328  femmes  et  45,632  hommes.  Sur  1,000  admissions,  c'est  en  moyenne  533 

I.  Voir  dans  ce  volume,  sur  l'influence  que  l'altitude  parait  exercer  sur  l'idiotie  et  le  crétinisme, 
notre  mémoire  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France. 
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hommes  et  467  femmes;  sur  1,000  sortis  avant  on  après  guérison,  535  hommes  et 
465  femmes;  enfin,  sur  1,000  décès,  541  hommes  et  459  femmes.  On  doit  donc 
trouver  le  plus  ordinairement  dans  un  asile  plus  de  femmes  que  d'hommes,  et  c'est 
ce  qui  explique  leur  supériorité  numérique  d'après  le  dénomhrement  de  1856,  su- 
périorité qui  n'a  été  constatée,  au  surplus,  que  dans  38  départements  sur  83,  et 
précisément  dans  ceux  qui  ont  les  asiles  publics  les  plus  considérables,  comme  à 
Paris  nolamment,  où  l'on  a  trouvé  2,102  aliénées  pour  1,511  aliénés,  différence 
déterminée  par  l'existence  du  grand  asile  de  la  Salpêtrière,  spécialement  consacré 
aux  femmes. 

Nous  venons  de  voir  que  le  nombre  des  traités  a  presque  triplé  de  1835  à 
1854.  Quelles  peuvent  être  les  causes  de  celte  énorme  augmentation?  L'aliénation 
mentale  ferait-elle  réellement  un  nombre  croissant  de  victimes?  Faut-il  croire, 
comme  l'affirment  d'éminents  aliénistes,  que  cette  cruelle  affection  suit  le  déveloi)- 
pement  même  de  la  civilisation;  qu'elle  grandit  avec  la  ditïusion  du  l'instruction; 
qu'elle  coïncide  avec  les  ardeurs  de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  avec  le 
mouvement  de  la  richesse  publique,  avec  cette  ardente  compétition  pour  la  fortune, 
la  renommée,  le  pouvoir,  les  honneurs  qui  caractérisent  les  générations  modernes? 
Faut-il  partager  l'avis  de  ceux  qui  voudraient  attribuer  de  nos  jours  à  la  fohe  une 
sorte  de  caractère  épidémique,  et  expliquer  ainsi  les  désordres  si  fréquents  qui  s'ac- 
complissent dans  le  domaine  des  idées  morales?  C'est  ce  que  nous  ne  pourrons 
décider  que  lorsque  le  nombre  des  observations  se  sera  suffîsanmient  accru  pour 
permettre  des  inductions  probables,  et  surtout  lorsqu'une  série  de  dénombrements 
spéciaux  aura  définitivement  confirmé  ou  infirmé  la  doctrine  de  l'accroissement 
rapide.  Mais  déjà  les  faits  étudiés  avec  attention  semblent  permettre  de  conclure 
négativement,  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Nous  venons  de  dire,  en  effet, 
que  la  proportion  d'accroissement  des  traités  diminue  graduellement.  Or,  si  la 
folie  suivait  exactement  le  progrès  de  la  civilisation  (nous  entendons  ce  mot  dans 
le  sens  de  la  conquête  progressive  du  bien-être  pour  les  masses),  une  pareille  dimi- 
nuUon  serait  un  non-sens.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  si  la  civih- 
salion  moderne  prêle  le  flanc  à  des  critiques  plus  ou  moins  fondées,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  la  prédominance  des  intérêts  matériels  sur  les  intérêts 
moraux,  elle  a  bien  aussi,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  salutaires  effets.  On 
ne  peut  nier,  par  exemple,  qu'en  élevant  par  degrés  le  niveau  de  l'aisance  générale, 
elle  neutralise  les  conséquences  si  funestes  de  la  misère  pour  la  santé  publi(|ue.  Il 
est  certain  que,  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  mieux  logé,  l'habitant  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes  lutte  plus  efficacement  contre  les  influences  délétères  qui  l'entourent. 

Le  mouvement  croissant  des  traités  peut  d'ailleurs  s'expliquer  par  des  con- 
sidérations tout  à  fait  étrangères  à  l'aggravation  des  faits  psychologiques  qui , 
dans  l'organisation  actuelle  de  notre  société,  déterminent  la  folie.  C'est  d'abord  la 
création  sur  divers  points  du  territoire,  en  exécution  de  la  loi  de  1838,  de  nou- 
veaux asiles,  et,  par  suite,  de  nouveaux  moyens  d'admission.  Ce  sont  les  améliora- 
tions apportées  au  régime  intérieur  de  ces  établissements;  la  substitution  du  trai- 
tement moral  aux  pratiques  violentes  et  barbares  qui  affligeaient  si  justement 
autrefois  les  familles  et  les  dissuadaient  d'envoyer  leurs  malades  aux  asiles;  l'aflai- 
blissement  graduel  du  préjugé,  à  peu  près  général  autrefois,  de  l'incurabilité  de  la 
folie;  le  chiffi'e  modique  de  la  pension  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  mis 
en  regard  des  dépenses,  des  difficultés  de  toute  nature  qu'entraînent  la  garde  et 
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l'uiilruLicii  d'un  ;iliciic  ù  iloiiiicile;  lu  convicliun  |jr(j{^i'iJSbivL;,  (juui(|ui;  liùs-lciilu 
encore,  que  l'aliéné  n'a  de  chances  de  guéiisoii  qu'à  la  condilion  de  ciuiller  les  lieux 
où  sa  folie  a  pris  naissance;  la  facilité  des  moyens  de  communication  (jui  permellenl 
de  transporter  et  de  visiter  facilement  un  malade  à  de  grandes  distances;  enfin,  et 
sui'loul,  la  gi'aluité  du  l'admission  pour  les  aliénés  indigents,  et  l'obligation  faite  aux 
autorités  locales  de  provoquer  d'office,  au  besoin,  cette  admission.  Il  fanl  également 
tenii'  compte,  surtout  dans  ces  dernières  années,  des  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  les  admissions,  par  suite  de  la  tendance  de  l'autorité  municipale  et  des  familles 
à  imposer  aux  départements,  sous  prétexte  d'aliénation  mentale,  la  charge  d'un  grand 
nondjre  d'indigents.  Ces  abus  sont  en  effet  continuellement  signalés  dans  les  rap- 
ports, soit  des  préfets  aux  conseils  généraux,  soit  des  commissions  de  ces  assemblées. 

Beaucoup  de  physiologistes  et  de  psychologues  ont  admis  l'existence  d'un  rap- 
poit  d'analogie  entre  la  marche  de  la  folie  et  celle  du  suicitle.  Si  ce  rapport  était 
vrai,  si  la  folie  et  le  suicide  procédaient  dr  la  même  cause,  en  d'autres  ternies,  s'ils 
n'étaient  l'un  et  faulre  (pie  deux  manifestations  diOérentes  de  la  même  maladie,  le 
progrès  de  l'un  nous  donnerait  la  mesure  du  progrès  de  l'autre.  Or,  en  divisant  en 
deux  périodes  égales  les  quatorze  années  écoulées  de  1842  à  1855,  on  vérifie 
que  la  moyenne  annuelle  des  suicides  officiellement  constatés,  qui  était  de  3,142 
dans  la  première,  s'est  élevée  à  3,625  dans  la  seconde;  c'est  un  accroissement  de 
15.4  p.  100.  Il  a  été  plus  considérable  pour  les  femmes,  dont  les  suicides  se  sont 
élevées,  d'une  période  à  l'autre,  de  767  à  903,  solide  17.7  p.  100;  tandis  que  pour 
les  hommes,  il  n'a  atteint  que  8.5  p.  100  seulement.  La  population  générale  ne  s'étant 
accrue,  dans  le  même  intervalle,  (pie  de  5.5  p.  100,  la  tendance  au  suicide  aurait 
suivi  une  progression  trois  fois  plus  rapide.  Mais  cette  progression  ne-serait-elle  pas, 
en  partie,  le  résultat  d'observations  faites  avec  plus  de  soin? 

Sur  9,081  admissions  d'aliénés  dans  les  asiles  en  1853,  2,609  (28.73  p.  100) 
ont  eu  heu  spontanément  sur  la  demande  des  familles,  et  6,472  (71.27  p.  100)  par 
les  soins  de  l'autorité.  On  voit  que  la  répugnance  des  parents  à  se  séparer  de  leurs 
malades  est  encore  très-grande,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  préjugés  et  d'inqiru- 
dentes  affections  compromettent  encore  la  santé  d'un  grand  nombre  de  malades. 

La  plupart  des  ahénistes,  en  voyant  dominer  les  célibataires  parmi  les  aUénés 
traités  dans  les  asiles,  en  ont  conclu  que  le  céhbat  crée  une  disposition  à  la  fohe.  11 
est  certain  que,  dans  nos  établissements,  le  rapport  des  non-mariés  aux  mariés  est 
notablement  supérieur  au  même  rapport  dans  la  population  générale.  Faut-il  en 
conclure,  en  effet,  que  la  sohtude  dans  laquelle  vit  généralement  le  célibataire, 
l'absence  des  soins,  des  afiections,  des  joies,  des  consolations  de  la  famille  le  laissent 
désarmé  contre  les  épreuves  de  la  vie?  ou  bien  précisément  cette  condition  de  soli- 
tude, d'isolement  du  célibataire  ne  ferait-elle  pas  pour  lui  du  traitement  dans  un 
asile  une  sorte  de  nécessité,  tandis  que  la  famille  ne  se  sépare  qu'avec  la  plus  vive 
répugnance  d'un  père  ou  d'un  enfant,  et  le  garde,  à  tort  sans  doute,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'aggravation  de  la  maladie  foblige  à  s'en  séparer?  On  ne  pourra  se  former 
une  opinion  précise  à  ce  sujet  que  lorsque  l'on  connaîtra  la  répartition  par  état  civil 
des  aliénés  à  domicile. 

S'il  était  possible  de  considérer  l'âge  des  aliénés  au  moment  de  leur  admission 
comme  l'âge  au  début  de  la  maladie,  il  résulterait  des  faits  recueillis  en  1853,  que 
la  folie  ne  se  manifeste  guère  qu'après  la  puberté.  Le  petit  nombre  d'aliénés  à  vingt 
ans  accomplis,  que  nous  avons  donné  d'après  les  tableaux  du  recrutement,  conte- 
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liait  déjà  un  indice  très-significatif  sur  ce  point.  On  peut,  en  outre,  admettre  comme 
certain  qu'elle  marche  parallèlement  avec  les  progrès  de  la  raison.  C'est  ainsi  qu'au 
moins  en  France,  elle  atteint  son  apogée  vers  l'âge  de  quarante  ans,  qui  est  presque 
l'apogée  du  développement  inleliecluel.  A  partir  de  cet  âge,  le  danger  d'être  atteint 
d'aliénation  va  graduellement  diminuant  jusqu'aux  âges  avancés,  où  l'on  n'observe 
plus  que  cette  décrépitude  de  l'intelligence  connue  sous  le  nom  de  démence  sénile. 
La  l'oiie  paraît  se  manifester  un  peu  plus  tard  chez  la  femme  que  chez  l'homme; 
mais  de  cinquante  à  soixante  ans,  la  femme  est  atteinte  plus  fréquemment,  ce  qui 
tendrait  à  accréditer  l'opinion  généralement  répandue  que  l'âge  critique  prédispose 
les  femmes  à  la  folie. 

Non-seulement  l'hérédité  est  la  première  des  causes  prédisposantes,  mais  encore 
elle  occupe  un  rang  considérable  dans  l'ensemble  des  causes  de  toute  nature.  Chez 
2,883  ahénés,  ou  la  septième  partie  environ  du  total  des  malades  traités  en  185o, 
on  a  constaté  une  prédisposition  spéciale  résultant  de  l'héiédité.  Les  hommes  figurent 
dans  ce  nombre  pour  1,410  et  les  femmes  pour  1,473.  C'est  une  proportion  de 
138  sur  1,000  malades  du  sexe  masculin,  et  de  151  sur  1,000  malades  du  sexe 
féminin.  La  prédisposition  héréditaire  serait  donc  un  peu  plus  fréquente  chez  la 
femme  que  chez  l'homme.  Quand  on  songe  à  l'extrême  difficulté  de  connaître  exac- 
tement si  les  parents  des  ahénés  ont  ou  non  été  atteints  de  folie ,  il  est  permis  de 
penser  que  les  résultats  constatés  pour  la  première  fois  en  1853  sont  notablement 
au-dessous  de  la  vérité.  Les  aliénisles  sont  loin,  d'ailleurs,  de  s'accorder  sur  l'inten- 
sité de  l'influence  héréditaire.  Parchappe  évalue  à  15,  Guislain  à  25,  Webster  à  33, 
Tliurnam  à  34,  Esquirol  à  45,  Jessen  à  65,  Holst  à  69  p.  100  le  nombre  des  cas 
d'insanité  qui  lui  sont  dus.  Récemment,  M.  Baillarger  et  le  docteur  Brown  ont  été 
amenés  à  penser  que  la  prédisposition  est  plus  souvent  transmise  par  le  côté  ma- 
ternel que  par  le  côté  paternel. 

Des  recherches  nombreuses  en  France  et  à  l'étranger  permettent  de  croire  que 
la  fohe  est  particulièrement  favorisée  par  les  mariages  entre  parents.  C'est  ainsi  que 
les  enfants  de  cousins  germains  ont  une  tendance  marquée  à  l'imbécillité  et  à  l'idiotie. 
Lorsque;  pendant  toute  une  série  de  générations,  les  membres  d'une  famille  se 
sont  constamment  mariés  entre  eux,  les  enfants  issus  de  ces  unions  sont  le  plus 
souvent  débiles,  rachitiques,  scrofuleux  et  enclins  aux  affections  mentales.  Il  en  est 
de  même  des  enfants  nés  de  parents  âgés  ou  adonnés  à  l'ivrognerie.  On  est  même 
autorisé  à  penser  que  tous  les  abus  qui  ont  pour  effet  de  débiliter  le  système  ner- 
veux chez  le  père  ou  la  mère,  favorisent  chez  les  enfants  les  maladies  de  l'inlelli- 
gence.  L'influence  héréditaire  est  telle,  (jue  souvent  la  folie  se  manifeste  au  même 
âge  et  avec  le  même  caractère  pendant  plusieurs  générations  successives.  Ainsi,  le 
père  a-t-il  été  atteint  de  manie,  il  est  très-probable  que  le  fils,  le  petit-fils  et  l'ar- 
rière-pelil-lils  payeront,  sous  la  même  forme,  leur  tribut  à  la  folie.  La  mère  a-t-clle 
été  traitée  pour  une  manie  puerpérale,  la  fille  en  ressentira  les  symptômes  dans  les 
mêmes  circonstances.  «Rien  n'est  plus  remarquable,  ditFalret,  que  la  transmission 
certaine  de  la  manie  homicide  des  parents  aux  enfants.  »  Cet  aliéniste  a  eu  l'occa- 
sion de  constater  cette  transmission  dans  quatre  générations  de  la  même  famille. 

On  comprend  que,  dans  un  intérêt  égoïste  des  plus  regrettables,  les  parents  dis- 
simulent avec  le  plus  grand  soin  les  cas  d'aliénation  dont  ils  ont  pu  être  atteints; 
mais  on  voit  en  même  temps  combien  il  importerait  de  rechercher,  avant  de  con- 
tracter un  mariage  qui  peut  perpétuer  la  transmission  de  la  plus  redoutable  des 
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maladies,  l'existence,  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  familles  (|ui  vont  s'unir,  de  la 
prédisposition  héréditaire. 

On  sait  qu'il  est  extrcmcnient  difficile  de  connaître  la  véritable  cause  de  chaque 
cas  d'aliénalion  mentale,  la  maladie,  sauf  les  faits  Irés-rares  de  manifestation  subite, 
remontant  souvent  à  des  époques  éloignées  et  s'étant  produite  graduellement,  sous 
l'influence  de  circonstances  restées  inaperçues  ou  oubliées.  Les  données  recueillies 
par  la  statistique,  à  ce  sujet,  ne  doivent  donc  être  admises  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Ouclques  aliénistes  divisent  les  causes  de  l'insanité  en  trois  catégories  : 
1"  les  causes  prédisposantes;  2'^  les  causes  physiques;  3°  les  causes  morales.  La 
statistique  oflicielle,  eu  France,  a  cru  devoir  adopter  cette  triple  distinction,  et  elle 
en  a  fait  pour  la  première  fois  l'application,  en  1853,  à  19,938  cas  de  folie.  En  ré- 
duisant ce  nombre  à  1,000  pour  faciliter  le  calcul,  on  a  constaté  que  iii  paraissent 
pouvoir  être  attribués  à  des  causes  prédisposantes,  490  à  des  causes  physiques,  et 
366  à  des  causes  morales.  Les  causes  physiques  semblent  donc  jouer  le  principal 
rôle  dans  les  affections  mentales.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  plus  évidentes  que 
les  causes  morales,  elles  sont  plus  faciles  à  constater.  Comme  il  était  permis  de  le 
prévoir,  la  folie,  chez  la  femme,  se  rattache,  plus  souvent  que  chez  l'homme,  à  des 
causes  de  l'ordre  moral.  Sur  9,764  cas  d'aliénalion  attribués  à  des  causes  physiques, 
2,594  (22  p.  100)  sont  signalés  comme  ayant  été  la  conséquence  immédiate  de  l'épi- 
lepsie  ou  de  convulsions;  l'ivrognerie  en  a  produit  1,502  ou  15  p.  100;  le  dénùment 
et  la  misère  923  ou  9  p.  100.  Parmi  les  causes  morales,  figure  au  premier  rang  la 
perte  de  la  fortune;  viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant  d'importance,  l'exalta- 
tion religieuse,  l'amour  trompé  ou  non  partagé;  les  émotions  violentes  et  soudaines, 
l'orgueil,  la  perte  d'une  personne  chère,  l'ambition  déçue,  la  jalousie,  etc. 

En  1849,  l'administration  a  fait  recueillir  des  données  statistiques  sur  les  diverses 
formes  de  l'aliénation  dans  nos  asiles.  Ces  données  lui  ont  été  fournies  pour  20,153 
individus.  Sur  ce  nombre  de  malades,  on  a  relevé  7,254  cas  de  manie;  5,384  cas  de 
démence;  1,351  cas  d'imbécillité;  1,132  cas  de  monomanie;  1,045  cas  de  mélancolie 
ou  lypémanie;  929  cas  compliqués  d'épilepsie;  1 97  cas  compliqués  de  paralysie  partielle 
ou  générale  (non  compris  306  cas  de  démence  paralytique  que  nous  avons  classés  à  la 
démence),  178  cas  de  faiblesse  intellectuelle;  1,291  cas  d'idiotie;  8  de  crétinisme,  et 
1,384  cas  de  formes  diverses,  ne  rentrant  pas  ou  ne  rentrant  que  difficilement  dans 
les  catégories  précédentes.  Ainsi,  ce  sont  les  deux  formes  les  plus  graves  de  la  folie,  la 
manie  et  la  démence,  qui  dominent,  et  dans  une  très-grande  proportion,  au  sein 
de  nos  asiles;  ce  qui  semble  confirmer  cette  opinion  que  les  parents  n'y  envoient 
leurs  malades,  ou  que  l'autorité  n'y  fait  séquestrer  les  ahénés  que  lorsque,  chez  les 
uns  et  les  autres,  la  fohe  a  revêtu  graduellement  son  caractère  le  plus  dangereux. 

La  folie  est-elle  plus  fréquente  à  certaines  époques  de  l'année?  Il  n'est  guère 
possible  d'obtenir  à  cet  égard  des  résultats  vraiment  scientifiques,  parce  que  finva- 
sion  de  la  maladie,  si  elle  est  quelquefois  soudaine,  est  plus  souvent  lente,  et  pré- 
cédée de  symptômes  reconnaissables  seulement  pour  l'œil  de  l'aliéniste.  Sur  27,413 
cas  observés  en  1853,  on  a  constaté  que  les  admissions  de  l'été  ont  sensiblement 
dépassé  celles  de  l'hiver.  Il  en  résulte  que,  s'il  n'est  pas  certain  que  la  saison  chaude 
voie  se  déclarer  le  plus  grand  nombre  d'affections  mentales,  on  ne  peut  douter  que, 
sous  l'influence  de  l'élévation  de  la  température,  les  affections  existantes  ne  prennent 
une  intensité  très-marquée. 

L'étude  du  mouvement  de  l'aliénation  mentale  dans  les  asiles,  en  1853,  confirme 
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ce  fait  bien  connu  des  liommes  spéciaux,  que  les  chances  de  guérison,  ici  comme 
pour  toute  autre  maladie,  sont  d'autant  plus  grandes  que  l'aliéné  a  été  traité  à  une 
époque  plus  rapprocliée  du  début  du  mal.  C'est  ainsi  que,  sur  100  guérisons  en 
1853,  oG  ou  plus  du  tiers  ont  été  obtenues  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'admis- 
sion; 25  ou  un  quart  après  un  traitement  de  trois  à  six  mois;  11  ou  le  dixième 
environ  après  six  à  neuf  mois  de  séjour  dans  l'asile,  et  8  après  un  séjour  de  neuf  a 
douze  mois.  C'est  80  p.  100  dans  la  première  année,  et  20  seulement  dans  les  années 
subséquentes. 

Malheureusement,  soit  pai'  un  sentiment  d'alVeclion  latal  pour  celui  qui  en  est 
l'objet,  soit  par  une  coupable  incurie,  quelquefois  par  un  calcul  de  sordide  intérêt, 
les  parents  ne  se  séparent  que  le  plus  tard  possible  de  leurs  aliénés.  L'histoire  de 
nos  asiles,  en  1853,  nous  apprend  en  effet  que  près  de  la  moitié  de  ces  infortunés 
n'y  sont  placés  que  plus  de  deux  ans  après  l'invasion  de  la  maladie.  Peut-on  être 
surpris,  en  présence  de  ce  fait,  du  nombre  considérable  d'incuraldes  dont  ces  éta- 
blissements sont  encombrés? 

On  peut  ranger  dans  cette  dernière  catégorie  les  2,051  idiots  et  les  -45  crétins  qui 
s'y  trouvaient  à  la  mèiue  époque.  Le  rapport  sexuel,  poui'  les  idiots,  était  de  54.02 
hommes  pour  45.08  femmes;  quoicjue  fourni  par  de  petits  nombres,  ce  résultat 
confirme  celui  du  dénombrement  de  1856. 

11  est  mort  dans  les  asiles,  de  1842  à  1853,  32,009  malades,  dont  17,390  homuics 
et  14,709  femmes.  C'est  une  moyenne  annuelle  de  2,075  décès,  ou  de  1  décès  sur 
7.27  aliénés  traités;  dans  la  même  période,  la  mortalité  générale  en  France  a  été  de 
1  sur  41  habitants.  Celle  des  aliénés  est  donc  près  de  six  fois  plus  considérable.  Ainsi, 
l'aliéné  est  soumis,  en  grande  partie  par  le  seul  fait  de  la  maladie  dont  il  est  atteint , 
à  des  chances  de  mortalité  particulièrement  défavorables;  c'est  ce  que  confirmera 
Irès-probablement  un  jour  la  connaissance  des  principales  causes  de  leurs  décès, 
causes  sur  lesquelles  l'administration  n'a  encore  recueilli  aucun  renseignement.  La 
mortalité  des  femmes  est  moindre  que  celle  des  hommes,  dans  le  rapport  de  100 
à  129.  La  femme,  dont  les  occupations  sont  plus  sédentaires  que  celles  de  l'homme, 
s'accommoderait-elle  mieux  du  régime  uniforme  des  asiles?  ou  bien  l'altération  des 
facultés  serait-elle,  en  principe,  moins  profonde  chez  elle?  Seule  la  connaissance  des 
formes  de  l'aliénation  (|ui  lui  sont  habituelles  pourrait  nous  éclairer  à  ce  sujet,  et 
ce  document  nous  manque.  Pour  nous,  nous  serions  disposé  à  chercher  l'explica- 
tion de  cette  moindre  mortalité  dans  le  fait  général,  depuis  longtemps  constaté, 
d'une  plus  grande  durée  de  la  vie  moyenne  ou  probable,  à  tous  les  âges,  chez  la 
femme  (pie  chez  l'homme. 

La  statistique  officielle  nous  apprend  que,  depuis  1842,  malgré  les  améliorations 
de  toute  nature  apportées  dans  le  traitement  et  dans  l'appropriation  des  asiles,  la 
mortahté  ne  s'est  pas  ralentie,  ou  du  moins  que  le  progrès  a  été  insensible.  Ainsi  le 
rapport  moyen  de  1  décès  sur  7.44,  en  1842-1845,  n'est  descendu  qu'à  1  sur  7.61, 
de  1850  à  1853.  Mais,  d'abord,  il  y  a  heu  de  se  demander  si  une  période  de  douze 
ans  est  suffisante  pour  voir  se  produire  un  accroissement  dans  la  proportion  des 
guérisons.  11  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  si  les  résultats  du  traitement  nous 
étaient  connus  pour  une  plus  longue  série  d'années,  et  surtout,  s'il  était  possible 
de  comparer  ces  résultats  pour  la  période  antérieure  et  postérieure  à  l'adoption 
dans  les  asiles  des  nouvelles  méthodes  curatives,  on  constaterait  une  dimiimlion 
très-sensible  du  nombre  proportionnel  des  décès.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le 
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dissirmiliT,  liiiil,  que  les  puruiits  ne  .seront  pus  [jéiiélrés  de  la  nécessite  de  se  sépai-er 
de  leurs  maindes  dès  les  premiers  signes  non  équivoques  de  la  maladie,  le  traite- 
ment roncoiilrern  les  mêmes  difficultés  et  témoignera  de  la  même  impuissance  rela- 
tive. Il  est  d'ailleurs  consolant  de  penser  que  le  douzième  environ  dos  aliénés  traité? 
guérit  chaque  année.  Ce  nombre  serait  plus  grand  encore,  si  beaucoup  de  lamilles 
n'avaient  le  tort  grave,  ou  quelquefois  ne  se  trouvaient  obligées,  par  suite  de  l'im- 
possibililé  do  continuer  lo  pnyoïnont  d'une  pension,  de  reliror  leurs  malades  aux 
premiers  symptômes  damolioriUiou.  Précipitation  lalale,  ordinairement  suivie  d'un 
grand  nombre  do  rechutes!  En  effet,  sur  les  32,876  aliénés  traités  en  1853,  on  a 
compté  '1,035  malades  rechutes,  dont  831  hommes  et  804  femmes;  c'est  50  rechutes 
du  sexe  masculin  et  48  du  sexe  féminin  sur  100  aliénés  traités.  11  serait  peut-être 
prématuré  d'en  induire  que  les  rechutes  sont  moins  fréquentes  chez  les  femmes  (pie 
chez  les  hommes;  cette  conclusion  ne  pouvant  être  déduite  que  du  rapport,  si  nous 
le  connaissions,  des  rechutes  de  chaque  sexe  au  nombre  des  individus  traités  dans 
une  période  déterminée. 

La  mortalité  des  aliénés  varie  d'ailleurs  assez  sensiblement  avec  la  nature  des 
asiles.  Ainsi,  de  1844  à  185^,  on  a  compté  1  décès  sur  6.45  malades  dans  les 
établissements  hospitaliers,  sur  7.90  dans  les  asiles  départementaux,  et  seulement 
sur  8.10  dans  les  asiles  privés  ou  maisons  de  santé.  C'est  donc  dans  les  quartiers 
d'aliénés  des  hospices  que  la  mortalité  s'élève  au  chiffre  le  plus  considérable.  Il  est 
vrai  que  ces  établissements,  tous  situés  dans  les  villes  et  d'une  fondation  déjà  an- 
cienne, n'ont  pris  qu'une  faible  part  aux  progrès  dont  l'hygiène  des  aliénés  a  été 
l'objet.  Quant  à  la  moindre  mortahté  constatée  dans  les  asiles  privés,  qui  ne  s'ouvrent 
qu'aux  aliénés  riches  ou  aisés,  elle  doit  avoir  pour  cause  d'abord  des  soins  particu- 
liers que  justifie  le  chiffre  de  la  pension  payée  par  la  famille,  puis  l'état  d'aisance 
dans  lequel  a  vécu  l'aliéné  avant  sa  maladie,  et  qui  a  dû  exercer  une  influence  favo- 
rable sur  sa  santé  générale,  par  conséquent  sur  la  curabihté  de  sa  foHe. 

Sur  32,876  aliénés  traités  en  18.53,  23,021  ou  plus  de  70  p.  100  étaient  en 
tout  ou  partie  à  la  charge  des  départements  et  des  communes,  c'est-à-dire  peuvent 
être  considérés  comme  indigents.  De  là  la  grave  question  de  savoir  si  la  folie  n'est 
pas  [dus  fréquente  dans  les  classes  inférieures  que  dans  les  classes  moyennes  et 
supérieures  de  la  société,  question  résolue  aflîrmativement,  mais  peut-être  à  la  suite 
d'un  examen  insuffisant,  d'abord  en  Angleterre,  comme  nous  le  verrons  dans  la 
seconde  partie  de  ce  travail,  puis  dans  les  autres  pays  où  l'aliénation  mentale  a  été 
l'objet  d'études  suivies.  Si  cette  solution  était  exacte,  que  faudrait-il  penser  de  la 
doctrine  qui  enseigne  que  la  folie  est  en  raison  du  développement  intellectuel? 

En  France,  un  douzième  seulement  des  aliénés  est  fourni  par  les  classes  qui  ont 
une  instruction  supérieure  à  l'enseignement  élémentaire.  Sur  100  aliénés  traités  en 
1853,  •11.5i  savaient  lire  seulement;  19.61  savaient  lire  et  écrire;  8.20  avaient  reçu 
une  instruction  plus  élevée;  60.65  n'en  avaient  reçu  aucune,  ou  leur  instruction 
n'avait  pu  être  constatée.  Si,  comme  il  y  a  heu  de  le  croire,  le  nombre  de  ces  der- 
niers ne  forme  qu'une  faible  partie  des  16,463  aliénés  (sur  32,876)  dont  l'instruc- 
tion, d'après  les  réponses  des  directeurs,  était  nulle  ou  inconnue,  la  démence  se 
recruterait  surtout  dans  les  classes  les  moins  lettrées  de  la  société.  Toutefois,  ce 
renseignement  ne  satisfait  qu'à  l'une  des  données  de  la  question,  en  indiquant  la 
classe  qui  fournit  le  plus  giand  nombre  absolu  d'aliénés.  Il  ne  fait  pas  connaître  le 
nombre  de  malades  fournis  proportionnellement,  c'est-à-dire  à  population  égale, 


jiar  les  classes  Iclln'os  el  illcllrées.  Voici  (|uel(|iics  ilociimentsà  ce  sujet.  Sur  27,620 
aliénés  traités  en  1853,  dont  la  condilion  a  pu  être  constatée,  '10,556,  ou  382  p.  1,000, 
appartenaient  aux  professions  manuelles  ou  mécaniques  (artisans,  ou viiers  agricoles 
el  industriels);  4,350,  ou  158  p.  I,(i00,  élaienl  des  domestiques  ou  journaliers;  3,045, 
ou  110  p.  1,000,  exerçaient  des  professions  libérales;  1,139,  ou  M  p.  1,000,  des  pro- 
fessions commerciales;  718,  on  20  p.  1,000,  étaieni  desmililnires  ou  des  marins;  7,803, 
on  283  p.  1,000,  exerçaient  des  professions  diverses  ou  n'en  avaient  aucune.  Si  l'on 
rapproche  ces  nombres  des  babilants  classés  par  profession ,  d'après  le  dénombrement 
de  1851 ,  on  trouve  qu'il  y  avait,  en  1853,  dans  nos  asiles,  1  aliéné  sur  502  mili- 
taires et  marins;  sur  562  personnes  appartenant  aux  professions  libérales  (proprié- 
taires et  rentiers  compris);  sur  dii  domestiques  et  journaliers;  sur  1,405  artisans 
ctouvriers;  sur  2,347  négociants  ,  marchands,  fabricanis  ou  industriels.  Sans  doute, 
ces  rapports  sont  très -favorables  aux  classes  ouvrières;  mais  il  importe  de  se  rap- 
peler qu'en  1856,  le  tiers  environ  des  aliénés  existant  en  France  n'était  pas  traité 
dans  les  asiles,  et  il  est  permis  de  penser  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  derniers 
appartient  aux  classes  agricoles,  l'exécution  de  la  loi  de  1838,  au  point  de  vue  de 
la  séquestration  d'office,  étant  bien  plus  sévèrement  poursuivie,  et  avec  raison,  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes.  Or,  si  ce  tiers  était  réuni  aux  deux  autres  tiers 
|)lacés  dans  les  asiles  ,  il  jiourrait  modifier  sensiblement  les  rapports  que  nous 
venons  de  trouver.  Clans  notre  opinion,  la  question  ne  pourrait  être  convenable- 
ment résolue ,  que  si  l'on  connaissait  exactement  la  répartition ,  d'après  le  degré 
d'instruction  d'une  part,  des  aliénés,  soit  dans  les  asiles,  soit  au  dehors;  de  l'autre, 
de  l'ensemble  de  la  population. 

Les  campagnes  envoient-elles  plus  d'aliénés  aux  asiles  que  les  villes?  Nous  avons 
déjà  préjugé  la  question,  en  supposant  que,  dans  les  campagnes,  la  séquestration 
d'office  des  aliénés  n'est  pas  poursuivie  avec  la  même  rigueur  que  dans  les  villes. 
Les  faits  semblent  confirmer  celle  hypothèse.  Sur  les  32,876  aliénés  traités  en  1853, 
12,972  appartenaient  à  des  villes,  c'est-à-dire  à  des  communes  ayant  plus  de  2,000 
babilants  agglomérés,  et  14,536  à  des  communes  rurales.  Le  lieu  d'origine  de  5,368 
n'avait  pu  être  connu.  Les  habitants  des  villes  étant  à  ceux  des  campagnes  comme 
I  à  3,  les  populations  rurales,  à  intensité  égale  de  l'aliénation,  devraient  fournir 
deux  fois  plus  de  malades  que  celles  des  villes;  or ,  sur  1,000  aliénés  traités  ,  472 
appartiennent  aux  villes ,  et  528  seulement  aux  campagnes.  Les  aliénés  d'origine 
urbaine  sont  donc  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Faut-il  absolument  en  conclure, 
comme  l'a  fait  le  plus  grand  nombre  des  aliénistes,  que  la  folie  est  favorisée  par  l'ag- 
glomération des  habitants,  c'est-à-dire  par  les  conditions  morales  propresauxvilles, 
aux  grandes  villes  surtout,-  comme  le  développement  du  luxe,  les  convoitises  ardentes, 
les  agitations,  les  excès ,  les  désordres  de  toute  nature,  les  misères  résultant  des  chô- 
mages ou  des  crises  industrielles?  Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  tout  ce 
que  cette  opinion  a  de  séduisant,  de  plausible  même;  mais  nous  persistons  à  croire 
ipic  la  forte  prédominance  des  aliénés  d'origine  urbaine  doit  être  attribuée  bien 
moins  à  la  multiplicité  des  affections  mentales  qu'aux  mesures  de  séquestration 
dont  les  malades  y  sont  plus  particulièrement  l'objet  de  la  part  de  l'autorité. 

Avant  1853,  les  rapports  annuels  des  directeurs  ne  distinguaient  pas  les  sorties 
d'après  leurs  causes;  cette  distinction,  qui  a  été  fiile  pour  la  première  fois  celte 
année,  révèle  un  fait  regrettable  :  c'est  (pie,  sur  100  sorties,  43. 1 1  p.  100  ont  eu  lieu 
avant  la  guérison.  Sur  2,771  guéris  (8.43  seulement  du  total  des  malades),  on  a 
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compte  1,514  hommes  ou  0.22,  et  1,257  femmes  ou  7.03  sur  100  malades  de 
cliaqiic  sexe;  c'est  un  sixième  de  friicrison  en  plus  ponr  les  aliénés  du  sexe  masculin. 
Celte  (lillércncr  ,  (pie  (•(niliiini'r(jiil  la  |iliiparl  des  dm'iiinijnts  publiés  par  les  autres 
pays,  doit -elle  être  alliihuée  à  une  jjIus  jurande  intensité  des  afrections  mentales 
chez  les  femmes  au  moment  de  l'admission?  Par  suite  du  caractère  plus  doux,  plus 
calme  de  leur  folie  au  début,  resteraient-elles  plus  longlemps  au  sein  de  la  famille, 
pour  n'entrer  aux  asiles  que  lorsque  la  maladie  a  déjà  fait  des  progrès  inquiétants? 
Ou  bien  les  directeurs  auraient-ils  une  tendance  marquée,  d'abord  à  abréger  autant 
que  possiido  les  coudilions  d'épreuve  pour  la  convalescence  des  hommes,  presque 
tous  souliens  de  famille;  puis  à  prolonger  le  séjour  des  femmes  en  considération 
de  l'état  d'abandon  et  do  mi.>ièie  au(|uel  un  grand  nombre  se  trouvri'aient  ex[)0sées 
en  recouvrant  leur  liberté  ?  L'élat  actuel  des  faits  n'autorise  aucune  affirmation  sur 
ce  point.  La  durée  moyenne  de  la  maladie  pour  les  guéris  a  d'ailleurs  été  à  peu 
près  la  même  pour  les  deux  sexes ,  savoir  :  9  mois  25  jours  pour  les  hommes  et 
9  mois  18  jours  pour  les  femmes.  La  dilTérence  est  beaucoup  plus  sensible  pour  les 
décédés;  on  voit,  en  eflet,  (ju'en  185;3,  la  durée  du  traitement  a  été  de  2  ans 
2  jours  pour  le  sexe  masculin  et  de  2  ans  4  mois  5  jours  pour  le  sexe  féminin. 
L'âge  moyen  des  décédés  diiïère  également  selon  le  sexe.  Les  hommes  avaient 
4 ans  2  mois,  les  femmes  4Sans  1  mois  ;  or,  l'âge  moyen  ayant  été,  au  moment  de 
l'admission,  pour  ceux-là,  de  39  ans  1  mois,  pour  celles-ci,  de  41  ans  9  mois, 
ces  dernières  ont  vécu,  en  moyenne,  dans  les  asiles,  1  année  de  plus  que  les 
hommes. 

Tels  sont,  parmi  les  documents  publiés  par  l'administration  française,  les  rensei- 
gnements qui  nous  ont  paru  jeter  les  lumières  les  moins  douteuses  sur  les  phéno- 
mènes de  physiologie  et  de  psychologie  qui  se  rattachent  à  l'aliénation  mentale  dans 
notre  pays.  Ils  laissent  encore  bien  des  difficultés  sans  solution  ou  au  moins  sans 
solution  définitive;  mais  ils  ont  l'avantage  d'indiquer  dans  quelle  mesure,  dans  quel 
sens  sont  insuffisants  les  résultats  constatés ,  et  comment  ils  peuvent  être  com- 
plétés, soit  par  des  observations  d'une  autre  nature,  soit  par  la  confirmation,  à 
l'aide  d'un  plus  grand  nombre  de  faits,  des  observations  déjà  recueillies. 

Quelques  mots,  en  finissant,  sur  la  haute  utilité  d'encourager,  de  développer 
l'étude  dont  la  folie  est  l'objet  de  nos  jours  ,  même  en  lui  donnant  une  place  spé- 
ciale dans  notre  enseignement  pathologique.  Si  cette  étude  est  plus  particulièrement 
du  domaine  de  la  science  médicale ,  elle  intéresse  cependant  la  science  de  l'État  à 
divers  points  de  vue.  D'abord  il  ne  saurait  être  indifférent  pour  les  gouvernements 
de  savoir  combien  de  milliers  d'infortunés  sont  enlevés,  chaque  année,  au  travail 
national,  et  vont  cherciier  dans  les  asiles  les  soins  et  le  traitement  qui  doivent  en 
rendre  quelques-uns  (le  plus  petit  nombre,  hélas!)  à  leur  famille,  à  la  société.  Dans 
leur  juste  préoccupation  pour  les  intérêts  hygiéniques  des  populations,  pour  la  con- 
servation, pour  l'accroissement  de  leurs  aptitudes  physiques  et  intellectuelles,  il  doit 
leur  importer  de  savoir  définitivement  si  les  affections  mentales,  les  plus  graves  de 
toutes  par  le  caractère  d'hérédité  qui  s'y  rattache,  tendent  ou  non  à  s'accroître.  La 
folie  a  d'autres  dangers  encore  :  avant  de  se  manifester  par  des  actes  certains  et  de 
nature  à  fixer  les  doutes  des  familles  ou  de  l'autorité,  elle  peut,  dans  les  divers 
degrés  de  son  développement,  dans  les  diverses  phases  de  son  incubation,  compro- 
mettre gravement  les  intérêts  matériels  ou  moraux  du  malade  et  ceux  qui  lui  sont 
confiés.  Si  l'insensé  occupe  une  position  considérable  dans  la  société  ou  le  gouver- 
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nement,  les  inspirations  de  sa  folie  encore  latente  peuvent  avoir  des  conséquences 
de  la  plus  grande  portée.  Que  l'on  suppose  le  roi  Georges  111  sans  parlement,  sans 
ministres  responsables,  en  un  mot  dans  la  plénitude  du  pouvoir  absolu;  à  combien 
de  maux  l'Angleterre  pouvait-elle  n'être  pas  exposée  pendant  cette  période  de  la 
maladie  du  souverain  dans  laquelle  se  produisaient  des  actes  étranges,  irréguliers, 
mais  que  la  raison,  une  raison  cbancelante  sans  doute,  pouvait  encore  expliquer  et 
presque  justifier!  Dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie,  que  de  faits,  de  mesures, 
d'écrits,  de  conduites  désordonnés  dont  le  secret  était  dans  une  folie  naissante  qui 
ne  devait  se  caractériser  qu'au  bout  de  quelques  mois,  de  quelques  années  !  L'étude 
de  la  folie  est,  surtout  à  ce  point  de  vue,  une  étude  salulaire.  Qui  sait,  en  effet,  si 
celui  d'entre  nous  qui  se  croit  l'intelligence  la  plus  ferme,  l'esprit  le  plus  vigoureux, 
le  jugement  le  plus  sûr,  n'est  pas  déjà  secrètement  atteint  ?  Qui  sait  s'il  ne  nourrit 
pas  déjà  le  germe  de  l'une  de  ces  monomanies  qui  remplissent  nos  asiles,  monoma- 
nics  de  l'envie,  de  l'orgueil,  de  l'ambition,  de  la  fortune,  de  la  gloire?  De  là,  pour 
nous  tous,  un  devoir  rigoureux  d'épier,  de  surveiller  nos  pensées,  de  contrôlernos 
actions,  d'étudier  avec  soin  leur  mobile  dominant,  et  de  dévier,  pendant  qu'il  en  est 
temps  encore,  de  la  pente  qui  nous  conduirait  fatalement  à  la  ruine  de  notre  raison. 

Mai  1860. 

Depuis  la  publication  de  cette  élude,  l'administration  a  fait  connaître  les  résultats 
du  dénombrement  de  1861  (Xlil"  volume  de  la  2*^  série  de  h  Statistique  générale  de 
France).  Nous  empruntons  à  ce  document,  le  plus  important  que  nous  possédions 
sur  l'état  de  notre  population,  considérée  aux  points  de  vue  les  plus  variés  et  les 
plus  intéressants,  les  résultats  du  recensement  spécial  des  maladies  mentales. 

Il  a  été  recensé  à  domicile,  vers  le  mois  de  juin  1861 ,  15,20i  aliénés,  dont  7,220 
du  sexe  masculin  et  8,044  de  l'autre  sexe,  et,  dans  les  asiles,  27,425,  dont  13,152 
liommes  et  14,273  femmes;  en  tout  42,689  (20,372  hommes  et  22,317  femmes,  ou 
91  hommes  pour  100  femmes).  Il  existait,  à  la  même  époque,  41,525  idiots  et  cré- 
tins, dont  23,407  du  sexe  masculin  et  18,118  de  l'autre  sexe  (129  hommes  pour 
100  femmes).  Sur  ces  41,525  infirmes,  37,896  vivaient  dans  le  sein  de  leur  famille 
et  3,629  seulement  dans  les  asiles.  Ainsi,  la  plus  grande  partie  des  aliénés  (les 
deux  tiers  environ)  sont  traités  dans  les  asiles,  tandis  que  la  presque  totalité  des 
idiots  et  crétins  (90  p.  100)  n'est  l'objet  d'aucun  traitement. 

Le  nombre  des  aliénés  proprement  dits  était  de  114  pour  100,000  habitants; 
celui  des  idiots  et  crétins  de  111  ;  enfin,  celui  des  malades  des  deux  catégories  de 
225,  soit  1  malade  pour  444  habitants.  Distraction  faite  des  départements  annexés, 
le  rapport  serait  encore  de  217  sur  100,000,  rapport  considérable  et  bien  supérieur 
notamment  à  celui  de  1851  et  1850;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  recensement 
de  ces  deux  dernières  années  contenait  d'assez  nombreuses  omissions. 

En  étudiant  la  répartition  des  aliénés  entre  les  89  départements,  on  cherche  vai- 
nement l'influence  que  la  prédominance  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  com- 
merce, le  degré  de  l'instruction  publique,  de  la  moralité,  de  la  richesse,  la  situa- 
tion géographique,  etc.,  peuvent  exercer  sur  le  développement  de  la  folie.  Ce  fait 
s'expli(|ue  probablement  par  le  grand  nombre  et  l'extrême  complexité  des  causes  de 
la  cruelle  maladie.  Novembre  1864. 
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SIXIEME  ÉTUDE. 


NOTICE  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE 

SUR    LES    COMMUNAUTÉS    li  KLI  G  lE  USES    EN    FHANCE. 


Ce  travail  ne  touche  à  aucune  question  religieuse  ou  politique  proprement  dite. 
Il  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  en  lumici'c  rpielques  faits  peu  connus  et  dont 
l'intérêt  nous  a  paru  réel  et  actuel. 

L'impartialité  qui  a  présidé  à  nos  recherches  et  inspiré  nos  observations ,  appa- 
raîtra à  tous  les  yeux.  Elle  ne  nous  a  pas  empêché  toutefois  d'exprimer  nettement 
notre  opinion;  mais,  en  la  fonnulant,  nous  avons  toujours  été  plein  de  déférence 
pour  les  personnes  et  les  intentions. 

Encore  un  mot  :  à  nos  yeux ,  pour  avoir  toute  sa  valeur  et  exercer  toute  son 
influence ,  la  statistique  ne  doit  pas  se  borner  à  de  simples  exposés  numériques.  Il 
importe  qu'elle  en  détermine  le  sens  et  la  portée  par  l'histoire  et  la  législation. 

Tel  sera  le  programme  de  cette  courte  étude. 


I.   —  LES   COMMUN.\UTÉS   AVANT    1789. 

Les  associations  religieuses  remontent  aux  premiers  temps  du  christianisme.  Dans 
la  ferveur  de  leur  foi,  les  néophytes  se  réunissaient  fréquenmient  pour  pi'ier  en 
commun  ou  écouter  la  parole  sainte.  Plus  tard,  les  difficultés  que  l'exercice  du  nou- 
veau culte  pouvait  rencontrer  dans  une  société  encore  en  grande  partie  païenne, 
le  désir  de  se  consacrer  sans  réserve  à  des  exercices  de  piété  et  à  la  pratique  des 
vertus  les  plus  austères,  décidèrent  les  plus  ardents  à  se  retirer  dans  des  solitudes 
où  ils  se  partageaient  enire  le  travail  et  la  prière.  Ils  n'obéirent  d'abord  à  aucune 
règle,  à  aucune  discipline,  et  ne  reconnurent  d'autres  supérieurs  que  les  évêques. 
Ce  n'est  guère,  d'après  les  meilleures  autorités,  que  vers  le  commencement  du  qua- 
trième siècle ,  qu'à  la  voix  de  quelques  religieux  célèbres ,  on  vit  se  former  de  véri- 
tables communaulés  régulièrement  organisées  et  placées  sous  l'autorité  immédiate 
d'un  supérieur  ou  hbrement  élu  ou  nommé  par  les  évêques.  Saint  Antoine,  saint 
Pacôme,  saint  Ililarion,  saint  Basile,  en  Orient;  saint  Benoît,  saint  Maur,  saint  Ro- 
bert, saint  Bernard,  en  Occident,  peuvent  être  considérés  comme  les  fondateurs  des 
premiers  ou  des  plus  illustres  monastères  de  l'Europe.  Leur  organisation  était  alors 
li'ès-simple.  Chaque  monastère  étaitcomposé  d'un  certain  nombre  de  maisons;  chaque 
maison  contenait  un  nombre  déterminé  de  religieux.  Le  monastère  était  gouverné 
par  un  abbé,  la  maison  par  un  su|)érieur  ou  prévôt.  On  comptait  généralement 
1  doyen  pour  10  religieux.  Quelques  ordres  acquirent  bientôt  un  degré  de  puissance 
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tel ,  qu'ils  ne  craignirent  pas  de  se  soustraire  à  l'autorité  diocésaine  pour  se  placer 
iuimédiatement  sous  la  protection  du  pape.  Les  monastères  de  Cluny  et  de  Cîleaux 
donnèrent  les  premiers  l'exemple  de  cette  indé|)endance  qui  devait  soulever  plus 
lard  les  plus  graves  difficultés  vis-à-vis  de  l'autorité  laïque  et  du  clergé  séculier. 

Si  les  communautés  religieuses  furent  d'abord  le  produit  en  quelque  sorte  spontané 
d'une  foi  vive  et  pure,  les  privilèges  qu'elles  s'étaient  fait  concéder  par  les  papes  ou 
les  .souverains,  n'avaient  pas  tardé  à  leur  faire,  au  milieu  de  pays  où  le  servage  était 
l'institution  dominaiste,  une  situation  en  quehiiie  sorte  exceptionnelle,  dont  les  avan- 
tages signalés  devaient  frapper  tous  les  yeux,  et  faciliter,  au  plus  liant  degré,  leur 
recrutement.  D'un  autre  côté,  par  ce  fait  que  leur  personnel  et  surtout  leur  foitune 
immobilière,  fruit  des  dons  et  legs,  s'accroissaient  sans  relàclie,  elles  étaient  amenées 
à  exercer  sur  les  populations  une  influence  considérable,  influence  dont  il  était  impos- 
sible qu'elles  ne  fussent  pas  tentées  de  se  servir  dans  leurs  rapports  avec  l'autorité 
civile  et  même  avec  l'autorité  supérieure  ecclésiastique.  Mais,  en  même  temps  qu'elles 
grandissaient  en  importance  et  que,  chez  elles,  l'esprit  politique  tendait  à  envahir, 
peut-être  à  leur  insu  d'abord ,  sur  l'esprit  exclusivement  religieux ,  elles  subissaient 
les  conséquences  de  cette  déviation  de  leur  principe , "'en  cessant  de  donner  l'exemple 
lies  vertus  pour  la  pratique  desquelles  elles  avaient  été  primitivement  formées. 
Tout  le  moyen  âge  est  rempH  des  tentatives  faites  par  les  papes ,  les  évêques  et  les 
rois,  pour  ramener  l'ordre,  l'esprit  de  soumission  et  d'obéissance,  et  surtout  la 
pureté  des  mœurs  dans  ces  petites  agglomérations  d'hommes  ou  de  femmes,  où  les 
passions  humaines  avaient  cessé  d'être  contenues  par  le  frein  d'une  discipline 
sévère.  L'attention  de  l'autorité  religieuse  dut  surtout  se  porter,  dès  les  premiers 
temps  de  l'Eglise,  sur  les  communautés  de  femmes,  où  le  relâchement  des  mœurs 
se  manifesta  presque  dès  l'origine  de  leur  fondation,  et  provoqua  les  mesures  les 
plus  énergiques  de  la  part  des  conciles,  des  papes  et  même  des  souverains. 

La  sollicitude  des  gouvernements,  au  moins  en  France,  fut  également  éveillée  de 
très-bonne  heure  sur  quelques-unes  des  conséquences  que  pouvait  avoir',  au  préju- 
dice de  rÉtat,  la  multiplication  des  communautés  religieuses  et  notamment  l'accrois- 
sement très-rapide  de  leur  dotation  immobilière,  particulièrement  favorisée  par  la 
disposition  du  droit  canonique  aux  termes  de  laquelle  tous  les  biens  actuels  et  à 
venir  des  religieux  entrant  dans  un  monastère  lui  étaient  acquis.  Cet  accroissement 
était  tel ,  que,  par  suite  des  immunités  accordées  à  leurs  biens  ruraux,  au  point  de 
vue  du  l'impôt  et  particuhèrement  de  la  dîme,  le  clergé  séculier,  les  seigneurs  et 
l'Etat  se  voyaient  frustrés  d'une  notable  partie  de  leurs  revenus.  L'autorité  séculière 
(lut  enfui  intervenir  dans  l'intérêt  des  familles  et  de  l'État,  et  décider  (ord.  d'Or- 
léans et  de  Blois,  et,  plus  tard,  art.  41  de  l'ord.  des  testaments,  d'août  1735)  que 
la  profession  religieuse  régulière  frapperait  désormais  d'incapacité  civile  tous  ceux 
qui  l'embrasseraient  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pourraient  ni  hériter  ni  disposer 
par  acte  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté.  Les  mêmes  ordonnances  autorisèrent  les 
novices  ayant  l'âge  requis  à  disposer  par  acte  testamentaire  ou  donations  entre- 
vifs, mais  en  interdisant  toute  libéralité  au  profit  de  leur  monastère  ou  de  tout 
autre.  Il  ne  fut  fait  de  dérogation  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  le  pécule  laissé 
à  leur  décès  par  les  religieux,  qui  fut  déclaré  acquis  à  leur  communauté. 

L'autorité  civile  s'était  également  fort  émue,  dès  le  seizième  siècle,  de  l'abus  des 
professions  à  des  âges  qui  ne  permettaient  pas  aux  novices  de  connaître  leur  véri- 
table vocation ,  ainsi  que  de  la  prétention  des  monastères  de  recevoir  des  enfants 
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sans  le  coiisc-ntonicnl  de  leurs  parents.  L'ordonnance  d'OrJéans  fixa  à  25  ans,  pour 
les  lioniinos,  et  à  20  ans,  pour  les  fdies,  le  iiiiniiniim  légal  de  l'âge  d'adnn'ssion  aux 
vœux.  Cette  sage  disposition  ayant  provoqué  les  plaintes  les  plus  vives  des  monas- 
tères, (pii  prétenrlaienl  èlre  ainsi  nn's  par  la  loi  dans  l'impossiMlité  de  se  recruter, 
l'ordonnance  de  lîlois  réduisit  le  minimum  à  l(i  ans  pour  les  deux  sexes,  chifTie 
évidemment  insuffisant,  surtout  pour  les  hommes.  A  la  même  époque,  des  arrêts 
de  parlement  interdirent  formellement  tonte  admission  d'enfants  dans  les  commu- 
nautés religieuses,  sans  le  consentement  de  la  famille.  Mais,  comme  il  n'importait 
pas  moins  de  protéger  les  enfants  contre  les  faiblesses  ou  les  calculs  de  leurs 
parents,  le  Concile  de  Trente  permit  aux  religieux  et  aux  religieuses  qui  auraient 
été  contraints  par  leur  famille  à  faire  des  vœux,  de  réclamer,  dans  les  cinq  ans  du 
jour  de  leur  profession  ,  contre  la  violence  dont  ils  auraient  été  l'objet. 

Telles  étaient,  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  les  dispositions  fonda- 
mentales du  droit  civil  ou  canoni(|ue ,  en  France ,  en  ce  qui  concerne  les  commu- 
nautés religieuses.  Mais  les  intermittences  du  pouvoir  politique ,  au  milieu  des 
troubles  de  la  Ligue ,  n'avaient  pas  permis  d'en  assurer  l'exécution ,  et  les  abus 
avaient  de  nouveau  remplacé  la  règle.  Le  plus  grave  peut-être,  dû  à  l'absence  de 
toute  autorité  régulière,  dans  ces  temps  calamiteux,  avait  consisté  dans  l'établisse- 
ment clandestin  d'un  assez  grand  nombre  d'associations  nouvelles.  Il  est  vrai  que, 
jusqu'à  la  date  de  l'ordonnance  dont  nous  plions  parler,  la  question  de  savoir  si  la 
fondation  d'une  communauté  ou  l'extension,  par  la  création  de  maisons  nouvelles, 
d'une  communauté  existante ,  devait  être  autorisée  par  l'autorité  diocésaine  seule- 
ment ou  par  l'autorité  diocésaine  et  séculière  simultanément,  n'avait  pas  été  com- 
plètement résolue.  Ce  doute  fut  levé  par  l'ordonnance  du  21  novembre  1629,  aux 
termes  de  laquelle  «il  ne  devait  être  fait  aucun  établissement  de  monastère,  maison 
régulière  ou  religieuse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  en  quelque  ville  et  lieu  que  ce 
fût,  même  des  ordres  ci-devant  reçus  dans  le  royaume,  sans  la  permission  expresse 
du  Roi ,  par  lettres  patentes  d'un  secrétaire  d'Etat  et  scellées  du  grand  sceau.  » 

On  aurait  pu  croire  que ,  sous  le  règne  qui  vit  proclamer  les  libertés  de  l'église 
gallicane,  et  sous  un  souverain  aussi  conslammonl  jaloux  des  moindres  préroga- 
tives de  sa  couronne  que  Louis  XIV,  celte  disposition  dut  être  sévèrement  exécutée. 
Toutefois,  il  paraît  certain  qu'il  fut  nécessaire  de  la  rappeler  plusieurs  fois  aux  com- 
munautés religieuses,  puisque  nous  la  retrouvons  dans  les  déclarations  et  édits  de 
juin  1659,  décembre  1666,  et  juin  1671. 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  la  tendance  des  évèques  à  s'attribuer  une 
compétence  souveraine  en  matière  d'autorisation,  tendait  à  prévaloir  de  nouveau, 
lorsque  survint  l'édit  longuement  motivé  de  17i9,  qui  prononce  la  suppression  de 
tous  les  établissements  fondés  sans  l'autorisation  royale;  frappe  de  nullité  toutes  les 
libéralités  et  acquisitions  faites  à  leur  profit;  confère  aux  enfants  et  héritiers  pré- 
somplifs  des  bienfaiteurs  ou  vendeurs  le  droit  de  revendiquer  les  biens  composant 
leurs  dons  ou  ventes;  requiert,  en  cas  de  non-revendication,  les  procureurs  géné- 
raux, de  faire  vendre  ces  biens  aux  enchères,  au  profit  des  hospices;  interdit  aux 
tabellions  et  notaires ,  sous  peine  d'amende ,  de  passer  tous  actes  en  faveur  de  ces 
associations;  punit  d'une  amende  de  .3,000  livres  toute  personne  qui  leur  aura  prêté 
son  nom  pour  l'acquisition  ou  jouissance  de  biens  leur  appartenant ,  et  enfin  pro- 
nonce la  confiscation,  au  profit  des  hospices,  des  sommes  par  elle  versées  pour 
l'amortissement  de  ces  biens. 
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Dans  une  assemblée  générale  du  clergé  de  France  tenue  en  1765,  la  compélence 
de  l'autorité  diocésaine  ayant  de  nouveau  été  revendiquée,  le  gouvernement  de 
celte  époque,  malgré  la  prédominance  de  l'élément  clérical  dans  ses  conseils,  crut 
devoir  intervenir  sous  la  forme  d'un  arrêt  du  conseil  du  24  mai  1766,  dans  lequel 
on  lit  le  considérant  qui  suit:  «S'il  appartient  à  l'autorité  spirituelle  d'examiner  et 
d'approuver  les  instihils  religieux  dans  l'ordre  de  la  religion;  si  elle  seule  peut  con- 
sacrer les  vœux ,  en  dispenser  ou  en  relever  dans  le  for  intérieur,  la  puissance 
temporelle  a  le  droit  de  déclarer  abusifs  et  non  véritablement  émis  les  vœux  qui 
n'auraient  pas  été  formés  suivant  les  règles  canoniques  et  civiles,  comme  aussi 
d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  les  ordres  religieux ,  suivant  qu'ils  peuvent  être 
utiles  ou  dangereux  dans  l'Etat,  même  d'exclure  ceux  qui  s'y  seraient  établis  contre 
lesdites  règles  ou  qui  deviendraient  nuisibles  à  la  tranquillité  publique,  etc.,  etc.  » 

Ce  rappel  des  vrais  principes  sur  la  matière  émanait  évidemment  de  la  main  qui, 
deux  années  avant,  avait  contre-signe  l'ordre  d'expulsion  de  la  société  de  Jésus.  La 
même  main  ,  d'ailleurs,  s'était  également  fait  sentir  dans  l'arrêt  du  conseil  du  2.S  mai 
1766,  qui  chargeait  une  commission  royale  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  abus  dont 
les  monastères  et  couvents  étaient  de  nouveau  devenus  le  théâtre,  arrêt  suivi  de 
celui  du  3  avril  1767,  qui  enjoint  aux  supérieurs  de  ces  élablissements  de  répondre, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  aux  questions  de  la  commission.  Enfin,  on  la  retrouve 
encore  dans  l'ordonnance  du  1'''" avril  1769,  qui:  1"  élève  ta  21  ans  accomplis,  pour 
les  hommes,  et  18  ans,  pour  les  femmes,  l'âge  minimum  des  vœux;  2°  enjoint  à 
l'autorité  diocésaine  d'avoir  à  procéder,  sans  retard,  à  la  réforme  des  monastères 
de  leur  juridiction,  et  à  soumettre  à  l'approbation  du  Roi  leurs  règlements  revisés; 
3"  enjoint  à  tout  monastère  se  prétendant  exempt  (c'est-à-dire  prétendant  ne  re- 
lever que  du  pape)  de  demander,  sous  un  an,  l'autorisation  de  se  réunir  aux  con- 
grégations légitimement  établies  dans  le  royaume;  i°  fixe  le  nombre  de  religieux 
que  chaque  monastère  devra  contenir,  sous  peine  de  cesser  d'exister;  5"  enfin, 
détermine  le  nombre  de  monastères  que  chaque  congrégation  devra  jlésormais 
posséder  en  France. 

Telles  étaient  les  mesures  sévères  auxquelles  se  croyait  obligé  de  recourir  vis-à- 
vis  des  communautés  religieuses ,  un  gouvernement  qui  n'avait  rien  à  craindre 
d'elles  politiquement,  et  qui  n'agissait  à  leur  égard  que  dans  un  intérêt  de  réforme 
et  de  conservation. 

Quel  pouvait  être,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  le  nombre  de  ces  communautés 
e(  celui  de  leurs  membres?  Les  documents  recueillis  à  grand'pcine  par  quelques 
contemporains  sont  loin  d'être  complets  et  ne  peuvent,  d'ailleurs,  que  difficilement 
se  comparer  entre  eux. 

D'après  l'ouvrage  presque  officiel  ayant  pour  titre:  Tableau  de  la  France  (1767, 
2  vol.  iu-12),  on  complail,  en  1767,  1,350  abl)ayes  de  religieux,  550  abbayes  de 
religieuses,  14,777  couvents  et  250  commanderies  de  Malte  (tome  P",  p.  A).  D'a- 
près un  antre  document,  puisé  à  la  même  source,  et  qui  fait  connaître  le  nombre 
des  abbayes  reniées  par  diocèse,  il  en  aurait  existé,  à  la  même  date,  1,111  se  divi- 
sant ainsi  qu'il  suit  entre  les  six  congrégations  ci-après  : 

S'-BENOÎT.  CÎTEAUX.  S'-ArODSTIS.  PniJMONTRISS.  S"CLAIRE.  PRIEURIÎS. 

Hommes.      Femmes.      Hommes.      Feraincs.      Hommes.      Femmes.      Hommes.      Femmes.  Femntes.  Uonimes.      Femmes. 
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D'apn'^s  ce  lalilcaii  (que  nous  avons  personnellement  relevé  pour  chacun  des 
130  évècliés  existant  alors  en  France),  on  aurait  compté  8^1  ahljayes  reniées 
d'hommes ,  2(14  abbayes  de  lemmes  et  26  prieurés ,  dont  22  d'hommes  et  4  de 
fenmies.  Des  aiibayes  d'hommes,  481  auiainnt  appartenu  à  l'ordre  de  Saint-Benoît, 
345  à  l'ordre  de  Citeaux,  164  à  l'ordre  de  Saiul-Augustiu  et  8j  seulement  à  l'ordre 
des  Prémontrés. 

L'abbé  Expilly  {Dictionnaire  des  Gaules  et  de  la  France ,  au  mot  Clergé)  donne 
un  nund)re  d'abbayes  rcntées  peu  dill'érent.  Suivant  cet  auteur,  on  comptait,  à  une 
épofiue  rpi'il  n'indique  pas,  mais  qui  paraît  se  rapporter  à  Tannée  1765, 16  maisons, 
chefs  d'ordres  et  de  congrégations',  625  abbayes  d'hommes  en  commende,  115  ab- 
bayes d'hommes  en  règle,  253  abbayes  de  fdles,  64  prieurés  de  fdles,  24  chapitres 
de  chanoinesses,  2  couvents  de  religieuses  et  chevalières  de  Malte. 

Le  même  auteur  évalue  ainsi  qu'il  suit  le  personnel  des  divers  étabUssements 
religieux  : 

Religieux  rentes  (Citeaux,  liénédictins,  réguliers  de  Saint-Auiçuslin,  de  Saint- 

Cenoit,  l'iêiuonlrés,  etc.) ! \  .  .  .  3"2,600 

Religieux  anciens  mendiants 13,500 

HoMiMES.  ^    Carmes,  Augustins  et  Jacobins  réformés 9,500 

Capucins,  Récollels  et  Picpus  réformés  de  l'ordre  de  Saint-François.  21,000 

Minimes 2,500 

Ermites 500 

79,600 

Ordre  de  Saint-Augustin 15,000 

—  de  Saint-Benoît 8,000 

—  de  Citeaux 10,000 

—  de  Fontevrault 1,500 

—  de  Saint-Dominique 4,000 

Femmes.'       —    de  Sainte-Glaire 12,500 

'    Carmélites 3,000 

Ursulines 9,000 

Visitandines  (ordre  de  Sainte-Marie) 7,000 

Religieuses  vivant  d'aumônes 2,000 

Autres 8,000 

80,000 


I.  Les  t6  maisons  chefs  d'ordres  ou  de  congrégations  étaieut: 
Bourg-Achard  (Normandie),  chef  d'une  réforme  de  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  Saint -Angtistin; 
La  Chaucellade  (l'érigord),  chef  d'une  congrégation  de  chanoines  réguliers  du  même  ordre; 
La  Grande  Chartreuse  (Dauphiné),  chef  de  l'ordre  des  Chartreux; 
Citeaux  (Bourgogne) ,  chef  de  l'ordre  du  même  nom  ; 
Clairvaux  (Champagne),  chef  des  quatre  filiations  de  l'ordre  de  Citeaux; 
Morimont     (idem),  idem; 

Fontigny      {idem),  idem; 

La  Ferté  (Bourgogne),  idem; 

Glugny        (idem),  chef  d'une  congrégation  de  l'ordre  de  Saint-Benoit; 
Feuillaus  (dans  les  Comminges),  chef  de  la  congrégation  de  ce  nom; 
Fontevrault  (Saumurois  en  Anjou),  chef  de  l'ordre  de  ce  nom; 
Grammont  ou  Grandmont  (Marche) ,  idem  ; 

Prémontré  (Ile-de-France),  idem; 

Saint-Antoine  (Dauphiné),  idem: 

Saint-Uuf  (idem),  idem: 

Sainte-Geneviève  (Paris),  chef  de  la  congrégation  de  ce  nom. 
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Expilly  évalue  le  revenu  des  religieux  des  deux  sexes,  dont  l'énumération  précède, 
à  110,593,596  livres,  équivalant  ou  double  au  moins  de  la  même  somme  en  valeurs 
actuelles,  et  provenant,  pour  les  Va,  du  produit  de  biens  de  mainmorte.  Ainsi,  vers 
kl  lin  du  dernier  siècle,  malgré  la  répugnance  proi)able  de  l'administration  à  auto- 
riser l'établissement  de  nouvelles  communautés,  malgré  la  désertion  sensible  des 
monastères  attestée  par  les'  mesures  destinées  à  provoquer  la  suppression  de  ceux 
qui  ne  réunissaient  plus  le  nombre  de  religieux  déterminé  par  la  loi ,  la  France  en 
comptait  encore  au  moins  159,000,  possédant  plus  du  dixième  du  revenu  total 
foncier  net,  évalué  par  Lavoisier,  en  1789,  à  un  peu  moins  d'un  milliarti. 

Il  est  bien  naturel  de  se  demander  ici  si  les  congrégations  avaient  rendu  au  pays, 
dans  l'ordre  des  idées  morales  ou  intellectuelles,  le  seul  où  leur  action  pût  utile- 
ment s'exercer,  des  services  en  rapport  avec  leur  nondire  et  le  cbityre  énorme  de 
leur  dotation  mobilière  ou  immobilière.  Quel  appui  avaient-elles  prêté  à  l'Etat  en 
échange  de  la  protection  dont  il  les  avait  couvertes?  En  pleine  possession  de  l'in- 
struction publique,  avaient-elles  produit  des  générations  profondément  empreintes 
de  l'esprit  d'ordre ,  de  conservation  et  de  respect  pour  les  institutions  existantes  ? 
Hélas!  on  sait  la  réponse  qu'ont  faite  les  événements.  Quel  appui  avaient-elles  prêté 
à  la  religion?  Avaient-elles  été,  par  la  pureté  constante  de  leuis  mœuis ,  par  la  pra- 
tique rigoureuse  des  vertus  claustrales,  un  sujet  d'édification  pour  les  popula- 
tions? Non;  l'histoire  nous  montre  le  bras  séculier  obligé  d'intervenir  à  chaque 
instant,  pour  réprimer  les  désordres  et  les  scandales  de  leurs  couvents.  Quel  usage 
avaient-elles  fait  de  leurs  immenses  revenus?  Leur  doit-on  des  améliorations  agri- 
coles considérables?  Leurs  vastes  domaines  étaient-ils  des  modèles  d'exploitation 
intelligente  et  productive?  Arthur  Young,  dans  son  Voijago  en  France,  a  écrit 
«  qu'il  aurait  distingué  entre  mille  un  bien  d'église ,  par  sa  mauvaise  culture  et  son 
état  d'abandon.»  Elles  ont,  a-t-on  dit,  pratiqué  l'aumône  sur  une  vaste  échelle. 
Cela  est  vrai;  mais  cette  aumône,  malgré  les  intentions  charitables  qui  l'inspiraient, 
faite  indistinctement,  sans  examen,  sans  surveillance,  sans  recherche  préalable  sur 
les  causes  et  la  réalité  de  l'indigence  secourue,  n'avait  abouti  qu'à  créer,  dans  un 
vaste  rayon  autour  de  leurs  maisons,  des  nuées  de  mendiants,  vahdes  pour  la  plu- 
part, et  préférant  an  travail  les  largesses  un  peu  aveugles  du  couvent. 

Ainsi ,  en  retour  de  l'exemption  du  service  militaire  et  de  l'impôt,  de  l'exemption 
des  charges  de  l'Etat  sous  toutes  leurs  formes,  en  retour  d'une  vie  large,  com- 
mode, facile,  assurée,  les  congrégations  n'avaient  réussi  qu'à  discréditer  le  prin- 
cipe qui  les  avait  vues  naître,  et  à  compromettre,  par  une  dangereuse  alliance,  les 
deux  pouvoirs  dont  elles  émanaient. 

Ces  conclusions  sévères,  mais  déduites  d'un  examen  impartial  des  faits,  ne  s'ap- 
pliquent évidemment  qu'à  l'ensemble  des  communautés  religieuses,  et  non  à  cha- 
cune d'elles  isolément.  Des  exceptions,  en  eflét,  sont  nécessaires.  Et  qui  donc,  par 
exemple,  songerait  à  ternir  l'éclat  de  cette  pure  et  lumineuse  auréole  qui  brille  au 
front  des  congrégations  hospitalières  de  femmes.  Qui  donc ,  dans  le  monde  entier, 
ignore  le  dévouement  sublime  de  ces  saintes  filles!  Qui  ne  sait  toutes  les  douleurs 
qu'elles  ont  calmées,  toutes  les  infortunes  qu'elles  ont  consolées!  Ce  n'est  pas  nous 
non  plus  qui  fermerons  les  yeux  sur  les  grands  services  rendus  aux  sciences  et  aux 
lettres  par  les  communautés  savantes,  et  notamment  [)ar  la  plus  célèbre  de  toutes, 
la  communauté  de  Sainl-Maur.  Nous  ne  refuserons  pas  davantage  notic  vive  sym- 
pathie à  ces  modestes  et  laborieuses  congrégations  qui,  sans  aucune  ambition 
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trinfluence,  sans  aucune  préoccupation  d'intérêt  matériel,  se  consacraient  et  se 
consacrent  encore  à  l'instruction  de  l'enfance  pauvre,  ne  cherchant  que  dans  leur 
conscience  la  récompense  de  leur  pénible  apostolat. 

II.    —    r.ES    CONGRÉG.\TIONS   DEPUIS    1789. 

Avant  de  faire  connaître  leur  état  actuel  en  France,  il  importe  que  nous  don- 
nions une  courte  analyse  des  dispositions  législatives  dont  elles  ont  été  successive- 
ment l'objet,  celte  analyse  pouvant  seule  fournir  la  clef  des  chiffres  qui  suivront. 

Les  lois  des  13  février  1790  et  18  août  1792  supprimèrent  toutes  les  commu- 
nautés religieuses  indistinctement.  C'était  une  mesure  violente  et  sans  équité.  Sa 
condamnation  était,  d'ailleurs,  écrite,  de  la  main  même  de  ses  auteurs,  dans  le 
préambule  de  la  seconde  de  ces  lois  où  on  lit  :  <(  qu'un  Etat  vraiment  libre  ne  doit 
souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation,  pas  même  celles  qui,  vouées  à  l'ensei- 
gnement public,  ont  bien  mérilé  de  la  patrie  »  '.  Et  d'abord,  on  ne  s'explique  pas 
cette  incompatibilité  prétendue  entre  la  liberté  et  l'application  du  principe  de  l'asso- 
ciation en  matière  religieuse.  Si  les  corporations  pouvaient  jamais  être  un  péril  pour 
la  liberté,  ce  serait  la  faute  des  gouvernements  qui  auraient  imprudemment  toléré , 
facilité  leur  développement  excessif,  comme  avant  1780,  ou  ne  les  auraient  pas  sou- 
mises à  une  surveillance  suffisante.  Non- seulement  l'Etat  n'a  rien  à  craindre  des 
associations  religieuses  maintenues,  comme  nombre,  dans  une  certaine  limite  et 
soumises  à  une  législation  destinée,  d'une  part,  à  établir  fortement  son  contrôle 
sur  elles,  de  l'autre,  à  prévenir  la  reconstitution  de  leur  ancienne  dotation  territo- 
riale, mais  encore  il  peut  en  tirer  d'utiles  services  et  en  faire  de  précieux  auxiliaires. 

Telle  était  la  pensée  de  l'empereur  Napoléon  P"",  lorsqu'il  rétablit  successivement 
l'association  des  prêtres  sécuHers  des  missions  étrangères,  connue  sous  le  nom  de 
congrégation  des  lazaristes  (D.,  7  prairial  an  XH) ,  celle  des  missions  étrangères  et 


1.  L'article  I"  de  cette  loi  contient  une  énumération  curieuse  et  peu  connue  des  principales  com- 
munautés enseignantes  et  autres  existant  en  France  en  1789.  Nous  croyons  devoir  la  reproduire. 

«  L'Assemblée  législative  déclare éteintes  et  supprimées  à  dater  du  jour  de  la  publication  du 

'I  présent  décret,  les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclé- 
«  siastiques,  telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire  de  Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission 
"de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eudistes,  de  Saint-.Ioseph,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Nicolas  de 
■.  Cbardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacrement,  des  Bonies. 
«  des  Trouillardistes,  la  congrégation  de  Provence,  les  sociétés  de  N'arbonne  et  de  Navarre  ;  les  congré- 
«  gâtions  laïques  telles  que  celles  des  frères  delà  Doctrine  chrétienne,  les  Ermites  du  Mont-Valérien, 
«les  Ermites  de  Sénard,  les  Ermites  de  Saint- Jean-Baptiste,  de  tous  les  Ermites  isolés  ou  réunis  en 
«congrégation,  des  frères  tailleurs,  des  frères  cordonniers  ;  les  congrégations  de  filles,  telles  que 
«  celles  de  la  Sagesse,  des  Écoles  chrétiennes,  de  la  Providence,  des  filles  de  la  Croix;  les  sœurs  de 
«Saint-Charles,  les  llillepoires,  les  filles  du  Bon-Pasteur,  les  filles  de  la  Propagation  de  la  foi,  celles 
«  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  les  Dames  Noires ,  celles  de  Fourquevaus  et  généralement  toutes  les  cor- 
«  porations  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même 
«  celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitau-t  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque  dé- 
«  nomination  qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit 
«  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  ensemble  les  familiarités ,  confréries,  les  pénitents  de  toutes  les 
«  couleurs,  les  pèlerins  et  toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité.  » 

On  voit,  à  cette  longue  et  minutieuse  nomenclature,  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  qu'une  seule 
communauté  pût  s'échapper  à  travers  les  mailles  serrées  de  la  loi. 
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du  Saint-Esprit  (2  germinal  an  XIII).  La  même  pensée  inspira  le  décret  du  17  mars 
1808,  qui  a  fait  revivre  la  communauté  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  mais  en 
soumettant  leurs  statuts  à  l'approliation  du  grand-maître  de  l'université,  en  appelant 
sur  leurs  écoles  la  surveillance  de  l'université  (dont  les  supérieurs  pouvaient,  d'ail- 
leurs, être  membres),  et  en  les  astreignant  au  serment.  Cette  pensée  se  manifesta 
encore  plus  clairement  dans  le  décret  du  18  février  1809,  qui  autorisa'les  commu- 
nautés hospitalières  de  femmes,  et  les  plaça  sous  la  protection  de  l'auguste  mère  du 
chef  de  l'Klat.  Il  faut  lire  ce  décret  pour  se  faire  une  juste  idée  des  précautions 
minutieuses  que  prenait  son  auteur,  pour  prévenir  le  retour  des  abus  reprochés 
autrefois  aux  congrégations  religieuses  en  général.  D'abord  la  destination  de  la  com- 
munauté est  clairement  et  nettement  définie  ;  le  nombre  des  maisons,  le  costume, 
les  statuts  seront  déterminés  et  approuvés  par  l'État  pour  chaque  communauté.  Il 
est,  en  outre,  prescrit  qu'il  ne  pourra  être  fait  de  vœux  avant  16  ans  accomplis. 
Les  vœux  des  novices  âgées  de  moins  de  21  ans  ne  pourront  être  que  d'un  an ,  et 
de  cinq  seulement  après  cet  âge.  Elles  ne  seront  admises  à  les  contracter  qu'avec  le 
consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  seulement  en  présence  de  l'évèque  ou 
d'un  délégué  et  de  l'officier  de  l'état  civil.  Ce  dernier  en  dressera  l'acte  et  l'inscrira 
sur  un  registre,  dont  un  double  sera  déposé  à  la  mairie,  et  l'autre  remis  à  la  supé- 
rieure. Chaque  sœur  conservera  l'entière  propriété  et  administration  de  ses  biens,  et 
ne  pourra  en  disposer  par  actes  entre-vifs  au  profit  de  la  congrégation  ou  de  qui 
que  ce  soit.  Les  dons  ou  legs  faits  à  la  communauté  seront  autorisés  par  l'adminis- 
tratibn;  ses  biens  et  revenus  devront  être  administrés  conformément  au  Code  civil, 
et  elle  sera  tenue  de  transmettre  au  ministre  un  compte  annuel  de  gestion.  Chaque 
maison  sera,  quant  au  spirituel,  sous  l'autorité  de  l'évèque  diocésain  qui  la  visitera 
et  réglera  exclusivement.  Les  édifices  et  maisons  de  la  communauté  seront,  comme 
toutes  les  autres  maisons  de  l'État,  soumises  à  la  police  des  maires,  des  préfets  et 
officiers  de  justice.  Les  juges  ordinaires  seront  compétents  pour  les  crimes  et  déhts 
commis  par  les  hospitalières.  Enfin  elles  devront,  dans  les  établissements  hospita- 
liers auxquels  elles  seront  attachées,  se  soumettre  aux  règlements  intérieurs  de  ces 
établissements. 

Mais  déjà  des  décrets  antérieurs  (3  messidor  et  11  thermidor  an  XII,  30  sep- 
tembre 1807)  avaient  posé  le  principe  qu'aucune  association  d'hommes  ou  de 
femmes  ne  peut  se  former  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  posé  les  condi- 
tions auxquelles  certaines  congrégations  de  femmes  existantes  continueraient  à 
exister.  Celui  du  il  thermidor  avait  autorisé  les  dames  de  Notre-Dame  de  Chàlons 
(Marne)  à  reprendie  leurs  fondions.  Plus  tard,  le  décret  du  17  mars  1812  organisa 
la  congrégation  des  chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard,  et  deux  autres 
actes  de  même  nature  déterminèrent  les  formalités  qui  devaient  précéder  la  propo- 
sition d'augmenter  le  nombre  des  maisons  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  de 
Plérin.  Enfin  un  décret  du  0  avril  1814  approuva  l'établissement  des  sœurs  de  la 
Providence  de  Strasbourg. 

Ainsi,  le  premier  Empire  avait  reconnu  les  avantages  des  associations  charitables 
religieuses,  et  n'avait  pas  hésité  à  autoriser  la  création  ou  le  rétablissement  de 
celles  dont  l'utilité,  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres,  lui  avait  été  démontrée.  Mais, 
en  même  temps  qu'il  donnait  ou  rendait,  avec  une  mesure,  une  réserve  extrêmes, 
l'existence  légale  à  ces  congrégations  bienfaisantes,  il  supprimait  sans  pitié  les  ordres 
monastiques  des  déparlements  que  sa  victorieuse  épée  réunissait  chaque  jour  à  la 
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l'i illico;  il  leru.siiiL  il'iiiiluiiscr  dus  coiigrôgiilioiis  de  leli^MCUx  voués  exclusivciiiciil  i'i 
des  devoirs  de  piélé  (Refus  d'approlialion  des  statuts  des  sœurs  du  Verlic  incarné  de 
Dieu  et  d'A/éraiile),  et  maintenait  éncrgiquement,  contre  les  réclamations  de  la  ci- 
devant  confrérie  des  pèlorins  de  Sainl-Jacquos,  la  léunion  de  ses  biens  à  ceux  des 
liospiccs  (le  Paris  (du  2!)  mars  1811). 

La  Hestaiinitiiiii,  iii'i  ilière,  dans  sa  pensée,  des  traditions  de  la  première  monar- 
rliie,  dcvail  naturellement  Iravaillor  iircennslilner  IVnuvre  des  anciennes  fondations 
religieuses,  pour  y  clierclier  un  appui  contre  des  institutions  qu'elle  avait  involon- 
tairement acceptées,  et  surtout  contre  l'esprit  qui  les  avait  inspirées.  Parmi  ses  pre- 
mières mesures  dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  citer  d'abord  nnc  confirmation  nou- 
velle (le  l'existence  légale  donnée  par  l'Kmpire  aux  congrégations  des  iiizaristes,  île? 
missions  étrangères  et  du  Saint-Esprit,  qui  reprirent  possession  de  leurs  anciennes 
maisons  conventuelles;  l'autorisation  royale  donnée  ii  une  quatrième  congrégation, 
celle  des  prêlies  de  Saint-Siilpice,  enfin,  et  siirlnnl  ki  loi  du  2  janvier  1817  qui,  en 
permettant  î'i  toutétablissenient  ecclésinsti(iue  légalement  reconnu,  de  recevoir,  avec 
l'autorisation  du  rui,  tics  dons  et  legs,  et  d'acquérir  des  immeubles  et  rentes,  frappa 
d'inaliénabililé  ces  immeubles  et  rentes,  consacrant  ainsi  le  retour  de  la  mainmorte. 
La  loi  du  10  juin  182i,  consacrant  un  nouveau  privilège  au  profit  des  congréga- 
tions, n'assujettit  leurs  acquisitions  et  les  libéralités  à  leur  profit  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  pour  les  valeurs  n'excédant  pas  500  fr.,  et  de  10  fr.  pour  une  valeur  su- 
périeure. Mais  le  but  de  la  Restauration  ne  pouvait  être  complètement  atteint  que 
si  l'inslruction  publique  était  remise,  autant  que  possible,  entre  des  mains  sûres  et 
dévouées.  Aussi  songea-t-elle  tout  d'abord  à  ressusciter  les  congrégations  ensei- 
gnantes,  et  à  leur  rendre,  comme  aux  congrégations  religieuses,  les  moyens  de 
s'assurer  une  existence  indépendante  par  la  fondation  d'une  fortune  territoriale  ou 
mobilière  suffisante. 

Aux  termes  de  leurs  statuts,  approuvés  le  â  août  1810,  la  communauté  des  écoles 
chrétiennes  devant  exiger  des  administrations  municipales,  qui  leur  demanderaient 
des  instituteurs,  un  traitement  fixe  de  000  fr.  par  an  par  cliaque  frère,  ne  pouvait  éta- 
blir d'écoles  que  dans  les  communes  assez  aisées  pour  pouvoir  faire  un  pareil  sacri- 
fice. Leur  sphèie  d'action  se  trouvait  ainsi  naturellement  très-limitée.  Pour  en  favo- 
riser l'extension  dans  les  communes  rurales,  l'ordonnance  royale  du  29  février  1810 
accorda  la  faculté  de  présenter  des  instituteurs  pour  ces  communes,  aux  associations 
religieuses  charitables  qui  pourraient  exister  ou  5e  {orm,er  pour  l'éducation  des 
enfants  pauvres.  Ces  instituteurs  restaient  toutefois  sons  l'empire  du  droit  commun, 
au  point  de  vue  de  la  justification  des  preuves  de  capacité  et  de  la  soumission  aux 
autorités  légales.  Mais  ici  se  présenta  une  difficulté  grave  :  l'ordonnance  de  1816 
pouvait-elle  avoir  eu  pour  efTet  de  rappeler,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations 
existantes  non  reconnues,  la  loi  de  1792  qui  les  avait  suppiimces?  Evidemment 
non.  Ëtait-il  possible  de  proposer  hardiment  aux  chambres  le  rappel  de  cette  loi? 
Pas  davantage;  le  succès  eût  été  plus  que  douteux.  Que  faire  alors?  Recourir  aux 
expédients,  c'est-à-dire  chercher  à  l'éluder?  C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'arrêta 
le  gouvernement  de  la  Restauration.  Les  congrégations  nouvelles  furent  autorisées 
sous  le  litre  A'associalions  charilahles,  à  la  charge  par  elles  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  sur  l'instruction  publique.  Toutefois,  le  résultat  ainsi  obtenu  n'était  pas 
suffisant,  parce  que  ces  associations  charitables  ne  tenaient  pas  de  l'acte  qui  les  insti- 
tuait le  caractère  d'établissement  d'utilité  publique,  qui  seul  aurait  pu  leur  per- 
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raellro  de  recevoir  tles  libéralités  et  de  jouir  des  aiiti'es  privilèges  d'une  persvinic 
civile.  On  dut  en  conséquence  recourir  au  second  expédient  que  voici.  La  commission 
de  l'instruction  publique,  qui  représentait  alors  l'université,  fut,  par  chaque  ordon- 
nance qui  créait  une  congrégation  nouvelle,  autorisée  à  recevoir  les  legs  et  donations 
qui  seraient  faits  en  faveur  desdites  associations  et  de  leurs  écoles,  à  charge  défaire 
jouir  respectivement,  soitlesassociations  en  général,  soit  chacune  des  écoles  temiespar 
cites,  desdits  legs  et  donations,  conformément  aux  intentions  des  donateurs  et  testateurs. 

L'obstacle  ainsi  écarté,  des  autorisations  nombreuses  virent  successivement  le 
jour.  Elles  s'élevèrent  à  M  de  1820  à  1825,  soit  à  plus  de  deux  en  moyenne  par  an'. 

A  cette  époque,  et  en  dehors  des  congrégations  enseignantes,  il  s'était  formé  un 
nombre,  considérable  d'associations  religieuses,  sous  les  noms  et  avec  les  destina- 
lions  les  plus  diverses.  D'après  une  note  officielle  insérée  au  Moniteur  de  1827  (n"  96) 
on  en  comptait,  au  \"  janvier  1820,  2,833,  dont  1,533  autorisées  définitivement,  et 
1,300  (ou  environ  les  deux  cinquièmes)  non  reconnues.  Le  retour  au  passé  se  faisait, 
comme  on  le  voit,  à  pas  accélérés. 

La  loi  de  1817  ayant  posé,  en  principe,  que  seuls  les  établissements  religieux 
reconnus  par  la  loi  pourraient  recevoir  des  libéralités,  et  faire  des  acquisitions 
destinées  à  devenir  inaliénables,  il  devenait  nécessaire  de  faire  régulariser  la  situa- 
tion de  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  cette  condition. 
La  loi  du  2i  mai  1825.  applicable  seulement  aux  congrégations  de  femmes,  mais 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  satisfit  ta  cette  obligation.  Cette  loi,  en  dis- 
posant que,  désormais,  toute  nouvelle  communauté  ne  pourrait  être  établie  qu'en 
vertu  d'une  loi,  accorda  au  gouvernement  le  droit  de  conférer  une  existence  légale 
à  celles  qui  existaient  au  V  janvier  1825,  ainsi  qu'aux  maisons  nouvelles  que  vou- 
draient ouvrir  ultérieurement  les  associations  reconnues.  Ainsi,  sous  l'apparence 
d'une  concession  à  l'opinion  publique  et  au  pouvoir  législatif,  la  Restauration  obte- 
nait, pour  toute  une  branche  des  associations  religieuses,  et  peut-être  la  plus  im- 
portante à  ses  yeux,  la  faculté  de  reconstituer  une  dotation  mobilière  ou  immo- 
bilière inaliénable.  Ce  point  capital  obtenu,  il  en  coûtait  peu  aux  auteurs  de  la  loi  de 
paraître  entourer  ou  même  d'entourer  réellement  les  autorisations  à  venir,  de  garan- 
ties propres  à  prévenir  les  abus.  C'est  ainsi  qu'elle  exige  que  les  établissements 
reconnus  ne  puissent  recevoir  de  dons  et  legs  (et  de  legs  à  titre  particulier  seulc- 

I.  En  voici  rénumération:  Société  des  écoles  chrétiennes  pour  toute  la  France  (ordonnance  du 
23  juin  1820);  — Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg-pour  les  écoles  primaires  des 
campagnes  dn  Haut  et  Bas-Rhin  (ordonnance  du  5  décembre  1820);  —  Société  des  congrégations  de 
l'instruction  chrétienne  pour  les  départements  do  l'ancienne  Bretagne  (ordonnance  du  l^mai  1822); 

—  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Aancy  pour  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  des  Vosges,  à  Vézelise,  Meurthe  (ordonnance  du. 27  juillet  1822);  — Société  de  la  congréga- 
tion de  Finstruction  chrétienne  du  diocèse  de  Valence  pour  les  écoles  primaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes dans  les  déparlements  du  ressort  de  l'académie  de  Grenoble  (ordonnance  du  1 1  juin  1823); 

Association  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  du  Saint-Esprit  pour  les  départements  de  Maine-et- 
Loire,  Vienne,  Deux-Sèvres,  Cliarente-lnférieure  et  Vendée  (ordonnance  du  17  septembre  1823);  — 
Association  des  frères  de  .Notre-Dame  de  Sainte-Croix,  au  Mans  [SartUe]  (ordonnance  du  25  juin  1823); 
Congrégation  des  frères  de  Saint-Joseph  pour  les  communes  rurales  du  département  de  la  Somme 
(ordonnance  du  3  décembre  1823);  — Frères  de  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Vivier  à  l'aradis 
(Haute-Loire)  pour  les  déparlements  de  la  Haute-Loire  et  de  lArdécbe  (ordonnance  du  10  mars  1825); 

—  Frères  de  la  Croix  pour  les  départements  de  l'Oise,  Eure,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir,  Seine-et- 
Marne,  à  Saint-Germain  en  Layc  (ordonnance  du  15  juin  1825);— Société  des  frères  de  Marie  de  Bor- 
deaux pour  toute  la  France  (ordonnance  du  10  novembre  1825). 


—  UA  — 

nicnl),  el  acqnéiir  ou  alioiirr  ilcs  imniculilet;  qu'avec  raiilorisatioii  du  lui.  C'est  ainsi 
encore  qu'elle  dispose  que  toute  loi  d'autorisation  devi'a  être  précédée  de  la  vérifi- 
cation et  de  l'enregistrement  au  conseil  d'Étal  des  statuts,  dûment  approuvés  par 
l'évêqiio  diocésain,  el  contenant  la  nioiilion  expresse  de  la  soumission  de  l'associa- 
tion, j)oui'  les  clioscs  spirituelles,  «  la  jurUlidiou  de  l'onlinfiirc.  Cetlc  disposition, 
déjà  consacrée  par  l'arliclc  4  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X,  et  renouvelée, 
|)Ourles  maisons  de  religieuses  Iiospilalières  et  de  sœui's  de  refuge,  par  lesai'ticles  17 
du  décret  du  18  février  180!J,  elll  du  décret  du  20  décendtre  1810,  avait  pour  but 
de  prévenir  les  abus  de  l'indépendance  complète,  avant  1789,  de  certains  ordres  qui, 
puissants  par  le  nombre  et  le  talent  de  leurs  membres,  non  moins  puissants  par 
leurs  immenses  revenus,  ne  reconnaissaienl  d'autre  autorité  que  celle  du  pape  ou 
d'un  supérieur  général,  dont  les  dislances  rendaient  le  plus  souvent  la  surveillance 
illusoire.  Delà,  des  scandales  publics,  des  procès  allligeants  de  religieux  contre 
leurs  monastères,  des  appels  comme  d'abus  des  congrégations  contre  leurs  évè(iues. 
De  là  aussi  les  vives  et  fréquentes  remontrances  du  clergé  et  le  règlement  qu'il 
adopta,  dans  son  assemblée  générale  de  1645,  pour  fortifier  l'autorité  diocésaine. 

Nous  avons  vu  que,  sous  l'ancienne  législation,  les  membres  des  congrégations 
religieuses  des  deux  sexes  qui  avaient  l'ail  profession,  étaient  morts  civilement.  Tout 
au  plus  la  jurisprudence  permeltail-elle  aux  parents  de  leur  léguer  des  pensions 
viagères  modiques,  et  encore  à  la  condition  d'en  remettre  directement  les  arrérages 
au  supérieur  du  monastère,  les  religieux  ne  devant  rien  avoir  en  i)ropre.  Une  sem- 
blable situation  ne  pouvait  être  maintenue  en  présence  de  celte  disposition  fonda- 
mentale de  notre  droit  civil  el  politique,  que  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi,  disposition  par  suite  de  laquelle  les  membres  des  congrégations  ont  aujourd'hui 
les  mêmes  droits  que  les  laïques  au  point  de  vue  de  la  libre  administration  et 
transmission  de  leurs  biens.  11  convenail  donc  de  prendre  des  dispositions  particu- 
lières pour  prévenir,  de  la  part  des  membres  des  communautés  de  femmes,  si  natu- 
rellement accessibles  à  l'influence  de  leurs  supérieures,  des  libéralités  excessives  au 
profit  de  leur  ordre.  Ces  précautions,  Irès-insuffisanles  selon  nous,  se  trouvent, 
d'une  part,  dans  l'article  4  de  la  loi  qui  nous  occupe,  aux  termes  duquel  toute  accep- 
tafion  de  dons  et  legs  est  subordonnée  à  une  aulorisafion  du  chef  de  l'Etat,  el  dans 
l'article  5  qui  dispose  que  nulle  personne,  faisant  partie  d'un  établissement  autorisé, 
ne  peut  disposer,  par  acte  enlre-vifs  ou  par  testament,  soil  en  faveur  de  ces  éta- 
blissements, soit  au  pi'ofit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens, 
à  moins  que  le  don  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  fr.,  et  sauf  le  cas  où  la  léga- 
taire ou  donataire  (membre  de  la  communauté)  serait  béiilière  eu  ligne  directe  de  la 
testatrice  on  donatrice  (également  membre  de  la  communauté).  Quant  aux  libéra- 
lités au  profil  des  établissements  religieux  d'hommes  légalement  autorisés,  on  sait 
que  leur  acceptation  est  également  soumise,  par  l'arficle  910  du  Code  Napoléon,  à 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement.  Malgré  ces  restrictions,  le  droit,  resté 
intact,  des  religieux  des  deux  sexes  de  conserver  leur  fortune,  el  d'en  disposer,  au 
besoin,  par  la  voie  des  dons  manuels,  devient  de  nos  jours  une  source  intarissable 
de  richesses  pour  les  congrégations. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  loi  de  1825  n'était  applicable  qu'aux  congrégations  de 
femmes;  mais  elle  impliquait,  en  quelque  sorte,  par  le  fait  même  de  son  existence, 
la  nécessité  d'une  disposition  législative  pour  les  autorisations  de  congrégations 
d'hommes.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qu'avait  reconnu  le  garde  des  sceaux  de  celte  époque 


I 


—  145  — 

en  la  présentant  aux  chambres.  «La  présentation  même  du  projet  de  loi,  avait-il 
dit,  consacre  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser,  en  principe,  les  congrégations 
d'hommes.  Si  le  gouvernement  avait  l'intention  d'en  établir,  les  chambres  seraient 
appelées  à  examiner  si  ces  congrégations  sont  utiles,  quelles  règles  générales  il  con- 
vient de  leur  appliquer,  et  si  le  droit  de  les  reconnaîti'e  doit  être  abandonné  au  roi 
ou  réservé  au  pouvoir  législatif.  » 

La  loi  de  1825  ne  devait  recevoir  aucune  application  jusqu'au  décret  du  31  jan- 
vier 1852,  dont  nous  parions  plus  loin. 

Les  principes  qui  [avaient  triomphé  en.  1830,  ne  pouvaient  être  favorables  aux 
associations  religieuses,  et  nous  trouvons,  en  eiïet,  au  début  du  gouvernement  de 
Juillet,  quelques  actes  d'hostihté  dirigés  contre  elles.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  du 
27  octobre  1840  relire  à  la  congrégation  du  Saint-Esprit,  qui  s'était  formée  pour 
fournir  des  prêtres  à  nos  colonies,  la  subvention  de  6,000  fr.  que  lui  avait  accordée 
la  Restauration.  L'ordonnance  du  2  avril  1817,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
2  janvier  et  de  l'article  910  du  Code  civil,  avait  dispensé  les  communautés  religieuses 
reconnues  de  toute  autorisation  pour  faire  emploi  de  leurs  deniers  en  rentes  sur 
l'État;  celle  du  14  janvier  1831  supprime  celte  faculté.  La  loi  du  10  juin  avait 
affranchi,  en  réalité,  du  droit  d'enregistrement  les  hbéralités  elles  acquisitions  faites 
à  leur  profit;  celle  du  18  avril  1831  les  replace  sous  le  régime  du  droit  commun. 
Disons-le  franchement,  ces  attaques  obliques  manquaient  de  franchise  et  de  dignité; 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  grand  gouvernement  doit  traiter  les  inslitutions  dans  les- 
quelles il  croit  voir  un  péril  pour  lui  ou  pour  l'Elat. 

La  révolution  de  1848  veut  d'abord  continuer  cette  hostilité  en  frappant  d'un  im- 
pôt spécial  (loi  de  finances  de  1849)  les  biens  de  mainmorte.  Mais  bientôt  des  dis- 
positions d'une  autre  nature  se  manifestent  au  sein  de  la  législature  par  des  raisons 
que  nous  n'avons  point  à  examiner  ici,  parce  qu'elles  touchent  au  vif  de  la  situation 
politique  de  l'époque.  Ce  revirement  d'opinion  se  manifeste  particulièrement  en  ce 
cjiii  concerne  les  congrégations  enseignantes,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi 
du  15  mars  1850  sur  l'instruction  publique.  On  sait  que  cette  loi,  entre  autres  dis- 
positions conçues  dans  un  sentiment  favorable  pour  elles,  accorde  (art.  31)  aux  su- 
périeurs des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par  la 
loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pubhque,  le  droit  de  présenter 
directement  aux  conseils  municipaux  leurs  candidats  aux  fonctions  d'instituteur  pu- 
blic. Ce  droit,  dans  la  pensée  du  gouvernement  et  du  conseil  d'État,  ne  devait  rien 
changer  au  mode  légal  d'existence  de  ces  associations  qui,  d'après  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  avaient  élé  autorisées  jusque-là,  ne  constituaient  que  des  so- 
ciétés charitables  dont  l'action  était  limitée  au  déparlement  indiqué  par  l'acte  d'au- 
torisation. L'administration  avait  d'autant  plus  le  droit  de  déterminer  ainsi  leur  cir- 
conscription, et,  par  conséquent,  la  mesure  dans  laquelle  elles  pourraient  faire 
concurrence  aux  instituteurs  libres,  que  leurs  membres  jouissent  d'un  privilège  que 
n'ont  pas  ces  derniers.  Dispensés  du  service  militaire,  en  leur  quaUté  de  novices, 
ils  conservent  partout,  en  quahté  d'instituteurs  communaux  ou  adjoints  ou  libres, 
le  bénéfice  de  cette  exemption;  tandis  (jue  les  laïques  ne  sont  admis  à  en  jouir 
qu'autant  qu'ils  exercent  comme  instituteurs  communaux.  Toutefois,  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  n'ayant  pas  partagé,  sur  ce  point,  l'avis  du  gou- 
vernement, les  congrégations  existantes  ont  profité  de  ce  dissentiment  pour  sortir 
des  limites  imposées  par  l'acte  d'autorisation  et  présenter  indistinctement  dans  tous 
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les  départements  leurs  candidats  aux  conseils  municipaux.  Ce  privilège  une  fois  im- 
plicitement accordé  aux  communautés  existantes,  il  devenait  impossible  de  le  refuser 
aux  associations  (jui  poiuTaient  être  ultérieuremcnl  autorisées.  Aussi  le  petit  nombre 
de  celles'  «jui,  depuis  la  loi  de  tëbO ,  ont  vu  le  jour,  juuissent-ellcs,  pour  toute  la 
France,  du  droit  institué  par  son  article  31. 

Pendant  que  l'administration  adoptait,  avec  une  loyauté  (jui  l'honore,  mais  qui, 
dans  un  moment  donné,  pouvait  n'être  pas  sans  inconvénient,  le  principe  de  la  libre 
concurrence  des  congrégations  religieuses  en  matière  ti'instruction  primaire,  elle 
fai.sait,  en  ce  qui  concerne  les  communautés  de  femmes,  un  acte  non  moins  signifi- 
catif et  peut-être  d'une  portée  plus  grave  encore.  On  se  rappelle  que  la  loi  du  2-4  mai 
1825  avait  réservé  expressément  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'autoriser  celles  de 
ces  communautés  qui  pourraient  se  former  à  partir  du  l*^""  janvier  1825.  Il  est  re- 
marquable qu'aucun  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  de  cette  époque  jus- 
qu'au second  Empire,  n'avait  cru  devoir  accueillir  et  formuler  en  projet  de  loi  les 
nombreuses  demandes  d'autorisation  qui  lui  étaient  parvenues.  Cette  abstention  n'é- 
tait-cUe  que  le  résultat  de  la  crainte  d'un  échec  devant  les  chambres,  d'une  sorte  de 
déférence  involontaire  pour  la  défiance  plus  ou  moins  générale,  plus  ou  moins  fon- 
dée qu'inspiraient  ces  associations?  Ce  motif  était  réel  et  on  ne  saurait  en  nier  l'im- 
portance; mais  d'autres  considérations  aussi  avaient  prévalu  dans  l'esprit  des  hommes 
d'Etat  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  dirigé  la  pohtique  intérieure  du  pays.  Sans  doute, 
depuis  1825,  de  nombreuses  communautés  de  femmes  s'étaient  formées  avec  l'au- 
torisation et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  diocésaine,  et  profitant  du  bénéfice 
de  la  législation  qui  n'atteint  d'aucune  pénahté  le  fait  d'une  association  religieuse  non 
reconnue,  accomplissaient  paisiblement  leurs  œuvres  de  piété  ou  de  charité.  Mais 
cette  situation,  quoique  irrégulière,  n'était-eile  pas  préférable  aux  conséquences 
d'une  autorisation  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1825?  En  fait,  les  communautés 
religieuses  non  autorisées  ne  jouissent  d'aucun  des  privilèges  d'une  perso?me  civile; 
elles  ne  peuvent  ni  recevoir  des  libéralités,  ni  vendre,  ni  acquérir;  elles  sont  ainsi 
dans  l'impossibilité  légale  de  se  créer  une  fortune  immobilière  quelconque.  Elles  es- 
sayeront peut-être  d'y  remédier  en  faisant,  sous  des  noms  supposés,  les  actes  que  la 
loi  leur  interdit;  mais  ces  substitutions  de  personnes  sont  pleines  de  danger,  et  des 
procès  scandaleux  en  ont  souvent  été  le  résultat.  Elles  peuvent  craindre,  en  outre,  que 
les  héritiers  ou  les  créanciers  de  l'intermédiaire  dévoué  qui  a  reçu  des  dons  et  legs 
ou  fait  des  acquisitions  iramobihères  à  leur  intention,  ne  respectent  pas  la  destina- 
tion des  libéralités  ainsi  acceptées,  des  immeubles  ainsi  acquis.  De  là,  des  difficultés 
matérielles  très-grandes,  et  par  conséquent,  un  frein  efficace  à  une  accumulation 
de  propriétés  foncières  ou  mobilières.  L'ordre  public  n'a  pas,  d'ailleurs,  à  souffrir  de 
l'existence  de  ces  communautés.  Placées  sous  la  surveillance  de  l'évêque,  intéressé 
à  les  maintenir  dans  les  hmites  de  la  règle  (|ui  les  régit,  vivant  sous  l'œil  de  l'au- 
torité laïque,  prête  à  poursuivre  la  répression  de  tout  acte,  de  toute  manœuvre 
tombant  dans  le  domaine  de  la  loi  pénale,  elles  ne  sauraient  mettre  en  péril  aucun 

1.  Ce  sont  les  suivantes:  Petits  frères  de  Marie  à  Saint-Chamond  (20  juin  1851);  —  Frères  de  l'in- 
struction chrétienne  à  Saint-Laurent-sur-Sèvres  (3  mars  1853);  —  Frères  de  Notre-Dame  de  Fannon- 
ciation  à  Misserghen  en  Algérie  (IG  avril  1853);  —  Frères  de  Saint-Joseph  à  Ollins  près  Lyon  {  G  mai 
1853);  —  Frères  de  la  Crois  de  Jésus  ù  .Mcnestruel  (i  mai  1854);  —  Frères  de  Saint-François  d'Assise 
près  Saint-Genis  (4  mai  1854); —  Frères  de  Saint-François  Régis  (1856); — Frères  des  écoles  chré- 
tiennes de  la  Miséricorde  (185C). 
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intérêt  temporel,  aucun  intérêt  de  gouvernement.  Mais  les  choses  se  passent  autre- 
ment dès  (|u'elles  ont  reçu  une  consécration  légale.  Libres,  dès  lors,  de  leurs  mouve- 
ments, au  moins  dans  les  limites,  assez  larges  d'ailleurs,  posées  par  la  loi,  elles  ne 
craignent  plus  de  provoquer  des  libéralités  qui  ne  sauraient  désormais  leur  écbapper. 
Or,  ces  libéralités  n'ont  pas  seulement  pour  inconvénient,  quand  elles  se  composent 
d'immeubles,  de  retirer  de  la  circulation,  au  préjudice  du  Trésor  et  le  plus  souvent 
de  l'agriculture,  des  superficies  cultivées  ou  bâties  plus  ou  moins  considérables, 
mais  encore  d'affaiblir  les  ressources  des  familles  et  de  placer,  en  outre,  entre  les 
mains  des  congrégations,  des  moyens  d'influence  qui  pourraient,  dans  certains  cas, 
contrarier  ou  diminuer  l'action  politique  du  gouvernement. 

Ces  considérations  avaient-elles  perdu  de  leur  force  lorsqu'est  intervenu  le  décret 
du  3i  janvier  1852,  qui  a  rappelé  la  loi  de  1825,  et  soumis  les  reconnaissances  des 
congrégations  religieuses  de  femmes  à  de  simples  décisions  du  pouvoir  exécutif? 
Nous  n'en  sommes  pas  convaincu.  Les  dispositions  de  ce  décret  qui,  rendu  dans  la 
période  dictatoriale ,  a  force  de  loi,  sont  très-simples.  Les  communautés  qui  veulent 
obtenir  le  privilège  de  la  reconnaissance  légale,  n'ont  qu'à  produire  des  statuts  déjà 
approuvés  pour  d'autres  associations  de  même  nature,  ainsi  que  l'avis  favorable  de 
l'évêque.  Lorsque  cette  double  condition  est  remplie,  le  gouvernement  n'a  aucune 
raison  de  leur  refuser  l'autorisation  demandée,  c'est-à-dire  l'application  de  la  loi. 
Le  décret  va  plus  loin  encore.  On  sait  que  l'ambition  de  toutes  les  communautés  de 
femmes,  régies  seulement  par  une  supérieure  locale,  consiste  à  passer  dans  la  ca- 
tégorie des  associations  à  supérieure  générale ,  c'est-à-dire  ayant  la  faculté  de  fonder 
des  établissements  en  dehors  de  la  société-mère.  Eh  bien!  le  décret  va  au-devant  de 
cette  ambition,  dont  il  reconnaît  la  légitimité,  et  il  oblige  le  gouvernement  à  y  satis- 
faire, à  la  seule  condition,  pour  la  communauté  qui  sollicite  cette  faveur,  de  justifier 
qu'à  l'époque  de  son  autorisation  comme  association  à  supérieure  locale,  elle  avait 
réellement  plusieurs  établissements  sous  sa  direction.  C'était  ouvrir  la  porte  aussi 
large  que  possible  aux  associations  religieuses  de  femmes,  et,  sous  ce  rapport,  elles 
doivent  au  gouvernement  impérial  une  reconnaissance  très-vive,  car,  dans  le  sen- 
timent de  sa  force  et  de  sa  popularité,  il  a  osé  pour  elles  ce  qu'aucun  des  gouver- 
nements qui  l'ont  précédé  depuis  178U  n'avait  même  tenté.  Nous  verrons  plus  loin, 
d'ailleurs,  que  le  décret  de  1852  Cbt  loin  d'être  resté  à  l'état  de  lettre  morte. 

En  résumé,  la  législation  actuelle,  en  matière  d'association  religieuse  en  France, 
est  celle-ci  :  les  congrégations  d'hommes  purement  religieuses  ne  peuvent  être  au- 
torisées que  par  une  loi.  C'était,  du  moins,  ce  qui  résultait  implicitement  de  la  loi 
du  24  mai  "1825,  aujourd'hui  rappelée  par  le  décret  de  1852,  en  ce  qui  concerne 
les  communautés  de  femmes.  Les  congrégations  religieuses  enseignantes  peuvent 
être  autorisées  comme  établissements  d'utilité  publique,  par  conséquent  avec  la 
faculté  de  recevoir  des  hbéralités  et  d'acquérir  des  immeubles  inaliénables  à  leur 
volonté.  Ce  privilège  leur  avait  été  refusé,  au  moins  dans  la  forme,  par  la  législa- 
tion antérieure  à  1850,  qui  obligeait  les  bienfaiteurs  à  transmettre  leurs  libéralités 
à  la  commission  et  plus  tard  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique  chargé  d'en 
faire  jouir  les  destinataires.  Quant  aux  communautés  religieuses  de  femmes,  elles 
peuvent  être  autorisées  par  un  acte  du  gouvernement  avec  tous  les  privilèges  de  la 
reconnaissance  légale,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  œuvre  et  sans  aucune  dis- 
tinction entre  celles  qui  sont  enseignantes,  hospitalières  ou  purement  contemplatives. 
Il  nous  reste  à  rechercher  quels  ont  été  les  effets,  sur  le  nombre  et  l'importance 
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des  congi'f'gnlions  d'hommes  et  de  femmes,  des  diverses  législalions  que  nous  ve- 
nons d'analyser. 

III.  —  ÉTAT  ACTUEL  DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

On  ne  compte,  en  France,  que  deux  catégories  d'associations  religieuses  d'hommes 
autorisées:  1°  les  associations  se  proposant  une  œuvre  exclusivement  religieuse  et 
composées  d'ecclésiastiques;  2°  les  associations  laïques,  mais  ayant,  par  leur  orga- 
nisation, un  caractère  religieux,  et  vouées  à  l'enseignement  primaire. 

Les  associations  religieuses,  ayant  toutes  leur  siège  à  Paris,  sont:  les  Lazaristes, 
les  Missions  élrancjèrcs,  les  Missions  du  Saint-Esprit  et  la  compagnie  des  Prêtres 
de  Saint-Sulpice.  Les  trois  premièi'cs  ont  pour  hut  principal  de  former  des  prêtres 
pour  les  missions  dans  toutes  les  parties  du  monde;  elles  ont  également  pour  olijet 
la  prédication  et  l'enseignement  de  la  théologie.  Les  Sulpiciens  se  livrent  spéciale- 
ment à  l'enseignement  dans  les  séminaires.  Les  Lazaristes  reçoivent  de  l'État  une 
subvention  de  5,000  fr.  et  les  Missions  étrangères  de  '2,000  fr.  Les  Missions  du 
Saint-Esprit,  qui  préparent  des  prêtres  pour  nos  colonies,  touchent  diverses  alloca- 
tions sur  le  budget  de  la  marine.  De  ces  quatre  congrégations,  trois  ont  été  recon- 
nues par  le  premier  Empire  et  confirmées  par  la  Restauration  ;  la  quatrième  (Prêtres 
de  Saint-Sulpice)  a  été  autorisée  par  une  ordonnance  du  3  avril  1816.  Elles  ont 
reçu,  de  1852  à  1859  (huit  années),  des  dons  pour  une  valeur  de  32,850  fr.  et  des 
legs  évalués  à  87,880  fr.,  soit  un  total  de  120,736  fr.  ou  de  15,072  fr.  en  moyenne 
par  année.  Sauf  deux  donations  d'immeubles  valant  8,251  fr.,  les  libéralités  qu'elles 
ont  été  autorisées  à  accepter  se  composaient  d'objets  mobiliers  pour  12,940  fr.  et 
d'espèces  ou  renies  formant  ensemble  un  capital  de  99,545  fi'. 

Les  19  associations  enseignantes  exclusivement,  ou  à  la  fois  enseignantes  et  prê- 
chantes, ont  été  atUorisées  de  1808  à  1856.  Sur  ce  nombre,  le  premier  Empire  en 
a  reconnu  1,  la  Restauration  en  a  autorisé  ou  confirmé  11,  la  seconde  République 
1 ,  le  second  Empire  6.  Aucune  autorisation  n'a  eu  lieu  sous  le  gouvernement  de 
Juillet.  Ces  associations  ont  reçu,  de  1852  à  1859  (huit  années),  des  libéralités  pour 
une  valeur  de  807,156  fr.  Cette  valeur  comprend  un  capital  en  rentes  de  21,239  fr. 
ou  2.6  p.  100  du  total  des  libéralités;  en  immeubles  de  387,701  fr.  ou  -48  p.  100; 
en  argent  de  398,216  fr.  ou  49  p.  100.  C'est  une  libéralité  moyenne  annuelle  de 
100,894  fr.  Bien  qu'une  période  de  huit  années  ne  soit  pas  suffisante  pour  permettre 
de  vérifier  si  ces  libéralités  obéissent  à  un  mouvement  bien  prononcé  de  diminution 
ou  d'accroissement,  on  remarque  cependant  qu'elles  s'affaiblissent  très-sensible- 
ment à  partir  de  1854.  Le  fait  le  plus  caractéristique  de  cette  statistique  est,  sans 
contredit,  le  rapport  de  plus  en  plus  élevé  des  immeubles  aux  autres  libéralités. 

Sur  les  807,156  fr.  donnés  aux  congrégations  enseignantes  autorisées,  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  en  ont  reçu  732,087  ou  90  p.  100.  La  même  congrégation 
avait  déjà  été  autorisée  à  accepter,  du  1"^''  janvier  1830  au  7  avril  1853  (23  ans 
3  mois),  une  somme,  en  valeurs  diverses,  de  2,095,033  fr.,  soit,  en  moyenne, 
91,088  fr.  par  an.  Dans  la  période  1852-1859,  cette  moyenne  s'est  élevée  à  91,498  fr.; 
c'est  un  accroissement  insignifiant. 

Un  document  officiel  nous  permet  de  déterminer,  à  une  date  récente,  la  part  des 
congrégations  enseignantes  autorisées  dans  finstruction  primaire.  En  1859,  elles 
dirigeaient  2  écoles  normales  sur  72,  4  cours  normaux  pour  les  instituteurs  sur  7, 
el  3,306  écoles  primaires  sur  38,369.  Sur  2,262,289  élèves  recevant,  à  la  même 
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date,  les  bienfaits  de  l'instruction  primaire,  417,486  ou  18  p.  100  fréquentaient  les 
écoles  des  frères. 

Les  19  congrégations  autorisées  possédaient,  en  1859,  d'après  des  documents 
recueillis  par  les  préfets,  2,738  établissements  occupés  par  9,527  religieux.  On 
comptait,  la  même  année,  49  associations  religieuses  d'hommes  non  autorisées  dont 
3  consacrées  à  l'instruction  primaire  (23  établissements  et  88  religieux);  2  à  l'édu- 
cation des  orphelins  et  des  jeunes  détenus  (4  établissements  et  103  religieux);  1  à 
l'instruction  primair'e  et  secondaire  (1  établissement  et  73  religieux);  3  à  l'enseigne- 
ment théologique  (4  établissements  et  84  religieux);  11  à  la  prédication  et  à  l'ensei- 
gnement (104  établissements,  dont  41  appartenant  aux  jésuites,  et  1,879  religieux, 
dont  1,008  jésuites);  14  à  la  prédication  et  aux  missions  (65  étabHssements  et 
824  reUgieux);  1  à  des  travaux  scientifiques  (3  établissements  et  71  religieux);  2  à 
un  service  hospitalier  (6  établissements  et  210  religieux);  8  à  des  travaux  agricoles 
(29  établissements  et  1,350  religieux);  4  aux  travaux  du  clergé  diocésain,  comme 
auxiliaires  (8  étabHssements  et  95  religieux). 

D'après  les  détails  qui  précèdent,  ces  49  congrégations  possédaient  247  établisse- 
ments et  4,777  religieux.  En  y  réunissant  les  19  congrégations  autorisées,  on 
aurait  un  total  de  2,985  établissements  et  14,304  religieux. 

Les  associations  religieuses  de  femmes  se  distinguent,  comme  les  congrégations 
d'hommes,  en  autorisées  et  non  autorisées.  De  1802  au  1'^'' janvier  1860,  3,001  con- 
grégations ou  établissements  dépendants  de  congrégations  ont  été  autorisés,  dont 
564  voués  à  l'enseignement,  310  à  un  service  hospitalier,  2,111  à  la  fois  à  l'en- 
seignement et  à  un  service  hospitalier,  et  16  à  des  exercices  purement  religieux 
(associations  contemplatives).  29  de  ces  associations  s'étant  éteintes  ou  ayant  été 
supprimées  dans  le  même  intervalle,  leur  nombre  actuel  n'est  plus  que  de  2,972, 
dont  302  hospitalières,  553  enseignantes,  2,101  hospitalières  et  enseignantes  et  16 
purement  contemplatives.  Le  premier  Empire  en  a  autorisé  1,184  (ou  90  en  moyenne 
par  an),  toutes  hospitalières  ou  enseignantes;  la  Restauration  843  (56  par  an),  dont 
16  contemplatives;  la  deuxième  République  207  (41  par  an),  et  le  deuxième  Empire 
768  (96  par  an)  exclusivement  hospitalières  ou  enseignantes.  La  part  du  deuxième 
Empire  dans  le  nombre  des  autorisations,  déjà  si  considérable,  serait  notablement 
plus  élevée  si  on  la  faisait  remonter,  avec  raison  selon  nous,  à  1852,  année  de  la 
promulgation  du  décret  du  31  janvier.  Mais  nous  n'avons  sous  les  yeux  que  le 
nombre  des  autorisations  par  périodes  politiques  et  non  par  année. 

Si  l'on  cherche  comment  se  répartissent,  au  point  de  vue  de  leur  administration , 
les  3,001  communautés  de  femmes  autorisées  depuis  1802,  on  trouve  que  226 
étaient  des  congrégations  à  supérieure  générale,  2,106  des  établissements  dépen- 
dants de  communautés  à  supérieure  générale,  et  669  des  communautés  indépen- 
dantes à  supérieure  locale.  En  déduisant  les  établissements  dépendants  des  mêmes 
communautés,  on  compte  que  le  nombre  réel  de  ces  dernières  ne  dépasse  pas  935. 
Mais  cette  distinction,  purement  de  forme,  ne  saurait  affaiblir  l'idée  que  l'on  doit  se 
faire  d'un  développement  aussi  considérable  des  congrégations  autorisées  de  femmes. 

Nous  ne  possédons  aucun  document  précis  sur  les  communautés  non  autorisées; 
on  croit,  toutefois,  pouvoir  les  évaluer  à  250;  mais  ce  chiffre  n'est  qu'une  simple 
approximation. 

D'après  le  dénombrement  de  la  population  opéré  en  1856,  on  aurait  recensé 
23,359  rehgieuses  vouées  exclusivement  à  l'enseignement,  10,187  à  la  fois  à  l'en- 
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seigncment  et  à  un  service  hospilulier,  et  0,845  à  des  exercices  de  piété  pure;  en 
tout  40,371  religiousos  pour  14,304  religieux. 

Une  comjiaraison  avec  la  Belgique  ne  saurait  manquer  d'intérêt.  Deux  dénombre- 
ments des  communautés  religieuses  dans  ce  pays,  en  1846  et  185G,  ont  donné  les 
résultats  ci-après  : 

nOUMES  FEMUES 

1.  Au  OJ    ueCCIUuTC  JOOO  '  régnicolcs.      i-IrangcTS.  ré^Dtcolcï.      étrangères. 

Associations  hospitalières 245  25  270  2,209  227  2,526 

/(/.  hospitalières  et  enseignantes  ..  .  319  177  490  1,875  200  2,075 

M.  enseignantes  seulement 443  88  531  4,447  635  5,082 

M.  contemplatives  et  exerf,'ant  le  saint 

ministère 408  183  591  1,915  180  2,095 

Id.  contemplatives,  exerçant  le  saint 

ministère  et  enseignantes ...  .  384  111  495  422  47  469 

Totanx 1,799         58F    2,383     10,958     1,289     12,247 

W.  Au  S f  octobre  1846 1,472         579     2,051       9,043        874      9,917 

Ainsi,  en  1856,  on  comptait,  en  Belgique,  1  religieux  des  deux  sexes  pour  387 
habitants  et,  en  France,  pour  571. 

En  France,  la  part  des  communautés  de  femmes  autorisées  dans  l'instruction  pri- 
maire est  importante.  Sur  10  écoles  normales  d'institutrices,  7  sont  sous  leur  direc- 
tion. Sur  41  maîtresses-adjointes,  elles  en  comptent  20.  Elles  dirigent  24  cours 
normaux  sur  42.  Enfin,  sur  20,440  écoles  de  filles  en  1856,  6,802  leur  apparte- 
naient qui  étaient  fréquentées  par  777,207  élèves,  tandis  que  les  13,638  écoles 
laïques  n'en  avaient  reçu,  la  même  année,  que  589,505. 

Nous  avons  vu  que  la  somme  des  libéralités  aux  associations  religieuses  et  aux 
congrégations  enseignantes  d'hommes,  s'est  élevée,  de  1852  à  1859,  à  927,892  fr. 
Dans  le  même  intervalle,  les  communautés  de  femmes  ont  reçu  9,022,577  fr.,  dont 
5,789,753,  sous  forme  de  donations,  et  3,232,824  de  dispositions  testamentaires. 
Cette  somme  de  9  milhons  comprend  des  immeubles  (dont  268  propriétés  bâties) 
pour  une  valeur  de  4,914,019  fr.  ou  54  p.  100;  des  rentes  sur  particuliers  pour 
993,581  fr.  ou  11  p.  100,  et  des  rentes  sur  l'État  pour  842,128  fr.  ou  9  p.  100.  Ici 
également  les  immeubles  représentent  plus  de  la  moitié  des  libéralités  autorisées. 
Quand  on  examine,  pour  la  même  période,  le  mouvement  par  année  de  ces  Ubéra- 
lités,  on  ne  constate  d'accroissement  caractérisé  qu'en  ce  qui  concerne  les  legs.  Cet 
accroissement,  qui  porte  à  peu  près  sur  toutes  les  natures  de  valeurs,  est  surtout 
sensible  pour  les  immeubles. 

La  tendance  volontaire  ou  involontaire  des  congrégations  religieuses  à  reconsti- 
tuer leur  ancienne  dotation  immobilière,  est  surtout  mise  en  lumière  par  les  faits 
qui  suivent.  Au  l*^""  janvier  1859,  elles  possédaient  des  propriétés  foncières  pour 
une  valeur  de  105,370,000  fr.,  produisant  un  revenu  de  3,641,000  fr.  Les  propriétés 
en  culture  (terres,  vergers,  vignes,  prés,  herbages,  etc.),  entraient  dans  cette 
somme  pour  23,509,000  fr.;  les  bois  pour  1,881,000  fr.;  les  propriétés  incultes  (pâ- 
tures, landes,  terres  vaines,  bruyères,  etc.),  pour  596,000  fr.  ;  les  propriétés  indus- 
trielles, telles  que  canaux,  etc.  (évaluées  seulement  pour  le  sol  et  sur  le  pied  des 
terres  labourables  de  première  classe),  pour  106,000  fr.;  enfin  les  propriétés  bâties 
pour  79,218,000  fr.  La  contenance  totale  de  ces  propriétés,  y  compris  celle  qui 
supporte  des  construcfions,  était  de  14,660  hectares  en  1859,  et  seulement  de  9,185 
en  1850.  C'est  un  accroissement  de  plus  de  moitié  en  10  ans.  Sur  cette  contenance  de 
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14,660  hectares,  ayant  une  valeur  vénale  de  105  millions,  615  ou  à  peine  4  p.  100 
étaient  la  propriété  des  congrégations  d'hommes  (dont  60,877  d'une  valeur  de 
4,990,702  fr.  appartenant  aux  associations  enseignantes),  et  14,045  valant  98  mil- 
lions à  des  communautés  de  femmes. 

Au  l'^'"  janvier  1860,  la  superficie  des  propriétés  foncières  des  communautés  reli- 
gieuses avait  atteint  les  chiffres  ci-après  : 

PBOPftlÉTta  PROPHlÉTéa  PROPRIÉTÉS 

NOMBRE  en  culture.  tkrbatns         industrielles.  bûties. 

d'articles  Je      Cit-rrej,  verger».  DOIS.  ;„r,,lip-  fOanauï.  (Maisoni.  u»inei,  TOTAL. 

ri]c.  imJins .  visuel.  iiicuiie».  cheœiDS  de  fer.  .upcrficie  Jet 

près ,  Iierb.,  etc.)  etc.)  cours  et  jardinij 

liecl  liecl.  Iiecl  hect.  hect.  liecl. 

1860 1,899  9,948  2,.472  2,049  1.64  799  15,269.64 

1859 1,818  9,381  2,432  2,089  1.75  755  14,660.75 

Accroissement  .  81  567             W~           y>  »  44  608.89 

Diminution  ...  »  >>                »              40  0.11  »  « 

Ainsi,  en  une  seule  année,  les  congrégations  autorisées  ont  acquis  ou  reçu 
81  propriétés  foncières  nouvelles,  et  leur  fortune  immobilière  s'est  accrue  de  près 
de  609  hectares,  dont  567  en  terres  de  plein  rapport,  40  en  bois  et  44  en  super- 
ficies bâties. 

Toutefois,  nous  sommes  loin,  bien  loin  encore  de  l'énorme  revenu  des  congréga- 
tions en  1789,  puisque  l'étendue  du  sol  qu'elles  possèdent  de  nos  jours  est  à  peine 
appréciable  par  rapport  à  la  superficie  cultivée  de  la  France,  qui  dépasse  50  millions 
d'hectares;  que  son  revenu  ne  représente  qu'un  millième  environ  du  revenu  foncier 
du  pays,  évalué  à  3  V?  milliards,  et  enfin  que  la  valeur  de  cette  portion  du  sol, 
désormais  frappée  de  mainmorte,  disparaît  devant  celle  de  la  propriété  immobilière 
en  France  évaluée  au  moins  à  75  milliards.  Juin  1800. 

Pour  la  première  fois  il  a  été  fait,  en  France,  en  1861 ,  un  dénombrement  spé- 
cial des  communautés  religieuses.  En  voici  le  résultat,  d'après  le  XlIP  volume  de  la 
2^  série  de  la  Statistique  générale  de  France.  —Les  communautés  d'hommes  com- 
prenaient 58  maisons-mères,  37  maisons  indépendantes  et  1,931  succursales.  Le 
nombre  total  des  religieux  s'élevait  à  17,776,  dont  12,845  ou  72.26  p.  100  étaient 
voués  à  l'enseignement;  389  ou  2.19  p.  100  aux  devoirs  hospitaliers;  496  ou  2.79 
p.  100  dirigeaient  des  maisons  de  refuge  ou  des  instituts  agricoles  pour  les  enfants, 
et  4,040  ou  22.76  p.  100  étaient  voués  à  des  devoirs  purement  religieux.  —  Les 
communautés  de  femmes  comprenaient  361  maisons-mères;  595  maisons  indépen- 
dantes et  11,050  succursales.  Le  nombre  total  des  religieuses  s'élevait  à  90,343, 
dont  58,883  (65.18  p.  100)  vouées  à  l'enseignement;  20,292  (22.46)  aux  devoirs 
hospitaliers;  8,095  (8.96)  à  des  devoirs  pui'ement  religieux  (contemplatives),  et 
3,073  (3.40)  dirigeaient  des  maisons  de  refuge  ou  des  instituts  agricoles  pour  des 
enfants.  —  Ainsi,  le  nombre  des  religieux  des  deux  sexes  était,  en  1861,  au  moins 
de  108,119;  c'est  1  religieux  pour  346  habitants.  —  Sur  100  religieux  des  deux 
sexes,  67  étaient  voués  à  l'enseignement;  19  desservaient  des  établissements  de  bien- 
faisance; 3  dirigeaient  des  maisons  de  refuge  et  autres;  11  accomplissaient  des  de- 
voirs purement  religieux.  Novembre  1864. 
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SEPTIÈME    ÉTUDE. 


SITUATION  ÉCONOMIQUE  DE  L'ANGLETERRE  EN  1860. 


L'Angleterre  est  au  nombre  des  pays  où  la  statistique  officielle  n'a  pas  été  réunie 
clans  un  grand  et  unique  service.  Les  divers  départements  ministériels  y  publient 
les  documents  qui  leur  ressorlissenl,  sans  aucun  accord  préalable  entre  eux,  sans 
avis  ou  contrôle  préalable  d'une  commission  centrale.  On  sait  qu'il  en  est  autrement 
en  Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  et  depuis  peu  de  temps  en  Prusse.  Une 
commission  centrale  existait  également  en  Piémont,  au  temps  déjà  éloigné  de  nous 
où  ce  petit  pays  prenait  une  part  importante  aux  enquêtes  des  États  les  plus  éclairés 
de  l'Europe  sur  l'état  économique  et  moral  des  populations. 

Mais  si  l'Angleterre  ne  paraît  pas  souiïrir,  au  point  de  leur  nombre  et  de  leur  va- 
leur, de  ce  morcellement  des  statistiques  qui  s'élaborent  au  sein  de  ses  ministères, 
son  gouvernement  atténue  très-sensiblement  les  inconvénients  qu'il  pourrait  avoir, 
en  publiant  cbaque  année,  par  l'organe  du  Bureau  du  commerce  (Board  of  trade), 
un  petit  volume  du  prix  le  plus  modeste  (60  centimes),  où  l'on  trouve  le  résumé, 
dans  sa  plus  simple  expression  il  est  vrai,  des  documents  les  plus  importants  et  les 
plus  récents  publiés  par  les  autres  services  publics. 

Ce  volume  intitulé  :  Extrait  statistique  pour  le  Royaume-Uni,  a  cet  attrait  tout 
particulier,  qu'il  donne,  pour  cbaque  document,  des  éléments  de  comparaison  avec 
les  14  années  précédentes.  On  y  suit  ainsi,  pour  une  période  suffisante,  la  marche 
et  le  développement  des  faits.  Voici  la  nomenclature  des  renseignements  qu'il  con- 
tient :  1"  Recettes,  dépenses  et  situation  financière;  2°  commerce  intérieur  (impor- 
tations, exportations  et  transit);  3°  navigation;  4°  produits  de  l'accise;  5°  prix  et 
ventes  des  céréales  sur  les  principaux  marcbés  du  Royaume-Uni;  6°  monnayage; 
7"  caisses  d'épargne;  8"  opérations  des  principaux  établissements  de  crédit;  9"  mouve- 
ment de  la  population  (naissances,  mariages  et  décès);  10°  paupérisme  officielle- 
ment constaté;  11°  statistique  criminelle;  12°  émigration. 

Le  Stalisticalahstract  aurait  sans  doute  un  plus  grand  intérêt,  si  cbaque  matière 
était  précédée  d'une  courte  introduction  explicative,  destinée  à  faire  connaître,  par 
exemple,  les  circonstances,  les  événements,  les  actes  législatifs  qui  ont  pu  exercer 
une  influence  quelconque  sur  les  données  numériques.  Mais  alors  il  eût  coûté  sen- 
siblement plus  cber,  et  l'excellente  intention  de  l'administration  anglaise  de  popu- 
lariser les  notions  statistiques  essentielles,  n'eût  pas  été  remplie. 

C'est  à  ceux  qui  veulent  faire  un  emploi  prudent  et  raisonné  des  nombreux  do- 
cuments déposés  dans  cet  excellent  petit  livre,  et  ne  pas  s'exposer  à  des  rapproche- 
ments erronés  avec  d'autres  pays,  à  tenir  compte  des  modifications  survenues  dans  la 
législations  surtout  à  étudierles  institutions  auxquelles  ces  documents  se  rapportent. 

En  outre  du  Statistical  abstrad,  on  doit  au  Board  of  trade  une  publication  bisan- 
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nuelle  beaucoup  plus  étendue ,  qui  a  pour  litre  :  Statistiques  diverses  du  Royaume- 
Uni  {Miscellancous  statistics  of  Ihe  U.  K.).  Celte  seconde  compilation,  qui  forme  la 
matière  d'un  in-4''  de  330  pages,  a  pour  but,  comme  la  première,  de  résumer,  mais 
avec  plus  de  développements,  les  statistiques  des  divers  départements  ministériels. 
Elle  ne  donne  toutefois  des  comparaisons  que  pour  trois  années  et  on  n'y  trouve, 
comme  dans  la  première  d'ailleurs,  ni  explication,  ni  conunentaire.  Disons,  en  pas- 
sant, que  c'est  là  le  plus  grand  desideratum  de  la  plupart  des  statistiques  anglaises. 
C'est  en  partie  en  utilisant  les  matériaux  épars  dans  ces  deux  volumes,  en  partie 
en  consultant  les  statistiques  originales,  que  nous  avons  réuni  les  éléments  du  tra- 
vail qui  suit,  et  où  l'on  trouvera  les  traits  principaux  de  la  situation  économique  de 
l'Angleterre. 

§  1.  Territoire  et  voies  de  communication. 

D'après  les  évaluations  données  dans  plusieurs  documents  officiels  (la  carte  tri- 
gonométrique  de  l'Angleterre  n'étant  pas  encore  terminée),  le  Royaume-Uni  pos- 
sède une  superficie  de  31,319,205  hectares,  dont  13,087,999  pour  l'Angleterre; 
1,922,991  pour  le  pays  de  Galles;  7,987,754  pour  l'Ecosse;  7,867,571  pour  l'Ir- 
lande, et  452,890  pour  les  îles  du  Détroit. 

On  est  frappé  de  la  quantité  considérable  de  terres,  soit  complètement  incultes, 
soit  cultivables,  mais  non  cultivées,  que  les  évaluations  officielles  attribuent  aux 
îles  Britanniques.  Ainsi,  d'après  ces  évaluations,  l'Angleterre  aurait  1,397,730  hect. 
de  terres  cultivables,  mais  non  cultivées,  et  1,317,767  hect.  de  terres  absolument 
incultes.  La  superficie  du  domaine  agricole  y  serait  de  4,149,001  hect.  de  terres 
labourables  et  de  6,223,501  hect.  de  prés  et  pâtures,  soit  environ  50  p.  100  de 
cultures  fourragères  de  plus  que  de  cultures  céréales. 

Pour  le  pays  de  Galles,  le  sol  se  diviserait  ainsi  qu'il  suit:  terres  labourables, 
360,387  hect.;  prés  et  pâtures,  900,969  hect.;  terres  cultivables,  mais  non  culti- 
vées, 214,475;  terres  incultes,  447,160  hect.;  superficie  totale,  1,922,991  hect. 

Le  rapport  des  superficies  non  cultivées  ou  non  cultivables  est  bien  plus  consi- 
dérable en  Ecosse,  ce  qui  s'explique  naturellement  par  la  nature  essentiellement 
montueuse  du  sol.  Il  existerait,  en  effet,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  sur 
une  superficie  totale  de  7,987,754  hecL,  3  '/^  millions  (3,449,379  hect.)  d'hectares 
de  terres  incultes,  et  près  de  2  '/^  millions  (2,407,787)  d'hectares  de  terres 
non  cultivées.  Le  domaine  agricole  s'y  partagerait  presque  également  entre  les 
terres  labourables  (1,009,227  hect.)  et  les  prés  et  pâtures,  toutefois  avec  un  cer- 
tain avantage  au  profit  des  cultures  fourragères  (1,121,301  hect.). 

La  situation  de  l'Irlande  est  plus  favorable.  Sur  une  superficie  de  près  de  8  mil- 
lions d'hectares  (7,867,571  hect.),  elle  ne  compte  que  977,951  hect.  de  terres  in- 
cultes; mais  elle  renferme  encore  environ  2  millions  (1,982,883  hect.)  de  terres  non 
cultivées  et  qui  pourraient  l'être;  2,180,783  hect.  y  sont  consacrés  aux  cultures 
céréales,  et  2,725,954  hect.  aux  cultures  fourragères. 

Les  îles  du  Détroit  (îles  de  Man,  Jersey,  Guernesey),  moins  favorablement  traitées 
encore  par  la  nature,  n'ont,  sur  une  superficie  totate  de  452,890  hect.,  que 
155,268  hect.  en  culture  (dont  44,364  en  céréales,  et  1 10,904  hect.  en  prés  et  pâ- 
tures). Le  reste  comprend  230,447  hect.  de  terres  incultes  et  67,175  hect.  non  cul- 
tivés. 

En  résumé,  sur  les  31,319,205  hectares  dont  se  compose  le  sol  britannique. 
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18,826,451  ou  00  p.  100  sont  cultivés  (7,743,702  en  céréales  et  11,082,089  hect. 
en  pfilnii,')  et  12%  millions  non  f:uUiv('.s  on  non  cullivahles. 

Il  faut  cherclier  dans  l'iiistoire  et  la  législation  de  la  propriété  privée  et  commu- 
nale, en  Angleterre,  les  causes  d'une  quantité  aussi  considérable  de  terres  suscep- 
tibles de  culture  et  encore  en  friche. 

Aux  ternies  du  seul  document  ofliciel  rpii  existe  sur  la  matière  et  dont  la  date  est 
déjà  ancienne  (1843),  le  territoire  de  l'Angleterre  (pays  de  Galles  compris),  d'une 
contenance  approximative  de  15  millions  d'hectares,  était  sillonné  par  46,6C1  kilom. 
de  routes  pavées  et  à  barrières,  et  par  15!I,2C4  kilom.  d'autres  routes,  en  tout 
205,925  kilom.,  soit  environ  1  kilom.  par  72  hect.  L'étendue  de  la  viabilité  pure- 
ment vicinale  y  est  inconnue. 

On  estime  que  les  canaux  ont,  en  Angleterre,  une  longueur  de  3,540  kilom.,  et 
les  rivières  navigables,  de  2,890  kilom.;  en  tout  0,430  kilom.  de  navigation  fluviale 
naturelle  ou  artificielle. 

Enfin,  au  31  décembre  1800.  on  comptait,  dans  le  Royaume-Uni,  16,790  kilom. 
de  railways  ayant  coûté  8,250  millions,  ou  environ  531,800  fr.  par  kilomètre. 

%  2.  Popnlation. 

Nous  avons  cru  devoir  consacrer,  dans  ce  recueil,  un  travail  spécial  à  l'étude  du 
progrès  de  la  population  dans  le  Royaume-Uni  d'après  les  recensements  décen- 
naux. Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  en  faire  connaître  sommairement  le  mouve- 
ment annuel  d'après  les  relevés  officiels  de  l'état  civil,  depuis  1845,  année  à  partir 
de  laquelle  ces  relevés  nous  paraissent  mériter  une  assez  grande  confiance,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  mariages  et  les  décès. 

MOYENNE   ANNUELLE   DES 
Périodes  quinquennales.  Naissances.  Décès.  Mariages. 

1845-1849 5597566  400/127  141,073 

1850-18.54 616,071  406,287  157,850 

1855-1859 680,189  425,606  158,180 

4860 683,430  422,500  169,600 

Le  rapport  des  trois  actes  de  la  vie  civile  à  la  population  moyenne  s'établit  ainsi 
qu'il  suit  : 

NOMBRE  d'habitants   POUR 
Périodes  quinquennales.  1  naissance.  1  deces.  I  mariage. 

1845-184^ 3Ô.6  42.7  121.5 

1850-1854 29.5  44.8  115.1 

1855-1859 28.9  44.8  120.7 

1860 29.2  47.3  118.0 

L'Irlande  n'a  pas  encore  d'état  civil  laïque  régulièrement  organisé;  on  n'y  con- 
naît doue  pas  le  mouvement  annuel  de  la  population.  En  Ecosse,  l'état  civil  laïque 
ne  fonctionne  que  depuis  1855.  La  moyenne  annuelle  des  naissances,  décès  et  ma- 
riages dans  ce  pays,  calculée  pour  la  période  1855-1859,  et  leur  rapport  à  la  po- 
pulation moyenne ,  s'établissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Naissances.  Décès.  Mariages. 

1855-1859 10l7990   61,593   20,440 

1860 105,704   68,055   21,118 
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NOMBRE 

d'habitants 

POUR 

1  naissance. 

1   décès. 

1  mariage. 

1855-1859.  .  .  . 
1860 

30.00 
30.00 

49.7 
46.3 

150 
149 

Tout  le  monde  sait  que  rémigralion  joue  un  rôle  considérable  dans  le  mouve- 
ment de  la  population  du  Royaume-Uni. 

De  1815,  date  des  premiers  renseignements  officiellement  recueillis,  jusqu'au 
31  décembre  1860,  on  a  constaté  dans  le  Royaume-Uni  une  expatriation  de 
5,040,067  personnes,  dont  1,196,521  (2.J.71  p.  100)  se  rendant  dans  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord;  3,048,206  (60.41  p.  100)  aux  Étals-Unis;  708,225 
(14.03  p.  100)  dans  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  et  93,115  (1.85  p.  100)  dans 
d'autres  parties  du  monde.  La  moyenne  annuelle  de  l'émigration,  de  1815  à  1860, 
a  été  de  109,697;  et,  de  1851  à  1860,  de  228,720. 

De  1853,  première  année  pour  laquelle  la  nationalité  des  émigrants  ait  été  dis- 
tinguée, à  1 860,  on  a  constaté  le  départ  pour  les  régions  transatlantiques  de  454,427 
Anglais  (1  p.  335  hab.),  de  122,030  lîcossais  (1  p.  202),  de  736,731  Irlandais  (1  p.  67) 
et  de  158,975  étrangers  ou  individus  dont  le  pays  d'origine  n'a  pu  être  constaté. 

Il  n'est  ici  question  que  des  émigrants  embarqués  sur  des  bâtiments  spécialement 
affectés  à  leur  transport  et  soumis  à  la  surveillance  des  agents  du  gouvernement. 
Quant  aux  autres,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  moyennes  ou 
aisées  de  la  société,  le  nombre  en  est  inconnu. 

§  3.  Forces  productives. 

a)   AGRICULTURE. 

On  ne  sait  rien  officiellement  sur  les  produits  de  l'agriculture  anglaise.  Une  en- 
quête, tentée  en  1854,  a  presque  complètement  échoué  devant  l'hostilité  des  fer- 
miers préoccupés  de  la  pensée  de  dissimuler  aux  propriétaires  la  valeur  réelle  de 
leurs  terres.  En  1856,  le  gouvernement  voulut  rendre  obligatoire  pour  les  fermiers 
la  déclaration  annuelle  des  récoltes.  Un  projet  de  bill  dans  ce  sens  adopté,  après 
une  vive  discussion,  par  la  chambre  des  lords,  fut  rejeté  par  la  chambre  des  com- 
munes. La  statistique  officielle  agricole  peut  donc  être  considérée  comme  ajournée 
pour  longtemps  en  Angleterre.  Plus  heureux  en  Ecosse  et  en  Irlande,  le  gouverne- 
ment obtient,  pour  ces  deux  parties  du  Royaume-Uni,  et  pubHe  des  documents 
annuels  qui^paraissent  ne  pas  s'éloigner  sensiblement  de  la  vérité.  Pour  l'Ecosse, 
ils  sont  recueillis  (ils  l'ont  été,  du  moins,  jusqu'en  1857,  date  de  leur  interruption) 
par  la  Société  royale  d'agriculture;  pour  l'Irlande,  par  la  force  constabulaire  (gen- 
darmerie). 

La  moyenne  de  la  superficie  emblavée,  en  Ecosse,  déduite  des  années  1855, 
1856  et  1857,  est  de  1,433,898  et  en  Irlande,  de  2,333,397  hectares.  Les  princi- 
pales cultures  ont  occupé,  en  moyenne,  pendant  la  même  période,  les  superficies 
ci-après,  dans  chacun  de  ces  deux  pays  : 

Ecosse.  Froment,        Orge.  Avoine.        Seigle.      Méteil,         Teves.         Pois.        P™"'"       Tiirneps,       et  prairies 

^"""  artilioielles. 

Superficie.  91,410  74,204  376,402  1,929  7,317  15,'775  1,885  58,^21  186~955 5997567 

Rendement 

parhecto-  ,„„„„ 

litre    .  .  .     24.49    29.76     30.50      «     28.64         24.02  »         35,559      j> 
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hlLANDK.        rromi-nl.  Orgi-.  Avoino  Seigle.      Mélcjl.        P.'vei.       Poil.         ^°Z7"       T"™»P»-     nilurelleiet 

Briiflciellet. 

Superficie.  206,949  83,713  8277573  5,437  3,io5  4,871  1,016  4367n  2  14475035377779 

Hcnili'iiiciU 

('■'"■ ''L't^to-  "  ■„„„„. 

Iitn;    .  .  .    22.54     31.29     33.24       »       3.1.71        25.04  »        35,155        » 

On  sait  que  le  iionilirc  de  lètos  de  gros  et  de  petit  bétail  par  hectare  est  un  des 
plus  sûrs  indices  d'une  agriculture  plus  on  moins  avancée.  Le  tableau  ci-après 
donne,  pour  les  mêmes  pays,  les  nombres  absolus  et  proportionnels,  par  hectare, 
des  principaux  animaux  de  ferme  : 


IBI.ANDE. 


Nombri.»  absolus.  ,  ■^?"'''"  „•   .  \ombres  absolus.  ,  ■'^'°"'''"  ,  .  , 

par  hectare  cultu'e.  par  hectare  cuItivK 

Clievaux 180,830  0.73  576,796  0.25 

Bi'tail 905,432  0.08  3,590,267  l..-)4 

Moutons 5,531,543  4.00  3,581,771  1.53 

Porcs 135,876  0.09  1,116,064  0.48 

Il  n'existe,  pour  l'Angleterre,  que  des  approximations  déduites  de  l'enquête  très- 
incomplète  tentée  en  1854.  D'après  les  données  recueillies  à  cette  époque,  il  y  aurait 
eu,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  une  superficie  cultivée  de  5,138,4-20  hect. 
La  portion  de  cette  superficie  consacrée  aux  céréales  et  aux  légumineuses  et  leurs 
rendements  sont  évalués  ainsi  qu'il  suit.  Le  froment  occuperait  une  étendue  de 
1,416,100  hect.,  et  donnerait,  par  hectare,  un  rendement  moyen  de  23.38  heclol.; 
—  l'orge,  une  étendue  de  606,900  hect.,  avec  un  rendement  moyen  de  32.38;  — 
l'avoine  et  le  seigle,  une  superficie  et  un  rendement  à  peu  près  égaux;  —  les  fèves 
et  les  pois,  une  superficie  de  289,220  hect.  avec  un  rendement  de  23.38  hectol. 

b)    INDUSTRIE    MINÉRALE. 

Les  résultats  de  la  statistique  minérale  dont  l'analyse  suit,  sont  fournis,  chaque 
année,  par  les  industriels  eux-mêmes,  sur  la  demande  du  gouvernement.  On  ne 
considère,  en  Angleterre,  ces  résultats  que  comme  des  évaluations. 

Houille.  — ■  Le  produit  des  houillères  a  suivi  une  marche  assez  régulière.  De 
656,959,832  quintaux  métriques  valant  -404  millions  de  francs  ou  0.61  par  quintal 
métrique,  en  1854,  les  quantités  extraites  se  sont  élevées  à  731,313,342  q.  m., 
valant  450  millions  de  francs,  ou  exactement  le  même  prix  qu'en  1854,  soit  0.61 
par  quintal  métrique.  Le  nombre  des  exploitations  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit  :  2,905 
en  1857;  2,941  en  1858  et  2,949  en  1859.  La  part  afférente  à  l'Angleterre  était, 
pour  les  mêmes  années,  de  2,001,  2,017  et  2,020;  —  au  pays  de  Galles,  de  409, 
433  et  443;  —  à  l'Ecosse,  de  425,417  et  413;  —  à  l'Irlande,  de  70,  74  et  73. 

Le  nombre  des  accidents  et  de  leurs  victimes  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  dans  la 
Grande-Bretagne,  de  1855  à  1859  : 


isss. 


Angleterre  et  pays  de  Galles.|^'^''^'^"'^ '§^ 

°  '   ■■  (Tues 885 

Ecosse (Accidents 

/Tues 


81 

719 

688 

643 

719 

85 

937 

1,043 

854 

824 

61 

87 

71 

65 

83 

68 

92 

79 

76 

90 

Sauf  en  1859,  le  nombre  des  accidents  a  régulièrement  diminué  dans  la  période 
1855-1859;  mais  le  nombre  des  victimes  s'est  accru  très-rapidement  de  1855  à 
1857,  ce  qui  semble  indiquer  que  si  la  fréquence  des  accidents  a  été  moindre,  leur 
gravité  a  été  plus  grande.  Les  documents  qui  précèdent  sont,  d'ailleurs,  doublement 
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incomplets,  en  ce  sens  qu'ils  n'indiquent  pas  le  nombre  des  blessés,  et  qu'ils 
omettent  celui  des  ouvriers.  De  là  l'impossibilité  de  déterminer  le  rapport  des  vic- 
times à  l'efTectif  employé  chaque  année. 

Fer.  —  Après  la  bouille,  c'est  le  fer  qui  occupe  la  place  la  plus  considérable  dans 
l'industrie  minérale  du  Royaume-Uni.  Sa  production  s'est  élevée,  de  3i,189,55-i  q.  m., 
valant  307  millions  de  francs,  ou  9  fr.  90  c.  par  quintal  métri{iue,  en  1854,  à 
37,713,105  q.  m.,  valant  à  l'usine  27872  millions,  ou  7  fr.  il  c.  seulement  en  1859. 
Ici  encore,  il  est  à  regretter  que  les  documents  que  nous  trouvons  dans  les  Miscella- 
neoits  slalistics,  soient  incomplets,  puisqu'ils  ne  font  connaître  qu'une  seule  variété 
du  fer  produit,  c'est-à-dire  la  fonte  (pig-iron). 

Plomb.  —  La  production  du  plomb  n'a  pas  suivi  une  marche  régulièrement  pro- 
gressive. Elle  a  été  de  650,281  q.  m.  en  1854;  de  665,775,  en  1855;  de  742,991 
en  1856;  de  684,713,  en  1857;  de  693,967,  en  1858;  de  642,477,  en  1859.  Ainsi, 
après  un  accroissement  marqué  et  continu  de  1854  à  1856,  elle  a  faibli  en  1857 
pour  se  relever  légèrement  en  1858,  et  subir  une  nouvelle  et  forte  diminution 
en  1859. 

La  valeur  à  l'usine  a  varié  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  : 

ISSt.     18S5.     I8S6.     1857.     1S58.     1859. 

3Ïi      3Ï9      43^9      38^1       37^2      35^1 

D'après  ces  valeurs,  le  prix  par  quintal  métrique,  de  57  fr.  57  c.  en  1854,  était 
tombé,  après  des  oscillations  diverses,  à  54  fr.  71  c.  en  1859. 

Cuivre.  —  La  production  de  ce  métal,  après  un  accroissement  continu  de  1854  à 
1857,  diminue  sensiblement  en  1858,  pour  se  relever  fortement  en  1859.  Voiciles 
chiffres  aiïérents  aux  six  années  que  nous  comparons:  202,174  q.  m.,  216,347, 
246,451 ,  176,530,  146,875  et  160,223. 

Les  valeurs  à  l'usine  ont  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 

1834.     1855.     1856.     (857.     1858.     IS59. 

6-2.2      76.1       74.6      53^8      39^1      43^4 

Le  prix  par  quintal  métrique,  de  307  fr.  57  c.  en  1854,  est  tombé,  après  des 
mouvements  en  sens  divers,  à  270  fr.  07  c.  en  1859. 

Étain.  —  Les  quantités  produites  et  les  valeurs  ont  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  ces 
mêmes  années  :  60,696  q.  m.  valant  17,250,000  fr.;  60,060  valant  18,050,000  fr.; 
62,758  valant  20,538,525  fr.;  64,821  valant  21,700,000  fr.;  70,307  valant 
20,587,000  fr.;  66,009  valant  21,261,300  fr. 

Le  prix  moyen,  par  quintal  métiique,  a  varié  entre  284  fr.  20  c.  en  1854,  et 
295  fr.  66  c.  en  1859. 

Les  autres  métaux  ne  sont  produits  qu'en  quantités  minimes  dans  le  Royaume- 
Uni.  Nous  trouvons  toutefois,  dans  un  document  spécial,  le  chiffre  assez  élevé  de 
70,104  q.  m.  pour  le  zinc  en  1858,  avec  une  valeur,  à  l'usine,  de  4,355,629  fr.  ou 
62  fr.  13  c.  par  q.  m. 

Quant  à  l'argent  que  l'on  trouve  dans  les  mines  de  plomb  du  Royaume-Uni,  la 
quantité  qui  en  a  été  extraite  dans  la  période  1854-1859,  a  varié  entre  151  q.  m. 
en  1857  (minimum),  valant  3  '/a  millions  de  francs,  ou  21,854  fr.  30  c.  le  quintal 
métrique,  et  190  en  1858,  valant  3,856,750  fr.  ou  20,298  fr.  70  c.  par  quintal  mé- 
trique. 

La  valeur  totale  de  l'industrie  minérale  du  Royaume-Uni  peut  être  évaluée  à 
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800  iiiillioui  ,m  moiiLS  duns  ces  dei'niéres  années,  y  compris  les  antres  iiiélaux,  en 
très-faibles  (|uantités,  non  spécifiées  ci-dessus. 

En  1858,  rAn^Heterrc  possédait  02  usines  à  fer  avec  444  hauts-fourneaux,  dont 
332  en  feu;  le  pays  de  Galles,  157  avec  212  liants-fourneaux,  dont  153  en  feu; 
l'Ecosse,  32  avec  177  hauts-fourneaux,  dont  132  eu  feu. 

C)   INDUSTRIE. 

Il  n'a  été  fait  en  Angleterre  aucun  relevé  officiel  des  forces  de  l'industrie.  Ce  re- 
levé rencontrerait  cependant  moins  de  difficultés  que  dans  aucun  autre  pays,  par 
suite  de  la  concentration  de  la  production  manufactarière  dans  un  petit  nombre 
relatif  de  grands  établissements. 

Mais  il  est  une  branche  des  établissements  industriels  de  l'Angleterre  qui  est  assez 
exactement  connue,  grâce  aux  rapports  des  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  :  c'est  celle  de  la  filature  et  du  tissage  des  tissus.  D'après  ces  rap- 
ports, on  comptait,  en  Angleterre,  en  1850  et  1856  respectivement,  3,959  et 
4,432  établissements;  22,850,010  et  30,122,105  broches;  272,588  et  339,372  mé- 
tiers, une  force  motrice  à  vapeur  de  91,610  et  117,160  chevaux;  une  force  hydrau- 
lique de  18,314  el  15,934  chevaux. 

En  Ecosse,  on  a  constaté,  pour  les  deux  mêmes  années,  550  et  530  établisse- 
ments; 2,256,403  et  2,643,039  broches;  26,340  et  27,435  métiers;  une  force  mo- 
trice à  vapeur  de  13,857  et  14,779  chevaux;  une  force  hydraulique  de  6,004  et 
4,917  chevaux. 

En  Irlande ,  il  a  été  recensé  91  et  155  étabhssements;  532,303  et  538,376  broches; 
2,517  et  3,388  métiers;  2,646  et  5,774  chevaux  de  force  motrice  à  vapeur;  1,886 
et  2,863  chevaux  de  force  hydraulique. 

Sur  les  4,600  établissements  dénombrés  en  1850,  dans  le  Royaume-Uni,  1,932 
faisaient  des  cotonnades;  1,497  des  lainages;  501  des  étoffes  mélangées;  393  de  la 
toile  de  fd,  et  277  des  soieries.  En  1856,  cette  répartition  s'était  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  :  2,219  fabriques  de  cotonnades;  1,505  de  lainages;  525  de  mélanges;  417 
de  toiles  de  fil  et  460  de  soieries.  Ces  cinq  catégories  d'établissements  occupaient 
25,638,716  broches  en  1850,  et  33,503,580  en  1856;  301,445  et  370,195  métiers; 
108,113  et  137,711  chevaux  de  moteurs  à  vapeur;  26,104  et  23,724  de  moteurs 
hydrauliques. 

Elles  occupaient,  les  mêmes  années,  le  nombre  d'ouvriers  ci-après  : 

SEXE   MASCULIN  SEXE  FÉMININ 

de  moins  de    .    .oxjo  j  x  .  t  de  moins  de     au-de>ùus  de  ^  .  , 

13  ans.       del.'îàlSans.     au  dessus,  Tolal.  ,.,^^^  ,3  ^_^^  Tout. 

1850 2l7l37     61^64    1577866   246,867         19,638    329,577    349,215 

1856 26,490     70,247     176,400    273,137         25,982    383,378   409,360 

11  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  des  accroissements  considérables ,  en  cinq 
années  seulement,  de  cette  branche  importante  de  l'industrie  anglaise.  L'étude  du 
mouvement  du  commerce  extérieur  nous  fournira  plus  loin  une  autre  preuve  de  ce 
rapide  développement  manufacturier. 

On  doit  s'attendre  à  ce  que  le  nombre  des  accidents  dans  les  fabriques  et  usines 
soit  en  rapport  avec  leur  mouvement  progressif. 
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En  effet,  on  a  constate,  en  1855,  3,730  accidents,  dont  53  ayant  causé  la  mort; 
en  1856,  3,781  dont  43  mortels;  en  1857,  3,803  dont  45  suivis  de  mort;  en  1858, 
seulement  3,410,  mais  dont  67  ont  été  mortels;  en  1859,  4,"220  ayant  occasionné 
75  décès,  et  en  1800,  4,552  aux  suites  desquels  76  personnes  ont  succombé. 

Sur  les  10,855  personnes  atteintes,  de  1855  à  1857,  on  a  compté  5,632  hommes 
ou  enfants,  ou  51.73  p.  100;  et  5,223  femmes,  ou  48.27  p.  100. 

Si  (ce  que  les  documents  officiels  ne  disent  pas  clairement)  ces  accidents  s'étaient 
produits  dans  l'industrie  textile  seulement,  et  non  dans  l'ensemble  des  établisse- 
ments manufacturiers  du  Royaume-Uni,  on  aurait  eu,  en  1856,  1  accident  pour 
130  ouvriers  et  pour  224  ouvrières,  et  pour  173  ouvriers  des  deux  sexes. 

Par  suite,  soit  de  plus  de  circonspection,  soit,  ce  qui  est  beaucoup  plus  pro- 
bable, d'une  plus  grande  innocuité  relative  de  la  nature  du  travail  auquel  elles  sont 
employées,  les  femmes  éprouvent  près  de  moitié  moins  d'accidents  que  les  hommes. 

§  4.  Commerce. 

La  valeur  du  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  dans 
les  six  dernières  années.  Les  chiffres  sont  en  millions  de  francs  : 

1834.    1S55.    1856.    1837.    IS58.    1859.    1860. 

Importations 3,810  3,588  4.,314  4,696   4jl4  4,483  5,266 

(Produits  britanniques.  .    2,429  2,392  2,896  3,050   2,915  3,261   3,396 
Exportalions.  '  Produits  étraneers  et  co- 

(     loniaux.      "  465      525      585      602      580      630      746 

Totaux 2,894  2,917   3,481   3,052   3,495  3,891  TJÛ 

Totaux  des  importations  et  exportations.     6,704  6,505   7,795  8,348   7,609  8,374  9,408 

On  voit  que  l'Angleterre  trafique  non-seulement  avec  ses  propres  produits,  mais 
encore,  d'autre  part,  avec  ceux  des  autres  pays,  dont  elle  achète,  pour  les  revendre 
à  bénéfice,  des  quantités  considérables;  de  l'autre,  avec  les  produits  de  ses  colonies 
et  probablement  aussi  de  celles  des  autres  États.  Sous  ce  dernier  rapport,  elle  a 
pris  depuis  longtemps,  comme  roulière  des  mers,  le  rôle  de  la  Hollande  aux  dix- 
seplième  et  dix-huitième  siècles. 

Son  commerce  se  divise,  selon  les  lieux  de  destination,  en  commerce  avec  l'é- 
tranger et  commerce  avec  ses  colonies.  Voici  l'importance  relative  de  ces  deux 
branches  de  ses  échanges  : 

1854.    1835.    1856.    1857.    1858.    1859.    1860. 

Commerce  avec  l'étran.^er!J'"P°'''="'°"-    2,055  2,"750  3,237   3,550  3,T50  3,500  4,790 
uoramerceavecieiran^er.jg^p^j,^gjj^j^      ^^gg-   ^^^OS  2,585  2,662  2,450  2,701    3,013 

Commerce  avec  ses  colo-jlmportation.       852      840   1,075   1,155      965      987   1,074 
nies )  Exportation.        910      710      895      992   1,050  1,191    1,100 

Si,  dans  son  commerce  avec  l'étranger,  l'Angleterre  paraît  beaucoup  |)lus  im- 
porter qu'exporter,  cette  différence  est  bien  moins  caractérisée  dans  son  trafic  avec 
ses  colonies,  qui  se  balance  par  un  excédant  de  108  millions  seulement  de  1854  à 
1860,  au  profit  de  fimportation.  Cette  supériorité  des  importations  dans  l'ensemble 
des  échanges  est  un  fait  très-important,  en  ce  sens  qu'il  témoigne  de  la  puissance 
de  consommation,  en  d'autres  termes,  de  la  richesse  de  l'Angleterre.  II  indique,  en 
outre,  que  celte  balance,  constamment  défavorable,  de  son  commerce  n'exerce 
aucune  influence  fâcheuse  sur  sa  prospérité. 

Quand  on  étudie  le  commerce  de  l'Angleterre  par  nature  des  marchandises,  on 
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constate  ijne  ci;  sont  siiiLoiil  des  matières  premières  et  des  produits  naturels  qu'elle 
importe,  et  des  produits  fabriqués  qu'elle  exporte. 

Les  progrès  de  son  industrie  sont  attestés  par  l'accroissement  rapide  do  l'enlrée 
des  matières  premières.  Citons  quelques  faits,  en  ce  qui  concerne  le  coton  et  la 
laine.  Les  quantités  sont  en  millions  de  kilogrammes. 


Années. 


Années. 


Colon. 


1845 

293 

1853 

425 

1846 

212 

1854 

4U2 

1847 

215 

1855 

404 

1848 

323 

1850 

.104 

1849 

343 

1857 

430 

1850 

300 

1858 

458 

1851 

343 

1859 

4.55 

1852 

421 

1800 

631 

1845 

35.0 

1853 

54.1 

1846 

29.6 

1854 

48.0 

1847 

28.3 

1855 

44.9 

1848 

32.1 

1856 

52.6 

1949 

34.8 

1857 

58.7 

1850 

33.0 

1858 

57.4 

18.51 

37.7 

1859 

60.4 

1852 

51.7 

1860 

67.3 

Ainsi,  en  quinze  années,  l'importalion  du  coton  a  plus  que  double,  et  celle  de  la 
laine  presque  doublé.  L'exportation  des  tissus  ne  s'est  pas  accrue  dans  une  moindre 
proportion.  Les  cbiffres  qui  suivent  sont  en  millions  de  mètres,  sauf  pour  les  fils 
dont  les  quantités  sont  en  kilogrammes. 


Cotonnades  unies 

Cotonnades  teintes  ou  imprimées 

Batistes  et  mousselines  unies  ou  imprimées . 
Fils  de  coton 


18*5. 

1859. 

Accroissement 
p.  100. 

615 

1,538 

150 

373 

779 

109 

5.4 

12.8 

137 

61.2 

87.0 

42 

Suivent  des  documents  analogues  pour  la  laine.  Le  nombre  des  draps  est  en 
pièces;  les  lainages  divers  sont  en  millions  de  mètres;  les  étofl'es mêlées  en  pièces', 


les  fils  en  kilogrammes. 


I34S. 


Draps 360,820        574,240 

Lainages  divers,  flanelles,  etc 27,100,000  81,.321,900 

Étoffe  de  laine  et  coton 2,212,906    2,721,941 

Fils  de  laine  et  coton  mêlés 4,284,000  10,404,000 


Accroissement 
p.  100. 

58.1 
211.1 

23.0 
143.0 


Dans  les  valeurs  du  commerce  extérieur,  telles  que  nous  les  avons  données  d'a- 
près les  documents  officiels,  ne  figure  pas  celle  des  métaux  précieux.  Cette  valeur 
forme,  dans  les  statistiques  spéciales,  un  cbapilre  distinct  auquel  nous  empruntons 
les  cbiffres  suivants,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  l'or  et  de  l'argent  en 
1858,  1859  et  1860,  premières  années  pour  lesquelles  ce  mouvement  ait  été 
publié  officiellement.  Les  cbiflres  sont  en  millions  de  francs. 


IMPORTATION. 

1868.         185>i.         1360. 


EXPOBTATION. 

185S.  1859.  1860. 


Or 570.0  557.5  314.6    315.0  452.5  391.0 

Argent 107.5  370.0  259.8    177.5   440.0   222.3 


737.5  927.5  574.4    492.5   892.5   613.3 

On  remarque  la  diminution  considérable  et  soudaine  du  mouvement  des  deux 
métaux  en  1860. 

Le  Royaume-Uni  a  un  commerce  de  transit  d'une  certaine  importance,  et  qui, 
malgré  des  oscillations  en  sens  divers,  semble  obéir  à  un  mouvement  d'accroisse- 


1.  Les  documents  anglais  n'indiquent  pas  la  contenance  d'une  pièce. 
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iiieiil  assez  caractérisé.  Sa  valeur  (en  millions  de  francs)  a  été  de  74.1,  en  1851  ; 
de  92.5,  en  1852;  de  131.9,  en  1853;  de  100.0,  en  1854;  de  89.5,  en  1855; 
de  114.4,  en  1856;  de  112.5,  en  1857;  de  112.3,  en  1858;  de  106.1,  en  1859,  et 
de  128.4,  en  1860. 

§  5.  Navigation. 

On  trouve  encore  dans  le  piogrès  rapide  du  tonnage  des  bâtiments  employés  au 
commerce  du  Royaume-Uni,  la  preuve  du  vaste  développement  de  ce  commerce.  Ce 
tonnage  (sans  distinction  de  pavillon),  qui  n'était  eu  1845  que  de  12,270,000  tonnes 
métriques,  s'est  élevé  en  1860  à  25,084,000,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que  doublé 
en  16  ans.  Tandis  (jue  le  tonnage  du  pavillon  anglais  ne  s'est  accru  que  de  5,310,000 
tonnes  de  1846  à  1859  (8,827  en  1846,  à  14,137  en  1860)  ou  de  61  p.  100,  celui  du 
pavillon  étranger  a  presque  triplé  (de  3,787  à  10,947).  Le  pavillon  étranger  a  en- 
core été  plus  favorisé,  si  on  compare  le  tonnage  des  bâtiments  cbargés  seulement. 
De  6,723  millions  de  tonnes,  en  1845,  le  pavillon  anglais  a  vu  sa  part  dans  l'inter- 
course  s'élever,  en  1860,  à  12,313,  soit  un  accroissement  de  83  p.  100,  tandis  que 
le  pavillon  étranger  a  fourni  2,759  millions  de  tonnes  en  1845,  et  8,858  en  1860, 
soit  un  accroissement  de  221  p.  100.  Ainsi,  la  suppression  des  lois  restrictives  de 
la  navigation  étrangère  a  créé  au  pavillon  britannique  une  concurrence  de  jour  en 
jour  plus  redoutable,  mais  dont  son  commerce  a  bénéficié,  puisque,  par  suite  de 
la  moindre  cberté  du  fret,  il  a  pu  transporter  ses  produits  à  meilleur  marclié. 

La  part  de  la  vapeur  dans  les  transports  du  commerce  anglais  a  rapidement 
grandi  de  l'une  à  l'autre  année.  De  1,340,333  tonnes  en  1846,  c'est-à-dire  du  13*^ 
du  tonnage  total,  elle  s'est  élevée,  en  1860,  à  5,047,054,  ou  au  5^  L'accroissement 
a  été  de  269  p.  100  pour  le  pavillon  anglais  (de  1,134,608  tonnes  à  4,186,430)  et 
de  323  p.  100  pour  le  pavillon  étranger  (de  187,571  tonnes  à  793,641). 

Le  nombre  des  bâtiments  appartenant  à  la  marine  marchande  anglaise  a  suivi  le 
mouvement  progressif  ci-après  ; 

I.    MARINE   A    VOILE. 

(?)  Cabotage.  La  marine  côtière  anglaise  comprenait  en  1849:  9,298  bâtiments 
jaugeant  676,377  tonneaux  (72  t.  par  navire),  montés  par  40,208  marins  (4.3  en 
moyenne  par  navire).  En  1859,  elle  se  composait  de  10,035  bâtiments,  portant 
789,861  tonneaux  (78  par  navire)  et  montés  par  35,545  marins  seulement.  L'équi- 
page moyen  était  ainsi  descendu,  de  4.3  en  1849,  à  3.5  en  1859.  — ■  b)  Navif/atioii 
mixte  (côtière  et  au  long  cours).  Elle  se  faisait,  en  1849,  par  1,897  bâtiments,  jau- 
geant 280,462  tonnes  (151  par  navire)  et  montés  par  12,715  marins.  En  1859,  elle 
ne  comptait  plus  que  848  navires,  141,892  tonnes  (167  par  bâtiment)  et  5,229  ma- 
rins. L'équipage  moyen  était  également  descendu  de  6.6  à  6.1.  — -  c)  Navigation  au 
long  cours.  En  1849,  l'Angleterre  comptait  dans  ses  ports  6,612  navires  affectés  à 
cette  navigation.  Leur  tonnage  s'élevait  à  2,078,640  tonnes  (314  t.  par  navire),  leur 
équipage  réuni  à  91,242  hommes  (13.8  par  navire).  En  1859,  l'effectif  était,  en 
matériel,  de  7,792  navires  et  3,016,500  tonnes  (387  par  navire);  en  personnel,  de 
105,434  hommes  (13.5  par  navire). 

Pour  le  cabotage,  l'accroissement,  de  l'une  à  l'autre  année,  a  été,  p.  100,  de  1.9 
pour  les  bâtiments,  et  de  1.6  pour  le  tonnage.  —  Pour  la  navigation  mixte,  la  di- 
minution a  été  de  1.24  pour  le  matériel,  de  1.01  pour  le  tonnage,  de  1.43  pour  le 

Kludefi  sliitibliqucs.   I.  \\ 
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personnel.  —  l'our  la  grande  navigation,  l'augmentation  a  été  de  1.7  pour  les  na- 
vires, (le  i.b  pour  le  [oiiiinge,  de  1.5  pour  les  équipages. 

II.    M.Vni.NE    A    VAI'KUIi. 

«)  Cahotagc.  La  flotte  côtière  à  vaj)eur  du  l'ioyaume-Uni  comptait,  en  18i9,  312 
navires,  réunisstnit  5i,954  tonnes  (17G  par  navire)  et  pouvant  embarquer  4,442 
huiiimes  (  l '(-.2  par  navire).  —  En  1859,  o7i  navires,  92,321  tonnes  (2-4G  par  na- 
vire) et  (i,377  hommes  (17.0  par  navire).  —  Navigation  mixte.  Le  nombre  des  na- 
vires s'est  élevé,  de  20  en  1849,  à  59  en  1859;  le  tonnage,  de  5,027  (280  par 
navire),  à  20,401  (303  par  navire);  réqui[]age  total  de  202  à  1,202,  l'équipage 
moyen  de  13. 1  à  20.3.  —  Gi^andenavigation.  Ses  progrès  ont  été  plus  rapides  encore: 
de  82  navires,  49,472  tonnes  (003  par  navire)  et  3,742  marins  (45.0  par  navire)  en 
1849,  elle  a  vu  son  elTcctif  en  matériel  et  personnel  s'élever,  en  18.59,  à  402  na- 
vires, 281,967  tonnes  (601  par  navire)  et  18,719  matelots  (40.5  par  navire). 

Les  accroissements,  de  l'une  à  l'autre  année,  ont  été  :  pour  le  cabotage,  de  20 
p.  100  (navires);  70  (lunnage)  et  43  (équipage  total);  —  pour  la  navigation  mixie, 
de  195  (navires);  281  (tonnes)  et  360  (équipage);  —  pour  la  grande  navigation,  de 
463  (navires);  470  (tonnes)  et  400  (équipage). 

Si  l'on  réunit  les  marines  à  voile  et  à  vapeur,  sans  distinction  entre  la  destination 
des  bâtiments,  on  trouve  qu'en  1849  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre  em- 
ployait 18,221  navires,  3,145,883  tonnes  (107  par  navire)  et  152,011  hommes  (8.3 
pai'  navire);  et  en  1859,  19,570  navires,  4,337,415  tonnes  (221  par  navire),  et 
172,506  hommes  (8.8  par  navire). 

L'accroissement  a  été  de  7  p.  100  pour  les  navires,  de  37  pour  le  tonnage  et  de 
\"i  pour  le  personnel. 

Ces  documents  portent  avec  eux  leur  commentaire.  Les  observations  les  plus  im- 
portantes qu'ils  provoquent  sont  celles-ci  :  1"  Pour  les  navires  à  voile  et  à  vapeur, 
le  tonnage  moyen  s'est  accru;  cet  accroissement  est  surtout  considérable  pour  la 
marine  à  vapeur  côtière  et  mixte;  elle  est  peu  sensible  pour  la  marine  à  vapeur  au 
long  cours.  2"  En  même  temps  que  le  tonnage  moyen  de  la  marine  à  voile  s'ac- 
croissait, l'équipage  moyen  tendait  à  diminuer.  3°  Le  tonnage  moyen  des  bâtiments 
au  long  cours  à  vapeur  peut  être  considéré  comme  stationnaire  depuis  1849.  4°  La 
marine  côtière  à  voile  n"a  fait,  à  tous  les  points  de  vue,  que  des  progrès  insigni- 
fiants. C'est  la  preuve  qu'elle  ne  lutte  que  difficilement  contre  la  double  concurrence 
de  la  voie  de  fer  et  des  bâtiments  à  vapeur. 

Les  constructions  navales  à  voile  et  à  vapeur  du  commerce  ont  eu  un  mouve- 
ment d'accroissement  très-marqué  à  partir  de  1850  jusqu'en  1857  (de  089  navires 
à  1,298).  Ce  mouvement  s'est  notablement  ralenti  dans  les  deux  années  suivantes 
(1,000  et  939),  par  suite  probablement  de  la  cessation  des  transports  extraordinaires 
motivés  par  la  guerre  d'Orient. 

Chemins  de  fer.  —  Au  31  décembre  1861,  on  com]itait,  dans  le  Royaume-Uni, 
17,398  kil.  de  chemins  de  fer  ayant  coûté  8,552  millions  ou  près  d'un  demi-million 
par  kilomètre.  Le  coût  moyen  du  kilomètre,  après  avoir  atteint  son  apogée  en 
1855  (.550,419  fr.),  a  diminué  régulièrement  jusqu'en  1861  (491,500  fr.),  par  suite 
surtout  du  moindre  prix  des  terrains  dans  les  locahtés  traversées. 

Les  documents  officiels  distinguent,  en  ce  qui  concerne  les  ressources  appliquées 
à  la  construction  des  chemins  de  fer,  le  capital  autorisé,  le  capital  appelé  ou  réalisé, 
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et  le  capital  réeWemonl  dépende.  Au  31  décembre  1860,  le  premier  s'élevait  à  9,985.33 
millions;  le  second  à  8,703.25,  le  troisième  à  8,246  millions. 

Si  le  produit  brut  du  réseau  anglais  s'est  accru  sans  relàcbe  (sauf  en  1858,  année 
de  crise  commerciale)  pour  atteindre  lasonuiie  énorme  de  706,584,350  fr.  en  1861 
(de  111,767,500  fr.  en  1842),  il  n'en  a  pas  été  de  même  du  revenu  kilométrique,  qui 
est  descendu,  de  42,000  fr.  en  1842,  à  40,613  en  1861.  Mais  cette  diminution  s'ex- 
pliijue  aisément,  quand  on  songe  que  les  lignes  construites  dans  les  dix  dernières 
années  ne  desservent  que  des  localités  d'une  importance  secondaire. 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  s'est  accru  régulièrement  jusqu'en  1856 
(de  40  p.  100  de  la  recette  en  1842,  à  48  en  1856),  pour  rester  depuis  à  ce  taux. 
Cet  accroissement  trouve  son  explication  dans  le  fait  bien  connu  que  la  réparation 
de  la  voie  et  du  matériel  est  en  raison  de  la  durée  de  l'exploitation. 

En  1860,  les  frais  pour  100  de  l'exploitation  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  divers  services:  Entretien  de  la  voie,  28.48;  —  traction,  38.73;  entre- 
tien du  matériel  roidant,  8.49;  -  -  frais  de  trafic,  8.49;  —  taxes  générales  et  lo- 
cales, 6.48;  —  indemnités  iiour  accidents,  1.23;  —  dépenses  diverses,  8.10.  — 
Total  égal,  100. 

C'est  dans  la  période  1842-1847  que  le  rapport  du  produit  biul  aux  frais  de 
construction  a  été  le  plus  élevé.  Dans  cette  période,  en  effet,  il  varie  entre  8.08 
p.  100  (minimum)  en  1847,  et  9.13  (maximum)  en  1845.  Il  tombe  tout  à  coup  à 
0.77  en  1848,  puis  à  5.93,  5.70  et  5.32  dans  les  trois  années  suivantes,  caracté- 
risées, comme  on  sait,  par  un  trouble  général  et  un  temps  d'arrêt  marqué  du 
mouvement  commercial.  Il  se  relève  à  0.27  en  1852,  c'est-à-dire  au  rétablissement 
de  l'ordre  européen,  pour  dépasser  8  p.  100  en  1860  et  1861 ,  après  avoir  oscillé, 
pendant  les  six  années  précédentes,  entre  7.24  et  7.94. 

Le  produit  net  a  dû  suivre  et  a  suivi,  en  effet,  les  mêmes  oscillations.  Toutefois 
il  n'a  pu  atteindre,  en  1860  et  18G1 ,  années  du  cbiiïre  le  plus  élevé  (4.39  et  4.26 
p.  100)  depuis  1859,  le  taux  élevé  de  la  période  1847-1848  (5.08  en  moyenne). 

Le  transport  des  voyageurs  (cliiiïres  en  millions)  et  des  marchandises  (en  mil- 
lions de  tonnes  anglaises  de  1,016  kil.)  a  suivi  le  mouvement  ascendant  ci-après  de 
1854  à  1859.  (Les  chiffres  qui  suivent  ne  comprennent  ni  le  produit  des  bagages, 
colis,  voitures  et  chiens,  ni  celui  des  malles-poste.  Ils  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  tout 
à  fait  complets,  quelques  chemins,  de  peu  d'importance  il  est  vrai,  n'ayant  t'ounii 
aucun  renseignement.) 

18S4.    1855.     1856.     1S57.     1858.    ISSO. 

Voyas;eui-s 111.2  H8.5  129.3  m.O  139.2  149.8 

Recettes  en  millions  de  francs 229.4  238.1  253.8  204.8  259.4  278.0 

iMai-chnndises  générales »  »  23.8  25.0  25.6  27.0 

Marchandises. |Miiiéraii.\ »  »  40.9  46.3  47.5  51.7 

(Tètes  de  gros  et  petit  bétail  .  .  »  »  10.4  11.0  11.3  12.8 

Recettes »  »  294.7  307.1  300.5  330.1 

Les  statistiques  anglaises  ne  donnent  pas  le  nombre  des  accidents  sur  les  che- 
mins de  fer,  mais  seulement  celui  des  victimes ,  avec  la  distinction  en  tués  et  blessés. 
Voici  les  documents  qu'elles  publient  sur  ce  point  pour  la  période  1854-1860. 
Les  renseignements  relatifs  aux  causes  des  accidents  ne  concernent  (|ue  les  voya- 
geurs et  les  agents  des  compagnies.  Le  total  réel  des  victimes  se  trouve  donc  dans 
les  deux  dernières  lignes  du  tableau. 


16//. 


I85t.    1855.    1850.    1857.    1858.    1859.    1860. 


l-.r.le.soas(leComM,K,)r,„x-.!ff^-  •    .,^^       „i^«         'H  '        ,tl       un       4r 

■'  /blesses.    .]87      3M       328         »       431       407      o'ih 

I,   ,  ,    ,    ,  I    1  I  (tués  .  .      '.^2       H")       131         »       139      127      119 

l'ar  le  tint  (le  l(,'iiniii|»iu(  eiice.  I ,  ,      .  ,,,         -,         -..  ,.-         .ç,        .„> 

'  I  blesses.      4b        71        oO         »         0;        48        39 

....                         Uués   .  .    143       153       109         ~    180      146      ItJCi 
'"'''"'' j  blessés.    433      4:^3       37.S     4'.I8      4.'/.      .-.i',.-, 

Vovaeeurs  S '"«s  .  .      31         28         27         „         ôl    ~W      i:, 

^^y*'^'^"'^' (blessés.    340      331       298         »       437      390      497 

A-^ents  des  compagnies  Uués  ..    112      125      142         >.        131      117      121 

/v^eius  aes  compagnies  .  .  .  -ji^iyss^s       ^7        y.2        ,sO         »       101        05        08 

.autres  personnes \\f'':-      ^        f,       ^\l         "  f^        ^^        fi 

'  (blessées      20        21         16         »  18  9        15 

T,  ,  1  ,       .  ,.  (tuées.  .    223    "240"    281     ^30      278      245      255~ 

Total  des  v.ctimes.  .  .j^l^^^.^^    4-3      ^^^      gg^      -.^^      ^^^      j^^^      5^,j 

Ce  tableau  donne  lieu  aux  observations  ci-après: 

1"  Si  l'on  fait,  pour  les  sept  années  de  la  période  1854-1860,  la  .somme  des  vic- 
times, on  trouve  un  total  de  1,764  tués  et  3,629  blessés.  Ainsi,  il  y  a  1  individu  tué 
pour  2  blessés,  et,  pour  100  victimes,  32.93  tués  pour  67.07  blessés. 

2°  En  rapportant,  pour  la  même  période  (moins  1857),  le  nombre  des  voyageurs 
tués  et  blessés  au  total  ties  voyageurs  transportés,  on  a  les  rapports  ci-après: 

1  voyageur  tué      sur  3,904,014 
1       —       blessé  sur      359,600 

3°  Le  nombre  total  des  individus  atteints  par  un  cas  de  force  majeure  est  (même 
période)  de  23i  tués  et  2,431  blessés;  celui  des  individus  atteints  par  le  fait  de  leur 
imprudence,  de  723  et  321.  Les  rapports  des  tués  et  blessés  au  total  des  victimes 
s'établissent  ainsi  qu'il  suit  pour  les  deux  catégories: 

Tués.  Blessés.         Total. 

Cas  de  force  majeure.  .  .    22.20    87.80      100 
Cas  d'imprudence 09.25    30.75      100 

On  voit  combien  sont  plus  funestes  les  accidents  survenus  par  le  fait  de  l'impru- 
dence des  voyageurs.  Seulement  il  importe  de  se  demander  si  les  renseignements 
fournis  sur  ce  point  par  les  compagnies  sont  bien  exacts,  surtout  en  présence  de 
leur  intérêt  évident  à  attribuer  les  accidents  les  plus  graves  à  la  faute  des  voya- 
geurs et  non  à  un  fait  de  l'exploitation. 

4"  Les  victimes  sont  particulièrement  nombreuses  parmi  les  employés  de  la  trac- 
tion. Dans  les  six  années  de  la  période  185i-1860  (moins  1857),  il  y  a  eu  748  tués 
et  493  blessés;  c'est,  par  année,  125  tués  et  82  blessés.  Le  nombre  moyen  annuel  des 
employés  ayant  été,  dans  le  même  intervalle,  de  106,223,  si  l'on  distrait  de  cet  effectif 
un  sixième  environ  représentant  la  proportion  des  agents  autres  que  ceux  de  la  traction 
(seuls  exposés  aux  chances  d'accidents),  ou  17,704,  ou  trouve  les  rapports  ci-après: 

1  employé  tué       sur      708 
1       — ■      blessé  sur  1,080 

On  voit  déjà  combien  les  accidents  sont  graves  parmi  cette  catégorie  de  victimes. 
Mais  leur  gravité  ressort  bien  mieux  de  ce  fait  que,  sur  100  personnes  atteintes* 
60.46  sont  tuées  et  39.54  seulement  blessées. 

Les  documents  qui  précèdent,  quoique  fort  instructifs,  sont  incomplets  sur  un 
point  essentiel:  ils  ne  font  pas  connaître  le  nombre  des  accidents.  11  est,  dès  lors, 
impossible  de  constater,  d'une  part,  s'ils  sont  en  voie  d'accroissement  ou  de  dimi- 
nution; de  l'autre,  si  leur  intensité  s'élève  ou  s'abaisse;  en  d'autres  termes,  si  la 
sécurité  des  liansports  par  les  chemins  de  fer  anglais  est  ou  non  en  voie  de  progrès. 
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Poste.  —  Depuis  la  réforme  postale  de  1839,  qui  a  réduit  à  10  c.  le  port  de  la 
lettre  ordinaire  à  l'intérieur  du  Royaume-Uni,  le  nombre  des  lettres  de  particuliers, 
distribuées  dans  le  Eoi/aiime-Uni,  a  suivi  la  progression  ci-après  (nombres  en  mil- 
lions), de  1839,  dernière  année  de  l'ancien  système,  à  1S60: 


1839 75.9 

1841-1845.  .  .  .  227.8 

1846-1850  ....  327.0 

1851-1855  ....  410.3 

1850 478.4 


1857 504.4 

1858 522.9 

1859 544.8 

18(50 564.0 


Le  nombre  des  livres  et  journaux  expédiés  par  la  poste  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit: 


1856. 
1857, 
1858. 
1859. 


53.8 
51.6 
50.0 
49.3 


Livres  (journaux 

non  aH'raut;!ii.s 

compris). 

20.2 

25.2 
28!4 
32.1 


Les  sommes  d'argent  transmises  par  la  poste,  depuis  la  réduction  du  droil  en 
IS^O,  ont  atteint  successivement  les  cbiffres  ci-après: 


Millions  Millions 

de  mandats-         de  franrs. 


1839 

1840 

1841-1845  .  . 
1846-1850  .  . 
1851-1854  .  . 
1855 


0.2 
0.6 

2.4 
4.1 
5.2 
5.8 


7.8 
24.0 
125.0 
200.0 
250.0 
275.0 


1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


Millions 
de  mandats. 

6T2 
6.4 

6.7 
7.0 

7.2 


Millions 
de  franc». 

295.0 
305.0 
317.5 
331.0 
350.0 


1855.  .  .  . 

.  .  .  25.0 

1856.  .  .  . 

.  .  .  25.0 

1857.  .  .  . 

.  .  .  29.5 

1858.  .  .  . 

.  .  .  25.0 

18,59 

28.4 

1860.  .  .  . 

.  .  .  27.6 

La  réforme  de  1839  a  imposé  à  l'État  un  sacrifice  considérable  et  prolongé,  ainsi 

qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après,  relatifs  au  mouvement  delà  recette  nette  depuis 

1837  (nombres  en  millions  de  francs): 

1837 40.3 

1838 40.4 

1839 39.7 

1840 10.2 

1841-1845 13.5 

1846-1850 18.2 

1851-1854 24.3 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  dans  le  Royaume-Uni  s'est  accru  dans  les  pro- 
portions ci-après:  1855,  10,498;  —  en  1850,  10,860;  ~  en  1857,  11,101;—  en 
1858,  11,235;  —  en  1859,  11,342;  —  en  1860,  11,441. 

En  1860,  le  service  des  postes  a  été  fait  par  25,282  personnes,  dont  11,428  maîtres 
ou  directeurs  de  poste,  11,889  facteurs,  et  1,965  employés.  Sur  ces  25,282  per- 
sonnes, la  poste  de  Londres  en  a  occupé,  à  elle  seule,  3,650. 

Télégraphie.  —  Le  service  télégraphique  des  quatre  compagnies  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  eu  le  monopole  des  correspondances  électriques  (Compagnie  internatio- 
nale, Compagnie  anglo-irlandaise,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Londres,  Brighion  et  de  la  Côte-Sud),  se  résume  ainsi 
qu'il  suit  ci-après  en  1855  et  1860: 


Longueur  du  réseau 

Longueur  des  fils  employés 

Nombre  des  stations 

Nombre  des  instruments  de  transmission  . 


15,765''ii'>- 
70,359 
078 
3,080 


Nombre  des  dépêches  privées  .  .  ; 1,017,529 


isen. 

17,350''^'''" 
82,431 
980 
4,672 

1,789,257 
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Ces  chiiïrcs  iu>  iliiiiin'iit  pns,  nu  point  fie  vue  du  iiumlji  e  dfs  dépêclies,  les  nombres 
exacts.  Ainsi  les  dociuiiciils  officiels  n'y  comprennent  ni  les  dépêches  transmises  par 
la  Compagnie  inteniiilinnrdi!  jionr  le  service  pniliculier  d'un  corlain  nombre  de 
clieniius  de  f'i'r  et  d'administrations  privées,  dépcclies  évaluées  au  triple  de  celles 
dont  elle  a  bien  voidu  communiquer  lu  nondirc  nu  bureau  de  statistique  du  niinislére 
du  commerce  (1,780,257  en  1800),  ni  celles  qu'elle  transmettait,  au  1'''  janvier 
185i),  à  180  journaux  de  province  et  à  70  clubs  ou  cabinets  de  lecture.  On  n'y 
trouve  j)as  davantage,  pour  la  Compagnie  anglo-irlandaise,  les  dépêches  qu'elle 
transmet  au  continent,  et  qu'elle  en  reçoit,  conjointement  avec  la  Compagnie  du 
ti'dégrnplie  sous-marin,  ainsi  que  celles  qu'elle  adresse  pour  le  compte  des  chemins 
de  fei-,  des  journaux  et  des  cabinets  de  lecture,  au  nombre  approximatif  de  250,000 


par  au. 


6.  Établissements  de  crédit. 


(i)  Banque  d'Ani/lderre.  Nous  avons  l'ail  connaître  ailleurs  {Journal  de  la  Soc.  de 
slal.  de  Paris,  \SCA):  1°  l'organisation  intérieure  de  ce  vaste  établissement;  2°  ses 
diverses  fonctions  vis-à-vis  du  public  (H  de  l'Etal;  3"  la  législation  qui  régit  ses  opé- 
rations au  point  de  vue  de  l'émission  des  billets.  Nous  nous  bornerons,  ici,  à  faire 
connaître,  pour  les  quinze  années  de  la  période  ISiô-lSôO,  le  mouvement  de 
son  actif  et  de  son  passif,  en  exprimant  le  regret  que  les  documents  officiels  placés 
sous  nos  yeux  ne  nous  permettent  pas,  par  suite  de  leur  extrême  concision,  de 
donner  une  idée  des  plus  importantes  de  ses  opérations,  telles  que  le  mouvement 
des  escomptes,  des  prêts  sur  valeur,  de  l'encaisse,  etc.'.  L'Ad//" comprend  le  capi- 
tal social,  la  dette  du  gouvernement  envers  la  Banque  (275  millions  de  francs),  le 
portefeuille  et  l'encaisse  métallique;  le  passif,  les  billets  en  circulation  elles  dépôts. 
Le  tableau  ci-après  indique  les  moyennes  hebdomadaires  par  trimestre  de  ces  deux 
éléments  du  bilan  de  la  Banque  (chiffres  en  millions  de  francs). 


TRIMESTRE 

FINISSAIT                  1 

en  mars. 

en  juin. 

en  sept. 

en  déc. 

jactif.  . 

.    1,152 

I,l50 

1,090 

1,022 

1854 

(actif. 

■/passif . 

.   1,065 

1 ,062 

1,002 

935 

■)passif 

iactif.  . 

.   1,000 

955 

948 

982 

1855 

\aclif. 

■/passif . 

910 

865 

855 

890 

■/passif 

\actif.  . 

.       975 

935 

927 

937 

1856 

jactif. 

■/passif  . 

.       880 

845 

835 

850 

■/passif 

yactif.  . 

.       975 

957 

960 

1,002 

1857 

(actif. 

■/passif. 

.       882 

880 

877 

922 

■(passif 

actif.  . 

.    1,032 

1,025 

1,037 

1,047 

1858 

actif. 

■  passif . 

.       947 

945 

957 

970 

■/passif 

(actif.  . 

.   1,025 

982 

1,000 

1,025 

1859 

(actif. 

■/passif  . 

.       942 

902 

915 

950 

■/passif 

\nclif.  . 

.    1,075 

1,107 

1,155 

1,157 

1860 

(actif. 

■"/passif. 

.       987 

1,027 

1,075 

1,092 

'/passif 

Jactif.  . 

.    1,175 

1,150 

1,102 

1,125 

■/passif. 

.    1,090 

1 ,065 

1,025 

1,040 

TRIMESTRE   FINISSANT 


en  mars,      en  juÎd.     en  sept,      en  déc. 


1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 

On  voit,  au  moins  d'après  la  comptabilité  de  l'établissement,  que  l'actif  moyen  dans 
cliacun  des  trimestres  ci-dessus  est  toujours  supérieur  au  passif.  Dans  certaines  an- 
nées et  à  certains  trimestres  de  la  même  année,  l'écart  entre  les  deux  valeurs 


1,070 

997 

975 

975 

985 

912 

890 

895 

975 

1,040 

1,077 

1,000 

887 

962 

990 

917 

1.025 

967 

1,005 

990 

935 

885 

916 

907 

1,002 

985 

997 

1,095 

915 

900 

905 

1,010 

1,130 

1,090 

1,100 

1.127 

1,135 

1,012 

1,012 

1.050 

1.175 

1,190 

1.175 

1,177 

1,090 

1,100 

1,085 

1,100 

l,08i 

1.077 

1,048 

1,006 

1,167 

1,159 

1,136 

1 .086 

1.  Ces  documents  ne  sont  donnés  par  le  gouverneur  de  la  Banque  qu'à  l'occasion  des  enquêtes 
spéciales  prescrites  par  le  Parlement. 
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s'élargit  ou  se  resserre,  selon  que  le  portefeuille  s'élève  ou  s'abaisse  et  que,  par 
conséquent,  la  circulation  des  billets  s'accroît  ou  diminue.  En  examinant  avec  quel- 
que attention  le  tableau  qui  précède,  on  reconnaît  les  années  de  crise  financière  à  la 
diminution,  pendant  ces  années,  des  opérations  de  la  Banque.  On  constate  notam- 
ment un  ralentissement  sensible  de  ses  avances  au  commerce  dans  les  années  18-47 
et  1848.  En  1852  et  1853,  au  contraire,  elle  en  élève  notablement  le  cbiiïre;  elle 
les  modère  en  1854,  pour  se  montrer  plus  libérale  en  1855  et  1856.  Dans  le  désir 
de  faciliter  la  liquidation  de  la  crise  de  1857,  crise  qu'elle  a  cherché  à  prévenir 
jusqu'au  dernier  moment,  même  en  obtenant  du  gouvernement  l'autorisation  de 
franchir  la  limite  statutaire  de  ses  émissions,  elle  porte,  en  1858,  1859  et  1860,  ses 
escomptes  à  la  somme  la  plus  considérable  qu'ils  aient  encore  atteinte. 

On  trouve  des  renseignements  de  même  nature  dans  le  chiffre  des  émissions  de 
l'ensemble  des  banques  du  Royaume-Uni  autorisées  à  mettre  en  circulation  des 
billets  payables  à  vue.  Ces  émissions  sont  indiquées  dans  le  tableau  ci-après  pour  la 
période  1846-1800  (chiffres  en  millions  de  francs). 

Moyenne  des  trimeslres  Unissant 
en  mars,     en  juin,      en  sept.      en  déc. 


Boyenne  des  trimestres  Unissant 


927 
912 
925 
897 
955 
948 


947 
950 
945 

940 

977 

1,005 


932 

947 
925 
917 
977 
957 


947 
955 
940 
955 
1,007 
971 


912       926      912       938 


1846 962  965  967  1,017  1855 

1847 947  892  865  887  1856 

1848 822  825  810  917  1857 

1849 810  822  805  845  1858 

1850 840  860  857  852  1859 

1851 840  855  847  851     1860 

1852 877  930  955  998  Moyenne  de  15 

1853 970  1,012  997  980  années  .  .  . 

1854 995  970  922  955 

D'après  ces  moyennes,  c'est  dans  le  mois  de  décembre,  époque  habituelle  d'un 
vif  mouvement  commercial,  que  la  circulation  paraît  atteindre  son  chiffre  le  plus 
élevé. 

Dans  les  émissions  ci-dessus,  la  Banque  figure  pour  une  moyenne  de  525  millions 
de  francs;  les  banques  particulières  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de 
Galles  pour  87  millions  de  francs;  les  banques  par  actions  de  la  même  partie  du 
Iloyaume-Uni  pour  75  millions  de  francs;  la  banque  d'Ecosse,  les  banques  parti- 
culières et  les  banques  par  actions  de  ce  pays  pour  87  millions  de  francs;  la  banque 
d'Irlande  pour  le  même  chiffre;  les  banques  particulières  et  par  actions  pour  62.5  mil- 
lions de  francs. 

Le  nombre  des  banques  dans  le  Royaume-Uni  a  suivi  le  mouvement  indiqué  par 
le  tableau  qui  suit  : 

1854.    185.1.    1S50.    1S5T.    1858.    1SS9. 

Banque  d'Angleterre  et  d'Irlande  et  succursales.        34        34        37        39        39        40 

Banques  particulières  et  succursales 536       534      542       555       544      546 

Banques  par  actions  et  succursales 1,265   1,285   1,406   1,481    1,590  1,442 

Totaux 1,835   1,853   1,985  2,075  2,173  2,028 

On  voit  qu'à  la  .suite  de  la  crise  de  1858,  un  assez  grand  nombre  de  banques  ont 
dû  ou  se  liquider,  ou  réduire  le  nombre  de  leurs  succursales.  La  diminution  a  sur- 
tout porté  sur  les  banques  par  actions  (joint  stock  bavks),  qui  jouent  un  si  grand 
rôle  dans  l'ensemble  des  institutions  de  crédit  liu  Royaume-Uni. 

En  1858,  année  de  la  plus  grande  extension  du  nombre  des  banques,  elles  se 
répartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  royaumes  : 


HiS  — 


lî.'iin|iic  (l'Aniilc'terrc  et  d'IrlaiHie  et  succursales. 

It;iiii|iii!s  particulières  et  succursales 

BaiHjucs  par  actions  et  succursales 

Totaux 


540 
661 

1,-JU 


740 


26 

i 

183 


746 


213 


§  7.  Finances. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  au  Iravnil  spi'ciai  qu'on  Irouvera  plus  loin,  dans  ce 
recueil,  sous  le  titre  (Y  Elude  sur  la  situatinn  et  le  régime  financiers  de  l'Angleterre. 

%  8.  Force  publique. 

I.  ARMÉE. 

Au  P'  janvier  1860,  l'armée  anglaise  régulière  comprenait  un  total  de  218,971 
hommes,  de  .lO.O?^  rlievaux  et  de  3G0  canons.  Ces  totaux  se  divisnicnl  ainsi  ipi'il 
suit: 

Etat-major  général  do  in  ligne  et  fie  la  garde 
1  (iardes 


Compo«ilion.         Hommes, 
^  "220 


685 


Infanterie.  .<  Ligne \'1A 

\  Tirailleurs 8 


6,297 
U9,262 
0,879 


48 

912 

58 


139 


njr>,438        1,0 18 


Cavalerie 


Artillerie 


Génie 


i  Gardes 

.■  Gardes-dragons  . 
'  Dragons  de  ligne 


7 
18 


i,3M 

5,275 
12,404 


1,050 

5,060 

10,310 


28 


18,990      16,420 


à  cheval 


]()hall. 


ide  campagne 50 

ides  côtes 72 


!  Dépôt 


2,438 

11,046 

9,128 

3,072 


2,018 
7,824 


90 


132 


25,684      10,007 


6(1 
300 


360 


.État-major » 

Sapeurs  et  mineurs 36™'"p- 

Train » 


36 


251 

3,937 

132 

4,320 


20U 

» 

120 


320 


Train  militaire 

Commissariat  (intendance  militaire) 

Corps  médical 

État-major  des  bataillons  du  dépôt. 

Recrulement 

Aumôniers 


Iliatail. 


2,021 

523 

1,388 

199 

97 

82 


1 ,204 

102 

260 

56 


Total  général 


»         218,971      30,072        360 

Gel  effectif  est  celui  du  pied  de  paix;  en  cas  de  guerre,  il  peut  être  porté  à 
458,001.  Le  recrutement  de  l'effectif  de  paix  est,  en  moyenne  annuelle,  de  55,000 
hommes.  L'Angleterre  entretient,  en  outre,  des  forces  coloniales  indigènes,  dont 
l'effectif  est  évalué  à  316,216  hommes. 

L'armée  anglaise  se  recrute  entièrement  par  la  voie  des  engagements  volontaires, 
et  à  rintérieur  du  Royaume-Uni,  à  l'exception  du  100"  régiment  qui  se  recrute  dans 
le  Canada  et  de  quelques  enfants  de  troupe  qui  entrent  au  service  dans  les  colonies. 

On  est  admis  à  s'engager  de  18  à  25  ans  pour  la  cavalerie  et  le  génie;  de  17  à  30 
ans  pour  l'artillerie  et  l'infanterie;  pour  l'infanterie  destinée  à  servir  dans  l'Inde,  les 
engagements  ne  sont  pas  reçus  au-dessous  de  18  ans. 

La  taille  est  fixée  ainsi  qu'il  suit:  gardes  du  corps  et  gardes  à  cheval,  1'",75  à 
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1"\80;  cavalerie,  i'",65  à  i"\l\;  cavalerie  de  l'Inde,  1"',61  à  1"',65.  —  Artillerie: 
ranonniers,  'I"',69;  soldats  du  Irain  (drivers),  l'",60  à  1,65.  —  Infanterie:  £>ardes, 
'l"',7-2;  ligne,  1  "',00. 

La  prime  d'engagement  varie,  selon  les  besoins,  entre  50  et  250  fr.;  il  est  donné, 
en  outre,  un  équipement  complet.  La  prime  est  la  même  pour  tontes  les  armes. 

La  durée  du  service  est  de  10  ans  dans  l'infanterie,  de  12  ans  dans  la  cavalerie  et 
l'artillerie  Après  ce  terme,  le  soldat,  s'il  est  encore  apte  au  service,  peut  renouveler 
son  engagement:  il  a  droit  alors  à  une  nouvelle  prime  et  à  un  second  équipement. 

II.  FLOTTE. 

a)  MatérieL  —  Le  matériel  de  la  flotte  comprenait  au  31  décembre  1859: 

Vaisseaux  de  ligne.  ■ —  8  vaisseaux  de  1^''  rang  (de  120  à  130  canons  et  de  500  à 
1,200  chevaux  pour  les  bâtiments  à  vapeur),  dont  7  à  hélice  et  1  à  voiles;  12  de  2*^ 
rang  (de  101  canons  et  de  000  à  800  chevaux),  dont  G  à  hélice  et  6  à  voiles;  39  de 
3^  rang  (de  91  canons  et  de  400  à  800  chevaux),  tous  à  hélice;  25  de  4*  rang  (de 
81  canons  et  de  400  chevaux),  dont  13  à  hélice  et  12  à  voiles;  14  de  5"  rang  (de 
72  à  78  canons),  tous  à  voiles;  9  vaisseaux  garde-côtes  (de  00  canons  et  de  200  à 
450  chevaux),  tous  à  hélice. 

Frégates.  —  De  l®""  rang  (de  51  canons  et  de  400  à  1,000  chevaux),  29  à  hélice 
et  19  à  voiles;  de  2"  rang  (de  25,  44  et  47  canons  et  de  300  à  800  chevaux),  12  à 
hélice  et  34  à  voiles;  à  aubes  (de  18  canons  et  de  400  à  800  chevaux),  9. 

Corvettes.  —  (De  21  à  20  canons  et  de  200  à  400  chevaux),  24  à  vapeur  et  20  à 
voiles. 

Sloops. —  (De  12  à  18  canons),  44  à  voiles;  (de  11  à  17  canons  et  de  100  à  400 
chevaux),  32  à  héHce;  (de  4  à  8  canons  et  de  200  à  400  chevaux),  36  à  hélice;  (de 
6  à  9  canons  et  de  60  chevaux),  6  à  héHce;  à  aubes  (de  6  canons  et  de  400  à  560 
chevaux),  13;  (de  6  canons  et  de  200  à  350  chevaux),  36;  (de  4  canons  et  de  50  à 
200  chevaux),  41. 

Canonnières.  —  De  V^  classe  (2  canons  et  95  chevaux),  25  à  hélice;  de  2*^  classe 
(1  canon  et  00  chevaux),  122  î\  hélice. 

Vaisseaux  blindés.  —  De  1®''  rang  (36  canons  et  1,250  chevaux),  2  à  hélice;  de 
2*^  rang  (16  canons  et  800  chevaux),  2  à  hélice. 

Batteries  flottantes.  —  (14  canons  et  220  chevaux),  8  à  hélice. 

Bombardes.  —  (4  canons  et  120  chevaux),  6  à  aubes. 

C'est  un  total  de  372  bâtiments  à  hélice,  105  à  aubes  et  150  à  voiles;  total:  627. 

b)  PersonneL  —  Les  documents  officiels  se  taisent  sur  reff"ectif-persounel  de  la 
nolle  anglaise;  on  sait  seulement  que  le  budget  de  1859-1800  avait  aflecté  une  somme 
(le  107.5  millions  à  l'entretien  de  72,400  hommes  de  mer,  et  que  celui  de  1800- 
1861  a  élevé  la  dépense  à  122.5  millions  pour  un  effectif  de  85,500. 

§  9.  Assistance  publique. 

I.  ANGLETERRE. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  mouvement,  dans  cette  partie  du  Royaume- 
Uni,  de  ce  que  nous  appellerons  le  paupérisme  officiel.  Il  indique,  pour  chaque  année 
de  la  période  1849-1801 ,  le  nombre  des  indigents  qui,  au  1'^'' janvier  de  cette  même 
année,  recevaient  l'assistance  dans  les  maisons  de  travail  et  à  domicile. 
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,,,  ^  „  ,  &  (iomicil«.  Total. 

<]<>  travail. 


1849 M'.),:{75  81.",, 014  0:U.410 

1850 ns,r>r,9        80i,i)8i        '.in>j,i:i 

1851 110,505  750,3-28  800,89:5 

1852 I06,4i:{  728,011  81(4, 424 

1853 104,180  01)4,030  798,822 

1854 113,070  704,001  818,337 

1855 121,503  729,800  851,309 

1856 125,597  752,170  877,707 

1857 123,382  720,424  843,800 

1858 '.  .  .  .  120,481  781,705  908,186 

1859 123,305  737,105  800,470 

1800 119,020  731,994  851,020 

1801 130,901  759,402  890,423 

De  1849  à  1800,  le  nombre  des  pauvres  recevant  l'assistance  publique  le  1"  jan- 
vier de  chaque  année,  s'est  élevé  à  10,300,056;  c'est,  en  moyenne,  863,338  par 
an.  Sur  le  nombre  total  des  indigents  ainsi  secourus,  1,412,120  ou  un  peu  plus 
de  13  p.  100  étaient  secourus  dans  les  workhouses  (maisons  de  travail);  les  autres 
l'étaient  à  domicile.  Pour  une  population  moyenne  de  17  millions  d'habitants  (popu- 
lation des  paroisses  dans  lesquelles  le  nombre  des  indigents  a  été  relevé),  on  a  con- 
staté, en  moyenne,  à  la  date  ci-dessus,  1  indigent  sur  19  habitants.  Ce  sont  surtout 
les  indigents  infirmes  et  sans  famille  qui  sont  entretenus  dans  les  maisons  de  tra- 
vail. Les  adultes  valides  et  mariés  reçoivent  le  plus  souvent  à  domicile  des  secours 
de  la  paroisse.  Cependant,  environ  le  sixième  est  obligé  d'entrer  dans  des  maisons 
de  charité. 

Mais  il  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  indigents  recevant  l'assis- 
tance pai'oissiale  à  un  jour  donné  et  non  du  total  des  indigents  secourus  pendant 
l'année  entière,  total  que  les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître.  Il  résulte  de 
l'insuffisance  de  ces  documents  sur  ce  point  qu'il  n'est  pas  possible  de  comparer  le 
paupérisme  en  Angleterre  et  dans  ceux  des  autres  Etats  européens  qui  publient  la 
statistique  de  leurs  pauvres. 

Quand  on  examine  eu  détail  le  tableau  qui  précède,  on  remarque  une  diminution 
sensible  et  continue  des  pauvres  assistés  de  1849  à  1853.  Une  recrudescence 
très-marquée  se  manifeste  dans  les  trois  années  suivantes,  très-probablement  par 
suite  de  la  cherté  des  subsistances.  Après  une  légère  diminution  en  1857,  un  non- 
veau  mouvement  ascendant  très-caractérisé  se  produit  en  1858  sous  l'influence  de 
la  stagnation  industrielle  relative  déterminée  par  la  liquidation  des  opérations  désas- 
treuses de  1857.  Cette  liquidation  opérée,  le  travail  reprend  son  cours  en  même 
temps  que  le  prix  du  blé  diminue.  Le  paupérisme  décroît  ainsi  naturellement,  mais 
pour  s'étendre  de  nouveau  dans  les  derniers  mois  de  1861,  à  la  suite  d'un  second 
ralentissement  du  mouvement  commercial,  déterminé  par  le  mouvement  sécession- 
niste aux  États-Unis. 

Les  documents  anglais  distinguent  les  indigents  assistés  en  adultes  valides  et  in- 
valides (enfants,  vieillards  et  infirmes).  Sur  les  10.36  millions,  assistés  de  1849 
à  1860,  on  a  compté  environ  1,800,000  de  la  première  catégorie  et  8.5  millions 
de  la  seconde. 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  indigents  et  non  aux  malades 
admis  et  soignés  dans  les  hôpitaux. 
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II.    ECOSSE    ET    IRLANDE. 

Le  nombre  moyen  annuel  despauvres  qui  recevaient  l'assistance  paroissialelel4  mai 
(le  chaque  année,  clans  880  paroisses  d'Ecosse,  pendant  une  période  de  41  ans,  a 
été  de  78,595.  La  populalion  des  paroisses  qui  ont  fourni  ces  renseignements  n'é- 
tant pas  donnée,  nous  ne  pouvons  faire  connaître  ce  que  nous  appellerons  l'indigence 
spécifique  de  cette  partie  du  floyaume-Uni.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
qu'à  une  diminution  sensible  du  nombre  des  assistés,  de  1849  à  1852,  a  succédé 
un  mouvement  d'accroissement,  dont  l'apogée  a  été  atteint  en  1856,  et  qu'une  amé- 
lioration notable  et  croissante  s'est  manifestée  dans  les  quatre  dernières  années. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  l'Irlande  offre  un  spectacle  intéressant.  Après  avoir 
atteint,  pendant  l'effroyable  famine  de  1846-184.7,  un  cbiffre  présumé  énorme, 
mais  que  la  statistique  officielle  n'a  pas  recueilli,  le  nombre  de  ses  indigents,  sous 
l'influence  d'une  émigration  immense,  a  successivement  diminué  dans  les  propor- 
tions suivantes.  Les  chiffres  qui  suivent  indiquent  le  nombre  de  ceux  qui  recevaient 
l'assistance  de  la  paroisse  à  la  fin  de  la  première  semaine  de  janvier  de  chaque  année. 


1849 620,747 

1850 307,970 

1851 209,187 

1852 171,418 

1853 141,822 

1854 106,802 


1855 86,819 

1856 73,083 

1857 56,094 

1858 50,582 

1859 44,866 

1860 44,929 


Au  1^""  janvier  1861 ,  le  nombre  des  indigents  assistés  s'élevait  à  50,683. 

Nous  avons  parlé  de  l'influence  que  la  diminution  du  prix  du  blé  pouvait  avoir 
eue  sur  celle  du  paupérisme  dans  le  Royaume-Uni.  Le  tableau  ci-après  fait  con- 
naître les  variations  de  ce  prix  par  hectolitre,  de  1845  à  1860. 


1845 21^55'^ 

1846 23  45 

1847 30  05 

1848 21  76 

1849 19  07 

1850 17  42 

1851 20  03 

1852 21  00 


1853 22'95'^ 

1854 31  20 

1855 32  17 

1856 29  79 

1857 24  27 

1858 19  03 

1859 18  84 

1860 21  96 


En  rapprochant,  pour  l'Angleterre,  les  prix  du  froment  du  nombre  des  indigents 
assistés,  on  ne  trouve  aucune  coïncidence  entre  les  années  de  cherté  et  celles  qui 
ont  vu  secourir  le  plus  de  malheureux. 


Prii,  ..       . 

ilécroissant  du    ,       ... 
iromenl.  ^ 


1855 32 '17'  851,369 


1854 31-20 

1856 29  79 

1857 24  27 

1853 22  95 

1860 21  96 


818,337 

877,767 
843,806 
798,822 
891,020 


Années. 


Prix 

décroissant  du 

froment. 


Nombre 
des  indigents. 


1849  ......  19 '07"^    934,419 

1858 19  03     908,186 

1859 18  84     ^       '"' 

1852 17  50 

1850 17  45 

1851 16  58 


860,470 
834,424 
920,543 
860,893 

Le  défaut  évident  de  parallélisme  entre  les  hauts  prix  et  le  nombre  des  pauvres 

s'explique  très-probablement  par  ce  fait  que,  dans  les  années  de  cherté,  l'effet  de 

cette  cherté  a  pu  être  conjuré  par  un  accroissement  de  travail  induslrid  et,  consé- 

quemment,  par  une  plus  grande  quantité  de  salaires  mis  à  la  disposiliou  des  classes 

ouvrières.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  rapprochement  n'aurait  toute  sa 

valeur  que  si  l'on  connaissait,  pour  chaque  année,  le  nombre  des  assistés,  non  pas 

au  r""  janvier  seulement,  mais  pendant  les  douze  mois  révolus. 
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§  10.  Caisses  d'épargne. 
En  Angleterre,  comme  en  France,  leur  actif  est  versé  à  l'Échiquier,  qui  en  sert 
l'intérêt  au  taux  de  â  p.  100,  et  peut  l'appliquer  aux  besoins  de  l'État  contre  une 
(';missioii  correspondante  de  lions  du  Trésor,  remis  aux  commissaires  de  la  dette  pu- 
blifpic,  chargés  do  l'administration  des  caisses.  Le  tableau  ci-après  indique  par  an- 
née, de  1846  à  1860,  le  chifTre  des  versements,  des  remboursements  et  le  mon- 
tant du  capital  dû  aux  déposants  à  la  fin  de  l'exercice  (chiffres  en  millions  de  francs). 


Versements 

18 iO.  .  . 

.  .      182' 

1847.  .  . 

.  .     165 

18.i8.  .  . 

.  .     147 

1849.  .  . 

.  .     155 

18r)0.  .  . 

.  .     160 

1851.  .  . 

.  .     170 

1852.  .  . 

.  .     182 

1853.  .  . 

.  .     190 

.                 .  Capttal. 

boureemcnts.  ' 

180'  792' 

225  755 

215  702 

162  712 

170  722 

157  757 

167  792 

177  835 


1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 


craomenls 

Rfm- 

boQrceiii''ntB. 

CapJUl 

155' 

197' 

842' 

180 

190 

857 

192 

200 

872 

190 

210 

877 

197 

195 

905 

225 

182 

075 

237 

169 

1,033 

L'effet  des  crises  industrielles  se  manifeste  clairement  dans  ce  tableau.  Ainsi,  on 
voit  s'élever  tout  à  coup ,  en  i 8i7  et  1848,  le  montant  des  retiaits  et  diminuer  celui 
des  versements.  Si  le  même  fait  se  reproduit  en  4856  et  1857,  années  de  prospé- 
rité industrielle,  il  faut  l'attribuer  très-probablement  aux  retraits  opérés  avec  l'in- 
tention de  prendre  part  aux  nombreux  emprunts  qui  se  sont  négociés,  dans  ces  deux 
années,  sur  les  principales  places  de  l'Europe.  Malgré  les  oscillations  survenues  dans 
ces  deux  branches  des  opérations,  on  constate,  à  partir  de  1848,  un  accroissement 
continu  du  chiffre  du  capital  des  déposants  qui,  de  702.5  millions  de  francs,  s'élève, 
en  1860,  à  1,033.5  millions  de  francs,  soit  un  accroissement  de  47.1 1  p.  100. 

§  11.  Justice  criminelle  (crimes  soumis  au  jury). 

I.  ANGLETERRE  ET  PAYS  DE  GALLES. 

Nous' diviserons  cet  aperçu  en  trois  périodes:  les  deux  premières  de  cinq,  la 
troisième  de  six  années  (1855-1860).  Cette  division  est  justifiée  par  ce  fait  qu'un  bill 
de  1855  a  autorisé  les  juges  de  paix  à  statuer  sur  les  faits  répressibles  qui  sont  du 
domaine  de  la  cour  d'assises,  lorsque  les  accusés  consentent  à  ce  déplacement  de 
compétence.  Il  en  résulte  qu'à  partir  de  cette  année,  les  documents  ne  sont  plus 
exactement  comparables  entre  eux.  Voici  les  faits  : 

NOMBRE  MOYEN  ANNUEL  DES  ACCCSÉS.         NO.MBRE  NOMBRE  MOYEN  ANNUEL 

d'habitants  .^         ^         ii  — 

pour  des  des 

Hommes.  Femmes.  Total.  1  accusé.        coodamoés.         acquittés'. 

1845-1849 21^19  5^62  27^81  628  20^^96  77^85 

Pour  100 79.9  20.1  »  »  74.0  26.0 

1850-1854 21,883  5,854  27,737  655  21,444  6,293 

Pour  100 78.8  21.2  »  «  77.3  22.7 

1855-1859 15,586  4,455  20,041  «  15,145  4,896 

Pour  100 77.7  22.3  ..  «  75.5  24.5 

1860 12,168  3,831  15,999  «  12,068  3,907 

Pour  100 68.6  31.4  »  »  67.7  32.3 

De  la  première  à  la  seconde  période  (les  seules  comparables),  on  remarque: 
1°  une  diminution  notable  du  rapport  des  accusés  à  la  population;  2"  l'accroisse- 
ment du  rapport  des  femmes  au  total  des  accusés;  3°  une  plus  grande  sévérité  dans 

1.  Non  compris  les  individus  décédés  on  prison  ,  ainsi  que  les  accusés  reconnus  atteints  d'aliénation 
mentale  et  détenus  comme  tels. 


' 
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la  répression.  Dans  la  troisième  période,  la  part  de  la  femme  à  la  criminalité  géné- 
rale devient  encore  plus  considérable.  C'est  le  seul  fait  que  cette  période  ait  de 
commun  avec  les  deux  autres.  On  constate,  d'ailleurs,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
un  abaissement  sensible,  par  suite  de  l'extension  de  la  juridiction  criminelle  des 
juges  de  paix,  du  nombre  des  crimes  déférés  au  jury.  Par  des  raisons  qui  nous  sont 
inconnues,  la  répression  s'est  affaiblie  dans  cette  période. 

On  s'est  souvent  demandé  si  la  cherté  détermine  un  plus  grand  nombre  de  crimes. 

Voici  les  faits  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  En  1846  et  1847,  années  de  hauts 
prix,  le  nombre  des  accusés  s'est  élevé  de  24,303,  chiffre  de  l'année  précédente,  à 
^5,107  et  28,833.  La  cherté  ayant  continué  en  1848,  quoique  dans  une  moindre 
proportion,  mais  ayant  coïncidé  avec  un  ralentissement  très-sensible  du  travail  in- 
dustriel, le  nombre  des  accuses  a  monté  à  30,340.  On  constate  également,  en  1854, 
un  accroissement  de  la  criminalilé  dans  le  rapport  de  27,057,  en  1853,  à  29,359. 
Or,  nous  avons  vu  que  le  prix  du  froment  s'est  élevé,  en  1854,  à  31  fr.  20  c.  l'hec- 
tohtre.  Sans  le  changement  introduit  dans  les  compétences  par  le  bill  de  1855,  on 
aurait  probablement  trouvé,  cette  même  année,  un  chiffre  encore  plus  considérable 
d'accusés,  le  prix  du  blé  ayant  atteint  32  fr.  17  c.  l'hectolitre. 

U.   IRLANDE    ET   ECOSSE. 

Le  bill  de  1855  n'étant  applicable  qu'à  l'Angleterre,  on  peut  comparer  exactement, 
en  ce  qui  concerne  les  deux  autres  parties  du  Royaume-Uni,  le  mouvement  de  la 
criminalité  pour  des  périodes  égales. 

ECOSSE.  IRLANDE. 

1845-1849.         1850-1S34.        1835-1859.         1S45-IS49.        1850-1854.        1855-1850. 

Nombre  moYeniHommes.  .      3,090        2,058        2,604      22,T33      14,732        5,740 
des  accusés.  jFenimes.  .      1,210        1,090        1,053        7,248        5,992        1,950 

Total 4,300  4,048  3,657  29,381  20,124  7,099 

Nombre  d'babitanls  pour  1 

accusé 674  738  838  »  i>  » 

Nombre  moyen)  condamnés  3,253  3,052  2,754  14,076  11,541  3,851 

des  .  .  .".  .jacquitlés.  .  1,047  996  903  15,305  8,583  3,248 

Le  rapport  des  accusés  aux  accusées  a  été,  en  Ecosse,  de  71.86  dans  la  première 
période;  de  73.07  dans  la  seconde;  de  71.20  dans  la  troisième.  —  En  Irlande,  de 
75.33,  70.22  et  72.53. 

Le  rapport  des  condamnés  aux  accusés  a  été,  en  Ecosse,  de  75.65,  75.40  et  75.03. 
—  En  Irlande,  de  47.91 ,  57.35  et  54.24. 

Le  fait  saillant  de  ce  rapprochement,  c'est  la  diminution,  à  la  fois  absolue  et  rela- 
tive, de  la  criminalité  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Elle  a  un  caractère  tout  à  fait  excep- 
tionnel en  Irlande  et  trouve  très-probablement  son  explication  dans  les  nombreuses 
émigrations  dont  ce  pays  est  le  point  de  départ  depuis  la  famine  de  1840-1847,  ces 
émigrations  portant  surtout  sur  la  classe  la  moins  aisée  de  la  société,  c'est-à-dire 
sur  celle  qui  fournit  le  plus  d'accusés.  On  peut  aussi  en  chercher  la  cause  partielle 
dans  les  armements  extraordinaires  de  1854  à  1856.  Ces  deux,  explications  s'ap- 
pliquent également  à  l'Angleterre.  L'accroissement  de  la  part  du  sexe  féminin  dans 
le  mouvement  de  la  criminalité  ne  se  manifeste  pas,  en  Ecosse  et  en  Iilande,  aussi 
clairement  qu'en  Angleterre;  mais  il  ne  s'y  produit  pas  moins.  Il  jette  d'assez  tristes 
lumières  sur  la  situation  économique  des  femmes  dans  le  Royaume-Uni,  c'est-à- 
dire  sur  la  part  de  moins  en  moins  grande  que  l'homme  et  les  machines  lui  laissent 
dans  le  travail  national. 
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Le  coeffîcieiil  (i(!  i^ircssioii  est  à  i)eu  près  le  même  en  Angleterre  et  en  Ecosse; 
mais  il  est  déplorable  en  Irlande,  où  une  foule  de  crimes  restent  forcément  impunis, 
la  terreur  qu'inspire  le  rihbonisnie  enlevant  aux  lémoins  le  courage  de  témoigner 
contre  les  accusés. 

§  12.  Instruction  primaire  en  Angleterre  (pays  de  Galles  compris). 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  extraits  du  remarquable  rapport  que  vient  de 
soumettre  au  gouvernement  la  commission  royale  chargée,  en  \HJH,  de  faire  une 
enquête  approfondie  sur  l'état  de  cette  branche  de  l'instruction  publique. 

Sociétés  d'encouragcmenl.  —  Elles  sont  au  nombre  de  neuf.  La  plus  ancienne,  la 
Société  anglaise  et  étranrjèrc  des  écoles,  a  été  fondée  en  ISOi:^.  Elle  ne  relève  d'aucun 
(les  cultes  établis  en  Angleterre,  et  admet  dans  ses  écoles  tous  les  enfants  pauvres, 
sans  distinction  du  croyance  religieuse.  Elle  a  consacré,  depuis  1850,  une  somme 
annuelle  de  400,000  fr.  environ  à  son  œuvre.  La  Société  nalioimle,  fondée  en  1811 
par  de  purs  anglicans,  ne  reçoit  que  les  enfants  dont  les  parents  appartiennent  à 
l'Église  établie.  En  1859,  elle  a  dépensé  pour  les  écoles  à  peu  près  la  même  somme 
que  sa  grande  rivale,  la  précédente.  On  évalue  à  1,812,500  fr.  le  montant  de  ses 
allocations  à  l'instruction  primaire  depuis  sa  fondation.  Viennent  immédiatement  après, 
par  ordre  d'importance,  la  Société  métropolitaine  et  coloniale,  établie  en  18cJ6,  dont 
les  recettes  ont  été,  en  1859,  de  219,4.00  fr.;  YUnion  des  écoles  déguenillées 
[rarjged  schools),  formée  en  1854  et  dont  les  recettes  se  sont  élevées  à  128,550  fr. 
en  1859;  la  Société  des  écoles  consacrées  aux  enfants  des  catholiques  indigents 
(1847j,  dont  les  ressources,  en  1859,  ont  atteint  le  chiffre  de  118,625  fr.;  la  So- 
ciété Wcsleyennc  d'instruction.  (1840),  qui  a  reçu  de  ses  membres,  en  1859, 
111,025  fr.  de  cotisations;  la  Société  d'instruction  de  l'Eglise,  qui,  bien  que  de  for- 
mation récente  (1853),  a  recueilli,  en  1859,  une  somme  de  69,025  fr. ;  enfin,  la 
Société  libre  d'instruction  (1848),  dont  les  ressources  annuelles  ne  sont  pas  con- 
nues. Les  huit  autres  ont  encaissé,  en  1859,  une  recette  de  près  de  1,500,000  fr. 

On  compte,  en  outre,  en  Angleterre,  24  comités  diocésains  d'instruction  élémen- 
taire en  rapport  immédiat  avec  l'Église.  Ces  comités  dirigent  20  écoles  normales 
primaires. 

Écoles  normales.  —  Elles  sont  au  nombre  de  34  en  Angleterre.  30  étaient  sub- 
ventionnées par  l'État  en  1858  et  soumises,  à  ce  titre,  à  son  inspection.  A  cette  date, 
leurs  ressources  annuelles  s'élevaient  à  2,308,350  fr.,  dont  1,262,950  fr.  montant 
de  la  subvention  du  gouvernement.  De  ces  30  écoles,  13  préparent  des  instituteurs, 
13  des  institutrices  et  4  des  maîtres  des  deux  sexes. 

Écoles  de  petits  enfants.  —  Leur  nombre,  ainsi  que  celui  des  élèves,  est  inconnu. 
Les  commissaires  de  l'enquête  affirment  seulement  qu'il  est  très-considérable. 

Écoles  hebdomadaires  de  jour  pour  les  enfants  (d'un  âge  plus  élevé).  —  Les  com- 
missaires en  évaluent  le  nombre  à  58,975,  recevant  2,535,462  enfants,  dont  un 
huitième  peut  être  considéré  comme  appartenant  aux  classes  moyennes  et  élevées 
de  la  société. 

Écoles  du  lundi.  —  En  1833,  on  en  avait  recensé  16,828,  recevant  1,548,890 
élèves;  la  commission  en  évalue  le  nombre,  en  1858,  à  33,872,  donnant  l'instruction 
primaire  à  2,411,554  élèves.  Ces  écoles  sont  fréquentées  par  des  adultes  et  des  enfants. 

Écoles  du  soir.  —  L'enquête  a  permis  d'en  porter  le  nombre,  en  1858,  à  2,036, 
et  celui  de  leurs  élèves  à  80,906. 
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Écoles  des  maisons  de  travail  pour  les  indigents.  —  En  mars  1860,  30,654  en- 
fants étaient  instruits  clans  ces  écoles. 

Ecoles  des  enfants  vagabonds  [ragged  schools),  —  id.  industrielles  et  prépara- 
toij-es.  —  En  1859,  192  ragged  schools  de  jour  recevaient  20,909  enfants  (108.9 
par  école),  dont  10,308  garçons  et  10,601  liiles.  —  1-4  écoles  du  soir  donnaient 
asile  à  707  enfants,  dont  iOo  garçons  et  21  i  filles.  Ces  établissements,  destinés  à 
recueillir  les  enfants  errants  dans  les  rues  et  presque  abandonnés,  sont  sous  la  di- 
rection d'une  association  centrale,  dont  le  siège  est  à  Londres  et  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  (sociétés  d'encouragement). 

Les  Écoles  industrielles  sont  ouvertes  aux  enfants  dont  les  parents  ne  peuvent  se 
charger  ou  qui  ne  trouveraient  que  de  dangereux  exemples  au  foyer  domestique. 

On  les  distingue  en  certifiées,  ou  établies  avec  l'autorisation  et  sous  l'inspection 
du  gouvernement,  conformément  à  des  lois  spéciales,  et  en  non  certifiées  ou  libres. 
En  1859,  il  en  existait  18  de  la  première  catégorie,  renfermant  1,193  enfants  (dont 
171  admis  en  exécution  d'une  sentence  des  juges)  et  ayant  un  revenu  de  515,000  fr. 
Les  autres,  au  nombre  de  36,  contenaient  2,822  enfants,  dont  1,647  garçons  et 
1,175  filles.  Elles  avaient,  en  1859,  un  budget  de  538,525  fr.  en  recettes. 

Le  nombre  des  Écoles  réformatrices,  analogues  à  nos  colonies  pénitentiaires,  était 
de  47  en  mai  1860.  Elles  ont  été  fondées  en  exécution  d'actes  spéciaux  du  Parle- 
ment. Au  31  décembre  1859,  elles  réunissaient  2,594  enfants.  Leurs  dépenses,  en 
1858,  se  sont  élevées  à  1,859,025  fr.  Les  commissaires  de  l'enquête  s'accordent  à 
faire  le  plus  grand  éloge  de  ces  établissements  et  des  résultats  qu'ils  obtiennent. 

Ecoles  régimentaires.  —  11,195  soldats  étaient  inscrits,  en  1859,  sur  leurs  ma- 
tricules; mais  3,934  seulement  les  fréquentaient  régulièrement.  Des  écoles  sont 
également  ouvertes  aux  enfants  des  simples  soldats  et  sous-offlciers;  11,062  en  sui- 
vaient les  leçons  la  même  année.  Ehes  ne  sont  pas  entièrement  gratuites;  mais  la 
rétribution  y  est  très-minime.  L'école  des  garçons  de  l'arsenal  de  Wooiwich  en 
compte  1,300  de  10  à  18  ans,  tous  employés  dans  l'établissement.  Une  école  nor- 
male pour  les  instituteurs  militaires,  établie  à  l'hôtel  des  invahdes  de  Chelsea,  fournit 
annuellement  40  maîtres  aux  écoles  régimentaires.  Le  même  hôpital  entretient  une 
école  de  garçons  qui  en  reçoit  environ  500. 

Une  école  est  établie  à  bord  de  tout  navire  réunissant  un  équipage  de  300 
hommes;  mais  cette  institution  n'a  pas  donné,  jusqu'à  ce  jour,  de  résultats  satisfai- 
sants. L'enquête  mentionne  en  outre  des  écoles  d'apprentis  dans  les  chantiers  de 
l'Étal,  suivies  en  1859  par  1,040  enfants;  des  écoles  sur  les  bâtiments  d'instruction 
des  porls;  les  écoles  chargées  de  préparer  des  mousses  pour  la  marine  militaire; 
enfin,  les  écoles  de  l'hôpital  de  Greenwich  (invalides  delà  marine),  pour  les  enfants 
des  marins  invalides  ou  morts  au  service  de  l'Etat. 

Les  commissaires  portent,  d'après  un  nombre  considérable  d'observations  faites 
sur  divers  points,  le  rapport  à  la  population  des  enfants  qui  reçoivent  l'instruction 
primaire,  en  Angleterre,  à  1  sur  7.7  habitants. 

Tout  incomplets  qu'ils  soient,  ces  renseignements  sont  les  seuls  vraiment  dignes 
de  confiance  qui  aient  encore  été  pubUés  sur  l'instruction  primaire  en  Angleterre. 

Août  1862. 
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HUITIEME   ETUDE. 


LES  MONTS-DE-PIÉTÉ  EiN  FRANCE. 


Un  mol  d'uliord  sur  leur  législulion. 

Les  opérations  relatives  aux  prêts  (ju'ils  consentent  sont  les  suivantes  :  1"  ïcn- 
gagcmcnt  ou  la  mise  en  gage  de  l'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait;  l'acte  qui  con- 
state celte  opéiation  et  qui  est  délivré  à  l'enjfirunleur  s'appelle  reconnaissance;  2"  le 
déyaijemenl  ou  le  retrait  du  nantisscnienl  contre  le  remboursement  de  la  somme 
avancée  et  le  payement  des  intérêts  échus;  3°  le  renouvellement  que  l'emprunteur 
bors  d'état  de  rembourser  effectue  à  l'expiration  du  terme,  s'il  ne  veut  pas  perdre 
son  gage;  -4"  la  vente,  faite  aux  enchères,  des  nantissements  abandonnés  par  leurs 
projiriétaires.  L'excédant  du  prix  de  vente  sur  la  somme  avancée  prend  le  nom  de 
boni. 

L'institution  des  monts-dc-piélé  est  très-ancienne  en  France.  Deux,  ceux  d'Avi- 
gnon et  de  Beaucaire,  remontent  aux  dernières  années  du  seizième  siècle;  dix-sepl 
(Lille,  Carpentras,  Arras,  Valenciennes ,  Cambrai,  Douai,  Nancy,  Bergues,  .Vpt, 
risle,  Tarascon,  Brignoles,  Angers,  Montpellier,  Grenoble,  Marseille  et  Arles)  ont 
été  créés  de  1612  à  1698;  trois  sont  du  dix-huitième  siècle  (Aix,  Paris,  Metz).  —  Vingt- 
deux  n'existent  que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  (Limoges ,  Bordeaux,  Ver- 
sailles, Lyon,  Nantes,  Saint-Omer,  Toulon,  Dijon,  Reims,  Boulogne,  Besancon, 
Uouen,  Strasbourg,  Brest,  Toulouse,  Nîmes,  Dieppe,  Calais,  Saint-Germain,  Saint- 
Ouentin,  Lunévilie,  le  Havre).  —  En  tout,  44  monls-de-piété,  au  1'"' janvier  1834. 

Cinq  établissements,  ceux  d'Aix,  de  Bergues,  de  Douai,  de  Lille  et  de  Montpellier, 
sont  régis,  soit  par  de  simples  arrêtés  préfectoraux,  soit  par  d'anciens  statuts;  les 
39  autres  ont  été  reconnus  ou  autorisés  par  le  chef  de  l'État. 

Le  département'du  Nord  en  possède  cinq  à  lui  seul.  Trois  (Bouches-du-Rhône, 
Pas-de-Calais  et  Vaucluse)  en  ont  chacun  quatre;  la  Seine-Inférieure  en  a  trois;  le 
Gard,  la  Meurthe,  Seine-et-Oise  et  le  Var  en  ont  chacun  deux.  Les  16  autres  dépar- 
lements n'en  ont  qu'un  seul. 

Vingt  et  un  monts-de-piété  sont  établis  dans  des  chefs-lieux  de  département,  dix- 
sept  dans  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  six  dans  des  chefs-lieux  de  canton. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  à  part  la  disposition  générale  de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XII  (6  février  1804),  les  monts-de-piété  n'étaient  régis  que  par  des  règlements 
particuliers.  La  loi  du  24  juin  1851  a  défini  leur  caractère  et  déterminé  leurs  bases. 
En  vertu  de  cette  loi,  les  monts-de-piélé  sont  institués  comme  établissements  d'u- 
tilité publique,  et  avec  rassentiment  des  conseils  municipaux,  par  le  chef  de  l'Etat 
après  examen  du  conseil  d'État  (art.  1'^'^).  Leur  administration  est  confiée  à  un 
conseil  et  à  un  directeur  (art.  2).  Le  conseil  est  présidé  par  le  maire  de  la  com- 
mune; à  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ses  membres  sont  nommés,  à  Paris,  par 
le  ministre  de  l'intérieur;  dans  les  départements,  par  les  préfets,  et  sont  choisis  : 
un  tiers  dans  le  conseil  municipal,  un  tiers  parmi  les  administrateurs  des  établis- 
sements charitables,  un  tiers  parmi  les  autres  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 
Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  les  membres  sortants  peuvent  être 
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réélus.  Leurs  fondions  sont  graluites.  Le  direcleiu'  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  à  Paris,  par  le  préfet  dans  les  départements,  sur  la  présentation  du 
conseil  qui,  en  cas  de  refus  motivé  du  ministre  ou  du  préfet,  est  tenu  de  pré- 
senter un  autre  candidat.  L'autorité  qui  le  nomme,  peut  le  révoquer.  La  loi  de 
1851  assimile,  pour  les  règles  de  comptabilité,  les  monls-de-piélé  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  (art.  2). 

La  dotation  de  chaque  mont-de-piété  comprend  :  1"  les  biens  meubles  et  im- 
meubles affectés  à  sa  dotation,  ainsi  que  les  produits  des  dons  et  legs;  2°  les  bénc- 
lices  et  bonis  constatés  par  des  ixiventaires  annuels;  o°  les  subventions  de  la  com- 
mune, du  département  ou  de  l'État.  Il  opère  :  i"  avec  les  fonds  disponibles  sur  sa 
dotation;  2°  avec  ceux  qu'il  s'est  procurés  par  voie  d'emprunt  ou  qui  ont  été  versés 
à  intérêt  dans  sa  caisse.  Les  conditions  des  prêts  sont  réglées  annuellement  par  l'ad- 
ministration, sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  du  préfet  dans  les 
départements.  Les  excédants  de  recettes  sont  conservés,  en  tout  ou  partie,  dans  les 
limites  tracées  par  le  décret  d'institution,  pour  former  la  dotation  ou  l'accroître. 
Lorsque  la  dotation  suffit  tant  à  couvrir  les  fraisgénéraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au  taux 
de  5  p.  100,  les  excédants  de  recette  doivent  être  attribués  aux  hospices  ou  autres 
établissements  de  bienfaisance,  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Pour  ne  pas  rendre  le  prêt  trop  facile,  le  législateur  a  interdit  la  réduction  de 
l'intérêt  au-dessous  du  taux  légal.  Mais,  en  même  temps,  il  a  exempté  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  obligations,  reconnaissances  et  tous  autres  actes 
relatifs  aux  opérations. 

Des  agents  intermédiaires,  connus  sous  le  nom  de  commissionnaires,  sont  accré- 
dités auprès  d'un  certain  nombre  de  monts-de-piété. 

Dans  le  but  de  réduire  le  trafic  des  reconnaissances ,  trop  souvent  vendues  à  perte 
par  des  emprunteurs  imprévoyants,  et  d'empêcher  de  graves  abus,  la  loi  a  permis 
à  tout  déposant  de  requérir,  trois  mois  après  l'emprunt,  et  sans  attendre  l'époque 
normale  du  remboursement,  la  vente  de  l'objet  déposé,  dont  le  prix,  dans  ce  cas, 
doit  lui  être  remis  sans  délai,  sous  la  seule  déduction  du  montant  du  prêt  en  prin- 
cipal et  accessoires.  Elle  a  interdit  néanmoins  de  vendre  les  marchandises  neuves 
avant  fexpiralion  d'une  année,  afin  que  les  monts-de-piélé  ne  fussent  pas  détournés 
de  leur  destination  pour  devenir  des  maisons  de  consignation  et  de  vente. 

Ces  diverses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  monls-de-piété  établis  à  titre 
purement  charitable,  et  qui,  au  moyen  de  dons  et  de  fondations  spéciales,  prêtent 
gratuitement  ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal. 

Le  mont-de-piété  de  Paris,  le  plus  important  de  tous,  exige  une  mention  spéciale. 
Il  a  été  reconstitué  en  dernier  lieu  par  le  décret  du  2i  mars  1852,  dont  les  dispo- 
sitions diffèrent  en  quelques  points  de  celles  de  la  loi  de  1851.  Son  administration, 
placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur,  est  confiée 
à  un  directeur  responsable,  sous  la  surveillance  d'un  conseil.  Ce  fonctionnaire  est 
nommé  par  le  ministre  sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés  par  le  préfet.  Le 
préfet  nomme  les  employés  de  tout  grade  sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés 
par  le  directeur;  ce  dernier  nomme  lui-même  les  surveillants  et  gens  de  service.  — 
Le  conseil  de  surveillance  est  composé  du  préfet  de  la  Seine,  président,  du  préfet 
de  police,  de  trois  membres  du  conseil  municipal,  de  trois  membres  pris,  soit  dans 
le  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique,  soit  parmi  les  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance,  et  de  trois  personnes  domiciliées  dans  Paris.  Ces  six  der- 
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iiicrs  iiiciiiliii's  siiiil  iiDiiimés  par  le  ministre,  sut-  la  luéscnlalion,  en  triples  listes, 
(In  |)réiel  de  la  Seine.  Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  :  1"  snr  le  budget  et 
les  comptes;  2"  sur  les  projets  de  travaux  neufs,  de  grosse  réparation  ou  de  démo- 
lition; 3"  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs;  4."  sur  les  actions  judiciaires  et  les 
transactions;  5"  sur  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  et  des  emprunts;  0"  sur 
les  règlements  de  service;  7"  sur  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  de  tra- 
vaux et  ruaniilures;  et,  en  général,  sur  tous  les  actes  de  propriété  et  de  gestion. 

Les  prêts  sont  faits  avec  les  fonds  appartenant  aux  hospices  de  Paris  ou  au  moyen 
d'emprunts  garantis  par  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  dépendant  de  la 
dotation  desdits  hospices  et  par  une  hypothèque  spéciale  sur  les  bâtiments  du  monl- 
de-piété,  enfin  avec  les  capitaux  versés  dans  sa  caisse  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  prêt  n'est  consenti  que  lors(ju'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  la 
possession  de  l'objet  offert  en  nantissement.  En  cas  de  doute,  il  est  suspendu  et 
la  police  informée.  Les  nantissements  sont  estimés  à  leurs  risques  et  périls  par  des 
commissaires-priseurs  attachés  au  mont-de-piété.  Le  prêt  ne  peut  être  fait  pour  plus 
d'un  an.  Pour  faciliter  les  remboursements,  quelques  monis-de-piété  reçoivent  des 
à-compte,  dont  le  minimum  est  de  1  fr.  Les  emprunteurs  peuvent  d'ailleurs  dé- 
gager ou  renouveler  à  toute  époque,  depuis  le  jour  de  prêt  jusqu'à  féchéance.  Le 
renouvellement  est  subordonné  au  payement  des  droits  échus  et  de  la  différence 
entre  l'estimation  primitive  et  l'estimation  nouvelle.  Les  effets  non  dégagés  ni  re- 
nouvelés à  fexpiratiûu  du  terme  sont  vendus,  et  l'excédant  du  prix  de  la  vente  sur 
le  prêt  et  accessoires  est  mis  à  la  disposition  de  l'emprunteur,  qui  peut  le  réclamer 
dans  un  délai  de  trois  années,  à  compter  du  prêt;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  mon- 
tant en  est  versé  à  la  caisse  des  hospices. 

Nous  avons  dit  que  le  mont-de-piété  de  Paris  est  le  plus  important  de  tous;  cet 
établissement  a  effectué,  en  1853,  1,131,548  engagements,  soit  plus  des  deux  cin- 
quièmes (435  p.  100)  du  total  des  opérations  de  cette  nature  en  France.  Il  a  prêté, 
sur  ces  engagements,  une  somme  de  18,341,'4G8  fr.  L'ensemble  de  ses  prêts,  renou- 
vellement compris ,  s'est  élevé  à  2  i,872,992  fr.  Il  avait  été  de  28,108,810  fr.  en  1847, 
de  27,047,870  fr.  en  1840,  années  de  cherté;  de  20,217,381  en  1843;  de  25,013,452 
en  1844;  de  25,270,911  en  1845;  de  24,521,157  en  1826,  et  de  24,439,847  en  1840. 
Ce  sont,  depuis  la  création  de  cet  établissement,  les  prêts  les  plus  considérables  qu'il 
ait  effectués.  Les  dix  autres  monts-de-piété  qui  ont  le  mouvement  d'affaires  le  plus 
important  se  classent  dans  l'ordre  suivant  :  Lille,  Lyon,  Bordeaux,  Bergues,  Marseille, 
Le  Havre,  Strasbourg,  Piouen,  Metz  et  Valencicnnes.  Les  quatre  cinquièmes  des  opé- 
rations des  monts-de-piété  sont  faits  par  ces  dix  établissements  et  celui  de  Paris.  Un 
mont-de-piété,  celui  d'.-Xpt,  n'opère,  année  moyenne,  que  05  engagements  par  an. 

De  1842  à  1853  inclusivement  (date  des  derniers  documents  ofTiciels),  les  44 
monts-de-piété  ont  fait  29,000,226  prêts,  pour  une  somme  totale  de  372,288,917  fr.; 
c'est  une  moyenne  annuelle  de  2,466,085  prêts  montant  à  31,024,070  fr. 

Voici  comment  se  répartissent  entre  les  12  années,  subdivisées  en  deux  périodes 
de  6  années  chacune,  ces  29,600,226  engagements  : 


ANNÉES.  Articles.  Sommes  prêtées. 

1S42 2,562,G41  32,281,052' 

1843 2,608,026  34,621,344 

1844 2,550,24?  33,175,766 

1845 2,554,518  33,164.946 

1846 ?,?86,274  35,926,823 

1847 2,798,813  36,604,093 


ANNÉES.  .Articles.  Sommes  prêtées. 

1848 2,209,819  24,938,324' 

1849 2,070,697  23,901,924 

1850 2,117,169  25,816,266 

1851 2,347,372  28,872,308 

1852 2,397,757  29,265.565 

1853 2,589,893  32,720,506 
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On  est  toul  d'abord  frappé  des  diflërences  considérables  que  présentent  les  deux 
périodes  au  double  point  de  vue  du  nombre  des  engagements  et  de  l'importance  des 
sommes  prêtées.  De  1842  à  1847,  période  de  prospérité  industrielle  et  commerciale, 
les  mon(s-dc-piété  ont  avancé,  en  moyenne,  o4.,4C2,337  fr.  par  an.  En  1848,  sous 
l'influence  évidente  d'une  crise  politique  et  économique  très-intense,  le  montant  des 
prêts  tombe  tout  à  coup  à  moins  de  25  millions,  et,  en  1849,  à  moins  de  24 millions. 
L'année  suivante,  caractérisée  par  une  reprise  très-marquée  du  travail,  les  prêts 
remontent  à  25,810,266  fr.  Leur  montant  s'accroît  encore  en  1851,1852  et  1853 
c'est-à-dire,  chose  singulière,  en  raison  directe  delà  consolidation  de  l'ordre  et  de 
l'essor  de  la  production.  Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  étrange  coïncidence? 

Et  d'abord,  il  serait  possible  que,  dans  les  années  de  stagnation  industrielle  et 
commerciale  prolongée,  les  classes  laborieuses,  pour  se  procurer  des  ressources 
en  rapport  avec  leurs  besoins,  vendissent,  au  lieu  de  les  engager,  les  objets  mobiliers 
à  leur  disposition.  Il  y  a  lieu  de  croire,  en  outre,  que,  pour  écarter,  dans  ces  temps 
difficiles,  les  gros  engagements  qui  épuiseraient  rapidement  leurs  ressources,  au 
préjudice  de  l'ouvrier  ou  de  l'artisan,  un  grand  nombre  d'établissements  abaissent 
le  maximum  de  leurs  prêts.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  ce  maximum  a  été  réduit  à  100  fr. 
en  1848  et  1849.  Mais,  selon  nous,  c'est  dans  un  autre  ordre  de  faits  qu'il  faut  clier- 
cher  la  cause  principale  des  phénomènes  que  nous  venons  de  signaler.  Si,  comme 
l'observation  le  démontre  sans  réplique,  les  prêts  s'accroissent  avec  le  développe- 
ment de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  c'est  qu'aujourd'hui  le  petit  commerce 
et  la  petite  industrie  tendent  à  former,  il  faut  bien  le  dire,  la  clientèle  la  plus  consi- 
dérable des  monts-de-piété,  et  qu'en  réalité,  ces  établissements,  déviant  par  degrés 
du  but  de  leur  institution,  sont  devenus  de  véritables  maisons  de  crédit  à  leur  usage. 

La  quotité  moyenne  des  prêts ,  pour  toute  la  période  1 842-1 853,  a  été  de  12  fr.  59  c. 
Calculée  pour  chacune  des  12  années,  cette  moyenne  présente  les oscillationsci-après: 


1842 12f98' 

1843 13  27 

1844 .  12  97 

1845 12  98 

1846 12  89 

1847 13  07 


1848 llfJS": 

1S49 11  64 

1850 12  19 

1851 12  29 

1852 12  25 

1853 12  63 


Ainsi  les  petits  prêts  ont  été  relativement  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  se- 
conde que  dans  la  première  période.  C'est  la  conséquence  de  la  diminution,  de  1848 
à  1853,  des  avances  faites  au  commerce,  dont  les  emprunts,  en  raison  de  leur  des- 
tination, sont  plus  importants  que  ceux  des  autres  clients  des  monts-de-piété. 

Le  chiffre  modeste  de  leurs  prêts  ressort  plus  clairement  du  tableau  ci-après  où 
sont  classés,  selon  1"  la  quotité  des  prêts,  2"  l'importance  des  sommes  prêtées,  les 
2,856,560  engagements  ou  renouvellements  effectués  en  1853. 

De  moins  de  5  fr. .  .  .  1,378,552  ou  48.20  4,237,444'  ou  11.83 

De    5  à    10  fr 776,220  —  27.14  6,323,424  —  14.86 

De  10  à    26  fr 209,243  -  7.33  3,033,728  —  8.4G 

De  26  à    50  fr 350,722  -^  12.28  8,588,984  —  23.90 

De  60  à  100  fr 102,748  —  3.69  0,572,850  —  18.34 

Au-dessus  do  100  fr.  .  40,075  —  1.40  8,083,165  —  22.55 

Total 2,856,500        100.00     35,839,591  100.00 

Le  taux  de  l'intérêt  est  loin  d'être  le  même  dans  tous  les  établissements.  Trois 
d'entre  eux,  ceux  de  Grenoble,  de  Montpellier  et  de  Toulouse,  prêtent  gratuitement. 
Un  quatrième,  celui  d'Angers,  prête  également  sans  intérêt  jusqu'à  5  fr.  et  ne  jiré- 
lève  que  1  p.  100  sur  les  prêts  excédant  celte  somme.  Les  40  autres  prêtaient,  en 
1853,  aux  taux  ci-après: 
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2  (Avignon,  Itrignoles) 1  p.  100. 

6  (Aix,  Apt,  lieaucairo,  Caipenlrjs,  Lille,  Tarascori) ô 

7  (Allas,  Maiseille,  iMilz,  Kanlcs,  .Mmcs,  Toulon,  Versailles) li 

ô  (Arles,  licrgues,  Dijon,  Ileims,  Sainl-Gfrniain) S  - 

7  (lîorileaux,  le  Havre,  Lille,  .\ancy,  l'aris,  Strasbourg,  Valenciennes).  ...  9  — 

2  (Rouen,  Saint-Quentin) 10  — 

1  (Dieppe) U  — 

G  (lioulognc,  Brest,  Calais,  Cambrai,  Douai,  Limoges) 12  — 

Celui  de  Besançon  exige  12  p.  100  pour  les  G  premiers  mois  el  9  pour  les  6  autres; 
celui  de  Lunévillc,  12  p.  100  sur  les  prêts  au-dessous  de  lOO  fr.  et  10  sur  les  prêts 
supérieurs;  celui  de  Lyon,  10  ]).  100  jusqu'à  2,000  fr.  et  <S  au-dessous;  celui  de 
Saint-Oiiicr,  9  sur  les  prêls  du  plus  de  2  fr.  et  (>  sur  les  autres. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  sur  M  établissements,  32  prêtent  au-dessus  du  taux 
légal,  dont  12  dans  la  proportion  du  double  de  cet  intérêt.  On  sait  qu'en  outre  de 
l'intérêt  il  est' perçu,  dans  certains  monts-de-piété,  un  droit  proportionnel  (le  plus 
souvent  '/j  p.  100),  pour  frais  de  prisée,  de  reconnaissance  ou  de  magasinage. 

D'après  leurs  règlements,  les  monts-de-piété,  pour  assurer  contre  toute  éven- 
tualité le  remboursement  de  leurs  avances,  ne  doivent  prêter  que  dans  le  rapport 
de  la  valeur  présumée  du  gage.  l'ourles  matières  d'or  et  d'argent,  peu  susceptibles 
d'altérations,  presque  tous  avancent  80  p.  100;  sur  les  autres  nantissements,  il  est 
avancé,  savoir:  dans  7  établissements  33;  dans  2,  50;  dans  32,  66;  dans  2,  75; 
dans  1,  80  p.  100  de  l'estimation. 

Les  renouvellements  opérés  de  1842  à  1853  s'élèvent,  année  moyenne,  à 
11,672,266  fr.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  monts-de-piété  de  Grenoble, 
Montpellier  et  Toulouse,  qui  accordent  les  plus  grandes  facilités  pour  le  retrait  des 
nantissements.  Pour  les  engagements,  celte  moyenne  a  été  de  31,024,076  fr.  Ces! 
donc  plus  de  42  millions  que  les  monts-de-piété  avancent  au  public  dans  le  cours 
d'une  année.  —  Le  rapport  des  renouvellements  aux  engagements  a  varié,  dans  la 
période  qui  nous  occupe,  de  19.77  (minimum  en  1843)  à  32.22  p.  100  (maximum 
en  1849).  Le  plus  grand  nombre  des  renouvellements  a  eu  lieu  dans  les  années  de 
crise  et  de  souffrance  1848,  1849  et  1850.  En  moyenne,  de  1842  à  1854,  on  a 
compté  24.90  renouvellements  pour  100  engagements. 

Les  sommes  remboursées  dans  cette  période  de  13  années  forment  un  total  de 
333,119,470  fr.,  soit  en  moyenne,  27,759,956  fr.  par  an.  Dans  le  même  intervalle 
26,776,210  nantissements  ont  été  dégagés,  soit,  terme  moyen,  2,231,351  dégage- 
ments par  an.  Comme  celui  des  prêts,  le  montant  des  remboursements  a  subi  de 
très-grandes  variations  d'une  année  à  l'autre.  Ainsi,  après  s'être  élevé,  en  1847,  à 
31,150,985  fr.,  il  est  tombé  subitement,  en  1848,  à  23,612,461  fr.,  et,  en  1849,  à 
23,359,119  fr.  En  1850,  il  est  remonté  à  23,725,243  fr.,  et,  depuis  cette  époque, 
il  a  augmenté  régulièrement  d'année  en  année;  c'est  la  conséquence  de  l'accroisse- 
ment des  prêts.  Les  dégagements,  pour  la  période  entière,  ont  été  de  90.46  pour 
100  engagements.  Cette  proportion  évidemment  n'indique  pas  celle  des  gages  qui 
reviennent  entre  les  mains  de  leurs  propriétaires.  On  sait,  en  ellét,  que  beaucoup 
d'emprunteurs  vendent  à  des  spéculateurs  leurs  reconnaissances,  dont  la  transmission 
avec  ou  sans  endos  donne  un  titre  valable  pour  le  dégagement.  De  1842  à  1853,  les 
44  monls-de-piété  ont  fait  vendre  1,950,232  nantissements,  qui  ont  produit  ensemble 
28,938,747  fr.  Ce  serait,  en  moyenne  annuelle,  162,520  nantissements  vendus.  Le 
rapport  des  ventes  aux  objets  engagés  a  été  6.58  p.  100.  En  1849,  année  de  crise, 
ce  rapport  s'est  élevé  à  8.74,  et  en  1847,  année  de  cherté,  à  8.09.  —  En  1853, 
les  bonis  (excédants  des  produits  de  la  vente  sur  la  somme  due  au  mont-de-piété) 
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ont  prodiiil,  pour  les  Ai  élablissements,  une  somme  de  640,059  fr.  82  c,  dont 
504,271  fr.  71  c.  ou  78.78  p.  100  ont  été  remboursés  aux  emprunteurs;  le  reste 
(21.22  p.  100)  a  été  prescrit  au  profit  des  monts-de-piété.  Si  l'on  divise  le  montant 
total  des  bonis  par  les  articles  vendus,  on  trouve  une  somme  de  4.45  par  article.  Il 
est  évident  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  montant  du  boni  est  trop  minime 
pour  compenser  seulement  la  perte  de  temps  qu'en  entraînerait  la  réclamation. 

En  1853,  4  monts-de-piété  (non  compris  les  établissements  qui  prêtent  sans 
intérêt)  ont  tout  au  plus  couvert  leurs  dépenses  (Apt,  Arles,  Cambrai,  Versailles), 
Dans  celui  de  Calais,  bien  qu'il  prêle  à  12  p.  100,  les  dépenses  ont  excédé  les  re- 
cettes. Les  bénéfices  réalisés  par  les  3(3  autres  ont  été  de  528,205  fr.  dont  318,159  fr. 
pour  celui  de  Paris  seulement.  Pour  4i  millions  de  prêts  sous  forme  d'engagements 
effectifs  ou  de  renouvellements,  c'est  1  fr.  20  c.  pour  100  fr.  d'avances.  —  En  1853, 
les  44  établissements  ont  dépensé,  en  frais  d'administration,  la  somme  très-consi- 
dérable de  1,375,546  fr.,  dont  940,671  pour  le  personnel  ou  68  p.  100  et  434,875 
pour  le  matériel.  C'est  une  dépense  moyenne  par  engagement  de  53  c.  —  Ne 
serait-il  pas  possible  de  réduire  des  charges  aussi  considérables  et  d'adoucir  ainsi 
les  conditions  généralement  si  rigoureuses  des  prêts'.'  Juillet  18G2. 

1.  L'utilité,  la  moralité  même  des  monts-de-picté  ont  plusieurs  fois  éternises  en  doute. 

Utilité.  On  s'est  demandé  d'abord  s'ils  justiûent  leur  caractère  d'établissements  charitables ,  c'est-à- 
dire,  d'une  part,  s'ils  ne  viennent  réellement  en  aide  qu'à  la  classe  ouvrière,  en  vue  de  laquelle  ils 
ont  été  spécialement  fondés;  de  l'autre,  si  leur  assistance  n'a  pas  lieu  dans  des  conditions  trop 
onéreuses  pour  les  emprunteurs?  Ces  deux  observations  sont  fondées,  nous  le  reconnaissons.  Il  est 
certain,  et  nous  l'avons  dit,  que  leur  clientèle  est,  pour  une  notable  partie,  purement  commerciale,  et 
à  ce  point  de  vue,  ils  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  établissements  de  crédit  sur  dépôt 
de  valeurs.  Mais ,  en  rèsulte-t-il  que  la  classe  ouvrière  n'y  trouve  pas  l'assistance  momentanée  qui  lui 
est  nécessaire?  c'est  ce  que  dément  péremptoirement  le  fait  que  les  petits  prêts  (de  0  à  10  fr.)  forment 
Tô  p.  100  de  la  totalité  de  leurs  avances.  Maintenant,  que  la  classe,  également  fort  respectable,  des 
artisans,  des  petits  marchands,  vienne  leur  demander  les  ressources  dont  elle  a  accidentellement 
besoin,  nous  n'y  voyons,  pour  nous,  rien  moins  qu'un  inconvénient.  Ils  comblent  môme,  à  ce  point 
de  vue,  une  véritable  lacune  dans  l'ensemble  de  nos  institutions  de  crédit  commercial,  en  oCfrant  au.";; 
petits  patentables  des  avantages  que  ne  leur  offriraient  pas  les  banques  publiques  ou  privées. 
Celles-cileurdemanderaienleneffetdes  valeurs  à  deu.x  ou  trois  signatures,  à  uneéchéance  de  3  mois 
au  plus  en  temps  ordinaire ,  et  de  1  à  2  mois  dans  les  circonstances  difficiles ,  que  bien  peu  pourraient 
leur  fournir.  Le  mont-de-piété,  au  contraire,  sur  dépôt  de  valeurs  suITisantes,  fait  des  avances  à  13 
et  14  mois, avances  presque  indéfiniment  renouvelables  etremboursablespar  fraclions.  En  cas  de  non- 
payement,  le  gage  est  vendu;  mais  le  crédit  de  l'emprunteur  n'en  est  pas  atteint ,  comme  il  le  serait 
par  un  procès  et  des  poursuites.  Il  donne  un  nantissement  sans  doute;  mais  la  marchandise  dont  il  se 
sépare  ainsi  momentanément  est  rarement  de  vente  au  moment  de  l'engagement.  Le  mont-de-piété 
offre  encore  cet  avantage  que  sa  porte  est  toujours  ouverte,  qu'il  prête  immédiatement  et  à  tout 
instant,  et  que  l'emprunteur  peut  ainsi  satisfaire  à  des  besoins  urgents  et  imprévus;  tandis  que  les 
banquiers  ne  reçoivent  des  bordcreau.iL  qu'à  des  époques  fixes,  le  milieu  ou  la  fin  de  chaque  mois. 
L'intérêt  que  prélève  le  mont-dé-piété  est  supérieur,  il  est  vrai,  au  taux  du  commerce;  mais  il  n'est 
pas  sujet  à  des  variations  aussi  nombreuses  et  sensibles. 

Moralité.  Les  monts-de-piété,  par  les  facilités  attachées  à  leurs  prêts,  sont  souvent,  dit-on,  une  in- 
citation à  des  dépenses  inutiles,  quelquefois  à  de  fâcheux  cntrainements.  Ils  facilitent  en  outre  les 
atteintes  à  la  propriété,  en  servant  de  heux  de  recel.  —  Ces  dépenses  inutiles,  ces  entraînements 
fâcheux  ne  disparaîtraient  pas  avec  les  monts-de-piété;  seulement  les  valeurs  destinées  à  y  faire  face 
seraient  vendues  au  lieu  d'être  engagées,  et  vendues  le  plus  souvent  à  vil  prix.  Quant  aux  recels, 
ils  sont  moins  nombreux  qu'on  ne  le  pense,  les  malfaiteurs  sachant  bien  que  la  police  trouve  préci- 
sément, dans  le  dépôt  au  mont-de-piété,  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  découvrir  les  objets  dont  le 
détournement  lui  est  signalé. 

En  définitive,  si  le  mont-de-piété  élait  supprimé,  le  prêt  sur  gages,  qui  répond  à  une  véritable 
nécessité,  reparaîtrait  sous  une  antre  forme,  forme  occulte,  secrète,  et  se  déroberait,  au  grand  préju- 
dice des  emprunteurs  que  dévorerait  l'usure,  à  la  surveillance,  au  contrôle  de  l'autorité. 
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NEUVIEME   ÉTUDE. 


STATfSTlOTJK  DKS  PROFESSIONS  EN  EUROPE. 


Il  n'y  a  pas  plus  de  vingl  années  que  quelques  gouvernements  ont  compris  les 
professions  dans  le  programme  des  dénombrements.  Au  début,  ces  grandes  enquêtes 
ne  portaient  guère  que  sur  le  nombre  total  des  habitants  sans  aucune  distinction. 
Plus  lard,  les  sexes  ont  été  recensés  séparément.  Ce  n'est  qu'assez  longtemps 
après  que  sont  venues  se  joindre  successivement  à  ce  premier  renseignement  des 
recherches  sur  l'état  civil,  les  âges  et  la  nationalité.  Les  cultes,  l'état  de  l'instruction 
publique  et  les  moyens  d'existence  ont  été  jusqu'à  ce  jour  les  derniers  termes  de 
cette  extension  successive  du  programme  des  enquêtes  périodiques  sur  la  population. 

Ce  n'est  pas  que  les  gouvernements  aient  jamais  pu  méconnaître  la  haute  utilité 
d'une  constatation  exacte  des  formes  multiples  sous  lesquelles  les  membres  de  ces 
grandes  agglomérations,  qui  s'appellent  des  Etats,  pourvoient  à  leur  subsistance; 
mais  ils  ont  longtemps  douté  de  la  possibihté  d'en  réunir  exactement  les  éléments. 
Ce  sont  surtout  les  questions  de  réformes  douanières  qui  ont  fait  sentir,  de  nos  jours, 
le  besoin  de  connaître  l'importance  de  chacune  des  branches  du  travail  national  et 
de  déterminer,  d'une  période  à  l'autre,  les  mouvements  des  diverses  sources  de  la 
production.  Mais  d'autres  considérations  ont  également  justifié  cet  élargissement 
décisif  du  cadre  des  anciens  dénombrements.  C'est  ainsi  que  l'intérêt  politique, 
dans  son  sens  le  plus  étendu ,  est  lié  intimement  à  un  inventaire  périodique  des 
forces  productives.  Il  est  démontré ,  en  effet ,  que  les  migrations  des  campagnes 
au  profit  des  villes ,  en  d'autres  termes,  la  prédominance  croissante  de  l'élément 
urbain,  rendent  plus  difficiles  les  conditions  du  gouvernement  et  imposent  au  pou- 
voir des  obligations  d'une  natuie  nouvelle.  Évidemment,  une  population  qui  se  con- 
centre, éprouve  des  besoins,  reçoit  des  influences,  obéit  à  des  mobiles  qu'elle 
ne  connaissait  pas ,  quand  elle  s'étendait  sur  une  surface  considérable.  La  sécu- 
rité publique,  l'hygiène,  la  sauvegarde  des  mœurs,  exigent  alors  ou  des  insti- 
tutions spéciales ,  ou  de  profondes  modifications  des  anciennes.  Les  questions 
d'assistance  prennent,  en  outre,  dans  ce  cas,  un  caractère  de  gravité  qui  ap- 
pelle les  plus  vives  et  les  plus  constantes  sollicitudes  ,  celui  qui  a  volonlairement 
substitué  au  salaire  modeste,  mais  assuré  du  travail  agricole,  le  salaire  plus  élevé 
du  travail  industriel,  devant  nécessairement  subir  le  choc  des  circonstances  varia- 
bles à  l'infini  et  toujours  difficiles  à  prévoir,  qui  interrompent  on  ralentissent  la 
consommation  des  produits  manufacturés.  En  dehors  de  ces  préoccupations ,  les 
vicissitudes  des  diverses  industries  appellent  au  plus  haut  degré  l'attention  des  gou- 
vernements. S'ils  avaient  sous  les  yeux,  par  exemple,  le  spectacle  de  l'affaiblisse- 
ment, du  dépérissement  graduel  de  certaines  fabrications  florissantes  nagnère,  ne 
serait-il  pas  de  leur  devoir  d'en  étudier  la  cause  et  d'y  apporter  les  remèdes  à  leur 
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disposition  (dégrèvement  des  matières  premières,  recherches  de  nouveaux  débou- 
chés, ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication,  etc.,  etc.)?  S'ils  voyaient  le 
nombre  des  personnes  qui  exercent  certaines  professions,  s'accroître  sans  mesure, 
sans  aucune  proportion  avec  les  autres  branches  de  l'activité  publique,  ne  de- 
vraient-ils pas  s'en  émouvoir  et  se  demander  si  ce  fait  anormal  n'est  pas  dû  aux 
obstacles  que  rencontre  l'entrée  dans  les  antres  carrières?  Si,  pour  citer  un  autre 
exemple,  les  dénombrements  leur  montraient  un  développement  rapide  de  la  caté- 
gorie des  individus  qui  se  disent  sans  profession,  ou  refusent  de  déclarer  celles  qu'ils 
exercent  réellement,  ou,  enfin,  dont  on  ne  peut  constater  les  moyens  d'existence, 
ne  seraient-ils  pas  justifiés  à  faire  un  examen  approfondi  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  se  produit  ce  symptôme  inquiétant  ? 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  des  enseignements,  tous  graves,  se  rat- 
tachant tous  à  des  intérêts  du  premier  ordre,  qui  ressortent  du  recensement  des 
professions.  Ceux  qui  précèdent  suffisent  pour  démontrer  combien  il  importe  que, 
dans  cette  enquête  spéciale,  l'autorité  supérieure  et  locale  prenne  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exactitude  dos  résultats  à  recueillir. 

§1. 

Les  pays  sur  lesquels  va  porter  cette  monographie  sont  au  nombre  de  quatorze.  A 
l'exception  de  la  Russie,  tous  les  grands  Etats  y  figurent.  On  regrette  involontaire- 
ment de  ne  pas  y  trouver  l'Espagne,  la  Suisse  et  quelques  Etats  allemands,  tels  que 
le  Wurtemberg  et  le  Hanovre.  Quant  au  Portugal ,  nous  ne  connaissons  aucune 
publication  officielle  sur  le  mouvement  de  sa  population.  Nous  suivrons  l'ordre 
alphabétique  des  noms  de  pays. 

Angleterre.  —  Dès  1801,  l'administration  eut  la  pensée  de  rechercher  comment 
se  répartissait  la  population  de  cette  partie  du  royaume  entre  :  a)  l'agriculture,  b)  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  c)  les  autres  professions  prises  en  masse.  Voici  les  nomijres 
qu'elle  recueillit  : 

_,      .  Population 

Industrie  Autres  ^  Professions  totale 

Agriculture.  de  ces  trois  caté-  (moins  l'armée  et  la 

et  commerce.        professions.  ^^^.^^  inconnues.  marine  militaire 

et  marchande). 

2,078,803  2,13G,72(;  5,707,017  9,922,548  549,500  10,472,048 

11  fut  constaté,  à  l'occasion  de  ce  census,  que  les  intentions  de  l'administration 
n'avaient  pas  été  comprises,  probablement  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  claire- 
ment expliquées.  Dans  beaucoup  de  cas  notamment,  le  chef  de  la  famille  avait  compté 
sa  femme,  ses  enfants  et  ses  domestiques,  comme  appartenant  à  sa  profession,  et 
dans  d'autres,  il  les  avait  classés  dans  la  5*^  colonne.  De  là  une  diversité  dans  les 
réponses,  qui  en  altérait  sensiblement  l'homogénéité. 

En  1811,  1821  et  1831,  on  voulut  y  remédier  en  demandant  le  nombre  des 
familles  (et  non  des  personnes)  que  a)  l'agriculture,  b)  l'industrie  et  le  commerce 
faisaient  vivre  exclusivement.  On  obtint  les  renseignements  ci-après  : 

Agriculture.  '""laslrie  Autres 

°  et  commerce.      professions. 

(1811 895,998  1,129,049  519,168 

FAMILLES  .   .    .   .1821 978,G5G  1,350,239  612,488 

|1831 901,134  1,434,873  1,018,168 

11811 35                        44  21 

POUB  100 nS21 33                        46  21 

/l831 88                      42  30 


La  (liiniiiulion  des  familles  vouées  à  l'agricullnre,  en  1831,  paraît  n'avoir  été 
f|ira|)parcnle ,  un  grand  nombre  d'individus  qui  ne  travaillaient  aux  champs  que 
trois  ou  quatre  mois  de  l'année,  et  employaient  le  reste  de  leur  temps  à  la  pêche, 
dans  les  mines,  ou  à  l'entretien  des  routes,  ayant  été  classés  par  l'autorité  locale 
dans  la  colonne  des  agriculteurs,  pour  les  soustraire  à  la  défaveur  attachée,  dans 
sa  pensée,  aux  professions  de  la  3*^  catégorie. 

En  1831,  on  avait  eu  l'intention  do  prévenir  l'effet  de  ce  préjugé,  en  étendant  le 
cadre  des  professions.  On  avait  estimé,  en  outre,  que,  pour  connaître  la  population 
vérital)lement  employée  à  la  production,  il  convenait  d'éliminer  les  individus  de  moins 
de  vingt  ans,  et  de  ne  rechercher,  pour  certaines  professions,  que  les  hommes  qui  les 
exerçaient.  Mais,  en  même  temps,  on  avait  maintenu  la  répartition  des  familles  entre 
les  trois  classes  ci-dessus.  L'administration  prescrivait  donc  en  réalité,  cette  année, 
deux  dénombrements,  ou,  si  l'on  veut,  un  dénombrement  sous  deux  formes  diffé- 
rentes, dont  une  entièrement  semblable  à  celle  des  deux  census  précédents.  Nous 
venons  d'indiquer  les  renseignements  recueillis  sous  celte  dernière  forme;  ceux  qui 
lui  furent  fournis  dans  le  sens  du  cadre  le  plus  étendu,  sont  les  suivants  : 

ACMCDi-TijuB.  Petite  Capitaliste! ,            Salarit^i                  Antres  soMEmqtrra  Mat.» 

TOTAL                                               „                    Groniie  indacirie  et             banqnieri  antrei  que           bommet  lîe  „,  ,  SeiTMUet 

ilec  hoiTunet                                                      industrie.  commerce.  et  indidvins  lea  ourrien             ÏO  «nf  de  SO  ani     de  moina  de 

di-                   Emploi-                .               fPairona,  (Patrons,  cierçant  dca           agricoles  (domestiqoes  ^,  ^              tootice, 

20  ans.                tanls.         Ouvriers.        ouvriers  et  ouvriers  professions  et  indoslriels.  sion   compris),  an-dessns.       20  ans. 

empIoy«fs.)  et  employe's.)         libérales. 

3,944,511   355,890  887,167   404,317   1,159,867    214,390     608,712    235,499     78,669   34,555   670,491 

Nouveaux  changements,  en  IS^I  ,  dans  la  nomenclature  officielle.  Les  familles 
disparaissent  pour  faire  place  au  recensement  exclusif  des  personnes.  Toutefois  le 
nouveau  cadre  esl  rédigé  de  manière  à  permettre  de  distinguer  encore  une  fois  la 
classe  agricole,  d'abord  de  la  classe  industrielle  et  marchande,  puis  des  autres  pro- 
fessions. A  la  pensée,  évidemment  défectueuse,  de  ne  recenser,  pour  certains  états, 
que  les  hommes  de  vingt  ans  et  au-dessus,  on  substitue  celle  de  diviser,  pour  chaque 
sexe  et  pour  chaque  profession,  les  âges  en  deux  catégories  :  au-dessus  et  au-dessous 
de  vingt  ans.  Enfin,  le  cadre  des  professions  est  notablement  étendu  ;  mais  surtout  le 
sens  de  chaque  question  est  déterminé  par  des  instructions  plus  précises  que  par 
le  passé.  Suit  le  résumé  des  renseignements  obtenus  dans  ces  nouvelles  conditions  : 

Salariés  .        ,                                             Individus 

Industrie               ^^^^es  .'^''"'^.^  Professions            a^anl                                        Individus 

...                          .  et  manne  rroiessionî)                .                  r»          .- 

Agriculture.              et                   que  ceux  rtn'                                                moyens      Domestiques.            sans 

commerce.      <ies  professions  "'l^'^j^^V^  libérales'.         d'exislence                                 profession', 
precedenles.                                                          inaependanls'. 

1,499,278         3,110,376  761,868  350,094  248,254  511,440  1,16.5,233  209,026 

D'après  ce  tableau,  les  professions  ont  été  recensées  pour  7,8-46,569  et  non  recen- 
sées pour  10,997,865  personnes,  ou  59  p.  100. 

En  rapprochant  les  nombres  qui  précèdent  des  documents  analogues  pour  les 
dénombrements  antérieurs,  on  constate  que,  de  1831  à  1841,  le  rapport  au  total  des 
professions  est  descendu  à  22  p.  100  pour  l'agriculture  et  s'est  élevé  à  46  pour  l'in- 
dustrie elle  commerce,  à  32  pour  l'ensemble  des  autres  branches  du  travail  national. 

Des  améhorations  de  la  plus  grande  importance  ont  été  introduites  dans  le  census 
de  1851,  et  l'administration  anglaise  a  considéré  la  nomenclature  arrêtée  dans  cette 
circonstance  comme  tellement  satisfaisante,  qu'elle  n'a  pas  hésité  de  la  proposer  à 

1.  Clergé,  profession  judiciaire  et  médicale,  beaux-arts,  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  et  des 
paroisses. 

2.  Rentiers,  etc.,  etc. 

3.  Pensionnés,  mendiants,  indigents,  aliénés,  détenus. 
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l'adoption  ilii  congrès  international  de  statistique,  réuni  à  Londres  en  1860.  A  ce 
titre  elle  appelle  toute  notre  attention.  En  voici  d'abord  les  principes  généraux  : 

1"  Les  professions,  ou,  plus  exactement,  les  moyens  d'existence  de  tous  les  ha- 
bitants doivent  être  recensés;  2"  les  âges  doivent  être  recueillis  par  sexe,  pour 
chaque  profession,  afin  de  pouvoir  déterminer,  avec  la  connaissance  des  décès  par 
âge  des  individus  appartenant  à  celte  profession,  son  coefficient  de  mortalité,  et,  par 
conséquent,  sa  salubrité  relative;  3°  dans  la  classification  des  états  mécaniques, 
c'est  la  matière  élaborée  et  non  la  destination  qui  doit  être  prise  surtout  pour 
point  de  départ;  4°  les  femmes  qui  n'ont  pas  de  professions  distinctes  de  celles  de 
leurs  maris,  doivent,  ainsi  que  les  enfants,  former  une  catégorie  spéciale;  5"  dans 
le  cas  où  la  même  personne  exerce  simultanément  plusieurs  professions,  elle  doit 
être  classée  à  celle  qui  lui  fournit  son  principal  moyen  d'existence  ;  toutefois  il  im- 
porte de  recueillir  des  renseignements  sur  le  nombre  des  individus  qui  se  trouvent 
dans  cette  situation  ;  6"  la  distinction  entre  le  commerce  et  l'industrie  présentant 
de  grandes  difficultés  dans  la  pratique,  on  peut  les  confondre  pour  chaque  nature 
de  produit;  7°  en  recensant  les  professions  agricoles,  il  convient  de  rechercher 
l'importance  de  chaque  exploitation  agricole,  en  se  renseignant  sur  sa  superficie  et 
sur  le  nombre  d'ouvriers  (|u'occupe  chaque  possesseur  du  sol  ;  8°  le  recensement 
des  enfants  chez  leurs  parents  doit  distinguer  entre  ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui 
ne  reçoivent  pas  l'instruction  élémentaire. 

Arrivons  à  la  nomenclature.  Elle  comprend  les  divisions  principales  et  subdivisions 
ci-après  : 

\.  Fonctionnaires  pnhlics  (1°  de  l'État,  2°  des  paroisses).  —  W.  Force  publique 
(1°  armée,  2°  marine).  —  IIL  Professions  savantes,  y  compris  les  subordonnés  im- 
médiats de  ceux  qui  les  exercent  (1°  clergé,  2°  légistes,  3"  médecins  et  chirurgiens, 
4"  employés  des  églises,  5°  greffiers  des  tribunaux,  employés  des  cours  de  justice, 
éditeurs;  0°  chimistes  et  fabricants  d'instruments  de  chirurgie).  —  IV.  Lilléralure, 
beaux-arts  et  sciences  (1"  auteurs,  2°  artistes,  3°  savants,  4."  professeurs).  — 
V.  Veuves,mères  de  famille,  enfants  et  autres  membres  de  la  famille  n'ayant  aucune 
profession  et  ne  figurant  dans  aucune  autre  catégorie  (1"  femmes,  2"  veuves,  3"  en- 
fants et  parents  demeurant  ensemble,  4"  enfants  recevant  l'instruction  primaire). — 
yi.  Professions  relatives  au  logement,  à  t habillement ,  et  domesticité  (1°  hôtels 
garnis,  restaurants,  cafés  et  pensions;  2"  domestiques,  3°  habillement).  —  VIL  Achat, 
vente,  dépôt,  location  ou  prêt  d'argent,  de  maisons  et  de  marchandises.  — 
VIIL  Transports  (1°  sur  les  chemins  de  fer,  2"  sur  les  routes  ordinaires ,  3"  sur  les 
canaux,  4"  sur  les  autres  cours  d'eau  et  sur  mer,  5"  dépositaires  et  entrepositaires, 
6"  commissionnaires). — W.  Propriété  et  exploitation  du  soi,  production  des  céréales, 
fruits,  fourrages,  animaux  de  ferme  et  autres  objets  (1°  teries  arables  et  prairies 
ou  pâtures,  2"  bois,  3"  jardins).  —  X.  Professions  ayant  des  animaux  pour 
objet  (éleveurs,  marchands  et  dresseurs  de  chevaux,  jockeys,  grooms,  palefre- 
niers, maréchaux  ferrants,  vétérinaires,  etc.).  —  XL  Art  et  professions  mécaniques 
(1°  libraires,  2"  comédiens,  3" musiciens,  4"  peintres  et  graveurs,  5"  sculpteurs, 
6"  spectacles  et  jeux ,  7°  plans  et  dessins,  8°  médailles  et  monnaies,  9"  montres 
et  instruments  de  précision,  10°  armes,  11°  machines,  12°  voitures,  13"  harnais, 
44°  navires,  15°  maisons,  16°  ustensiles  agricoles,  17°  produits  chimiques).  — 
XIL  Industries  et  commerces  ayant  des  matières  animales  pour  objet  (1"  viande, 
2"  graisse,  os,  cornes,  ivoire,  savons,  intestins,  3°  peaux,  4"  plumes,  5"  cheveux 
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et  fourrures,  0"  laine,  7"  soie).  —  Xlll.  Industries  el  commerces  ayant  des  matières 
végétales  pour  objet  {{"  légumes,  2°  boissons  et  spiritueux,  3"  gommes  et  résines, 
4"  l)ois  de  construction,  0"  autres  bois,  0"  écorce,  1"  à  9°  oi)jets  en  bois,  10"  objets 
en  jonc,  en  ciin,  en  paille,  11"  objets  en  clianvre,  12"  en  lin  et  coton,  Ici"  en  pa- 
pier). —  XIV.  Indusiries  et  commerces  ayant  des  matières  minérales  pour  objet 
(r  bouille,  2"  pierre,  argile,  3"  poteries,  4"  verre,  5"  sel,  0"  eau,  7"  pierres  pré- 
cieuses, 8"  or  et  argent,  9°  cuivre,  10"  étain,  11"  zinc,  12"  plomb,  13"  bronze  et 
autres  mélanges,  W  fer  et  acier).  —  XV.  Journaliers  el  autres,  sans  définition  de 
profession  (1"  journaliers,  2"  autres  individus  n'ayant  pas  d'occupation  définie).  — 
XVJ.  Personnes  ayant  des  moi/ens  d'existence  indépendants  et  n'exerçant  aucune 
profession  (rentiers,  pensioiniaires,  etc.).  —  XVII.  Personnes  à  la  charge  de  la 
communauté  et  n'ayant  pas  de  profession  spécifiée  (1°  indigents,  2°  prisonniers 
sans  profession  spécifiée,  3"  vagabonds).  —  XVIII.  Personnes  sans  profession  ou 
dont  la  profession  n'a  pu  cire  constatée. 

Cette  nomenclature  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

Les  classes  III  et  IV  pourraient  sans  inconvénient  et  devraient  même,  par  les  lois 
de  l'analogie,  être  réunies  en  une  seule  sous  le  titre  générique  de  professions  libé- 
rales. —  On  est  surpris  de  trouver  les  fabricants  d'instruments  de  cbirurgie  parmi 
les  professions  savantes;  leur  place  naturelle  est  à  la  XI"  classe  (9^  sous-classe).  — 
L'affectation  d'une  colonne  spéciale  aux  femmes  et  aux  enfants  a  pu  amener  des 
erreurs  importantes,  en  faisant  considérer  comme  sans  profession  par  les  agents  du 
census,  un  nombre  considérable  de  personnes  qui  concouraient,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  étendue,  à  celle  de  leurs  maris  ou  parents.  Ils  ont  pu  d'autant  plus 
facilement  se  tromper,  qu'ils  avaient  mission  de  classer  les  femmes  et  même  les 
enfants  dans  la  profession  des  maris  et  parents,  lorsque  leur  concours  à  l'exercice 
de  celte  profession  élnh  probable  ;  c'est  ainsi,  en  effet,  que  nous  voyons  figurer  à 
la  profession  marilale  la  femme  de  l'aubergiste,  du  débitant  de  bière  et  liqueur,  du 
cordonnier,  du  boucher,  du  boutiquier;  c'est  ainsi  encore  que  toute  la  famille  du 
fermier  et  de  l'éleveur  est  attribuée  à  sa  profession,  comme  devant  Irès-probable- 
ment  lui  prêter  un  concours  actif  Le  classement  distinct  et  en  bloc  des  femmes  el 
des  enfants  a  encore  cette  conséquence  fâcheuse,  qu'elle  supprime  le  moyen  de 
reconnaître  l'importance  de  chaque  profession,  au  point  de  vue  du  nombre  des 
personnes  qu'elle  fait  vivre,  un  des  faits,  selon  nous,  les  plus  intéressants  à  re- 
cueillir dans  une  statistique  de  cette  nature.  —  L'industrie  de  l'habillement  ne  nous 
paraît  pas  logiquement  classée  à  la  VP  division;  sa  véritable  place  est  aux  industries 
qui  élaborent  des  matières  animales  ou  végétales,  et  notamment  le  hn,  le  chanvre, 
le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  crin,  les  cheveux,  les  plumes  et  les  peaux.  —  Les 
propriétaires  de  maisons  qui  les  louent  ou  les  habitent,  ont-ils  une  relation  d'analogie 
quelconque  avec  les  banquiers,  les  courtiers,  les  commissaires-priseurs,  les  prêteurs 
sur  gages,  les  négociants,  les  boutiquiers,  les  revendeurs,  les  colporteurs,  les  mar- 
chands ambulants,  etc.?  En  d'autres  termes,  l'habitation  et  la  location  d'une  maison 
peuvent-elles  être  assimilées  à  un  négoce,  à  un  trafic?  —  La  classe  VIII  contient 
une  sous-classe,  celle  des  entrepositaires,  qui  a  pu  être  confondue  avec  une  pro- 
fession analogue  de  la  classe  VII  (ceux  qui  gardent  les  marchandises  de  toute  sorte). 
—  La  classelXcontient  non-seulement  les  exploitants,  mais  encore  les  propriétaires 
du  sol.  N'a-t-il  pu  se  faire  une  confusion  entre  ces  propriétaires  et  les  personnes 
ayant  des  moyens  d'existence  indépendants  de  toute  profession  (classe  XVI)?  Nous 
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serions  d'autant  plus  disposé  à  le  croire,  que  le  census  n'attribue  à  l'Ann^leterre 
(pays  de  Galles  compris)  que  19,989  propriétaires  ruraux  du  sexe  masculin  et  14,638 
(lu  sexe  féminin,  soit  (en  supposant  que  ces  deux  nombres  représentent  bien  des 
propriétaires  distincts)  34.,627  possesseurs  du  sol  pour  une  superficie  de  plus  de 
15  millions  d'hectares.  Une  pareille  concentration  de  la  propriété  est-elle  possible, 
même  distraction  faite  de  la  portion  du  sol  appartenant  à  l'État,  à  la  liste  civile,  aux 
paroisses  et  aux  établissements  publics?  D'un  autre  côté,  est-il  bien  certain  qu'il  ne 
s'est  opéré  aucune  confusion  entre  les  propriétaires  ruraux  et  ceux  des  maisons? 
ces  derniers  ont-ils  bien  tous  été  recensés?  on  serait  tenté  d'en  douter,  quand  on 
songe  que,  d'après  le  census,  la  propriété  des  3.5  millions  de  maisons  de  l'Angle- 
terre, en  1851,  se  partageait  entre  34,202  personnes  seulement,  soit  environ  100 
maisons  par  personne!....  —  Les  éleveurs  de  chevaux,  déjà  compris  à  l'agriculture, 
n'ont-ils  pu  être  confondus  avec  les  professions  de  la  classe  X  (professions  rela- 
tives aux  animaux)?  Ne  convenait-il  pas  de  faire  figurer  les  cochers,  jockeys,  pale- 
freniers, etc.,  dans  la  catégorie  des  domestiques  à  laquelle  ils  appartiennent  réelle- 
ment, au  lieu  de  les  attacher  à  la  classe  X?  —  Le  classement  dans  une  seule  et 
même  division  (XI)  des  professions  artistiques  et  des  industries  mécaniques  peut-il 
se  justifier?  qu'a  de  commun  notamment  un  fabricant  de  machines,  d'armes,  de 
montres,  d'instruments  de  précision,  de  produits  chimiques;  un  constructeur  de 
navires  et  de  maisons,  avec  un  libraire,  un  comédien,  un  musicien,  un  peintre, 
un  graveur,  un  dessinateur?  Ces  six  dernières  professions  n'ont-elles  pas  notam- 
ment une  étroite  affinité  avec  celles  de  la  classe  IV  (beaux-arts,  littérature  et  sciences)? 
—  La  confusion  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  les  classes  XII,  XIII  et  XIV  est 
à  nos  yeux  le  plus  grand  desideratum  de  cette  nomenclature.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  signaler,  en  effet,  les  différences  profondes  qui  les  séparent;  elles  sont 
de  la  plus  grande  évidence.  Remarquons  en  outre  que  cette  confusion  détermine  un 
double  emploi  avec  les  commerçants  de  la  classe  VIL  Ce  n'est  pas  tout;  plusieurs 
des  industries  de  la  classe  XI  (productions  mécaniques)  ont  une  ressemblance  frap- 
pante avec  celles  des  trois  classes  suivantes.  Nous  ne  voyons  pas  clairement  la  raison 
qui  les  en  a  fait  distinguer,  quand  les  procédés  manufacturiers  et  la  matière  sont 
souvent  les  mêmes.  Citons  comme  exemples  l'horlogeiie,  les  fabriques  d'instruments 
de  précision,  les  fabriques  d'armes,  de  machines,  d'ustensiles  agricoles,  de  navires 
en  fer,  dont  les  métaux  forment  en  totalité  ou  en  presque  totalité  la  matière,  et 
qui  ligurent  à  la  classe  XI,  tandis  que,  selon  nous,  ces  fabrications  ont  une  étroite 
parenté  avec  celle  des  bijoux,  des  objets  en  cuivre,  en  étain,  en  zinc,  en  fer,  en 
acier,  en  bronze  (classe  XIV).  —  Ne  devait-on  pas  également  trouver  les  construc- 
teurs de  navires  en  bois  dans  la  série  des  fabrications  dont  le  bois  forme  la  base 
(classe  XIV);  les  fabricants  de  selles  et  de  harnais  dans  celle  des  industries  qui  éla- 
borent des  matières  animales? 

Cette  violation  fréquente  de  la  loi  des  analogies  prouve  suffisamment,  selon 
nous,  que  la  nomenclature  anglaise  ne  saurait  être  considérée  comme  le  dernier 
mot  d'une  classification  logique  des  professions.  Nous  lui  reprocherons,  en  outre, 
de  ne  donner,  pour  le  commerce  et  l'industrie,  que  le  nombre  des  individus  appar- 
tenant à  chaque  état  et  de  négliger  la  distinction  des  chefs  de  famille  ou  patrons  et 
des  ouvriers  ou  auxiliaires,  que  les  statistiques  allemandes  établissent  avec  tant  de 
soin,  et  qui  jette  de  si  vives  lumières  sur  la  part  du  capital  et  du  travail  dans  la 
production.  Enfin,  en  rompant  complètement  avec  les  classifications  précédentes, 
elle  a  le  lorl  grave  de  rendre  impossibles  des  com|)araisons  du  plus  vif  intérêt. 
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Le  tableau  ci-après  résume  les  faits  recueillis  en  1851 


VI. 
VII. 


I.  Gouvernement  contrai  et  local 

II.  Armée  de  terre  et  do  mer 

III.  Professionfl  BavantcB 

IV.  Littérature,  sciences  et  beaux-arts 

V.  FemmeH,  enfanta  et  autres  personnes  vivant  dans 

la  famille  sans  profession  déterminée 

Professions  relativen  à  l'habillement  et  autres  ob- 
jets nécessaires  à  l'hommo 

Achat,  vente,  location  d'argent,  de  maisons  et 

murcbaudises  diverses 

VIII.  Industrie  des  transports 

IX.  Agriculture 

X.  i^Ileveurs  d'animaux  domentiques 

XI.  Arts  et  professions  mécaniques 

XII.  Klaboration  et  vente  de  matières  animales 

Xlir.  Idem  idem  végétales 

XIV.  Jdem  idem  minérales  .... 

XV.  Ouvriers  et  journaliers  sans  spécification  du  genre 

de  travail 

XVI.  Rentiers,   pensionnés  et  autres  personnes  ayant 

des  moyens  d'existence  indépendants 

XVII,  Individus  à  la  charge  de  la  société  (prisonniers, 

indigents,  malades,  etc.) 

Individus  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée. 


Aa>d«iiout  de 
Soie 

20  ini. 

AU'dcaaa»  d< 

St-ie 

20  ant. 

masculin. 

féminin. 

maiculiD. 

férainin. 

1,486 
7,773 
12,4.51 
4,692 

89 

53 
8,318 

71,191 
88,714 
98,279 
41,618 

2,527 

1,410 

64,330 

3,389,492 

3,780,565 

21,779 

3,227,150 

120,504 

458,168 

512,209 

1,329,292 

20,.372 
100,345 
385,193 

12,454 
121,928 

91,087 
192,976 
209,970 

2.690 

5,423 

129,600 

225 

5,288 

8-1,383 

185,229 

24,428 

180,389 
285,686 
1,421,354 
86,528 
624,503 
293,531 
654,859 
077,476 

66,010 

7,479 

454.421 

1,055 

11,617 

162,862 

341.950 

34,330 

61,320 

2,461 

322,788 

9,21' 

614 

1,868 

33,681 

136,536 

17,879 
14,207 

15,667 
33,080 

39,444 
54,786 

84,412 
73,780 

Totaux. 


4,7(>4,743 


4,737,535 


5,45S,815 


5,998,384 


AuTRicnE.  —  La  population  n'y  a  été  dénombrée  pour  la  première  fois  par  pro- 
fession qu'eu  1857.  Nous  ne  connaissons  pas  les  détails  de  la  nomenclature  em- 
ployée dans  cette  circonstance,  les  résultats  généraux  et  récapitulatifs  ayant  seuls 
été  publiés.  Les  chiffres  qui  suivent  ne  comprennent  pas  la  Lombardie,  et  se  rap- 
portent à  la  population  civile  seulement. 


57,959  Report.  .  .  . 
Propriétaires  de  maisons 

165,070         et  rentiers 

140,948     Industriels 

36,646     Marchands 

£t,899  Bateliers  et  pêcheurs   .  . 

27,984  Ouvriers  agricoles  .... 

2,999,096  Ouvriers  industriels  .  .   . 


3,437,602  Report.  .   .  .       9,570,650 

Kmployés  du  commerce  .  96,427 

715,840  Domestiques 892,855 

672,373  Journaliers 2,270,309 

127,150  Autres  professions  ....       1,281,700 

.54,628  „  -      . 

3  Ai-  "4.1  Femmes  sans  profession 
■. 'ii;^'oi.'        ^t  enfants  de  me 


oins  de 
14  aus I8,8o0,( 


Ecclésiastiques 

Fonctionnaires     et    em- 
ployés   

Militaires 

Savants  et  artistes  .... 
Profession  judiciaire   .  . 

Idem        médicale .... 
Propriétaires  ruraux.   .   .       2,999,096     Ouvriers  industriels  .  .   .       1,115,316 

A  reporter.   .   .   .       3,437,602  A  reporter.   .   .   .       9,570,650  Total   ....     32,962,621 

Bavière.  —  La  classification  adoptée  en  1852  fait  connaître,  pour  chaque  pro- 
fession séparément,  les  familles  et  les  individus  dont  elles  se  composent,  c'est-à-dire 
toutes  les  personnes  (domestiques  exceptés)  qui  en  vivent  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  la  distinction  des  villes  et  des  campagnes.  On  regrette  qu'elle  n'ait  pas 
séparé  les  sexes.  On  y  trouve,  en  outre,  quelques  imperfections  de  détail.  Ainsi  les 
domestiques  de  l'industrie  et  du  commerce  ont  été  confondus  à  tort  avec  les  com- 
pagnons et  les  apprentis. 

Familles.  Habitants. 


I.  Agriculture  : 

Vivant  exclusivement  de  la 
culture  du  sol  et  de  l'ex- 
ploitation des  forêts.  .  . 

Vivant  à  la  fois  de  l'agri- 
culture et  d'une  profes- 
sion commerciale  ou  in- 
dustrielle   

Journaliers  agricoles  et 
en  même  temps  proprié- 
taires   

Idem  non  propriétaires  .  . 

Domestiques 

Totaux 

II.  Industrie  et  commerce: 
Propriétaires  do    maisons 

ou  de  terres 

Kou  propriétaires 

Journaliers  des  villes  .  .  . 
Domestiques, compagnons, 

apprentis 

Totaux .  . 


847,726  1,448,885 


115,559 


514,641 


108,021 

82,958 

2,696 

426.511 
245,387 
457,382 

656,960 

3,092,806 

132,976 
00,932 
17,677 

548,460 

202,096 

57,140 

15,196 

228,229 

226,781 


1,035,925 


III.  Professions  libérales: 

a)  Nobles  vivant  de  leurs 

rentes 

h)  Fonctionnaires  publics. 
(•)  Clergé  : 

Prêtres  cathol.  séculiers. 

Religieux  \  Hommes.  .  . 
cloîtrés,  i  Femmes.  .  . 

Protestants 

Anciens  réformés  .... 

Autres  cultes  chrétiens. 

Cultes  non  chrétiens  .  . 

d)  Rentiers,  pensionnés, 
savants  ,  médecins  ,  ar- 
tistes sans  fonctions  pu- 
bliques   

e)  Domestiques  de  cette 
classe  et  des  militaires  . 


Totaux . 


Familles. 

Habilanls. 

SOI 
35,0:!7 

2,704 
110,084 

1,216 

6 

5 

76 

5.991 

995 

2.331 

5,269 

23 

22 

361 

36,672 

76,717 

1,180 

46,034 

IV.  Professions  improduc- 
tives : 
Armée 


75,053 


35,354 


250,531 
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Au  point  de  vue  du  rapport  des  professions  entre  elles,  ce  tableau  se  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 

Agriculture 3,092,606  691. U 

Industrie  et  commerce 1,035,925  231. S 

Professions  libérales 250)531  65.9 

Armée 92.758  20.6 

4,471,820  1,000.0 


Belgique.  —  Les  professions  y  ont  déjà  été  recensées  deux  fois,  en  1846  et  1856, 
dates  des  deux  derniers  census  décennaux  de  ce  pays.  Les  résultats  de  la  première 
de  ces  deux  opérations  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

Maîtres.  Ouvriers.  Total.  To'oO 

Agriculture 987.866  1,232,484  2,220,350                       512 

'  Nourriture  de  l'homme  ..   .  95,837  26,595  122,432             28  ) 

1  Vêtement 90,473  164.180  254,653             59 

B.îtiment 112,077  154,334  266,411             61 

Industrie.  {Ameublement 27,482  13,924  41,406            10  }    324 

J  Industrie  manufacturière.  .  11,426  448.936  460,398          106  1 

(        Idem      métallurgique.  .   .  45.164  172,678  217,842             .50 

\  Autres  professions 20,355  22,615  42,970            10  J 

Commerce 289,013  •  289,013                       67 

Professions  libérales  (armée,  rentiers  et 

pensionnés  compris) 262,422  •  262,422                         60 

Personnes  sans  profession »  »  158,935                       37 

1,942,151  2,235,746  4,336,832  1,000 

Cette  nomenclature  a  été  assez  sensiblement  modifiée  en  1856,  si  ce  n'est  dans 
sa  forme  extérieure,  au  moins  dans  ses  éléments.  Ainsi,  la  distinction  des  maîtres 
et  des  ouvriers,  dont  l'importance  est  incontestable,  a  disparu  pour  faire  place  à 
celle  des  sexes ,  dont  nous  ne  contestons  pas  non  plus  la  valeur.  Les  diverses  indus- 
tries manufacturières  ont  été  l'objet  d'un  classement  différent,  et  par  conséquent  ne 
sauraient  être  utilement  rapprocbées  pour  les  deux  années.  Réunis  aux  maîtres,  en 
1846,  les  domestiques  en  ont  été  distraits,  dans  le  nouveau  census,  pour  former 
une  catégorie  distincte.  Les  professions  libérales,  confondues,  dans  le  premier,  en 
un  seul  total,  ont  été,  dans  le  second,  l'objet  de  spécifications  destinées  à  faire  ap- 
précier l'importance  de  chacune  d'elles.  A  ce  point  de  vue  encore,  aucune  compa- 
raison détaillée  n'est  possible  entre  les  résultats  des  deux  opérations.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  donner  ceux  de  l'enquête  de  1856. 

1856. 
Hommes.  Femiues.  Total. 

AGRlCtJLTCRE  ET  SYLVICDLTCBK 709,214  352,901  1,062,115 

I.  Grande  industrie  : 

Minérale 62,902  10,390  73,292 

Métallurgique 55,164  3,493  58,657 

Céramique 5,614  498  6,012 

Textile  (lin,  laine,  coton  et  soie) 116,914  134,141  251,055 

Cuirs,  peaux,  carrosserie,  sellerie 29,851  170  30,021 

II.  Petite  industrie  : 

De  l'alimentation 42,130  3,016  45,146 

Des  vêtements. 68,995  183,522  252,517 

De  la  construction 107,322  1,096  108,418 

De  l'ameublement  et  de  l'ornement 15,883  284  16,167 

III.  Industries  diverses  : 

Produits  chimiques 1,634  158  1,792 

Imprimerie,  papeterie,  gravure,  photographie.  7,391  914  8,305 

Autres 15,285  280  15,665 

VV.  Commerce 106,162  50,641  156,803 

V.  Professions  libérales  : 

Administration 15,853  35  15,888 

Justice 9,100  i  9,100 

Cultes 10,194  12,256  22,450 

Instruction  publique 6,082  2,923  9,005 

.Service  médical 3,800  1,406  5,206 

Lettres,  sciences  et  arts 5, .566  296  6,862 

VI.  Force  publique 36,106  •  30,106 

VII.  Propriétaires  ,  rentiers  ,  pensionnés.  .  .  22.426  27,888  .50,314 

VIII.  Dome.sticité 19,130  67,844  86,974 

IX.  Saks  profession 799,165  1,403,625  2,202,790 

Totaui 2,271,783  2,257,777  4,529,560 
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Il  semble  résulter  de  lavant-dernière  colonne  de  ce  document  que  les  enfants  et 
les  femmes  mariées  n'ayant  pas  une  profession  distincte  de  celle  de  leurs  maris,  ont 
été  classés  dans  la  calégoric  des  individus  sans  profession.  Disons  en  passant  que 
ce  classement  est  admissible  et  conforme  à  la  vci'ité  des  choses  pour  les  enfants  au- 
dessous  d'un  certain  âge,  qui  ne  prennent  réellement  aucune  part  à  la  profession 
des  parents  chez  lesquels  ils  demeurent;  mais  il  est  certain  f|uc  beaucoup  d'enfants 
au-dessus  de  cet  âge  sont,  comme  apprentis,  de  véritables  auxiliaires  de  la  pro- 
duction. 11  en  est  de  même  d'un  grand  nombre  de  femmes,  qui  concourent  très- 
activement  à  l'industrie  de  leurs  maris,  soit  en  tenant  les  livres,  la  caisse,  la  cor- 
respondance, soit  comme  préposées  à  la  vente.  Les  exclure  en  masse  de  la  profes- 
sion maritale  est  donc  la  négation  d'un  fait  réel,  certain,  et  d'un  intérêt  statistique 
incontestable.  A  nos  yeux,  l'exclusion  des  enfants  et  des  femmes  n'est  réellement 
motivée  que  pour  les  professions  libérales,  à  l'exercice  desquelles  il  est  évident 
qu'ils  sont  étrangers. 

Le  classement  des  femmes  et  des  enfants  dans  la  catégorie  des  individus  sans 
profession  a,  en  outre,  cet  inconvénient  qu'ils  sont  confondus  avec  les  individus 
réellement  sans  profession,  ou  sans  profession  avouable,  ou  dont  la  profession  n'a 
pu  être  constatée,  double  renseignement  qui  méritait  une  mention  spéciale. 

Si  l'on  rapproche  les  principales  professions  ou  conditions  qu'énumère  le  tableau 
ci-dessus,  on  trouve  les  rapports  ci-après  : 

Nombres  absolus-    Pour  1,000. 

Agriculture 1,062,115  234.5 

Grande  industrie 419,037  92.5 

Petite  industrie 447,910  98.9 

Commerce 136.803  34.7 

Professions  libérales 67,511  14.S 

Force  publique 36,106  8.0 

Propriétaires,  rentiers  ,  pensionnés  .  .  .  50,314  11.0 

Domesticité 86,874  19.2 

Sans  profession 2,202.790  4.%.4 

4,529,460  1,000.0 

Danemark  (duchés  compris).  —  Malgré  des  modifications  assez  notables  dans  la 
forme  des  census  de  1845  et  1855,  leurs  principaux  résultats  peuvent  être  rappro- 
chés. Le  tableau  ci-après  contient  les  éléments  de  ce  rapprochement  : 

1835.  PoDF  1,000. 

Hommes.  Femmes.  Total.  1855.  1845. 

Clergé  et  corps  enseignant  .  , 18,532  23,188  41,720  42.233  17.0  15.9 

Fonctionnaires  civils   de   l'Etat   et  des 

communes 26,242  31,336  57,578  48,933  23.4  21.8 

Armée  et  marine , 19,504  7,690  27,194  24,073  11.1  10.8 

Rentiers  et  pensionnés  de  l'Etat 33,791  64,860  98,651  87,448  40.1  39.0 

Marins 37,029  30,821  67,850  63,204  27.7  28.3 

Arts,  lettres  et  sciences  (étudiants  com- 
pris)    7,292  7,480  14,778  12,006  6.0  5.4 

Agriculture ■ 483,759  463.905  949,664  878,272  386.2  394.2 

Industrie ' 287,136  265,979  5.33,115  486,792  220.9  215.4 

Commerce 56,483  61,175  117,658  94,764  47.9  42.3 

Journaliers  et  hommes  de  peine 229,021  237,298  466,319  404,533  189.5  180.6 

Professions  inconnues 7,462  11,696  19,158  17,572  7.8  7.9 

Indigents 20,148  31,820  51,968  75,644  21.2  33.S 

Détonus 2,439  621  3,060  3.543  1.2  1.6 

Totaux 1,228,838  1,239.873  2,468,713         2,239,100  1,000.0       1,000.0 

Voici  quel  était,  en  1855,  le  rapport  entre  elles  des  professions  : 

Nombres  absolus.     Pour  1,000. 

Professions  libérales  (pensionnés  et  rentiers  compris).  .  212,727  86.6 

Armée  et  marine 27.194  11.0 

Marins  du  commerce 67,850  27.7 

Agriculture 949,664  386.3 

Industrie 543,115  220.8 

Commerce 117,658  48.0 

Journaliers  et  hommes  de  peine 466,319  189.5 

Professions  inconnues  ou  individus  sans  profession  .  .  .  74.186  30.1 

Total 2,458,713  1,000.0 
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Les  census  présentent,  en  Danemark,  certaines  particularités  dans  leur  forme 
qu'il  peut  être  utile  de  mentionner.  Le  bulletin  de  recensement  par  ménage  con- 
tient, au  moins  depuis  1845,  quatre  distinctions  ou  catégories:  a)  les  chefs  de 
famille;  b)  les  assistants  ou  auxiliaires  (ouvriers,  apprentis,  aides  ou  commis); 
c)  les  domestiques;  d)  les  femmes  et  enfants.  Le  sexe  des  individus  appartenant  à 
chacune  de  ces  catégories  n'élail  pas  spécifié  en  1845;  il  l'a  été  en  1855.  Dans  cette 
dernière  année,  les  professions  ont  été,  en  outre,  recensées  séparément  dans  les 
villes  et  les  campagnes.  L'avantage  de  celte  forme  de  recensement,  qui  se  rap- 
proche très-sensiblement  de  celle  du  census  français  en  1861,  est  de  donner  une 
idée  exacte  de  l'importance  de  chaque  profession,  en  faisant  connaître  le  nombre 
d'individus  qu'elle  fait  vivre  directement  ou  indirectement. 

États  romains.  —  D'après  le  census  de  1853,  les  professions  ci-après  y  étaient 
exercées  par  la  population  adulte  : 

Nombres  Rapport 

absolus.  p. I.OOD. 

f,,„„.               1  séculier 16,1105  |         .,„ 

=                  I  régulier 21,41d  | 

Adrainistratiou  ...      14,576'  |          .„ 

Armée 'J.062  j          ^"^ 

i  Propriétaires  de  terres .  206,558              102 

Agriculteurs 963,578  \ 

ffeers 37,983 

,  Cliasseurg 566  V       501 

1  Péclicurs G,649  I 

V  Carriers 369  J 

Industrie 258,872              129 

Commerce 99,751                49 

Professions  libérales 52,445                26 

Domestiques 287,889              143 

Indigents,  pauvres  et  mendiants 37,015                18 

Totaux 2,013,633  1,000 

France.  —  C'est  en  1851  et  à  l'occasion  du  dénombrement  de  cette  année,. que, 
pour  la  première  fois,  l'administration,  sur  la  proposition  de  l'auteur  de  ces  lignes, 
décida  que  les  habitants  seraient  recensés  d'après  leurs  moyens  d'existence.  Le  cadre 
des  professions  fut  arrêté  dans  la  forme  ci-après  : 

I.  AgricuUurc  (1"  propriétaires  cultivateurs  ;  2°  fermiers  non  propriétaires;  3°  fer- 
miers étant  en  même  temps  propriétaires;  A"  fermiers  exerçant  en  outre  une  autre 
profession;  5°  métayers  avec  les  mêmes  distinctions;  6°  journaliers  agricoles  avec 
les  mêmes  distinctions;  7°  domestiques  attachés  à  la  ferme).  —  11.  Industrie  et  com- 
merce, a)  Grande  industrie  (1"  fabrication  des  tissus;  2°  industrie  extractiveou  exploita- 
tion des  mines,  carrières  et  tourbières;  3"  industrie  métallurgique  ou  fabrication 
des  métaux;  4"  fabrication  des  produits  dont  les  métaux  forment  la  base;  5"  ma- 
nufactures diverses),  b)  Petite  industrie  (1"  industrie  du  bâtiment;  2"  id.  de  l'habille- 
ment; 3"  id.  de  l'ahraentation;  4°  id.  des  transports;  5"  industries  diverses  intéres- 
•sant  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences;  6"  industries  de  luxe;  7"  autres  industries), 
t) Professions  commerciales  diverses,  y  compris  les  agents  de  change,  banquiers,  courtiers, 
facteurs,  etc.  —  III.  Professions  libérales  (1°  propriétaires  vivant  du  produit  de  la  lo- 
cation de  leurs  propriétés  et  rentiers;  2"  pensionnés;  3"  fonctionnaires  publics  [ma- 
gistrature comprise];  4"  fonctionnaires  des  départements  et  des  communes;  5"  armée 
et  marine  militaire;  6"  corps  médical;  7"  avocats,  officiers   ministériels,  agents 
d'affaires,  etc.;  8"  corps  enseignant;  9"  artistes;  10"  hommes  de  lettres  et  savants, 
11"  clergé  régulier  et  séculier;  12"  étudiants  des  lycées  ou  collèges,  des  facultés  et 
des  écoles  spéciales;  13"  autres).  —  IV.  Domesticité.  —  V.  Désignalions  diverses 
(1"  mendiants  et  vagabonds;  2"  détenus;  3"  infirmes  et  malades  dans  les  hôpitaux 
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et  hospices;  4"  ûlles  publiques;  5"  individus  sans  moyens  d'existence  connus).  — 
VI.  Inditidus  sans  profession  (1"  femmes  vivant  du  travail  ou  du  revenu  de  leurs 
maris;  2^  enfants  à  la  charge  de  leurs  parents». 

Pour  chacune  des  professions  ci-dessus,  les  sexes  devraient  être  recensés  séparé- 
ment et,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'industrie,  les  instructions  recomman- 
daient d'ouvrir  une  colonne  spéciale,  a)  pour  les  maîtres  et  patrons,  b)  pour  les 
ouvriei-s,  apprentis,  aides  et  commis,  c)  pour  les  femmes.     5„,,t„ 

Ce  dénombrement  mit  en  lumière  les  faits  ci-après'  :  •*•*'••        °"  ' 

Agricoltear^i »j,3;i,^i8  c*>." 

Grl-  '"  !•.,(■,. r-ie 2,'/>l^l  i»_i 

P                            ' Ï^IO.IM  «18.3 

P.-                       craies  ^ropriétairai,  reatienelpeiuioaaéseoBiprU).  .  3,99I,0ig  111.3 

V)->\^--..:i.-^ 7i3pOâ  îl.l 

liidiTi<la3»iuprofe»ionoadoatlesprofessioii3B'oatpaétrecoastatées.  7^2.196  tXJ^ 

35,;j3,170  1,000.0 

Cette  classiQcation  fut  et  devait  être  critiquée.  On  lui  reprocha  notamment  d'avoir 
distin^é  la  grande  de  la  petite  industrie,  sans  aucune  indication  sur  leurs  caractères 
distinctifs,  et  d'avoir  ainsi  exposé  les  recenseurs  à  des  erreuj-s  presque  inévitables. 
Le  classement  à  part  et  en  bloc  des  femmes  et  des  enfants  ne  fut  pas  moins  attaqué 
par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  données  plus  haut  et  dont  nous  avons  dû  re- 
connaître plus  tard  la  valeur.  L'affectation  d'une  colonne  unique  au  commerce 
sembla  de  beaucoup  insuffisante,  eu  égard  à  l'importance  de  son  rOle  dans  l'organi- 
sation économique  du  pays.  La  spécification  des  produits  fabriqués  par  la  grande 
industrie  parut  incomplète.  Enfin  on  regretta  qu'à  la  suite  de  chaque  genre  et  sons- 
ijenre  de  professions,  une  colonne  n'eût  pas  été  ouverte,  sous  le  titre  attires,  à  celles 
que  le  cadre  omettait  ou  ne  prévoyait  pas. 

L'administration  tint  un  compte  sérieux  de  ces  critiques,  et  en  1856,  à  l'occasion 
du  nouveau  census  quinquennal,  elle  prépara  une  seconde  nomenclature  qui,  sans 
différer  essentiellement  de  la  précédente,  l'améliorait  sur  des  points  essentiels. 
Ainsi,  i"  elle  supprimait  la  distinction,  jugée  à  peu  près  impraticable  (au  moins  dans 
un  recensement  de  la  population),  entre  la  grande  et  la  petite  industrie;  2^  en  main- 
tenant les  deux  grandes  divisions  de  l'industrie  et  du  commerce,  elle  accordait  à 
cette  seconde  branche  de  l'activité  nationale  une  place  en  rapport  avec  son  impor- 
tance; 3"  elle  multipliait,  sous  chaque  grande  rubrique,  la  désignation  des  profes- 
sions, de  manière  à  ne  laisser  en  dehors  de  l'enquête  aucun  renseignement  utile; 
4"  elle  ouvrait,  dans  chaque  catégorie,  une  colonne  au.t  moyens  d'existence  non 
spécialement  indiqués;  5°  enfin,  elle  établissait  une  statistique  du  nombre  des  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  existants  en  France.  Mais  le  changement  le 
plus  considérable  qu'elle  apportait  au  cadre  précédent  et  qui  constituait  une  véri- 
table innovation  en  matière  de  recensement  professionnel,  était  le  classement  dans 
la  profession  du  maître  ou  patron,  non-seulement  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
mais  encore  de  ses  ouvriers,  de  ses  employés  et  même  de  ses  domestiques.  L'admi- 
nisti-ation  se  proposait  ainsi  de  connaître  le  nombre  des  individus  que  chaque  état 
faisait  vivre  directement  ou  indirectement  en  France,  document  de  la  plus  grande 
portée,  mais  surtout  de  la  plus  grande  valeur  pratique,  au  point  de  vue  de  l'étude 
qu'elle  faisait,  dès  cette  époque,  des  réformes  à  introduire  dans  son  système 
douanier. 

La  plupart  de  ces  modifications  reçurent  l'assentiment  des  hommes  spéciaux;     I 

I.  Dans  le  tableau  qai  soit,  nous  aroas  rèuoi,  pour  chaque  professiou,  et  dans  une  proportion 
ëçale,  les  femmes  et  enfants  aux  ctiefs  de  famille.  j 


-  193  — 

ils  approuvèrent  aussi  la  pensée  de  dénombrer  les  divers  éléments  du  travail  na- 
tional et  de  rattacher  à  chacun  d'eux  la  totalité  des  personnes  auxquelles  il  four- 
nissait ses  moyens  d'existence.  Mais  ils  estimèrent  que  l'exécution  de  cette  pensée 
était  restée  incomplète,  en  ce  sens  que  le  cadre  n'avait  fait  d'autre  distinction  que 
celle  des  sexes,  au  lieu  d'affecter  des  colonnes  spéciales  aux  chefs  de  famille,  aux 
femmes  et  enfants,  aux  ouvriers  et  employés  et  aux  domestiques.  A  leur  avis,  on 
aurait  eu,  avec  une  disposition  de  cette  nature,  le  bénéfice  de  la  spécialité  réuni 
aux  avantages  du  nouveau  système,  et  la  comparaison  des  nouveaux  résultats  avec 
ceux  de  1851  aurait  pu  se  faire  sans  difficulté. 

L'administration  avait  prévu  cette  critique;  mais  elle  avait  passé  outre,  pour  éviter 
une  trop  grande  complication  du  cadre  et  par  suite  des  travaux  matériels  considé- 
rables aux  autorités  locales. 

Le  census  de  1856  donna  les  résultats  ci-après.  Il  importe  de  se  rappeler  que  les 
chiffres  qui  suivent  indiquent  le  nombre  de  personnes  que  chacun  des  grands 
groupes  de  professions  ci-après  fait  vivre,  et  non  pas  seulement  de  celles  qui 
exercent  directement  et  personnellement  ces  professions. 

^^^ Told.  B^PP"' 

masculin.  féminin.  p.  1,000. 

Agriculture 9,512,092  9,651,979  19,064,071  529.4 

Industrie 5,182,036  5,287,925  10,469,961  290.7 

Commerce 779,702  852,629  1,632,331  45.3 

Professions  diverses  intéressant  les  pré- 
cédentes   52,823  47,276  100,099  2.8 

Profe.-isions  libérales 886,503  475,542  1,362,045  37.8 

Clergé  de  tous  les  cultes 64,570  78,135  142,705  4.0 

Individus  sans  profession  ou  dont  la  pro- 
fession n'a  pu  être  constatée 1,379,713  1,861,744  3,241,457  90.0 

Total 17,867,439  18,155,230  36,012,669         1,000.0 

Jalouse  toutefois  d'améliorer  sans  relâche  la  forme  de  ces  census  quinquennaux, 
l'administration  s'est  décidée,  en  1861,  à  faire  disparaître  cette  dernicie  objection 
et  elle  estime  que  les  données  numériques  du  dénombrement  de  1861  (dont  la  pu- 
blication se  prépare  en  ce  moment) ,  donneront,  des  professions  en  France,  une  idée 
plus  complète  et  plus  satisfaisante  que  par  le  passé.  Voici,  au  surplus,  l'économie  du 
nouveau  cadre.  Nous  n'en  reproduisons  que  les  principales  divisions,  en  faisant  ob- 
server qu'en  regard  de  chaque  profession,  une  série  de  colonnes  verticales  est  des- 
tinée à  faire  connaître  le  nombre,  d'abord  des  établissements  ou  exploitations,  puis 
et  par  sexe,  i°  des  chefs  de  famille  (père  et  mère);  2"  des  enfants  et  autres  parents 
vivant  avec  eux  et  n'ayant  pas  d'autres  moyens  d'existence  connus  que  les  leurs  ;  3°  des 
domestiques;  4"  des  ouvriers  et  des  membres  de  leurs  familles;  5"  des  employés  à 
titres  divers,  avec  le  même  renseignement.  Une  sixième  colonne  récaiiitule  le  nombre 
de  ceux  qui  concourent  à  la  même  profession  ou  qui  vivent  de  ses  bénéfices. 

L  Agriculture.  Sous  ce  litre  (dans  lequel  il  comprend  les  branches  accessoires, 
telles  que  la  sylviculture  et  l'horticulture),  le  cadre  ne  demande  que  le  nombre  de 
ceux  qui  prennent  une  part  réelle  aux  travaux  des  champs,  et  par  conséquent  il 
élimine  de  cette  classe,  pour  les  porter  ailleurs,  les  propriétaires  vivant  du  produit 
de  leurs  terres  qu'ils  ont  affermées,  lors  même  qu'ils  les  habiteraient.  Il  distingue 
les  divers  modes  d'exploitation  et  notamment  la  culture  par  le  propriétaire,  par  un 
maître-valet,  par  un  fermier,  par  des  colons  ou  métayers.  Il  fait,  en  outre,  deux  ca- 
tégories des  ouvriers  agricoles,  selon  qu'ils  travaillent  à  l'année  ou  à  la  journée. 

II.  Industrie.  Le  cadre  combine,  autant  que  possible,  les  avantages  de  la  divi- 
sion d'après  la  matière  première  et  d'après  la  destination  du  produit.  Pour  les  in- 

ÉIuiIps  slatislicities.  I.  13 


—  194  - 

(iustrics  multiples  consacrées  à  la  fabrication  d'objets  ayant  les  destinations  les  plus 
diverses,  c'est  la  matière  première  qui  sert  de  base  à  ses  distinctions.  Pour  celles, 
au  contraire,  dont  les  produits  ont  une  affectation  très-caractérisée,  il  recourt  à  la 
deslinalion  commo  éiéniont  de  classement.  Eiilin,  pour  faciliter  le  tiavail  du  recen- 
seur et  lui  permettre  de  découvrir  rapidement,  dans  la  nomenclaluie,  la  profession 
à  laquelle  appartient  l'habitant  recensé,  il  place,  lorsque  la  nature  du  produit  le 
permet,  la  même  fabrication  à  la  fois  dans  les  deux  catégories,  mais  avec  renvoi  à 
celle  où  elle  doit  réellement  figurer.  Les  principales  divisions  de  la  nomenclature 
industrielle  sont  au  surplus  les  suivantes:  1"  industrie  lexlilc;  2°  id.  exlraclive; 
3°  id.  métallurgique;  4°  fabrication  d'objets  en  métal;  b°  industrie  du  cuir;  6°  id. 
du  bois;  1"  id.  céramique;  8°  produits  chimiques  proprement  dits  et  produits  ana- 
loffues.  Ces  industries  composent  la  série  des  fabrications  d'après  la  matière  pre- 
mière ou  la  nature  du  produit;  les  suivantes  appartiennent  au  classement  par  des- 
tination :  i°  industrie  du  bâtiment;  2"  de  l'éclairage;  3°  de  l'ameublement;  !t°  de 
l'habillement  et  de  la  toilette;  5"  de  l'alimcnlation;  6"  des  transports;  1°  industries 
dont  les  produits  intéressent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts;  8°  industries  pro- 
dtiisant  des  objets  de  luxe  et  de  plaisir;  9°  industries  autres  que  les  précédentes^ 

III.  Commerce.  Ses  subdivisions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'industrie. 

W.  Professions  diverses  intéressant  à  la  fois  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. Elles  comprennent:  les  établissements  de  crédit, les  compagnies  d'assurance, 
les  divers  intermédiaires  légaux  du  commerce  et  de  l'industrie  (agents  de  change, 
courtiers,  commissionnaires  en  marchandises,  facteurs  aux  halles  et  marchés,  chan- 
geurs, interprètes,  conducteurs  de  navires,  etc.),  les  débitants  de  papier  timbré, 
etc.).  —  V.  Autres  professions  diverses.  Sous  cette  rubrique  sont  classées  celles  qui 
ne  rentrent  dans  aucune  des  divisions  précédentes.  —  IV.  Professions  libérales.  Les 
divisions  sont  les  mêmes  que  dans  le  cadre  de  185G,  avec  quelques  améliorations  de 
détail.  —  VII.  Cultes.  Une  division  spéciale  a  été  affectée  au  clergé  des  divers  cultes 
reconnus  par  l'État,  son  classement  parmi  les  professions  libérales,  en  1851  et  1856, 
ayant  soulevé  certaines  susceptibilités.  ■ —  VIII.  La  8*^  et  dernière  classe  comprend 
a)  les  individus  sans  profession ,  b)  ceux  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée. 
Dans  la  1'"  catégorie  figurent  :  les  propriétaires  vivant  du  produit  de  la  location  de 
leurs  immeubles;  les  rentiers;  les  pensionnés;  les  réfugiés  à  la  solde  de  l'Etat;  les 
étudiants  et  les  enfants  en  nourrice  n'habitant  pas  la  même  commune  que  leurs 
parents  ^  ;  les  enfants  trouvés  à  la  charge  des  hospices;  les  infirmes  et  vieillards  vivant 
dans  les  hospices  et  les  maisons  de  refuge;  les  malades  traités  dans  les  hôpitaux, 
les  asiles  d'aliénés  et  les  maisons  de  santé;  les  détenus;  les  domestiques  sans  place; 
les  autres  individus  momentanément  sans  emploi;  les  mendiants,  vagabonds  et  bo- 
hémiens; les  filles  publiques;  enfin,  les  individus  ayant  déclaré  être  sans  profession 
ou  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée. 

Grèce.  —  La  répartition  ci-après  de  la  population  grecque  entre  les  professions 
qu'elle  exerce  a  été  constatée  par  les  census  de  1853  et  1856  : 

1.  Les  plus  importantes  doivent,  aux  termes  des  instructions,  être  dénommées  sur  les  tableaux 

récapitulatifs. 

2.  Ce  sont  les  seules  exceptions  au  principe  du  classement  des  femmes  et  enfants  dans  la  profession 
du  chef  de  famille;  elles  se  justifient  par  le  désir  d'éviter  des  correspondances  nombreuses  entre  les 
maires  des  communes  du  domicile  de  ces  étudiants  et  enfants ,  et  leurs  collègues  des  communes  habi- 
tées par  les  parents. 
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1853. 

Nombres  Rapport  Nombres  Rapport 

absolus.  p.  1,000.  absolus.  p.  1.000. 

Clergé  séculier  et  régulier 5,144  14.0  5,232              14.1 

Administration  et  armée 13,731  37.5  12,649              33.8 

Professions  libérales 47,941  131.2  47,335  127.8 

Agriculteurs 229,259  628.0  243,807  658.5 

Commerçants 6,260  17.0  6,925               19.1 

Marins 26,302  72.0  20,775              55.9 

Industriels 25,546  69.9  22,609               61.0 

Indigents 11,149  30.4  11,149              29. 8 


36,5,332  1,000.0  370,381  1,000.0 

Femmes,   enfants  et  individus  dont   la 

profession  n'a  pas  été  constatée  ....         676,765  754,135 


Population  totale 1,042,097  1,124,516 

Le  résultat  le  plus  saillont  de  ces  deux  census  est  la  diminution  des  marins  et  des 
industriels  correspondant  à  un  accroissement  notable  des  agriculteurs.  L'identité  des 
deux  nombresrelalifsauxindigentssemble  indiquer  qu'ils  n'ont  pasété  recensés  en  1856. 

Hollande.  -  Le  census  de  1850  a  attribué  à  chaque  profession  le  nombre  de 
personnes  ci-après  : 


Agriculture 

^Alimentation 

Habillement 

[  Bâtiments  et  coustructiou  de 

navires   .  .  .  .■ 

Industrie  .^Ameublement 

1  Manufactures 

I  Métallurgie 

Arts  et  métiers 

Autres  professions 

Commerce 

Professions  libérales  (armée  et  élèves  des 

facultés  compris) 237,056  150,841  387,897  126.9 

Individus  sans  profession  ou  dont  les 
professions  n'ont  pas  été  constatées  et 
enfants  des  deux  sexes 441,810        1,041,633        1,483,443  485.3 


Sexe 
masculin. 

féminin. 

Total. 

Rapport 
p.  1 ,000. 

229,422 
52,556 
62,803 

95,349 

6,413 

52,803 

324,771 

58,969 

115,606 

106.2 
19.3 
37.8 

69,514 
28,691 

1,060 
484 

70,574 
29,175 

23.1 
9.5 

25,026 
17,749 

13,256 

272 

38,282 
18,021 

12.5 
5.9 

18,539 

1,530 

20,069 

6.6 

208,272 
107,373 

174,188 
20,239 

382,460 
127,612 

125.1 
41.8 

Totaux 1,498,811        1,558,068        3,056,879  1,000.0 

On  remarque  que  la  forme  de  ce  dénombrement  est  à  peu  près  la  même  qu'en 
Belgique.  —  Un  nouveau  census  a  été  opéré  en  1860;  mais  les  résultats  n'en  ont 
pas  encore  été  publiés. 

NoRWÉGE.— Le  premier  document  venu  à  notre  connaissance  sur  les  professions 
dans  ce  pays  remonte  à  1769.  La  nomenclature  employée  à  l'occasion  de  ce  census 
est  des  plus  simples,  mais  aussi  des  plus  incomplètes.  La  voici,  avec  les  faits  en  regard  : 


Paysans 420,472 

Marins 90,300 

Industrie  et  commerce 34,713 

Fonctionnaires  et  employés  civils  .  6,849 


Clergé 6,302 

Domestiques 120,251 

Autres  professions 4.S,074 

Indigents 21,180 

Total  égal  à  la  population.  748,141 


Les  autres  recensements,  avec  constatation  des  professions,  ont  été  opérés  en 
1825,  1835,  1845  et  1855,  et  n'ont  porté  (sauf  en  1855),  que  sur  les  chefs  de 
famille.  A  chaque  enquête  nouvelle ,  la  nomenclature  s'est  étendue  avec  l'intention 
de  donner  une  plus  juste  idée  de  l'organisation  du  pays  au  point  de  vue  des  moyens 
d'existence  de  sa  population.  Ce  but  a-t-il  été  atteint?  Il  est  peut-être  permis  d'en 
douter.  Dans  tous  les  cas,  nous  trouvons,  d'un  census  à  l'autre,  comme  on  en  jugera 
par  les  tableaux  ci -après,  des  diflérences  assez  importantes  dans  la  classification 
adoptée.  Ainsi,  en  1845,  il  a  été  fait  pour  les  paysans  viagers  (qui  possèdent  des 
terres  à  titre  viager),  une  exception  au  principe  du  recensement  du  chef  de  la  famille 
seulement,  le  mari  et  la  femme  ayant  été  recensés.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  grave, 
c'est  qu'en  1825  et  en  1885,  les  individus  exerçant  simultanément  plusieurs  des 
professions  de  la  nomenclature,  ont  été  inscrits,  par  un  double  emploi,  à  chacune 
de  ces  professions.  En  1855,  on  a  recensé  le  chef  elles  membres  de  lu  famille;  mais 


Professions 
libérales. 
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on  ne  sait  pourquoi,  les  [professions  libérales  et  les  indigents  ont  été  omis.  Enfin, 
les  paysans  sans  terre  et  les  journaliers  ont  été  confondus  jusqu'en  1845  inclusive- 
ment, sans  distinction  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

1855. 

1823.  1835.  1M5.  r.bi-h  _     .„ 

de  famille.      '^'""""• 

i  Propriétaires 50,404  72,624  77,780           91,470         346,832 

Pcrmiers 30,921  30,568  25,044           21,734          82,659 

Métayers 48,706  55,218  58,049          65,000         206,494 

Autres .  .  48,005'          38,879           34,810 

Grande  et  petite  industrie 16,234  18,617  30,247           29,624           49,057 

Commerce 3,076  3,528  5,940            7,099           14,914 

Gensdemer(marinsducommerce,pécheurs,etc.,e'te.).  21,757  28,903  19,843           18,510           33,878 

Clergé  .1 395  498     1  <■  «71    ^ 

Fonctionnaires  publics 709  759     j  '          / 

Armée 803  735  2.015 

Pensionnés 2,463  2,104  11394 

Etudiants •  •  1,1-lfi 

Journaliers  et  paysans  sans  terres 47,127  51,177  54,128          63,945         115,085 

Domestiques 136,449  139,954  162,957         163,681 

„                 1  Indigents 24,468  30,697  .                      . 

„?!;"?„     1  Détenus .  .  1,883 

proiession.  j  jj^fj^„ts  chez  leurs  parents .  .  564,391 

Total 392,872  436,477  1,059,698         500,002         883,729 

Population  recensée 1,051,318  1,194,827  1,323,471  1,490,047 

Si  l'on  prend  pour  type  le  census  de  1845,  on  trouve,  cette  année,  les  rapports 
ci-aprés  entre  les  diverses  professions  exercées  par  les  chefs  de  famiflc  : 

Nombres        „        ,  -^a 
,     ,  Pour  1,000. 

absolus. 

Agriculture 209,478  197.3 

Industrie 30,247  28.3 

Commerce 5,940  5.7 

Gens  de  mer 19,843  18.9 

Professions  libérales 10.829  10.4 

Journaliers  et  paysans  sans  terres  ....  54,128  51.0 

Domestiques 162,957  153.9 

Sans  profession 566,276  534.5 

Total 1,059,698        1,000.0 

Oldenbourg.  —  Les  résultats  ci-après  du  census  des  professions  dans  le  grand- 
duché  (3  déc.  1855),  nous  paraissent  donner  une  assez  juste  idée  des  diverses 
formes  du  travail  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne.  La  nomenclature  qui 
a  servi  de  base  à  l'enquête,  appelle  l'attention  en  ce  sens  que  l'on  a  cru  devoir 
recenser,  pour  chaque  profession,  les  personnes  1°  dont  elle  est  le  principal  moyen 
d'existence;  2°  pour  lesquelles  elle  n'est  qu'un  moyen  d'existence  accessoire,  avec 
indication  de  celle  qu'elles  exercent  à  la  fois  accessoirement  et  simultanément. 

1.    PROFESSIONS  LIBÉRALES. 

(Armée  comprise.) 

rhef  Ouvi-iers  Membres 

,  ou  de  la  Total, 

ou  maures.  .  _.,, 

compagnons.  famille. 

Villes 3,076  161  5,358  8,595 

Campagnes 1,854  241  5,146  7,241 

Total 4,930  402  10,504  13,836 

II.   AGRICULTURE. 

Villes 1,602  1,023  3,733  6,358 

Campagnes 33,347  35,070  96,960  165,377 

Total 34,949  36,093  100,693  171,735 

III.   INDUSTRIE. 

Villes 4,917  4,657  14,220  23,794 

Campagnes 10,507  7,712  20,110  44,329 

Total 15,424  12,369  40,330  68,123 


I.  201,6  défrictieui'S  et  46,589  paysans  viagers. 
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IV.    COMMERCE. 

Chefs        Ouvriers  ou     Membres  de 
ou  maîtres,   comfiagnons.      la  famille. 


villes          .  . 

.   .          1,379 

1,051 
2,410 

5,3se 

7,647 

7.816 

Campagnes  . 

1,886 

11,943 

Total  .... 

3,865 

3,461 

13,033 

19,759 

V.    MANOUVRIERS. 

(Autres  qae  ceux  de  l'agriculture  et  des  autres  professions.) 


...             876 

3 

16 

1,479 
1,981 

3,460 

2,358 

Campagnes. 

Total. 

.   .   .          1,140 

3.137 

.       .          2,016 

19 

5,495 

VI. 

SANS  PROFESSION. 

Chefs 
de 

Membres 
delà 

Malades. 

cl  in£rmrt  det 
bopilaux  cl 
hospices  . 

Total. 

famille. 

famille. 

Villes 

.   .          1,145 

.   .   .          1,740 

1,446 
1,417 

361 
106 

2,952 
3,263 

Total. 

2.885 

2,863 

467 

6,215 

Le  total  des  professions,  ramené  à  1,000,  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  par  catégories  ; 


Agriculture 

Industrie 

Commerce 

Manouvriers 

Professions  libérales  . 
Sans  profession .  .  .  . 


Nombres 

absolus. 

Pour  1,000. 

171,735 

698.8 

68,123 

237.1 

19,759 

68.8 

5,495 

19.4 

15,836 

55.2 

6,215 

20.7 

1,000.0 


Prusse.  —  Nous  trouvons  dans  Touvrage  du  D^"  F.  H.  Ungewitler,  die  Preiissische 
Monarchie  (Berlin,  1859),  la  répartition  ci- après  par  profession  de  la  'population 
masculine  adulte  seulement  (5,430,156),  d'après  le  census  de  1852  (la  principauté 
de  Hohenzollern  non  comprise). 


I.  PRODUCTEURS. 

1.    AGEICULTOKE. 


Individus  en  vivant  principalement 

Ouvriers  vivant  du  produit  de  leur  travail 

2.    MÉTIERS. 


Ouvriers  d'art. 
Imprimeurs  .  . 


3.    MAlfUFACTDRES. 


Filatures  mécaniques 

Tisserands  de  toute  sorte -  . 

Fabrication  en  rapport  avec  celle  du  tissage 

Moulins  à  roues,  à  veut,  à  céréales,  à  huile,  à  fouler,  à  couper  et  autres. 
Mines,  forges,  fabriques  de  métaux  et  autres  en  rapport  avec  l'indus- 
trie minière  (y  compris  110,082  ouvriers  des  mines,  forges  et  salines) .   .   . 

Fabriques  de  bières,  d'eau-de-vie  et  distilleries 

Autres  fabriques 


Premier  total 

4.    COMMERCE. 

Commerces  divers 

Navigation  fluviale  et  maritime  " 

Transport  parterre 

Commerce  de  l'alimentation  et  musiciens  ambulants  .  . 

II.  NON-PRODUCTEURS  IMMEDIATS. 

Militaires  ■  ■  ■  ; 

Employés  de  l'Etat  et  des  communes 

Professeurs  de  l'Etat 

/dem  des  écoles  évangéliques  et  catholiques 

Professeurs  des  séminaires  et  gymnases 

Médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  vétérinaires.  .  . 

Rentiers,  pensionnés . 

Domestiques  attachés  à  la  personne 

Individus  vivant  d'aumônes .  . 


Total  général 

ou 

Ce  tableau  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 


Pro- 
priétaires. 

Non-pro- 
priétaires. 

Total. 

902,801 

1,003,694 
860,215 

1,863,909 

1,906,495 
860,215 

902,801 

2,766,710 

552,766 
2,755 

446,035 
6,809 

998,801 
9,564 

555,521 

452,844 

1,008,365 

2,083 

105,360 

2,735 

37,880 

13,186 

108,340 

13.688 

41,190 

15,269 

213,700 

16,423 

79,070 

13,215 
16,761 
5,437 

212,194 
30,316 
e8,636 

487,560 
452,844 

225,409 
47,077 
74,073 

183,471 
555,521 

671,021 
1,008,365 

738,992 

940,394 

1,679,386 

152,839 

8,034 

8,238 

83,736 

34,791 

33,522 

7,862 

187,630 
41,556 
16,100 
83,736 

25-3,847 

76,175 

329,022 

9.339 

63,518 

652 

11,897 

34.961 

8,185 
66,048 

124,531 

46,469 
289.438 

133,870 
63,518 
652 
11,897 
34,961 
8,185 
66.048 
46,469 
289,438 

194,600 

460,438 

3,340,916 
61.53  p.  100. 

6.'i5,038 

2,089,240 
38.47  p.  100. 

.5,430.156 
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CbtflTres  HapporI 

ibiolui.  p.   i.OOO 

Agriculture 2,766,710  519.S 

Arts  et  méllors 1,008,365  185.7 

Industrie 671,021  123.0 

Oommerco 329,022  GO. 5 

l'rofcBHionB  libérales 319,131  58.7 

Domestiques  attachés  à  la  personne  .      .           46,469  O.S 

Indigents 289,438  51.2 


Total 5,430,156  1,000.0 

Dans  un  document  officiel,  public  en  1860,  par  le  bureau  de  statistique  de  Prusse 
{Tahellen,  etc.),  et  contenant,  entre  autres  renseignements,  les  résultats  du  census 
de  1858,  nous  trouvons  les  chiffres  ci-après  sur  les  professions.  Ils  ne  comprennent 
ni  l'armée,  ni  un  certain  nombre  de  personnes  non  spécifiées,  mais  que  nous 
croyons  être  des  femmes  et  enfants  sans  profession,  et  vivant  du  produit  de  celle 
de  leurs  maris  et  parents.  La  principauté  de  Ilohenzollern  y  figure. 

Nombres 
absolus. 

Agriculture 

Petite  industrie 

Grande  industrie  .  .  .  .  < 

Commerce 

Professions  libérales 

Rentiers  et  pensionnés 

Journaliers I,387i264 

Domestiques 

Indigents 

Total 12,579,742        1,000.0 

La  population  totale  de  la  Prusse,  en  1858,  s'élevant  à  17,739,913,  c'est  un  total 
de  5,160,171  individus  dont  les  professions  n'ont  pas  été  recensées  ou  constatées. 

Le  nombre  total  des  individus  qui  1"  tiraient  leur  principal  moyen  d'existence  de 
l'agriculture;  2°  n'en  vivaient, qu'accessoirement,  était  ainsi  qu'il  suit  en  1849, 1852 
et  1858  (femmes  et  enfants  compris). 

1849.  18.52.  1858. 

Première  catégorie 6,591,573  6,309,798  5,878,437 

Deuxième  catégorie 1,776,140  2,239,823  2,177,321 

Le  nombre  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'État  et  des  communes  a  oscillé 
dans  la  même  période  ainsi  qu'il  suit  : 

1.S49.  1852.  1858. 

Airent.  )  ^^  ^'^^^^ 39,186  45,700 

^  i  des  communes 16,109  17,946  • 


8,055,758 

640.4 

1,053,253 

83.7 

764,755 

60.8 

365,056 

29.0 

90,502 

7.2 

72,977 

5.8 

1,387,264 

110.3 

390,565 

31.0 

399,607 

31.8 

Total 55,295  63,646  63,518 

D'après  le  D""  Engel  (ii"  de  nov.  1 860  du  Journal  du  bureau  de  statistique  de  Prusse), 
le  nombre  total  des  bras  occupés  dans  les  arts  et  métiers  (petite  industrie)  et  dans 
les  manufactures  (grande  industrie)  se  serait  accru  ainsi  qu'il  suit  de  1846  à  1859  : 

I.    PETITE  INDOSTKIE.  II.    GRANDE  INDUSTRIE. 

Rapport  Rapport 


Nombre 


,       ,  an  total  deeiDiliT.  à  la  ■  au  total  dei  indiv.  à  la 

"SS  bras.  a„,ploj„  daos  ,   ,.  des  bras.  .,a,plo„,  dam  ,   ,. 

k.2iod,„iri«.         population.  le.Si/doatri,..         populatioti. 

1846 3,904,569  87.50  24.23  557,730  12.50  3.46 

1849 4,179,000  87.98  25.59  570,826  12.02  3.50 

1852 .  4,099,798  86.91  24.30  617,397  13.09  3.66 

1855 4,216,812  86.89  24.60  636,297  13.11  3.71 

1859 4,241,233  86.21  24.00  678,670  13.79  3.84 

L'importance  croissante  de  la  grande  industrie  se  substituant  par  degré  à  l'indus- 
trie parcellaire  est  le  fait  dominant  de  ce  tableau. 

Saxe  royale.  —  Plus  complet  à  certains  points  de  vue  que  la  plupart  de  ceux 
dont  les  résultats  précèdent,  le  census  des  professions  en  Saxe  (1849)  a  fait  con- 
naître à  la  fois  par  âge,  par  état  civil  et  par  sexe,  le  nombre  des  personnes  enga- 
gées dans  chaque  profession,  ayant  des  moxjens  d'existence  indéfendants.  Il  a  ainsi 
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exclu  les  enfants  et  les  femmes  n'ayant  pas  de  profession  distincte.  Nous  n'en  don- 
nerons ici  que  le  résumé  par  sexe. 


Seie 

masculin. 

féminin. 

Tolal. 

71,657 
47,!129 
14,047 
33,613 
40,041 

21,499 

34 

2,249 

61,612 
11 

93,156 
47,963 
16,296 
95,225 
40,052 

14,029 
47,825 
27.220 

447 

35,201 

7,652 

14,476 
83,026 
34,872 

296,361   128,705  425,066 


PREMIÈRE  CLASSE. 

Ouvrière  non  établis. 

Agriculture  et  sylviculture. 
Production  de  mat.  premières. 

Alimentation 

Habillement 

Bâtiments ■  . 

Fabrication  d'objets  industriels 
et  antres  (petite  industrie).  . 

Grande  industrie 

Manouvriers,  journaliers  .  . 

Total  de  la  l*"*^  classe. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Marchanda  et  fabricants. 

Agriculture  et  sylviculture.  , 
Production  de raat. premières. 

Alimentation 

Habillement 

Bâtiments  . ,   . 

Fabrication   d'objets   indus- 
triels et  autres 

Grande  industrie 

Commerces  de  toute  sorte.  . 

Total  de  la  2<'  classe.     207,934       14,660     222,594 

TROISIÈME  CLASSE. 

Individus  rendant  des  services 
personnels 

A  la  Cour 

Chez  des  particuliers  .... 
De  toute  autre  manière  .  .  . 

Total  de  la  3*^  classe. 


.58,648 

6,160 

64,808 

101 

G 

107 

20,141 

2,470 

22,611 

42,419 

1,747 

44,106 

9,7S5 

191 

9,976 

18.322 

421 

18,743 

49.966 

2,336 

62.302 

8,552 

1,329 

9,881 

299 

67,740 
1,997 

61 

128,987 

1,495 

360 

196,727 

3,492 

70,036      130,543      200,579 


QUATRIÈME    CLASSE. 

Vivant  d'un  traitement  fixe,     masculin,    féminin. 


Fonctionnaires  de  la  Cour, 

de  l'Etat  et  des  communes,         5,014 
Employés  dans  des  sociétés 


19  5,03.T 


etchezdes  particuliers  .  . 
Huissiers,  homra.  de  peine,  etc. 

5,640 
6,552 

235 
707 

5,875 
7,259 

Total  de  la  4"^  classe. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

Sciences  et  arts. 

17,206 

1,097 
1,237 
1,569 
8,924 
298 
2,914 

901 

1,069 

99 

1,143 

3 

160 

2,474 

18,167 
1,097 

Médecins,  sages-femmes,  etc. 
Clergé 

2,306 
1,668 

Instruction  publique 

Autres  profess.  scientifiques.   . 

10,067 

301 

3,074 

Total  de  la  5' classe. 

SIXIÈME  CLASSE. 
Militaires. 

Employés  militaires 

Officiers  de  toutes  armes  .  , 
Soldats  de  toutes  armes  .  .  . 

16,039 

291 

279 

14,144 

18,513 

291 

279 

14,144 

Total  de  la  6"^  classe. 

SEPTIÈME  CLASSE. 

Individus  sav s  profession. 

Rentiers 

Pensionnés 

Indigents  à  la  charge  de  la 

charité  publique 

Détenus  et  individus  vivant 

dans  les  éfablissem.  hospit. 
Individus  sans  profession  .  . 

Total  de  la  7'' classe. 


14,714 


18,060 
1,710 

21,001 
2,332 

39,061 
4,042 

2,461 

5,.889 

8,350 

4,340 
1,485 

2,936 
6,006 

7,276 
7,551 

28,056   38,224   06,280 


Total. 


masculin,    féminin. 


Total  général 650,346     315,567 

Ce  tableau  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Industrie  et  commerce  (patrons  et  ouvriers  compris) 

Domestiques,  portefaix,  commissionnaires  et  autres  individus  ren- 
dant des  services  personnels 

Fonctionnaires,  employés,  agents  et  salariés  autres  que  les  précédents. 

Professions  libérales 

Armée 

Individus  sans  profession  oiîdont  les  professions  n'ont  pas  été  constatées. 


Chiffres 
absolus. 

Rapport 
p.   1.000. 

647,600 

670.5 

200,579 
18,167 
18,613 

207.7 
18.8 
19.2 

14,714 

15.2 

66,280 

68.6 

965,913 
928,618 


1,000.0 


Femmes  et  enfants 

Total  do  la  population 1,894,431 

Les  professions  ont  été  recensées  de  nouveau  en  Saxe  à  l'occasion  des  census  de 
1852,  1855  et  1858;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  résultats  en  aient  été 
publiés. 

Suède.  —  En  1855,  les  professions  ont  été  recensées  séparément  pour  les  villes 
et  les  campagnes,  avec  la  distinction  a)  du  sexe  ;  b)  de  l'état  civil  (mariés  et  céliba- 
taires); c)  des  chefs  de  famille,  auxiliaires  (aides,  commis,  secrétaires,  employés,  etc.), 
et  domestiques.  Nous  résumons  ci-après  cette  enquête  : 


1"  SEXE  MA.SCULIN. 


Campagnes.  Villes. 

Total.    .Mariés.    Total.    Uarics. 


Clergé 5,608  4,171 

Corps  enseignant 2,824  1,821 

Corps  médical 137  93 

Fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  et  des  communes 3,704  2,158 

Armée  et  flotte 30,777  21,293 

Marine  marchande 9,901  3,551 

Journaliers  et  commissionnaires 11  10 

Pensionnaires  et  rentiers 57,197  37,819 

Domestiques  (non  compris  ceux  de  l'agriculture]' ,  ,  ,     3,188  775 


899 

661 

797 

319 

392 

226 

6.434 

3,822 

9,373 

1,980 

6,979 

2.410 

5,7.->7 

10,3.01 

6,230 

2,847 

9,352 

1,457 
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Campi^ei.  Vdlei. 

Cheft  de  famille.         Auiiliairei,        Cbpf*  de  famille.      Auxiliaire*. 
Total.      Mariéi?     ToUl.      Mariéa.    ToUl.    Sâriïi'.    Total,    lîâriea'. 

PropriétftirpB  ruraux  (non  paysans)  .  .  .  2.088  l,60Gl 

Fermier»  (ii!em) ],095  838}  28,954       8,91S        SUS  192 

AubergîsteB-propriétalrcB  (tdem) 2,32f>  2,l;ill 

Paysans-propriétaires 171,231  15.'», 7-14 

Poysans-fermicrs 37,8C6  34,"G!li 

Propriétaires  de  mines  et  do  terre».  ..  .  3,357  3,038U20,306  >  16,141        .72  03 

Planteurs-colons  depuis  1850 1,923  1.74gI 

PetitsfiTmicrs  payant  leur  rente  entravail.  95,710  88,271/ 
Domestiques  et  valets  do  ferme  recevant 

leur»  gages  en  nature ,  .  18,706     17  144          .  •             •             • 

Ouvriers  et  manœuvres .       100,391     77  939  .  •  •             • 

Jardiniers ,  .  '.  '         j^j  105          27            1 

Pêcheurs 3  591  ;j_o78  .               .            618  5.13          98          25 

Mineurs gj  53  6,239       4,130           ,  .           654         443 

Métallurgie  et  verrerie,  céramique  .  .   .  217  218  10,391       5,582          15  9        681        322 

Autres  industries  manufacturières.  .  .  .  1,720  1,436  13,338       6,814     1543  1,103  10,159     3,571 

Artisans 15,024  11,923  11,452       2,260     8  504  6.'»!   23,155     4.629 

Artistes 2  2  3               1         209  102          87             7 

Marchands  en  gros .  .  .            595  345        771          91 

Courtiers ,  .  ,               -g  51         no           15 

Détaillants 1  44P  ç,r|o  431             19     2,934  1,792     3,717         140 

Libraires ,  ,  ,               ,              7,  41          92            1 

Pharmaciens SI  jn  38              4        129  86        288            4 

Hôteliers  et.aubergistcsnonpropr.deterres  2OO  li;4  ■               •            613  488        332          11 

2"  SEXE  FÉMININ. 

Propriétaires  de  terres  et  cultivant  pour 

leur  compte ....  19,259  ■  •  •               96           •              •              * 

Propriétaires  de  fabriques  et  usines.  -  .  161  .  •  •              57           • 
Propriétaires  de  petites  industries  et  de 

maisons  de  commerce 318  ,  .  .            350           .             ... 

Mariées  et  exerçant  d'autres  professions 

que  celle  de  leurs  maris i67  167  •  .            606        606          • 

Ouvrières  de  fabriques ,  .  2,677  •               .             •       2,387 

Ouvrières  dans  la  petite  industrie  et  les 

maisons  de  commerce ,  .  ,  ,               .             .       2.299          • 

Autres  ouvrières ,  .  49,347                          .             •     26.341 

Sages-femmes  diplômées  (mariées  ou  non)  960  •  •  •            346 

Institutrices  primaires  {idem) ifi  ,  ,  .               54            , 

Gouvernantes  ou   institutrices  chez   les 

particuliers  {idem) 835  •  •  .            751           •             ■             • 

Domestiques ,  .  .502,744  .                .              .      39,046 

Malgré  sa  longueur,  nous  avons  reproduit,  presque  intégralement,  cette  nomen- 
clature, parce  qu'elle  nous  a  paru  donner  une  idée  assez  exacte,  non-seulement  des 
professions,  mais  encore  des  conditions  sociales  en  Suède,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  du  sol  et  la  part  de  la  classe  des  paysans  (qui  forment, 
comme  on  sait,  un  ordre  politique  en  Suède)  dans  cette  propriété.  Elle  révèle,  en 
outre,  un  mode  d'exploitation  du  sol  depuis  longtemps  inconnu  dans  l'Europe  occi- 
dentale, c'est-à-dire  l'existence  de  fermiers  acquiltant  en  tâches  ou  corvées  la  rente  du 
propriétaire.  Elle  nous  apprend  également  que  les  domestiques  et  valets  de  ferme 
touchent  encore  leurs  gages  en  nature ,  signe  d'une  bien  lente  diffusion  des  capi- 
taux mobiliers  dans  les  campagnes.  Enfin,  la  classification  suédoise  se  distingue  de 
toutes  celles  qui  précèdent,  par  la  séparation  absolue  des  deux  sexes  au  point  de 
vue  des  professions  réellement  exercées.  Celte  distinction  permet  de  reconnaître 
immédiatement  et  sûrement  le  concours  des  femmes  au  travail  national. 

La  population  totale,  recensée  en  1855,  s'élevant  à  3,639,332,  dont  1,764-,118 
du  sexe  masculin  et  1,875,214  du  sexe  féminin,  et  les  professions  n'étant  indiquées 
que  pour  1,820,337,  on  voit  que  la  nomenclature  ci -dessus  élimine  les  femmes  et 
enfants  qui  n'ont  pas  une  profession  distincte  de  celle  de  leurs  maris  et  parents 
Nous  avons  déjà  fait  nos  réserves  sur  les  conséquences  de  cette  élimination. 

Si,  pour  faciliter  la  comparaison  avec  les  professions  exercées  dans  d'autres  pays, 
nous  réunissons  en  un  certain  nombre  de  grands  groupes  celles  du  tableau  qui  pré- 
cède, nous  trouvons  les  résultats  ci-après  : 
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Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Pour  t.OOO. 

869,726 

19,335 

889,061 

488.5 

45,108 

5.282 

50,390 

27.4 

68.135     1 
27,665     1 

79,928 

165,728 

91.2 

83,222 

2,962 

86,184 

47.3 

31,246 

541,790 

573,036 

314.9 

15,708 

, 

15,768 

8.8 

40.150 

■ 

40,150 

21.9 

Agriculture  (jardiniers  et  pêcheurs  compris) 

Grande  industrie ... 

Petite  industrie 

Commerce  (marine  marcliande  comprise) 

Professions  libérales  (pensionnés  et  rentiers  compris). 

Domestiques  (des  villes  et  campagnes) 

Journaliers  et  manouvriers  (ideïn) 

Force  publique ...      

Total  ...       1,171,020  649,297  1,820,317  1,000.0 

En  dehors  de  l'Europe,  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  grand  pays  où  les  pro- 
fessions aient  été  recensées;  ce  sont  les  Etats-Unis.  En  1850  (les  résultats  de  1860 
n'ont  pas  encore  vu  le  jour),  la  population  mâle  libre  de  plus  de  quinze  ans  se  répar- 
tissait  ainsi  qu'il  suit  par  profession  : 


chiffres        Rapport 
absolus.       p. 1,000. 


Commerce,  négoce,  industrie  et  mines  1,596,265 

Agriculture 2,400,583 

Travail  non  agricole  ' 993,620 

Armée 5,370 

Navigation  maritime  et  fluviale  .  .  116.341 

Droit,  médecine  et  clergé 94,515 

A  reporter. 


297.1 

446.7 

184.9 

1.1 

21.7 

17.7 

5,206,694       969.2 


Chiffres      Rapport 
absolus.      p.  1,000. 


Autres  professions  libérales  . 
Administration  civile. 

Domesticité 

Autres  professions.  .  . 


Report 5,206,694 


969.2 

17.9 

4.7 

4.1 

4.1 

Total 5.371,876    1,000.0 


96,814 
24,966 
22,243 
22.159 


§11. 


Les  difficultés  que  rencontre  un  dénombrement  exact  de  la  population,  d'après 
les  professions,  sont  graves  et  nombreuses.  La  première  consiste  à  en  faire  concor- 
der le  nombre  avec  celui  des  habitants,  concordance  absolument  impossible,  puis- 
que beaucoup  de  personnes  exercent  simultanément  plusieurs  états.  De  là  la 
nécessité  de  n'attribuer  à  chacune  d'elles  que  celui  qui  lui  fournit  ses  principaux 
moyens  d'existence.  Or,  cette  distinction  rencontre  dans  la  pratique  des  obstacles 
souvent  insurmontables,  les  agents  du  recensement  ne  pouvant  pénétrer  dans  l'in- 
timité des  administrés  pour  obtenir  le  secret  de  leurs  affaires.  Le  dénombrement  de 
la  population  par  professions  ne  saurait  donc  être  l'équivalent  d'une  enquête  spé- 
ciale sur  les  forces  productives  d'un  pays,  enquête  qui,  n'ayant  point  à  s'occuper  des 
personnes,  mais  des  choses,  doit  conduire  nécessairement  à  des  données  plus  exactes. 

Cette  observation  s'applique  particulièrement  au  commerce,  le  nombre  des  objets 
de  nature  très-diverse  vendus  simultanément  par  les  mêmes  étabhssements,  étant 
considérable,  surtout  dans  les  petites  localités. 

Le  recensement  des  professions  se  heurte  à  un  autre  écueil  ;  ce  sont  les  fausses 
déclarations,  le  refus  de  répondre,  les  renseignements  inexacts  donnés  en  l'absence 
de  l'administré,  l'incurie  des  agents  du  recensement  reculant  devant  les  inves- 
tigations nécessaires  pour  découvrir  les  professions  qui  ne  se  manifestent  pas  exté- 
rieurement, ou  que  l'on  croit  avoir  intérêt  à  cacher.  Ces  causes  d'inexactitude  se 
rencontrent  surtout  dans  les  grandes  villes,  et  leur  intensité  s'accroît,  par  consé- 
quent, avec  le  progrès  des  agglomérations.  Leur  action  se  fait  particulièrement 
sentir  en  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin.  Or,  les  erreurs  ou  les  incertitudes  sur 
la  profession  réelle  d'un  grand  nombre  d'individus  de  ce  sexe  sont  d'autant  plus 
regrettables  que,  selon  nous,  l'un  des  principaux  intérêts  engagés  dans  les  dénom- 
brements professionnels,  consiste  à  connaître,  à  suivre,  dans  ses  mouvements  divers, 
le  concours  des  femmes  au  travail  national.  On  sait,  en  effet,  que  l'accroissement 
ou  la  diminution  de  ce  concours  figure  parmi  les  plus  redoutables  problèmes  qui 
puissent  se  poser  aux  sociétés  modernes.  C'est  à  ce  point  de  vue,  notamment,  que 


1.  Mineurs,  carriers,  portefaix,  commissionnaires,  hommes  de  peine,  etc. 
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l'on  peut  dire  que  les  census  font  aussi  Lien  connaître  l'état  social  que  l'état  écono- 
iiii(|no  (les  peuples. 

11  faut  ranger  encore  parmi  les  causes  des  imperfections  du  recensement  des  pro- 
fessions, dans  l'état  actuel  de  l'organisation  du  travail,  l'extrême  morcellement, 
l'exlrème  division  de  la  production,  et,  par  suite,  la  grande  difficulté  de  faire  ren- 
trer dans  un  cadre  succinct,  les  innombrables  rameaux  qui  se  détachent  de  ce 
tronc  colossal.  De  là,  pour  le  recenseur,  des  embarras  que  ne  sauraient  conjurer  les 
instructions  les  plus  explicites,  et  des  erreurs  inévitables  de  classement.  Une  partie 
de  CCS  erreurs  pourrait  cependant  èlre  évitée,  si,  à  la  nomenclature  officielle,  était 
jointe  une  liste,  par  ordre  alpiiabélique,  aussi  complète  que  possible,  de  toutes  les 
professions  indiquées  et  non  indiquées  dans  celte  nomenclature,  avec  renvoi  à  ses 
diverses  divisions  et  subdivisions  '. 

Nous  avons  vu  que  l'administration  anglaise  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la  sépa- 
ration de  l'industrie  et  du  commerce,  la  production  et  la  vente  étant  souvent  con- 
fondues dans  le  même  établissement.  Il  est  certain  que,  surtout  dans  les  petites 
localités,  le  fabricant  vend  directement  les  objets  sortis  de  son  atelier,  et  cela  est 
vrai  surtout  pour  la  petite  industrie  (métiers).  11  ne  l'est  pas  moins  que,  souvent, 
lorsque  le  chef  de  la  maison  ne  fabrique  pas,  il  entreprend  la  réparation  des  pro- 
duits qu'il  débite.  Un  grand  nombre  d'horlogers  et  de  bijoutiers  se  trouvent  dans  ce 
cas.  Mais  ici  la  difficulté  est  moins  grande,  car  il  est  évident  que,  dans  ces  profes- 
sions, c'est  l'élément  commercial  qui  domine,  et  doit  déterminer  le  classement. 
Pour  les  autres,  c'est,  au  contraire,  au  moins  à  notre  sens,  l'élément  industriel  qui 
l'emporte;,  c'est  la  fabrication  qui  forme,  en  effet,  la  raison  d'être  de  l'étabhssement, 
et,  par  conséquent,  c'est  à  l'industrie  qu'il  doit  figurer. 

Le  classement  des  industriels  soulève  encore  un  autre  problème,  qui  est  celui-ci  : 
Quel  est  le  véritable  caractère  du  travail  industriel?  A  quel  signe  certain  le  recon- 
naître? L'industriel  est-il  celui  qui  fabrique  un  produit  en  totalité,  ou  faut-il  appe- 
ler du  même  nom  celui  qui  lui  fait  subir  une  élaboration  quelconque,  tendant  à  le 
modifier,  à  le  transformer,  à  l'achever,  à  le  parer?  Questions  délicates  et  sur  la  solu- 
tion desquelles  nous  admettons  volontiers  la  controverse. 

L'industrie  peut  encore  se  confondre  avec  l'agriculture,  et,  dans  ce  cas,  mettre 
en  défaut  la  sagacité  du  recenseur.  Ainsi  un  cultivateur  peut  entretenir  sur  sa  ferme 
une  distillerie,  une  féculerie,  une  amidonnerie,  une  magnanerie,  un  moulin  à 
huile,  à  céréales,  etc.,  et  cette  branche  de  son  exploitation  peut  être  considérable. 
Comment  séparer  ici  l'industriel  de  l'agriculteur  et  dégager  l'élément  dominant? 
Que  Ton  suppose  encore  (et  le  cas  est  fréquent)  que  la  même  personne  ne  vend  pas 
seulement  les  produits  de  son  exploitation  agricole  et  industrielle,  mais  encore 
achète  ceux  d'autrui  et  les  revend  avec  une  intention  de  spéculation.  Voilà  le  même 
individu  à  la  fois  cultivateur,  fabricant  et  marchand.  Dans  laquelle  des  trois  catégo- 
ries finscrire? 

La  principale  source  d'embarras  pour  le  classement  des  entreprises  commer- 
ciales, c'est  la  tendance,  chaque  jour  plus  visible,  à  réunir  dans  le  même  débit  les 
objets  les  plus  variés,  les  plus  disparates,  les  plus  hétérogènes.  Cette  tendance, 

1.  L'administration  française  a  donné  son  approbation,  en  1861,  à  une  liste  de  cette  nature  (mais 
très-rédiiite),  rédigée  par  l'imprimeur  Berger-Levrault  de  Strasbourg,  et  en  a  recommandé  l'usage  aux 
préfets.  Elle  eut  peut-être  mieux  fait  de  la  préparer  elle-même  et  d'en  rendre  l'emploi  obligatoire. 
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qui  met,  en  France,  à  une  si  rude  épreuve  les  agents  chargés  de  l'assiette  de  l'impôt 
des  patentes,  n'est  pas  un  moindre  embarras  pour  le  recenseur. 

La  nomenclature  des  professions  libérales  ne  soulève  pas  de  moindres  pro- 
blèmes. Qu'est-ce  qu'une  profession  libérale?  où  commence-t-elle?  où  finit-elle? 
où  est  en  réalité  la  différence  entre  l'industriel  qui  vend  un  produit  matériel  qu'il 
fabrique  seul  ou  avec  le  concours  de  ses  ouvriers,  et  l'artiste  qui  vend  son  tableau 
ou  sa  statue,  l'architecte  qui  vend  son  plan,  l'auteur  qui  vend  son  livre,  le  mu- 
sicien qui  vend  son  opéra ,  l'avocat  qui  vend  sa  plaidoirie ,  le  médecin  qui  vend 
son  ordonnance?  Est-ce  dans  le  travail  manuel  ou  non  manuel  qu'il  faut  chercher 
la  limite  entre  les  professions  libérales  et  celles  qui  ne  le  sont  pas?  S'il  en  est  ainsi, 
tout  ce  qui  n'est  pas  cultivateur  ou  ouvrier  leur  appartient;  les  commerçants  et  les 
innombrables  employés  de  leurs  maisons,  ainsi  que  des  usines  et  manufactures,  et 
des  administrations  particulières  leur  appartiennent.  Est-ce  dans  le  degré  de  l'in- 
struction reçue  ou  présumée  reçue?  Mais  c'est  l'élément  d'appréciation  le  plus 
fugitif,  le  plus  trompeur  que  nous  connaissions.  Est-ce  dans  le  degré  d'estime,  de 
considération  que  l'opinion  accorde  à  l'exercice  de  certains  états?  Autre  base,  non 
moins  mouvante,  non  moins  rebelle  à  tout  classement  rationnel  et  logique.  Posons 
quelques  exemples  :  les  employés,  les  agents  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  exercent-ils  également  une  profession  libérale?  Le  garde  champêtre  et 
le  ministre  sont-ils,  à  ce  point  de  vue,  au  même  rang?  Les  militaires  et  les  marins 
exercent-ils  une  profession  libérale,  et,  dans  ce  cas,  le  maréchal  de  France  et  le 
simple  soldat,  l'amiral  et  le  mousse,  doivent-ils  figurer  dans  la  même  série?  Il  est 
vrai  que  l'on  a  proposé  de  supprimer  la  difficulté  en  supprimant  la  division  elle- 
même,  et  en  classant  sous  une  rubrique  spéciale  chacune  des  professions  dites  libé- 
rales. Au  fond,  c'est  peut-être  la  solution  la  plus  juste;  à  coup  sûr,  c'est  la  plus  pru- 
dente. 

L'exactitude  du  recensement  professionnel  souffre  encore  de  cette  circonstance, 
que  les  termes  de  la  nomenclature  ne  sont  généralement  accompagnés  d'aucune 
définition,  et  que  les  mêmes  expressions,  les  mêmes  qualifications  ont  souvent, 
d'une  province  à  l'autre,  une  acception  ou  légèrement,  ou  complètement  différente. 
Cela  est  vrai  même  dans  les  pays  qui,  comme  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
(proprement  dite),  parlent  une  langue  uniforme.  L'unité  de  la  langue  dans  ces  pays 
n'empêche  pas,  en  effet,  l'existence  de  dialectes,  de  patois;  or,  ces  dialectes,  ces 
patois  exercent,  surtout  dans  les  campagnes  et  dans  les  provinces  privées  de  grandes 
voies  de  communication,  une  forte  influence  sur  la  langue  courante.  Il  est  certain, 
par  exemple,  qu'en  Angleterre,  le  pur  anglais  n'est  pas  ou  n'est  que  peu  compris 
dans  les  parties  reculées  du  pays  de  Galles,  où  se  parle  le  gaéhque.  Il  en  est  de 
même  en  France,  où  la  langue  nationale  n'a  pas  encore  complètement  triomphé  de 
certains  idiomes  tenaces  et  persistants,  comme  le  basque  et  le  bas-breton,  et  des 
divers  dialectes  provençaux,  sans  parler  de  certaines  communes  rurales  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  où  l'allemand  est  encore  plus  familier  que  le  français,  et  de  la 
Corse,  où  l'italien  est  toujours  dominant. 

Toutefois,  le  plus  grand  nombre  des  difficultés  que  nous  venons  d'énumérer 
peuvent  être  surmontées,  mais  à  la  condition  d'efforts  soutenus  de  la  part  des  gou- 
vernements, et  de  leur  ferme  volonté  d'obtenir  des  populations  et  des  autorités 
locales  un  concours  de  plus  en  plus  éclairé  et  dévoué.  Quant  aux  nomenclatures, 
il  importe  qu'elles  soient  rédigées  de  manière  non-seulement  à  fournir  l'expression 
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la  plus  vraie  des  divers  modes  d'existence  des  membres  d'une  société  déterminée, 
mais  encore ,  si  l'un  veut  étendre  le  domaine  de  l'économie  sociale  comparée ,  à 
permettre  d'utiles  rapprochements  avec  les  autres  pays.  Dans  celle  hypothèse,  il  se- 
rait indispensable  que  les  administrateurs  ou  les  savants  qui  dirigent  les  bureaux  de 
statistique,  après  s'être  communi(jué  mutuellement  leurs  projets,  et  en  avoir  fait 
préalablement  une  étude  approfondie,  se  réunissent  en  un  congrès  spécial  pour 
arrêter  définitivement  un  plan  commun. 

Ce  but  atteint,  il  ne  faudrait  pas  encore  se  faire  une  illusion  complète  et  croire 
que  les  recensements,  désormais  opérés  d'après  une  nomenclature  uniforme,  don- 
neront, pour  chaque  pays,  des  résultats  exactement  comparables.  Non,  l'indication 
des  professions  n'est  pas  un  renseignement  suffisant  pour  donner,  de  pays  à  pays, 
ime  juste  idée  des  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  le  rapport  entre  elles  des 
diverses  branches  de  l'activité  nationale.  Il  est  certain  que  le  mouvement  des  popu- 
lations vers  l'une  ou  l'autre  de  ces  branches  ne  s'opère  pas  partout  sous  des  influences 
semblables.  La  législation  peut  notamment,  par  une  réglementation  plus  ou  moins 
justifiée,  diriger  le  mouvement  dans  une  tout  autre  direction  que  celle  qu'il  sui- 
vrait s'il  était  complètement  libre.  Là  où  certaines  professions  constituent  des  mono- 
poles, ou  bien  sont  subordonnées  à  des  preuves  d'aptitude,  de  capacité  difficiles  à 
faire,  le  nombre  des  personnes  qui  les  exercent  sera  évidemment  moindre  que  dans 
les  pays  où  elles  sont  ouvertes  à  tous  sans  conditions,  et  la  statistique  de  profes- 
sions ainsi  placées  sous  des  régimes  si  différents,  n'aura  pas  le  même  sens,  la  même 
valeur.  A  ce  point  de  vue,  les  Etats  où  prévaut  le  principe  de  la  Hberté  du  travail, 
comme  la  France,  la  Belgique  ou  l'Angleterre,  n'offriront  pas  les  mêmes  faits  que 
l'Allemagne,  par  exemple,  où  celte  Hberté  n'existe  encore  que  partiellement. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  profession  agricole.  Dans  les  pays  de 
substitution,  d'inféodation  du  sol,  de  propriétés  closes  et  indivisibles,  on  ne  trouvera 
certainement  pas  le  même  nombre  de  propriétaires  et  surtout  de  propriétaires- 
cultivateurs  qu'en  France,  en  Belgique,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  où  la  terre,  se 
morcelant  sans  obstacle,  est  accessible  aux  grands  comme  aux  petits  capitaux. 

Il  importerait  donc,  pour  éclairer,  pour  faciliter  la  comparaison  des  divers  pays 
au  point  de  vue  professionnel,  que  la  publication  des  résultats  du  census  fût  précédée 
d'une  notice  sur  la  législation  et  sur  l'organisation  du  travail.  Il  ne  serait  pas  moins 
nécessaire  qu'aux  nomenclatures  fussent  jointes  les  instructions  et  circulaires  qui  en 
ont  déterminé  le  sens. 

Si,  sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  nous  rapprochons,  pour  les 
divers  pays  que  nous  venons  d'étudier,  le  rapport  des  principales  professions  au  total 
ramené  à  1,000,  nous  obtenons  des  résultats  qui  ne  sont  pas  entièrement  dénués 
d'intérêt. 

Pour  l'intelligence  du  tableau  qui  suit,  il  importe  que  nous  fassions  connaître  que, 
lorsque  les  femmes  et  les  enfants,  ou  les  enfants  seulement,  ont  été,  dans  les  no- 
menclatures, l'objet  d'un  classement  spécial,  nous  avons  cru  devoir  les  distraire  du 
total  de  la  population.  Comme,  s'ils  avaient  été  répartis  entre  les  diverses  professions, 
ils  l'eussent  été  dans  une  proportion  égale  (nous  avons  au  moins  le  droit  de  le  sup- 
poser), nous  laissons  intacts,  en  les  éliminant,  les  rapports  de  ces  professions  entre 
elles. 

Des  professions  libérales,  nous  avons  distrait  la  force  publique,  et,  autant  que 
nous  l'avons  pu,  les  rentiers  et  pensionnés.  Nous  y  avons  compris  le  clergé. 
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,  Atrricul'  Industrie       Professions 

>■"■«•  •  *""''"■  ture.  etcommerce.      libérales. 

Angleterre 1851  236  340  23 

Autriche 1857  592-  133  29 

Bavière 1852  692  232  45' 

Belgique  ...      1846  512  391  44 

Danemark 1855  386  299  '  46 

États  romains 1853  501  178  52 

:États-TJnis 1850  446  297  36 

France 1856  529  339  24 

Grèce 1856  658  136  40 

Hollande 1850  20B  ■  282  227  ' 

Norwége 1845  273'  150  >  7 

Oldenbourg 1855  512  406  47 

Prusse 1852  519  370  22 

Saxe 1849  322  472  24 

Suède 18.W  488  166'  9 

Quoique  fondés  sur  des  quantités  qui  sont  loin  d'être  entièrement  homogènes, 
ces  rapports  contiennent  cependant  des  indications  assez  conformes  à  ce  que  l'on 
sait  généralement  de  l'état  économique  des  pays  qu'elles  concernent.  Ainsi ,  c'est 
sans  surprise  que  nous  trouvons  l'Angleterre  en  tête  des  pays  où  l'agriculture  occupe 
le  moins  de  bras,  et  la  Bavière,  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Prusse  et  la 
Suède,  parmi  ceux  où  elle  en  absorbe  le  plus.  La  faiblesse  des  chiffres  relatifs  à  la 
Hollande,  au  Danemark  et  à  la  Norwége,  se  justifie  par  des  conditions  climatériques. 
L'énorme  développement  industriel  de  la  Saxe  dans  ces  vingt  dernières  années,  expli- 
que le  rang  privilégié  que  lui  assigne  notre  tableau.  Viennent  ensuite,  au  point  de  vue 
de  l'importance  industrielle,  la  Belgique,  la  Prusse,  l'Angleterre  et  la  France,  pays 
auxquels  se  joindrait  certainement  la  Suisse,  si  nous  avions  la  répartition  de  sa  po- 
pulation par  profession.  —  Le  classement  d'après  les  professions  libérales  est  moins 
facile  à  expliquer.  Cependant  (distraction  faite  de  la  Hollande,  dont  nous  ne  com- 
prenons pas  le  chiffre  anormal),  on  se  rend  compte  du  rang  assigné  aux  Etals  ro- 
mains, en  songeant  à  la  prédominance  excessive  dans  ce  pays  du  clergé  séculier  et 
régulier.  Les  nombres  afiérents  à  l'Angleterre,  à  la  France,  à  la  Prusse,  à  l'Autriche, 
ne  diffèrent  pas  sensiblement.  Nous  admettons  également  sans  difficulté  les  chiffres 
exceptionnellement  faibles  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  les  professions  Hbérales 
n'étant  exercées  que  par  un  très-petit  nombre  de  personnes,  là  où  la  richesse  pu- 
blique est  lente  à  se  développer.  Le  rang  élevé  qu'occupe  le  Danemark  nous  paraît 
moins  admissible.  Quant  à  la  Grèce,  on  sait  combien  le  nombre  des  fonctionnaires 
publics  y  est  considérable. 

Nous  terminerons  en  faisant  observer  que  les  rapports  qui  précèdent,  lors  même 
qu'ils  seraient  déduits  de  valeurs  parfaitement  semblables,  ne  devraient  être  appré- 
ciés qu'avec  une  extrême  circonspection,  en  ce  qui  concerne  leurs  conséquences 
économiques.  Un  exemple  fera  comprendre  notre  pensée.  Si  l'Angleterre  est  le  pays 
où  l'agriculture  occupe  le  moins  de  bras,  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  conclure, 


1.  Y  compris  la  moitié  des  individus  classés  comme  journaliers. 

2.  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées  et  distraction  faite,  par  conséquent,  des 
enfants. 

3.  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées  et  dans  la  supposition  que  les  deux 
tiers  des  journaliers  et  paysans  sans  terres  appartiennent  à  l'agriculture. 

4.  Marine  marchande  comprise. 

5.  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées,  avec  addition  du  tiers  des  journaliers 
et  paysans  sans  terre  et  marine  marchande  comprise. 

6.  Nous  n'avons  pu  distraire  les  rentiers  et  pensionnés. 

7.  En  l'absence  des  chiEfres  de  détail ,  nous  n'avons  pu  reconnaître  et  contrôler  les  éléments  de  ce 
(■hifTre  exceptionnel. 
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comme  on  l'a  fait  souvent,  qu'il  suffît,  dans  ce  pays,  de  2.36  hommes  pour  en  nourrir 
10,  tandis  qu'en  France,  où  elle  occupe  encore  plus  de  la  moitié  de  la  population, 
le  même  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  5.20.  Si,  des  deux  côtés,  la  produc- 
tion indigène  suffisait  à  l'alimentation  publique,  cette  conclusion  serait  peut-être 
exacte,  et  on  devrait  voir,  dans  la  faible  proportion  dés  forces  liumaines  appliquées 
à  la  mise  en  œuvre  du  sol,  en  regard  du  chiffre  considérable  de  la  production,  la 
preuve  de  la  grande  supériorité  de  l'industrie  agricole  en  Angleterre.  Mais  on  sait 
qu'elle  tire  de  l'étranger  le  tiers  des  céréales  et  une  notable  partie  de  la  viande 
qu'elle  consomme.  Or,  en  France,  la  production  suffît  généralement  aux  besoins 
de  la  consommation,  et  fournil  même,  dans  les  bonnes  années,  un  excédant  pour 
l'exportation.  Au  milieu  de  circonstances  aussi  dissemblables,  la  différence  dans 
fimportance  numérique  de  la  classe  agricole  n'a  rien  de  surprenant,  et  le  calcul  du 
nombre  d'hommes  nécessaires  pour  alimenter  un  chiffre  égal  de  consommateurs, 
n'a  rien  de  fondé.  On  trouve,  selon  nous,  une  mesure  plus  juste  de  l'inégal  emploi 
des  forces  humaines  à  l'exploitation  du  sol  en  France  et  en  Angleterre,  dans  le  rap- 
port ci-après  des  agriculteurs,  non  plus  à  la  population  totale,  mais  au  sol  cultivé. 

France.  Angleterre. 

Superficie  cultivée 43.366,107  10.372,502 

Population  agricole  en  1851 21,992,874  2,490,830 

Nombre  d'hectares  pour  1  braa 2.0  4.1 

La  différence  du  simple  au  double  entre  les  deux  pays  a  son  explication  natu- 
relle, pour  l'Angleterre,  et  en  dehors  de  l'emploi  des  machines,  dans  le  fait  d'une 
culture  en  grande  partie  fourragère,  et  exigeant,  par  conséquent,  beaucoup  moins 
de  main-d'œuvre  que  la  culture  céréale,  qui  domine  en  France. 
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DIXIEME   ÉTUDE. 


DE  QUELQUES  STATISTICIENS  MODERNES. 


G.  R.  Porter.  —  Bergsoë.  —  Fallati.  —  Bertini.  -    Franscini.  —  De  Reden.  —  P.  de  Sick.  — 
Dieterici.  -  Marc  d'Espine.  —  Professeur  Ackersdyck. 

Dans  ces  dernières  années,  la  mort  a  fait  des  vides  cruels  dans  la  petite,  mais 
laborieuse  et  féconde  phalange  des  statisticiens  officiels  ou  privés.  De  18.52  à  1860, 
dix  d'entre  eux,  et  quelques-uns  des  plus  considérables,  ont  succombé  avant  le 
temps,  c'est-à-dire  presque  tous  dans  la  plénitude  de  leur  force  et  de  leurs  facultés. 
Bien  peu  ont  eu  en  France  les  honneurs  d'une  simple  notice,  même  dans  les  re- 
cueils spéciaux.  Un  pareil  oubli  ressemble  à  de  l'ingratitude,  quand  on  songe  aux 
services  que  la  plupart  ont  rendus  à  la  science,  et  surtout  quand  on  sait  tous  les 
efforts,  tous  les  labeurs  qu'exige,  toutes  les  difficultés  que  rencontre,  non-seule- 
ment pour  les  particuliers,  mais  même  pour  les  gouvernements,  la  réunion  des 
moindres  documents  sur  les  principaux  faits  économiques  et  sociaux. 

C'est  cette  omission  que  nous  venons  réparer,  en  payant,  à  chacun  des  savants 
dont  nous  allons  parler,  un  juste  tribut  d'estime,  et  en  consacrant  particulièrement 
à  ceux  qu'il  nous  a  été  donné  de  connaître,  un  pieux  et  affectueux  souvenir. 

G.  R.  Porter,  l'éniinent  auteur  du  Progress  of  the  nation,  et  le  véritable  orga- 
nisateur de  la  statistique  au  Conseil  de  commerce  en  Angleterre  (Board  oftrade), 
était  né  à  Londres ,  en  1792 ,  et  avait  étudié  à  l'école  des  Marchands  tailleurs  (Mer- 
chant  taijlor' s  school),  un  des  établissements  d'instruction  secondaire  de  cette  ville 
les  plus  honorablement  connus.  Destiné  par  sa  famille  à  la  carrière  commerciale,  il 
entra  chez  un  courtier  en  sucres,  y  travailla  pendant  quelques  années,  et  finit  par 
embrasser  lui-même  cette  profession.  Une  faillite  considérable  l'obligea  à  la  quitter 
et  à  chercher  des  ressources  dans  sa  plume.  Un  travail  intéressant,  publié  en  1831 
dans  le  recueil,  très-populaire  en  Angleterre,  connu  sous  le  titre  de  Companion 
ta  the  Almanack,  le  mit  en  rapport  avec  le  célèbre  éditeur  Charles  Knight.  C'est  à 
M.  Knight,  longtemps  et  peut-être  encore  aujourd'hui  le  Mécène   d'une   foule 
d'hommes  de  lettres  en  Angleterre,  qu'il  dut,  peu  de  temps  après,  d'être  appelé  à 
la  direction  du  bureau  de  statistique  du  Board  of  trade.  Il  ne  tarda  pas  à  y  montrer 
une  aptitude  toute  spéciale,  et  en  donna  la  preuve  en  introduisant  presque  immé- 
diatement l'ordre,  la  clarté  et  la  méthode  dans  les  documents  un  peu  confus  que 
publiait  avant  lui  l'administration  anglaise.  Nous  possédons  une  collection  complète 
de  ces  documents.  On  y  constate  en  quelque  sorte,  d'année  en  année,  les  améliora- 
tions dont  ils  ont  été  l'objet  sous  sa  direction. 

Sa  première  édition  du  Progress  of  the  nation  remonte  à  1836.  Ce  travail, 
remarquable  par  l'abondance  des  renseignements,  la  netteté  des  déductions  et  les 
excellentes  doctrines  économiques  de  l'auteur,  appela  vivement  l'attention.  11  a  eu 
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plusieurs  édilioiis,  dont  lu  dernière  est  celle  de  1851.  Nous  eu  avons  fait  une  ana- 
lyse Irès-élendue  dans  le  tome  VII  du  Journal  des  Économistes  (p.  172  et  278). 

Appelé,  en  1841,  aux  fonctions  de  secrétaire  permanent  adjoint  du  Board  of 
trade,  il  fut  chargé,  en  cette  qualité,  d'aller  négocier  un  traité  de  commerce  avec 
la  Franco.  Il  échoua,  et  cet  échec,  dû  principalement  à  la  grande  influence  du  parti 
proliihitionnistc  dans  les  conseils  du  gouvcrncmont  français,  lui  causa  un  vif  regret. 
Il  quitta  Paris,  laissant  à  ceux  qui  l'y  avaient  connu ^une  haute  idée  de  l'étendue,  de 
la  variété  de  ses  connaissances,  de  la  fermeté  de  ses  principes  et  de  la  bienveillance 
de  son  caractère. 

Il  occupait  encore  ses  fonctions  officielles,  qu'il  remplissait  avec  une  exactitude 
et  un  zèle  scrupuleux,  lorsqu'en  1852  il  fut  enlevé  subitement  à  ses  amis,  au  gou- 
vernement dont  il  avait  toute  la  confiance,  et  à  la  science,  qu'il  cultivait  avec  autant 
d'ardeur  que  de  succès. 

Il  a  été  remplacé  au  Bureau  de  statistique  par  M.  Fonblanque,  un  des  collabo- 
rateurs les  plus  distingués  de  ['Examiner,  et  auquel  on  doit,  comme  à  son  prédé- 
cesseur, des  améliorations  considérables  dans  les  publications  de  cet  important 
service. 

M.  Porter,  en  outre  du  grand  ouvrage  dont  nous  avons  parlé,  a  lu,  devant  les 
sociétés  savantes  dont  il  était  membre,  des  mémoires  peu  connus  que  l'on  consul- 
tera avec  fruit,  et  dont  la  liste  suit  : 

On  the  accwnulalion  of  capital  by  Ihe  différent  classes  of  society.  Travail  dans  lequel 
l'auteur  cherche  îi  déterminer  l'accroissement  et  l'avenir  des  classes  moyennes  en  Angle- 
terre. 

Stalistical  view  of  the  récent  progress  and  présent  amount  of  mining  industry  in  France. 
Mémoire  consacré  à  l'e.xamen  des  progrès  de  l'industrie  minière  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

Suggestions  in  favour  of  a  syslematic  collection  of  Ihe  statistics  of  agriculture.  Excellente 
dissertation  sur  l'importance  d'une  statistique  régulière  de  l'agriculture  et  sur  les  fâcheuses 
conséquences  de  l'absence  de  tout  document  de  celle  nature  en  Angleterre. 

Examination  of  some  facls  obtained  at  the  census  of  184.1;  ou  Etude  sur  l'aliénation 
mentale,  l'émigration,  l'accroissement  comparé  de  la  population  dans  les  districts  agri- 
coles et  industriels,  leur  mortalité  respective,  le  rapport  sexuel  dans  les  naissances  et  la 
population,  le  rapport,  à  diverses  époques,  des  liabilanls  au  nombre  des  maisons,  enfin 
la  classilication,  aux  mêmes  époques,  des  habitants  par  âge. 

Examination  of  the  traffic  returns  of  the  varions  railways  for  1853.  Réunion  des  docu- 
ments les  plus  utiles  à  connaître  sur  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  an- 
glais dans  cette  année. 

Sketch  of  the  progress  and  présent  extent  of  savings  banks.  C'est  une  analyse  exacte  de 
la  législation  et  des  faits  sur  les  Caisses  d'épargne  de  l'Angleterre. 

The  influence  of  éducation  shown  by  facts  recorded  in  criminal  records.  Thèse  à  l'appui 
de  l'opinion  de  l'influence  préventive  de  l'instruction  sur  la  criminalité. 

Agricultural  statistics  of  Ireland.  Bonne  étude  sur  la  production  agricole  en  Irlande. 

On  a  comparative  statement  of  priées  and  wages  during  184:2-1849.  Reclierches  sur  les 
variations,  dans  cette  période,  du  prix  des  objets  comestibles,  et  sur  les  circonstances 
qui  ont  pu  les  déterminer. 

Examination  of  the  récent  statistics  of  the  cotton  trade  in  Great  Britain.  Titre  qui  ex- 
plique suffisamment  le  sujet. 

On  self  imposed  taxation  of  the  working  classes  in  the  V.  K.  Sous  ce  titre  piquant 
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M.  Porter  examine  rinflueiice  sui-  le  sort  des  classes  ouvrières  de  son  pays  des  énormes 
consommations  de  spiritueux  auxquelles  elles  se  livrent. 

On  the  productive  indusiry  of  Paris.  C'est  une  analyse  de  la  belle  publication  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  en  1849. 

«  Parmi  les  personnes,  a  dit  (au  Congrès  de  Bruxelles)  un  juge  bien  compétent, 
le  docteur  W.  Farr,  qui  ont  le  plus  contribué  en  Angleterre  à  populariser  la  slatis- 
tique  et  les  déductions  qu'elle  comporte  au  point  de  vue  économique  et  social,  il 
faut  citer  en  première  ligne  M.  Porter,  si  remarquable  par  la  clarté  de  ses  écrits.» 

Bergsoë  (Adolphe-Frédéric)  était  né,  en  1800,  à  Copenhague,  où  il  fit  ses 
études  de  droit.  En  1836,  l'Académie  des  sciences  de  cette  ville  couronna  sa  biogra- 
phie de  l'éminent  homme  d'Etat  comte  Reventlow.  En  1837,  il  fit,  aux  frais  de 
l'Etat,  un  voyage  d'instruction  en  Allemagne,  en  France  et  en  Italie,  et  s'arrêta 
assez  longtemps  à  lleidelberg,  où  il  étudia  l'économie  politique.  De  retour  dans  son 
pays,  en  1840,  il  ouvrit  un  cours  de  cette  science,  et  huit  années  après,  en  1848, 
il  fut  appelé  à  la  professer  officiellement  à  l'université  de  Copenhague.  Mais  déjà 
dès  1845  il  avait  été  nommé  secrétaire  de  la  commission  centrale  de  statistique, 
et  lorsqu'en  1850  cette  commission  fut  remplacée  par  un  bureau,  il  en  reçut  la 
direction.  Bergsoë  est  mort  le  16  janvier  1854,  à  l'âge  de  48  ans.  Chose  triste  à 
dire,  cette  mort  imprévue,  survenue  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  paraît 
devoir  être  attribuée  à  un  suicide. 

Bergsoë,  comme  tous  les  statisticiens  (pour  lesquels  on  a  déjà  remarqué  que 
l'étude  dégénère  souvent  en  passion),  travaillait  avec  une  extrême  ardeur.  Il  a  laissé 
un  assez  volumineux  ouvrage  sous  le  titre  de  : 

Den  Danske  Stnls  Slalislik  (Statistique  de  la  monarchie  danoise),  1845-1853,  4  forts 
vol.  in-8°. 

Comme  directeur  du  bureau  de  statistique,  on  lui  doit  les  deux  publications  sui- 
vantes : 

Danske  Tabelvœrk  ny  rekke  (Statistique  du  royaume,  nouvelle  série).  Tomes  I  à  VIII. 
1850-1854. 

Meddelhrer  fra  des  Statistik  Bureau  (Mélanges  du  bureau  de  statistique). 

Tabeller  over  Kongeriget  Danmarks  og  herlugdommet  Sleswigs  (Documents  statistiques 
sur  le  royaume  de  Danemark  et  le  duché  de  Schleswig  dans  l'année  1851).  Copenhague, 
1852,  1  vol.  in-folio. 

Bergsoë  représentait  son  gouvernement  au  congrès  de  Bruxelles.  Il  y  a  pris  la 
parole  plusieurs  fois,  et  en  très-bon  français,  dans  la  remarquable  discussion  du 
programme  du  mouvement  annuel  et  du  dénombrement  de  la  population.  On  a 
remarqué,  en  outre,  le  clair  et  substantiel  exposé  qu'il  fit  à  cette  assemblée  de 
l'histoire  et  de  l'organisation  actuelle  de  la  statistique  officielle  en  Danemark.  Il  a 
été  remplacé,  dans  la  direction  du  Bureau  de  statistique,  par  M.  le  conseiller  d'État 
David,  qui  a  donné  à  ce  service  une  extension  considérable,  et  dont  les  pubhca- 
tions  jouissent  de  l'estime  la  mieux  méritée. 

Fallati  (Jean),  est  né  à  Hambourg,  le  15  mars  1809,  d'une  famille  de  négo- 
ciants. Sa  mère  était  Allemande,  et  son  père  d'origine  italienne.  Fallati  n'avait  que 
14  ans  lorsque  ce  dernier  mourut.  Sa  mère  étant  allée  s'établir  avec  ses  enfants  à 
Stuttgart,  il  fit  ses  humanités  dans  cette  ville.  En  1828,  il  entra  à  l'École  supérieure 
de  Tubingue.  Plus  tard,  il  étudia  à  l'université  de  lleidelberg ,  et,  quelques  années 
après,  il  se  fit  recevoir  docteur  en  droit.  Fallati  s'était  distingué  do  Irès-boiuie  heure 

ÊtuilfS  stutisticjues.   I.  14 


—  210  - 

|inr  iiiir  n|ililii(ln  reman|iiable;  il  avait  appris  en  peu  de  temps,  et  avec  une  facilité 
i;\li;i(]nlin,iin.',  los  langues  mortes  et  vivantes;  il  savait  jusqu'au  sanscrit.  Ses  éludes 
uiiiver-silaircs  terminées,  il  visita  la  plus  giande  pailie  île  l'Allemagne  et  les  trois 
royaumes  Scandinaves.  Le  choix  d'une  profession  l'embarrassa  longtemps,  et  ce  ne 
fut  qu'après  de  longues  hésitations  ipi'il  se  décida  à  entrer  dans  le  professorat.  A 
cette  époque,  une  chaire  de  stalistiijue  et  d'histoire  politique  venait  d'être  créée  à 
la  facidlé  des  sciences  économiques  de  Tuhingue.  Un  enseignement  aussi  important 
ne  pouvait  être  confié  qu'à  un  homme  d'un  mérite  connu.  Fallati  ne  désespéra  pas 
d'en  être  chargé.  Il  se  lit  d'abord  recevoir,  en  18.J7,  Prival-Doccnt  (agrégé)  dans 
les  sciences  économiques;  l'année  suivante,  il  fut  nommé  professeur  hbre de  faculté 
pour  les  mêmes  matières,  et  enfin,  professeur  titulaire  en  1842. 

Le  mouvement  révolulioiinaire  de  18i8  l'enleva  à  ses  paisibles  éludes.  Il  s'em- 
pressa de  se  rendre  à  ïacaiit-purlemeiit  cpii  venait  de  se  réunir  à  Francfort,  et  obtint, 
non  sans  peine,  d'être  envoyé  par  un  district  électoral  du  Wurtemberg  à  l'assem- 
blée nationale  allemande  convoquée  dans  cette  ville.  Il  s'y  plaça  au  centre  gauche. 
Lorsqu'on  août  le  ministère  du  régent  provisoire  de  l'empire  eut  été  constitué, 
Fallati  y  entra  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  du  commerce,  et 
garda  cette  position,  dans  laquelle  il  fit  preuve  des  meilleures  intentions,  jusqu'à  la 
retraite  du  caliinet  de  Gagern.  Il  ne  crut  pas  devoir  suivre  à  Stuttgart  les  débris  de 
l'assemblée  nationale.  Après  avoir  assisté  à  la  réunion  de  Gotha,  et  lorsque  la  cause 
de  l'unité  allemande  lui  parut  définitivement  perdue,  il  reprit  possession  à  Tubingue 
de  sa  chaire  de  professeur.  En  1850,  il  y  joignit  les  fonctions  de  bibliothécaire  en 
chef  de  l'université.  L'amélioration  qui  se  fit  ainsi  dans  sa  situation  matérielle  lui 
permit  de  donner  libre  cairière  à  ce  vif  goût  pour  les  voyages  qu'il  avait  manifesté 
de  bonne  heure.  On  le  vit  alors,  en  effet,  visiter  à  plusieurs  reprises  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Hollande.  Cette  dernière  excursion 
devait  lui  être  fatale;  atteint  à  la  Haye  d'une  indisposition  qui  bientôt  prit  le  carac- 
tère le  plus  alarmant,  il  y  succomba  le  5  octobre  1855,  à  l'âge  de  46  ans. 

Fallati  n'a  laissé  aucun  travail  de  longue  haleine;  nature  légèrement  rêveuse  et 
poétique,  il  avait  peu  de  penchants  pour  les  longues  incubations  intellectuelles.  Très- 
difficile  pour  lui-même,  homme  de  style  autant  que  de  pensée,  il  travaillait  avec  un 
soin  également  minutieux  et  le  fond  et  la  forme  de  ses  écrits.  De  là  peut-être  leur 
petit  nombre,  mais  aussi  leur  valeur.  Le  plus  important  et  le  seul  d'ailleurs  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  est  celui  qui  a  pour  titre  EinleUung  in  die  Wissen- 
schaft  dcrSlatistik  (Introduction  à  la  science  de  la  statistique).  C'est  un  opuscule 
de  223  pages,  dans  lequel  il  traite  de  la  théorie  et  de  l'histoire  de  cette  branche  des 
sciences  économiques.  Toute  la  partie  de  ce  travail  qui  est  consacrée  à  la  définition 
et  à  la  délimitation  du  domaine  de  la  statistique,  pèche  peut-être  par  le  défaut  de 
clarté,  de  netteté  et  de  précision.  La  langue  de  l'auteur  est  un  peu  trop  empreinte 
de  cette  technologie  obscure,  aride  et  pédantesque  qui  n'abandonne  jamais  entière- 
ment ceux  qui,  comme  Fallati,  ont  fait  une  longue  étude  de  la  philosophie  alle- 
mande. Quant  à  la  partie  historique,  elle  témoigne  d'une  vaste  littérature,  d'une 
érudition  aussi  saine  qu'étendue.  Fallati  était  un  des  rédacteurs  du  recueil  d'écono- 
mie politique  qui  parait  à  Tubingue,  depuis  18 i4,  sous  le  titre  de  Zeilschi-ift  fur 
Slaulswissenscluift.  Il  y  a  publié  un  certain  nombre  d'articles  qui  intéressent  la  sta- 
tistique. C'est  ainsi  que,  dans  une  première  série  d'études  faites  avec  soin,  mais  qui 
n'ont  plus  aujourd'hui  (ju'un  intérêt  histori(|ue,  il  a  décrit  l'organisation  administra- 
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tive  de  la  statistique  en  Allemagne,  en  Sicile  et  dans  les  pays  Scandinaves.  Peu  de 
temps  après  le  congrès  de  Bruxelles,  où  il  assistait  et  aux  travaux  duquel  il  s'est 
associé  avec  la  plus  intelligente  ardeur,  il  en  inséra,  dans  le  même  recueil,  un 
compte  rendu  aussi  exact  que  bienveillant,  et  il  profila  de  cette  occasion  pour  com- 
pléter, en  les  étendant  aux  autres  Etats  de  l'Europe,  ses  précédentes  recherches  sur 
l'organisation  des  bureaux  de  statistique  et  leurs  publications.  Dans  une  seconde 
série  d'articles,  il  a  rappelé  les  travaux  des  statisticiens  non  officiels,  ceux  des  so- 
ciétés de  statistique,  notamment  des  sociétés  anglaises,  ainsi  que  les  résultats  géné- 
raux des  congrès  scientifiques  de  Lubeclc,  de  Gènes  et  de  Naples.  C'est  à  cette  der- 
nière série  d'écrits  qu'appartient  le  compte  rendu  du  congrès  de  Bruxelles.  Enfin  il 
a  consacré  une  troisième  série  de  mémoires  à  la  discussion  des  meilleurs  moyens 
de  recueillir  uniformément  dans  tous  les  pays  (ce  but  fondamental  des  congrès  de 
statistique)  les  documents  statistiques. 

Fallati  avait  produit  la  meilleure  impression  au  congrès  de  Bruxelles,  et  ceux  qui 
l'y  ont  connu  ont  gardé  un  bon  souvenir  de  sa  figure  franche  et  ouverte,  de  sa  par- 
faite bienveillance  et  des  qualités  vraiment  éminentes  de  son  esprit.  Il  y  a  fait, 
comme  organe  de  l'une  des  sections,  un  rapport  remarquable  et  écrit  en  excellent 
français,  sur  la  statistique  de  la  justice  criminelle. 

Le  docteur  Bertini  (Bernardin),  décédé  à  la  fin  de  1856,  à  l'âge  de  65  ans,  était 
membre  de  l'Académie  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Turin,  l'un  des  syndics  de 
cette  ville  pour  l'hygiène  et  la  police  municipale,  membre  de  la  commission  centrale 
de  statistique  et  membre,  depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel  dans  les 
Etats  sardes,  de  la  chambre  des  députés,  que,  dans  ces  dernières  années,  il  prési- 
dait, à  l'ouverture  de  chaque  session,  comme  doyen  d'âge.  Il  a  représenté  son  gou- 
vernement aux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris.  Une  commission  s'étant  réunie 
spontanément  au  ministère  du  commerce,  avant  l'ouverture  du  congrès  de  Paris, 
pour  s'entendre  sur  la  préparation  d'une  nomenclature  nosologique  des  décès, 
M.  Bertini  prit  une  part  très-active  à  la  longue  et  vive  discussion  dont  les  projets 
présentés  par  MM.  les  docteurs  Farr  et  Marc  d'Espine  furent  l'objet.  Il  a  lu  devant 
l'Académie  de  médecine  de  Turin  deux  rapports  très-élendus  sur  la  partie  médicale 
des  travaux  des  deux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris.  On  lui  doit  en  outre  les  ou- 
vrages suivants  : 

Idrologia  minérale  degli  Slali  sardl,  ossie  descriiione  stalistica  di  tutle  le  sorgenli  d'acque 
mincrali  note  sinora  negli  Stati  di  S.  M.  il  re  di  Sardinia  (Hydrologie  minérale  de.s  Etats 
sardes).  Tuiia,  1854, 1  vol.  in-S".  Un  appendice  à  cet  ouvrage  a  été  publié  dans  YAnnuario 
ilaliano  storico-statislico  del  1852,  publié  par  GuiU.  Stefani  (Turin,  1852). 

Statistica  délie  quatlro  prime  législature  e  délia  sessione  prima  délia  quinla  del  parle- 
mento  sardo  (Statistique  des  quatre  premières  législatures  du  parlement  sarde  et  de  la 
première  session  de  la  cinquième).  Turin,  1855,  in-folio  de  40  tableaux. 

Statistica  nosologica  del  vencrandu  spedale  maggiore  délia  sacra  religione  e  ordinare 
militare  dei  SS.  Maurici  e  Lazare  dal  1824  al  1847  (Statistique  nosologique  du  grand 
hôpital  des  SS.  Maurice  et  Lazare).  Turin,  in-8°. 

Cenni  statislici  délie  operate  dell'  offizio  d'igiene  piiblica,  di  polizio  urbana  e  rurale,  da 
1853  a  terzo  trimestre  1855  (Tableaux  statistiques  des  travaux  du  comité  d'hygiène  pu- 
hlique  et  de  police  urbaine  et  rurale). 

Bertini,  avec  qui  nous  entretenions  des  relations  d'étroit(i  amitié,  était  un  des 
plus  nobles  cœurs  (juc  nous  ayons  connus;  c'était  en  outre  une  intelligence  d'élite. 
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Il  avnil,  pour  les  roclicrclics  stalisliques,  un  zùle,  une  ardeur  exlraordinaiies.  11 
a  contribué  pour  une  grande  part  au  développement,  dans  son  pays,  des  études 
nosologiques.  Comme  député,  il  ne  négligea  jamais  une  occasion  ou  de  prendre  la 
défense  de  la  statistique,  lorsqu'elle  était  attai|uée  au  sein  du  Parlement  (ce  qui  lui 
est  souvent  arrivé  en  Europe),  ou  de  solliciler  l'organisation  d'un  service  adnn'nis- 
tratif  chargé  de  faire,  avec  le  concoui's  de  la  commission  centrale,  des  publications 
régulières.  11  était  un  des  pr(;miers  à  regretter  amèrement  la  longue  et  inexplicable 
interruption  des  beaux  travaux  mis  au  jour  i)ar  les  soins  de  cette  commission  à  une 
date  déjà  bien  éloignée  de  nous! 

Fransciki  (Etienne),  décédé  en  1857,  à  Berne,  où  il  remplissait  les  fonctions  de 
conseiller  fédéral  chargé  de  la  direction  de  l'intérieur  (sorte  de  ministère  de  l'inté- 
rieur du  gouvernement  fédéral),  était  né  en  1796  à  Bodio,  village  situé  au  bas  de 
la  vallée  Levantine  dans  le  canton  du  Tessin.  Son  père  exerçait  en  France,  comme 
un  assez  grand  nombre  de  ses  compatriotes,  la  profession  de  vitrier  ambulant,  et 
revenait  par  intervalles  dans  son  pays  natal ,  pour  y  rapporter  et  y  faire  fructifier 
ses  économies.  Le  jeune  Etienne  ayant  perdu  sa  mère  pendant  une  de  ces  ab- 
sences, la  famille  le  mit  en  pension  chez  un  curé  de  village,  où  il  reçut  l'instruction 
élémentaire.  Ses  progrès  furent  si  rapides,  que  son  père  eut  l'idée  de  lui  faire  suivre 
la  carrière  ecclésiastique,  «ce  vœu  suprême,  a  dit  Franscini  lui-même,  de  tous  les 
pères  de  famille  pauvres  du  Tessin.»  Sur  la  demande  du  digne  curé,  son  premier 
instituteur,  il  obtint  d'entrer  directement  au  petit  séminaire  de  Poleggio,  où  il  fit 
sept  années  d'études,  puis  au  grand  séminaire  de  Milan.  Le  jeune  Franscini,  ne  se 
sentant  aucune  vocation  pour  les  ordres,  quitta  ce  dernier  établissement  et  entra 
dans  l'enseignement.  Il  s'établit  d'abord  comme  instituteur  privé,  puis  accepta 
un  emploi  de  professeur  à  l'école  normale  élémentaire  de  Milan.  Les  loisirs  que  lui 
laissaient  ses  fonctions  ne  furent  pas  perdus;  il  les  employa  en  fortes  études  qui 
avaient  principalement  pour  objet  les  sciences  poUtiques.  Il  a  écrit  lui-même  qu'à 
cette  époque  il  lisait  avidement  les  livres  d'économie  politique  et  de  statistique  de 
Melchiorre  Gioia  (1819-1823).  Le  désir  de  revoir  son  pays  et  l'espoir  d'y  trouver 
des  moyens  d'existence  le  décidèrent  à  donner  sa  démission,  grave  imprudence, 
qu'il  a  longtemps  et  amèrement  regrettée.  Ce  ne  fut,  en  effet,  qu'en  1826  qu'il  put 
obtenir  la  direction  d'une  école  d'enseignement  mutuel  à  Lugano.  Jusque-là,  il  dut 
vivre  de  privafions,  privations  d'autant  plus  cruelles,  qu'il  les  partageait  avec  la 
jeune  femme  qu'il  av;iit  épousée  à  Milan  peu  de  temps  avant  de  quitter  cette  ville. 
Sa  position  s'étant  ainsi  améliorée,  il  en  profila  pour  reprendre  les  études  dont  il 
avait  puisé  le  goût  dans  la  lecture  de  Gioia.  En  1828,  il  publia  son  premier  ouvrage  ; 
la  Stalislica  délia  Svizzera,  et  le  dédia  au  professeur  Monnard,  dont  les  écrits  pa- 
triotiques enflammaient  alors  tous  les  esprits  en  Suisse.  C'était  un  travail  incomplet, 
insuffisant,  et  dans  lequel,  pour  employer  ses  propres  expressions,  l'auteur  se  mon- 
trait plutôt  chaleureux  écrivain  que  statisticien  véritable.  Mais  il  s'y  trouvait  de  très- 
bonnes  parties;  il  était  en  outre  facile  de  voir  que  M.  Franscini  avait  un  penchant 
très-vif  pour  les  matières  qu'il  traitait,  et  que,  si  la  statistique  ofiîcielle  de  la  Suisse 
venait  un  jour  à  s'améliorer,  il  serait  plus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  produire 
une  œuvre  digne  de  lui  et  de  son  pays.  Son  livre  n'en  eut  pas  moins  les  honneurs 
d'une  traduction  en  allemand. 

M.  Fi-anscini  se  mêla  intimement  au  mouvement  réformiste  de  1829.  Une  bro- 
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chure  de  lui,  parue  sans  nom  d'auteur,  sous  le  titre  Délia  reforma  délia  costUn- 
zione  ticinese,  fit  une  assez  grande  sensation.  Elle  fut  suivie  de  la  création  de  la 
feuille  politique  VOsscrvalore  dd  Ceresio  (nom  du  lac  de  Lugano)  dont  il  était  un 
des  éditeurs  et  le  rédacteur  principal.  La  polémique  de  cette  feuille  devint  telle- 
ment vive,  que  le  gouvernement  cantonal  en  suspendit  la  publication  et  poursuivit 
les  trois  éditeurs  devant  les  tribunaux  (21  avril  1830).  En  ce  moment,  l'opinion  ré- 
formiste prenait  un  ascendant  marqué  et  il  devenait  évident  qu'on  toucbait  à  une 
crise;  en  effet,  le  23  juin,  la  réforme  constitutionnelle  était  adoptée  par  le  grand 
conseil.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  le  procès  de  Franscini  n'eut  pas  lieu. 
Nommé  député  à  cette  assemblée  vers  les  premiers  jours  de  septembre,  il  entra 
dans  le  nouveau  gouvernement  en  qualité  de  chancelier.  En  mai  1837,  il  fit  partie 
du  conseil  d'État.  En  1844,  ayant  cessé  d'être  rééligible,  il  reprit  ses  fonctions  de 
chancelier.  En  1846-1848  on  le  voit  revenir  au  conseil  d'État.  A  cette  époque  il 
comptait  déjà  une  carrière  politique  de  dix-huit  années,  carrière  éminemment  fruc- 
tueuse pour  la  cause  populaire  dont  il  avait  été  un  des  défenseurs  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  zélés.  On  lui  doit  notamment  trois  institutions  qui  ont  rendu  des 
services  signalés  dans  le  canton,  la  Société  d'utilité  publi(jue,  la  Caisse  d'épargne  et 
l'École  normale  primaire  {scuolo  dimetodica). 

Membre  de  la  commission  d'enquête  fédérale  sur  le  commer'ce  et  l'industrie  (1844), 
il  y  défendit  le  principe  delà  liberté  des  échanges.  Après  la  guerre  et  la  dissolution 
du  Sonderbund,  il  fut  envoyé  dans  le  Valais  en  qualité  de  représentant  fédéral.  La 
journée  du  15  mai  1848  ayant  fait  naître  des  doutes  graves  sur  la  fidélité  des  troupes 
suisses  au  service  de  Naples,  Franscini  partit  pour  cette  ville,  comme  commissaire 
du  Vorort,  pour  assister  à  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet  paries  deux  gouvernements. 
Vers  la  fin  de  1848,  la  nouvelle  constitution  fédérale  qui  instituait  un  gouvernement  de 
sept  membres  était  mise  en  vigueur,  et  M.  Franscini  appelé,  comme  représentant 
de  l'élément  italien ,  à  la  direction  du  département  de  l'intérieur.  C'est  dans  cette  nou- 
velle position  qu'il  a  recueilli,  et  avec  de  très-grandes  difficultés,  comme  il  l'a  écrit  lui- 
même,  les  éléments  les  plus  essentiels  de  la  statistique  suisse.  Ils  ont  été  publiés 
dans  la  Nuova  statistica  délia  Svizzera  et  son  supplément  (Lugano,  3  vol.  in-8°, 
1847-1851).  11  en  a  été  fait  une  traduction  allemande  avec  le  même  nombre  de 
volumes  (Bern,  1849-1851). 

Déjà  en  1836,  il  avait  contribué  à  la  belle  publication  des  éditeurs  Huber  de 
Saint-Gall  {Gemûlde  der  Schweiz)  par  une  description  et  une  bonne  statistique  du 
canton  du  Tessin.  Ce  travail  a  été  réimprimé  plus  tard,  avec  des  additions  considé- 
rables, sous  ce  titre  :  La  Svizzera  ilaUana  (3  vol.  in-12). 

On  lui  doit,  en  outre,  comme  directeur  du  déparlement  fédéral  de  l'intérieur, 
les  publications  officielles  ci-après  : 

Tableaux  de  la  population  de  la  Suisse,  d'après  les  résultats  du  dernier  recensement 
fédéral,  1"  partie.  Berne,  1851,  1  vol.  in-8°. 

Tableaux  de  la  population  et  autres  concernant  la  statistique  de  la  Suisse,  2°  jiarlie. 
Berne,  1  vol.  in-S",  1854. 

Tableaux  statistiques  de  la  Confédération  suisse,  3'  partie.  Berne,  1  vol.  in-8%  1855. 

Tableaux  dumouvcment  delà  population  de  la  Confédération  suisse,  i  vol.  in-8".  Berne,  1857. 

«  Si  je  n'étais  pas  chargé  d'une  nombreuse  famille,  nous  écrivait  Franscini  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  et  sans  aucune  fortune,  il  est  bien  probable  que  j'aurais  fini 
par  renoncer  tout  à  fait  à  la  vie  publique,  pour  me  consacrer  exclusivement  aux 
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travaux  qu'exig^c  la  statistique  Je  la  Suisse,  que  je  crois  pouvoir  me  Ilatter  li'avoir 
créée,  mais  sans  me  dissimuler  ses  imperfections.»  Dans  ces  quelques  mots  se  ré- 
vèle le  savant  honnête,  consciencieux,  dévoué  à  son  œuvre,  et  à  la  recherche  con- 
stante des  moyens  de  la  perfectionner.  C'est  hien  là  le  type  du  statisticien  tel  que 
nous  le  comprenons. 

«  Vous  savez,  a  dit,  sur  la  tombe  de  Franscini,  M.  Pioda  (son  successeur  au  dé- 
partement de  l'intérieur),  vous  savez,  Messieurs,  l'activité  incessante,  le  zèle  ardent 
de  Franscini.  Vous  savez  que  les  soins  assidus  qu'il  donna  à  l'instruction  publique 
dans  notre  canton,  et  dont  il  fut  véritablement  le  créateur,  ne  l'empêclièrenl  pas  de 
consacrer  la  plus  grande  attention  à  toutes  les  autres  branches  du  travail  confié  à 
son  patriotisme  et  à  ses  lumières.  Proclamons-le  avec  reconnaissance  sur  sa  tombe: 
//  nest  pas  un  progrès  accompli  dans  le  Tessin  depuis  1830  dont  on  ne  puisse 
trouver  le  germe  dans  ses  actes  on  dans  ses  écrits,  ^i 

Reden  (Frédéric-Guillaume-Olhon-Louis,  baron  de),  mort  à  Vienne  (Autriche), 
le  '12  décembre  1857,  était  né ,  le  11  février  1804,  à  Vendlingbausen  ,  dans  la  prin- 
cipauté de  Lippe-Detmold.  Après  avoir  fait  ses  premières  études  à  Detmold ,  puis  à 
Lemgo,  il  alla  étudier  le  droit  à  Gœttingue,  où  il  fut  reçu  docteur.  En  182-4,  il  en- 
tra dans  l'administration  hanovrienne.  En  février  1832,  le  comité  de  Hoya  l'envoya 
à  la  première  chambre  du  parlement  hanovrien.  Il  y  prit  une  part  très-active  a  la 
rédaction  de  la  constitution  libérale  du  13  mars  1833.  Après  un  voyage  indusiriel 
en  Allemagne  et  dans  une  partie  de  la  France  et  de  la  Suisse,  il  devint,  en  1834, 
un  des  fondateurs  de  la  Société  industrielle  de  Hanovre ,  qui  l'appela  aux  fonctions 
de  secrétaire  général.  Il  les  résigna  après  le  coup  d'État  du  5  juillet  1837  et  quitta 
même  le  poste  qu'il  occupait  dans  l'administration.  Profitant  des  loisirs  honorables 
que  lui  avait  faits  ce  sacrifice  à  ses  convictions  politiques,  il  publia,  à  de  courtes 
distances,  un  certain  nombre  d'ouvrages  qui  le  placèrent  immédiatement  au  pre- 
mier rang  des  statisticiens  allemands.  C'est  à  cette  époque  qu'il  commença  à  réunir 
les  éléments  de  celte  magnifique  collection  de  documents  statistiques  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  collection  formée  et  entretenue  avec  un  soin  extrême,  et  à  la- 
quelle tous  les  gouvernements  européens  se  sont  fait  un  plaisir  de  contribuer,  en 
inscrivant  de  bonne  heure  le  nom  de  M.  de  Reden  sur  la  liste  de  distribution  de 
leurs  publications  ofTicielIes. 

Au  mois  de  mars  1841,  il  fut  nommé  directeur  du  chemin  de  fer  de  Rerlin  à 
Stettin,  et,  peu  de  temps  après,  le  gouvernement  prussien  lui  offrit  une  chaire  de 
sciences  économiques  et  administratives.  En  1843,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  de  Rûlau,  lui  confia,  dans  son  département,  la  direction  des  travaux  re- 
lalifs  au  commerce,  à  l'industrie  et  aux  voies  de  communication.  En  1848,  il  fut  élu, 
par  un  arrondissement  électoral  du  Hanovre,  membre  de  l'assemblée  nationale  de 
Francfort,  où  il  siégea  sur  les  bancs  de  la  gauche.  L'année  suivante,  le  même  ar- 
rondissement l'envoya  à  l'assemblée  nationale  de  Hanovre.  Son  atfitude  politique  à 
Francfort  ayant  mécontenté  le  gouvernement  prussien ,  il  fut  mis  en  disponibilité 
des  fonctions  d'employé  supérieur  au  ministère  des  alïaires  étrangères,  qu'il  avait 
conservées  malgré  ses  divers  mandats  politiques.  Il  se  retira  à  Francfort,  où  il  se 
consacra  entièrement  à  la  mise  en  ordre  des  immenses  matériaux  qu'il  avait  re- 
cueillis et  à  la  préparation  de  ses  nombreuses  et  intéressantes  publications.  En  1852, 
il  vint  s'établir  à  Vienne,  dans  l'espoir  d'être  appelé  par  le  gouvernement  autrichien 
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à  la  (iirtvtion  de  l'une  des  branches  de  la  statistique  administrative  créée  au  minis- 
tère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics.  Cet  espoir  ne  devait  pas  se 
réaliser.  En  1853,  il  assista  au  congrès  de  Bruxelles,  où  il  fut  accueilli  avec  la  dis- 
tinction due  à  ses  nombreux  travaux.  Il  eut  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  celui 
de  Paris.  Une  lettre  par  laquelle  il  expliquait  les  motifs  de  son  absence  et  donnait  à 
l'assemblée  les  marques  de  la  plus  vive  sympathie ,  arriva  trop  tard  pour  pouvoir 
être  lue  en  séance  publique.  En  1857,  il  fut  un  des  membres  les  plus  exacts  du  con- 
grès de  Vienne  et  prêta  le  concours  de  ses  connaissances  spéciales  à  l'élaboration 
définitive,  au  sein  de  la  section  spéciale ,  du  programme  de  la  statistique  financière, 
préparée  avec  une  si  haute  intelligence  de  la  matière ,  par  M.  le  baron  de  Ilock. 

M.  de  Reden  est  mort  à  peu  près  sans  fortune,  ne  laissant  guère  d'autre  patri- 
moine à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  que  ses  grandes  collections  statistiques.  Dans 
les  premiers  mois  de  1858,  le  tuteur  de  ses  orphelins,  M.  de  Hock,  offrit  ces  col- 
lections aux  principaux  gouvernements  de  l'Europe  à  un  prix  modéré.  Ses  proposi- 
tions n'eurent  aucun  succès.  Elles  failliicnt  cependant  réussir  en  France,  et,  sans 
la  guerre  d'halie ,  elles  eussent  peut-être  abouti  à  un  résultat  favorable.  L'hono- 
rable M.  Rouher,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  voyait,  dans  cette  acquisition ,  à  la  fois  une  chose  utile  pour  son  pays  et  un  moyen 
de  venir  en  aide  à  la  famille  de  l'homme  éminent  qui  avait  saci^ifié  son  avenir  et  sa 
fortune  aux  intérêts  de  la  science,  M.  Rouher,  disons-nous,  en  avait,  sur  notre 
proposition,  favorablement  accueilli  l'idée.  Des  négociations  s'ouvrirent  dans  ce  sens, 
qui  furent  interrompues  par  la  rupture  entre  les  deux  gouvernements,  et  n'ont  pas 
été  reprises  depuis. 

Voici  la  liste  exacte  (et  elle  n'a  encore  été  donnée  nulle  part)  des  publications  de 
M.  de  Reden  : 

herichte  ilber  die  Gcwerbe-Ausstellungen  fur  das  Kœnigreich  Hannover,  1835  und  1837 
(Rapports  sur  les  expositions  industrielles  de  Hanovre  en  1835  et  1837). 

Ueber  den  Mehlhandel  Deutschlands  (Du  commerce  des  farines  de  l'Allemagne).  Hanovre, 
1838. 

Der  Garn-  und  Leinenhandel  Nord-Deutschlands  (le  Commerce  des  fils  et  tissus  du  nord 
de  l'Allemagne).  Hanovre,  1839. 

A'î///?/r-5/(?//s</Af/csAV//s«7Tf/c/(s^î<.9s;flnrfs(StatistiquederempiredeRussie).  Berlin,  1843. 

Die  Einenbaknen  Deutschlands,  geschichtlich-stalislischc  Darslelluvg  (les  Chemins  de  fer 
allemands,  exposé  historique  et  statistique).  Berlin,  1843-184-6,  4  vol.  in-8°. 

Allgemeine  vergleichen.de  Handels-  und  Gewerbe-Geographie  (Géographie  générale  com- 
parée du  commerce  et  de  l'industrie).  Berlin,  1843,  1  vol.  in-8". 

Geschichte  und  Slalistik  der  franzœsischen  Eisenbabnen  (Histoire  et  statistique  des  che- 
mins de  fer  français).  Berlin,  1845. 

Deutsches  Eisenbahn-  und  Dampfschif/'buc/i  (le  Livre  des  chemins  de  fer  et  des  lignes 
des  bateaux  à  vapeur  allemands).  Berlin,  1845. 

Vergleichende  KiillurstatisUk  der  Grossmâchte  Europas  (Statistique  comparée  des  grandes 
pui.s.sances  de  l'Europol.  Berlin,  1840. 

Denkschrift  iiber  die  œsfcrreichisclie  GeiL'crbe-Avsstellung  von  1845,  etc.  (Mémoire  sur 
l'exposition  industrielle  de  Vienne  en  1845,  etc.).  Berlin,  1846. 

Erwerbsmangel ,  Massenverarmiing ,  etc.  (Du  paupérisme,  de  ses  causes  et  de  ses  re- 
mèdes). Berlin,  1847. 

Zeilschrifl  des  Vereins  fiir  devtsche  Statistik  (Journal  de  la  Société  de  slati-slique  alle- 
mande). Berlin,  années  1847  et  1848.  Hevuo  mensuelle  in-folio  qui  a  cessé  de  paraître 
depuis  longtemps  avec  la  société  dont  elle  était  l'ornane. 
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All(]rmcine  vergleichenile  F/nanz-Slalintil:,  etc.  (Slalistique  financière  générale  et  com- 
[)anio,  ou  Exposé  coinpiirutil' des  finances,  des  impôts  et  des  dettes  de  l'Allemagne  et  des 
autres  pays  de  l'Europe).  Darmstadt,  Jonghaus,  1851-1853,  4  vol.  in-8°  (travail  du  pluS 
grand  inlén't,  mais  inachevé). 

Die  Slaiilcii  (les  Slromfjebietes  von  La  Plata,  etc.  (les  États  du  bassin  deLaPlata  et  leur 
importance  pour  l'Europe).  Darmstadt,  1852,  brocli.  in-S". 

Franhrcichs  SlaatsIuuisliaU  vnd  Wehrlrafl  unicr  dcii  vier  leltleii  Reçiicrungaformen  Clés 
Finances  et  l'Armée  en  France,  sous  les  (piatre  derniers  gouvernements).  Darmstadt,  1852, 
broch.  in-8°. 

Rmslaixls  Kraft-Elemenle  und  EiiifliiM-Millcl  (Forces  et  moyens  d'influence  de  la 
Russie).  Francfort-sur-ie-Mein,  1854,  1  vol.  in-8°. 

Die  Titrkei  und  Griechenland  in  ilirer  Enlwickelunga-Fàhigkeil  (la  Turquie  et  la  Grèce 
dans  leui'S  moyens  de  développement).  F'rancfort-sur-le-Mein,  1854,  1  vol.  in-8°. 

Deutscldand  und  das  iibriye  Europa  (l'Alleniagne  et  le  reste  de  l'Europe).  Wiesbaden, 
1854,  1  très-fort  vol.  in-8«. 

Volksiuirlhschaflliche  Briefe  ilher  Daycrn  (Lettres  économiques  sur  la  Bavière).  Pu- 
bliées dans  le  Correspondant  en  1854. 

Ycrglcichendc  Sludicn  lïber  Land ,  Volk  iind  Slaat  Wurtemberg  (Etiulos  statistiques  com- 
paratives sur  le  Wurtemberg).  Publiées  dans  le  Mercure  de  Souabe  en  1855. 

Der  Boden  und  seine  Benulzung  im  Kaiserslaale  Œsterreich  (Statistique  du  soi  en  Au- 
triche). 1  vol.  in-12.  Vienne,  1857. 

Si  les  immenses  travaux  de  M.  de  Redeii  lui  ont  valu  les  plus  vifs  témoignages  de 
l'estime  générale,  les  critiques  ne  lui  ont  pas  manqué  non  plus.  On  l'a  souvent  ap- 
pelé, en  Allemagne,  le  Scudéry  de  la  slalistique,  sorte  de  blâme  infligé  à  sa  fécon- 
dité el  à  quelques  erreurs  éciiappées  à  la  rapidité  de  ses  publications.  Ce  blâme 
n'est  nullement  justifié.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  des  documents  prépa- 
rés longtemps  à  l'avance  avec  le  plus  grand  soin,  avec  un  ordre  et  une  méthode  des 
plus  remarquables,  l'éminent  statisticien  pouvait,  avec  l'assistance  de  secrétaires 
intelligents  el  dévoués,  produire  promptement  et  dans  des  conditions  d'exactitude 
très-favorables.  On  lui  a  encore  reproché  de  n'avoir  pas  accompagné  ses  exposés 
statistiques  de  chaque  pays  d'explications  suffisantes  sur  les  institulions  auxquelles 
ces  exposés  se  rapportaient,  et  de  n'avoir  pas  su  conjurer  ainsi,  dans  ses  livres,  la 
sécheresse  et  l'aridité  des  chiffres.  Il  est  bien  difficile  d'apprécier  le  degré  de  vérité 
de  celte  critique  ;  pour  nous ,  non-seulement  elle  ne  nous  a  jamais  frappé ,  mais 
nous  avons,  au  contraire,  souvent  eu  l'occasion  de  rendre  hommage  à  la  grande 
variété  et  à  la  solidité  des  connaissances  spéciales  dont  l'auteur  a  fait  preuve  dans 
ses  nombreux  écrits.  On  nous  permeltra,  d'ailleurs,  d'exprimer  ici  une  idée  de 
quelque  hardiesse  en  apparence,  mais  que  nous  croyons  parfaitement  fondée,  c'esl 
qu'avec  l'exlrèmo  brièveté  de  l'exislence  humaine,  avec  les  accidents  qui  peuvent  à 
chaque  instant  affaiblir  ou  détruire  complètement  l'activité  intellectuelle  de  l'écri- 
vain, il  vaut  mieux  que  l'homme  qui,  comme  M.  de  Reden,  a  réuni,  sur  certaines 
matières,  des  faits  considérables  et  d'un  grand  intérêt,  les  livre  au  public  sous  une 
forme  imparfaite  plutôt  que  de  lui  faire  courir  le  risque  ,  par  une  longue  et  minu- 
tieuse élaboration ,  de  les  ignorer  toujours. 

Le  docteur  Paul  de  Sick,  mort  au  mois  de  mars  1859,  à  l'âge  de  43  ans,  était 
chargé,  dans  le  bureau  topographique  et  statistique  de  Stuttgart,  de  la  direction  du 
service  statistique.  11  avait  représenté  son  gouvernement  au  congrès  de  Bruxelles 
comme  second  délégué,  aux  congrès  de  Paris  et  de  Vienne  comme  délégué  unique. 
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C'était  un  homme  doux,  modeste,  loborieux,  d'une  aptitude  très-marquée  pour  les 
travaux  qu'il  dirigeait,  et  auquel  il  n'a  manqué,  pour  jeter  un  vif  éclat,  qu'une 
scène  plus  élevée  ou  un  bureau  dont  la  dotation  financière  permît  de  plus  nom- 
lireuses  et  de  plus  importantes  publications. 

Il  est  personnellement  l'auteur  des  travaux  suivants  : 

Coup  d'œil  sur  la  formation  du  Zollverein,  1  vol.  iii-8".  Stuttgart,  1843. 

Études  pour  servir  à  un  allas  statistique  du  royaume  de  Wurtemberg.  26  cartes  coloriées, 
destinées  à  faire  connaître,  par  des  teintes  diverses  et  des  nuances  variées  pour  chaque 
teinte,  la  densité  de  la  population,  les  diverses  productions  agricoles,  le  morcellement  et 
les  autres  principaux  faits  économiques  du  royaume. 

Du  mouvement  de  la  population  en  Wurtemberg  de  1842  à  1852,  avec  14  tableaux 
(1852). 

Statistique  des  établissements  d'aliénés,  d'aveugles  cl  de  soiirds-muets  m  Wurtemberg 
(1855).  E.vcellent  mémoire,  rédigé  avec  un  ordre  et  une  méthode  irréprochables  et  qui 
aurait  une  valeur  hors  ligne,  si  les  faits  qui  lui  servent  de  base  étaient  plus  nombreux  et 
par  conséquent  plus  concluants. 

Du  bétail  en  Wurtemberg  d'après  le  dénombrement  du  {"janvier  1856  (1857). 

Du  mouvement  des  naissances  en  'Wurtemberg  dans  la  période  1846-1856,  avec  11  ta- 
bleaux (1857).  Travail  également  très-remarquable  et  qui  atteste  les  progrès  rapides  que 
faisait  l'auteur  dans  Téiaboration  des  documents  recueillis  par  ses  soins. 

Du  morcellement  des  propriétés  rurales  en  Wurtemberg ,  avec  4  tableaux  (1857). 

Des  résultats  du  recrutement  en  Wurtemberg,  de  1824  à  1857  (1859).  Deux  mémoires 
qui  seront  consultés  avec  fruit.  M.  de  Sick  a  eu,  en  outre,  une  part  de  collaboration  con- 
sidérable (si  elles  n'émanent  pas  entièrement  de  lui)  aux  deux  publications  officielles  ayant 
pour  titre:  Description  du  royaume  de  Wurtemberg  et  Statistique  du  sol  en  Wurtemberg, 
d'après  les  résultats  du  cadastre  (1852-1853).  Stuttgart. 

DiETERici  (Charles-Frédéric-Guillaume),  décédé  à  Berlin,  le  30  juillet  1859,  était 
né,  le  23  août  '1790,  dans  cette  ville,  d'une  famille  de  bonne  bourgeoisie.  Il  étudia 
à  l'université  de  Kœnigsberg-,  et  y  connut  le  prince  de  Prusse,  aujourd'hui 
Guillaume  P"",  auquel  il  eut  l'honneur  d'enseigner  les  mathématiques.  A  la  créa- 
tion de  l'université  de  Berlin ,  il  revint  étudier  dans  cette  ville.  La  lecture  des  ou- 
vrages de  F.  G.  Hoffmann  changea  la  direction  de  ses  études,  qui  jusque-là  avaient 
eu  pour  objet  la  philosophie  et  les  mathématiques.  Il  suivit  avec  une  grande  ardeur 
le  cours  d'économie  politique  de  cet  éminent  professeur,  et  l'on  vit  le  maître  et 
l'élève  s'unir  d'une  étroite  amitié.  En  1813,  la  guerre  de  l'indépendance  les  appela 
tous  les  deux  dans  les  camps.  Le  jeune  Dieterici  entra  au  corps  des  ingénieurs-géo- 
graphes, et  fut  attaché  à  la  personne  du  fekl-maréchal  Bliicher.  Après  les  traités  de 
1814,  il  revint  en  Prusse  et  accepta  un  emploi  dans  le  gouvernement  civil  d'Halber- 
stadt,  où  il  travailla  sous  les  ordres  de  l'ancien  ministre  de  Klewitz.  La  guerre  ayant 
éclaté  de  nouveau  ,  Dieterici  rentra  au  service  et  reprit  sa  position  auprès  de  Bliicher. 
Entré  pour  la  seconde  fois  à  Paris,  il  s'y  lia  avec  quelques  savants  français  et  no- 
tamment avec  le  géomètre  Laplace,  dont  les  immortels  travaux  lui  ont  toujours  inspiré 
une  profonde  admiration. 

Après  avoir  travaillé  quelques  années  dans  les  bureaux  du  gouvernement  de 
Potsdam,  il  fut  appelé  en  1820  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
où  il  dirigea  la  comptabilité.  Ses  occupations  comme  employé  supérieur  ne  l'empê- 
chèrent pas  de  continuer  ses  études  économiques,  et  il  fit  à  cette  époque  diverses 
publications  qui  appelèrent  sur  lui  l'attention  du  gouvernement.  A  lu  tin  de  1834, 
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le  ministre  sous  les  ordres  (liii|iiel  il  iravaillail ,  le  nomma  à  la  chaire  d'économie 
|i()liliquf;  de  l'université  de  Berlin ,  tout  en  lui  permettant  de  conserver  ses  fonc- 
tions administratives. 

En  1844,  il  fut  appelé  à  la  direction  du  bureau  de  statistique,  en  remplacement 
de  Hoffmann,  depuis  lon{>^tomps  gravement  malade.  Le  désir  d'étendre  le  cercle  de 
ses  connaissances  et  de  leur  donner  un  caractère  pratique,  le  décida  à  voyager  dans 
les  grands  Etats  de  l'Europe.  Il  se  rendit  d'abord  en  Angleterre,  où  il  étudia  avec 
beaucoup  de  soin  les  progrès  de  l'industrie.  En  184-5,  il  vint  à  Paris,  d'où  il  partit 
pour  aller  visiter  nos  centres  indusiriels.  Les  publications  nouvelles  qui  suivirent  ces 
voyages,  le  signalèrent  au  clioix  de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin,  qui  l'appela 
dans  son  sein  en  février  1847.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  l'heure  de  sa  mort, 
M.  Dieterici  n'a  cessé  de  produire  et  de  publier,  soit  en  son  nom  personnel,  soit 
comme  directeur  du  bureau  de  statistique.  La  liste  ci-après  indique  que  ses  travaux 
officieux  et  officiels  ont  été  considérables.  L'examen  critique  de  chacun  d'eux,  et 
même  des  moins  importants,  exigerait  un  espace  que  nous  n'avons  pas  ici.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  résumer  l'impression  qui  nous  est  restée  de  la  lecture  d'un 
certain  nombre. 

En  succédant  à  Hoffmann  dans  la  direction  du  bureau  de  statistique,  Dieterici 
avait  une  tâche  difficile  à  remplir.  Hoffmann  était  en  effet  un  penseur  à  la  fois  pro- 
fond et  original ,  qui  excellait  à  déduire  des  faits  les  enseignements  les  plus  inté- 
ressants et  à  les  présenter  sous  leur  forme  la  plus  attrayante.  Ses  écrits  sur  le  mou- 
vement de  la  population  prussienne  ,  dans  la  mesure  des  documents  que  recueillait 
alors  la  statistique  officielle,  sont  notamment  remplis  d'aperçus  ingénieux,  neufs, 
imprévus,  hardis  et  dans  lesquels  l'économiste  brille  au  même  degré  que  le  statis- 
ticien. Nous  croyons  qu'à  ce  point  de  vue,  Dieterici  n'a  pas  fait  oubHer  son  prédé- 
cesseur. Il  n'en  a  pas  le  coup  d'œil  vif  et  pénétrant;  il  ne  va  pas  autant  que  lui  au 
fond  des  choses,  ou,  du  moins,  il  ne  leur  donne  pas  le  même  relief,  la  même  em- 
preinte vigoureuse  et  saisissante.  C'est  un  esprit  plus  froid,  plus  calme,  moins  curieux 
du  sens  intime  des  faits,  plus  disposé  à  s'arrêter  à  leurs  conséquences  les  plus  évi- 
dentes et  les  moins  contestables.  On  sent,  en  le  lisant,  qu'il  craint,  dans  ses  appré- 
ciations des  résultats  numériques  qu'il  a  recueillis,  d'engager  trop  avant  sa  respon- 
sabilité de  savant  par  des  conclusions  que  pourraient  infirmer  un  jour  ou  de  nou- 
velles observations,  ou  l'étude  plus  réfléchie  des  anciennes. 

Dieterici  s'est  créé,  en  statistique,  une  sorte  de  domaine  à  part  qu'il  a  cultivé  le 
premier  en  Prusse,  et  avec  un  véritable  succès  :  c'est  la  statistique  comparative,  soit 
qu'elle  s'applique,  pour  le  même  pays,  à  de  longues  périodes,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  le  rapprochement  des  mêmes  faits  dans  plusieurs  États.  Ses  travaux  de  cette 
nature  seront  lus  avec  intérêt,  bien  qu'on  y  trouve  encore  cette  réserve  extrême, 
cette  circonspection  un  peu  méticuleuse,  cette  prédilection  pour  les  choses  évidentes, 
qui  caractérisent  tous  ses  travaux  scientifiques.  Nous  avons,  en  outre,  constaté  avec 
étonnement  qu'il  n'avait  pas  été  toujours  exactement  renseigné  sur  les  publications 
des  autres  bureaux  de  statistique  de  l'Europe,  et  qu'il  se  servait,  dans  ses  études 
comparatives,  de  documents  anciens  et  déjà  remplacés  par  des  recherches  plus  ré- 
centes et  plus  complètes.  Enfin,  nous  avons  souvent  regretté  qu'il  n'ait  pas  profité 
de  son  influence  pour  faire  améliorer  la  forme  de  quelques-unes  des  statistiques  pu- 
bliées par  son  bureau.  Le  tableau  du  recensement  et  du  mouvement  annuel  de  la 
population  laissent  surtout  beaucoup  à  désirer.  La  part  de  la  critique  ainsi  faite,  nous 
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n'iiésitons  pas  à  reconnaître  chez  Dieterici  une  vigueur,  une  activité  et  une  étendue 
d'esprit  peu  communes,  des  facultés  de  travail  extraordinaires,  et  une  aptitude  re- 
marquable à  s'approprier  les  connaissances  les  plus  diverses. 
Voici  la  liste  complète  de  ses  écrits  : 

•  I.  Publications  personnelles. 

1°  Mémoires  lus  à  rAcadémIe  des  sciences  de  Berlin. 
Uebej'  die  VcrlheHung  der  BevœlJicrung  nach  Geschlecht  itnd  Aller  im  preussischen  Staate 
(De  la  distribution  delà  population  en  Prusse,  d'après  le  sexe  et  l'âge).  Lu  le  6  janvier  1848. 

2°  Ueher  die  Verihcilunq  der  Bevœlkerung  nach  GesclilechI  iind  Aller  in  verschiedenen 
Slaalen  Eiiropa's  und  in  den  nordamerihanischen  Freislualen,  (De  la  distribution  de  la  po- 
pulation dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord,  d'après  le  sexe  et  l'âge). 
Lu  le  15  mai  1848. 

3°  Ueber  die  Vermehrung  der  Bevœlkerung  in  Europa  seil  dem  Ende  des  siebenzehnten 
Jahrhunderis  (De  l'accroissement  de  la  population  en  Europe  depuis  la  lin  du  XVII"  siècle). 
Lu  le  16  mai  1850. 

4°  Ueber  die  Sler'blichkeilsverhœltnisse  in  Europa  (De  la  mortalité  en  Europe).  Lu  les 
19  juin  el  24  novembre  1851. 

5°  Stalislische  Beobachlungen  iiber  die  Todesarlen  und  das  Verhœltniss  derjenigen  welche 
das  hocitsie  Lcbcnsaller  erreiclien,  zu  den  CuKunusIœnden  eines  Landes  (Observations 
statistiques  sur  les  causes  des  décès  et  sur  le  rapport  entre  le  nombre  des  individus  qui 
atteignent  un  âge  élevé  et  le  degré  de  civilisation  d'un  pays).  Lu  le  22  juillet  1852. 

Fortsehrille  der  Indusirie  und  Vermehrung  des  Wohistnndes  tinter  den  Vœlkern  (Des  pro- 
grès de  l'industrie  et  de  l'accroissement  du  bien-être  des  peuples).  1856. 

Die  Anzalil  der  Geburten  in  den  verschiedenen  Slaalen  Eiiropa's  (Des  naissances  dans 
les  divers  États  de  l'Europe).  1855. 

Ueber  das  Verhœltniss  der  Ehen  zu  der  Anzahl  der  Lebenden  (Du  rapport  des  mariages 
à  la  population).  1856. 

Die  Zunahme  der  Bevœlkerung  im  preussischen  Slaal  in  Bez-ug  auf  Stadi  und  Land  (De 
l'accroissement  de  la  population  en  Prusse  dans  les  villes  et  les  campagnes).  1857. 

Die  Bevœlkerung  der  Erde  (la  Population  de  la  terre).  1857. 

Ueber  den  Begriff  der  miltleren  Lebensdauer  (De  l'idée  de  la  durée  de  la  vie  moyenne). 
1859. 

2°  Antres  ouvrages  on  mémoires. 

Die  Waldenser  und  ihre  Verhcellnisse  zu  dem  Brandenburg-Preussischen  Slaat  (les  "Vau- 
dois  et  leurs  rapports  avec  la  Prusse).  1831. 

GescliichtUche  und  slalislische  Nachrichten  ûber  die  Universildlen  im  preussischen  Slaat 
(Histoire  et  statistique  des  universités  en  Prusse).  Berlin,  1836. 

Slalislische  Uebersicht  der  wichtigsten  Gegenslœnde  des  Vcrkchrs  und  Verhrauchs  im 
preussischen  Slaat  mid  im  deulschen  Zollvcreine,  in  dem  Zeilraume  von  1831  è/s  1836 
(Statistique  du  mouvement  commercial  du  Zollverein  pendant  les  années  1831  h  1836, 
d'après  les  documents  officiels). 

Le  même  ouvrage,  1"  suite,  années  1837  à  1839  (1842) 

—  2^      —        —      1840      1842  (1844) 

—  3e     _.        _      1843      1845  (1848) 

—  4e      __        __      1846      1848(18.51) 
Slalislische  Uebersicht  der  Stadt  Berlin  mit  einem  Plan  iiber  deren  allmœhlige  Erwei- 

lerung  (Statistique  de  la  ville  de  Berlin.  Extrait  de  l'almanncb  hisldriquo  pour  1844). 

Die  stalislischen  Tabellen  des  preussischen  Staats,  nach  der  umilirhcn  Aufnahme  des 
Jahres  1843  (Tableaux  statistiques  de  la  Prusse  d'après  le  recensement  de  1843).  Berlin, 
1845. 
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Der  Volkswohhland  im  prcumachen  Staate  in  Vergleichung  mil  den  Jahren  1806  und 
von  1828  bis  1832  so  wie  mis  dcr  ncueslen  Zeit  (les  Progrès  cl  la  Situation  économique  de 
la  Prusse  à  diverses  époques).  Derliu,  1810. 

Ueber  Auswanderung  und  Eimuanderung  in  Bezieimng  aiifden  preussischen  Staat,  vom 
slalistisc/ien  Standpunkle  (De  réiriigrnlion  et  de  l'immigration  en  Prusse).  Berlin,  1847. 

Vchcr  preussische  Zustœnde,  iiber  Kiipllal  und  Arbcit  (De  l'état  de  la  Prusse,  du  capital 
et  du  travail).  Derlin,  1848. 

Die  Bcvœlhcning  des  preussischen  Staats  nach  der  amtlichen  Aufnahme  des  Jahres  1846 
(la  Population  de  la  Prusse  d'après  le  recensement  de  1846).  Berlin,  1848. 

MiUheilungen  des  slalisUschen  Bureau  (Communications  du  bureau  de  statistique). 
Berlin,  publication  semi-mensuelle  ayant  paru  de  1848  à  1800. 

Handbach  der  Statislik  des  preussischen  Slaates  (.Manuel  de  la  statistique  de  la  Prusse). 
1859-1860. 

II.  Publications  OFFiciiaLES. 

Tabellen  und  amlUche  Nachrichlcn  iiber  den  preussischen  Staat  (Tableaux  et  documents 
ofliciels  sur  la  Prusse). 

1"  partie:  Die  slatislische  Tabelle  (Population,  maisons  et  bétail,  d'après  le  census  de 
1849).  1851. 

2''  partie:  Die  Bevœlkerungsliste  (Naissances,  décès,  mariages  de  1849;  culte  et  instruc- 
tion publique).  1851. 

3"  partie:  Beobachtungen,  etc.  (Observations  de  l'institut  météorologique  pour  les  années 
1849  à  1857)  2  vol.  1851  et  1857. 

4' partie  :  F(3;'?t;3//!in.(/ss/a//s//A;  (Statistique  administrative).  La  meilleure,  la  plus  inté- 
ressante des  publications  oflicielles  de  Dieterici.  1853,  1  vol. 

5'  partie  :  Tabellen  filr  das  Jahr  1855  (Tableau.x  statistiques  pour  Tannée  1855,  conte- 
nant la  statistique  de  la  population,  des  maisons,  du  bétail,  de  l'inslruclion  primaire  et 
de  l'industrie). 

Marc  d'Espine. — Le  docteur  JacobMarc  d'Espine  est  né  à  Gênes  en  1806.  Sa  famille 
paternelle  était  originaire  de  Savoie,  où  elle  compte  encore  un  certain  nombre  de 
membres  occupant  tous  une  position  honorable.  Elevé  dans  l'excellent  pensionnat 
fondé  à  Genève  par  le  pasteur  Naville,  bien  connu  par  ses  travaux  sur  le  paupérisme 
et  la  charité,  il  en  sortit  pour  commencer  ses  humanités,  qu'il  termina  à  20  ans.  En 
1826,  il  partit  pour  Paris  avec  l'intention  de  suivre  les  cours  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  cette  ville.  Pendant  le  cours  de  ses  études,  il  lut  à  l'Académie  de  médecine 
une  notice  sur  les  causes  'physiologiques  des  bruits  du  cœur.  Les  faits  intéressants 
qu'il  y  avait  consignés  firent  une  certaine  sensation  et  amenèrent,  entre  l'auteur  et 
quelques  physiologistes,  une  polémique  assez  vive.  Après  avoir,  en  1832,  subi  avec 
distinction  sa  thèse  pour  le  doctorat,  il  revint  à  Genève,  où  il  fut  reçu,  après  de 
brillants  examens,  agrégé  au  collège  de  médecine.  Plus  dévoué  à  la  science  qu'à 
ses  intérêts  personnels,  Marc  d'Espine  rechercha  peu  la  clientèle  et  s'occupa 
d'abord  presque  entièrement  de  la  rédaction  de  nombreux  mémoires  de  médecine 
et  de  statistique  médicale.  En  1836,  il  fut  nommé  médecin  du  dispensaire  et  on 
le  vit  se  consacrer,  avec  ardeur,  à  cette  modeste  mais  utile  institution.  Attaché, 
l'année  suivante,  avec  le  même  titre,  aux  prisons  de  la  ville,  il  sut  utiliser  cette 
fonction  par  des  observations  scientifiques  sur  la  taille  et  le  poids  des  détenus- 
La  notoriété  déjà  attachée  à  ses  travaux  et  son  goût  bien  connu  pourries  recherches 
expérimentales,  le  firent  appeler  plus  tard  à  l'institution  des  sourds-muets.  Quel- 
ques années  après,  il  acceptait  le  titre  de  médecin  de  l'asile  de  convalescence 
fondé  par  le  colonel  Tronchin  et  rendait,  en  cette  qualité,  de  nouveaux  et  importants 
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services.  Nommé  presqu'en  même  temps  membre  du  Conseil  de  santé,  son  pre- 
mier soin  fut  de  signaler  à  l'attention  de  ce  corps  l'intérêt,  au  point  de  vue  de 
la  science,  d'une  enquête  régulière  et  permanente  sur  les  causes  de  la  mortalité. 
Chargé  par  le  Conseil  de  surveiller,  de  diriger  le  service  des  médecins  vérificateurs 
des  décès  du  canton  de  Genève,  il  s'est  acquitté,  pendant  18  années,  de  cette 
tâche  avec  un  zèle  et  un  dévouement  que  pouvait  seule  inspirer  une  pro- 
fonde conviction  des  grands  avantages  de  cette  statistique  spéciale.  Dans  la  pensée 
que  la  véritable  cause  des  maladies  qui  déterminent  la  mort,  ne  peut  être  exac- 
tement connue  par  la  simple  inspection  cadavérique ,  même  aidée  des  rensei- 
gnements recueillis  auprès  des  parents  ou  amis,  il  ht  un  appel  pressant  à  ses  col- 
lègues du  corps  médical  de  Genève,  les  invitant  à  indiquer,  à  chaque  décès,  dans 
un  bulletin  spécial,  l'affection  morbide  à  laquelle  avaient  succombé  leurs  malades. 
Cet  appel  fut  entendu,  et  chaque  année  il  put,  avec  les  éléments  que  lui  fournis- 
saient, conformément  à  une  nomenclature  nosologique  déterminée,  les  médecins- 
vérificateurs  et  les  médecins  traitants,  dresser  le  tableau  complet  des  décès  du 
canton,  distribués  selon  leurs  causes  et  classés  par  âge,  sexe,  habitation  et  degré 
d'aisance. 

Utilisant  les  matériaux  ainsi  recueillis,  il  publie,  en  1847,  deux  mémoires  ayant 
pour  objet,  l'un,  l'influence  de  l'aisance  et  de  la  misère  sur  la  mortaHté,  l'autre, 
les  lois  de  mortahté  et  de  survivance  aux  divers  âges.  En  1850,  il  fait  insérer  dans 
la  Bibliothèque  tmiverselle  de  Genève  et  dans  la  Gazette  médicale  de  Paris,  une 
substantielle  analyse  du  Rapport  de  la  commission  chargée  par  le  roi  de  Sardaigne 
d'étudier  le  goitre  et  le  crétinisme.  Eu  1853,  il  résume,  dans  les  Annales  d'hygiène 
de  Paris,  les  documents  recueillis  et  publiés  par  la  commission  supérieure  de  statis- 
tique du  même  État.  La  même  année,  il  assiste  au  congrès  international  de  statis- 
tique de  Bruxelles  et  y  défend  avec  succès,  contre  de  nombreuses  et  vives  attaques, 
la  cause  de  l'enquête  nosologique,  au  double  point  de  vue  de  l'étiologie  médicale  et 
de  l'application  des  lois  de  mortalité.  Chargé  par  le  congrès  de  préparer,  pour  sa 
plus  prochaine  session,  de  concert  avec  M.  le  docteur  W.  Farr  de  Londres,  un  projet 
de  classification  des  causes  de  mort  destiné  à  servir  de  base  à  une  enquête  uniforme 
dans  tous  les  États  de  l'Europe ,  il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  s'entendre  avec  l'émi- 
nent  statisticien  anglais  sur  les  principes  mêmes  de  celte  classification.  Dans  cette 
situation,  les  deux  délégués  du  congrès  de  Bruxelles  conviennent  de  soumettre, 
chacun  séparément ,  son  projet  à  la  session  qui  doit  s'ouvi'ir  en  septembre  1855  à 
Paris.  Organe  de  la  section  appelée  à  examiner  les  deux  projets,  M.  Marc  d'Espine 
propose  de  trancher  la  difficulté  en  ne  soumettant  au  congrès  qu'une  simple  nomen- 
clature des  causes  de  mort,  sans  classement  scientifique.  Cette  combinaison,  adoptée 
par  la  section,  l'est  également  par  l'assemblée  générale.  Le  savant  rapporteur  fait 
en  outre  agréer  par  la  section  et  le  congrès  les  vœux  ci-après  :  1"  que  chaque  État 
demande  aux  médecins-praticiens  des  renseignements  sur  la  cause  de  la  mort  des 
malades  qu'ils  ont  soignés;  2°  que  chaque  État  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
que  tous  les  décès  soient  vérifiés  par  des  médecins;  3°  que,  dans  chaque  État,  il  soit 
préparé  des  feuilles  de  décès,  rédigées  de  manière  à  guider  les  médecins  appelés  à 
fournir  des  renseignements  sur  leurs  causes;  4"  que  le  dépouillement  des  bulletins 
des  causes  de  décès  soit  confié  à  un  ou  plusieurs  médecins. 

Fort  de  la  double  manifestation  des  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris,  M.  Marc 
d'Espine  se  décide  à  se  mettre  direclcment  en  rapport  avec  les  gouvernements  in- 


—  222  — 

téressés,  pour  leur  [lersuadfr  de  faire  i-eciieillir  les  causes  des  décès.  Convaincu  qu'il 
appartient  à  la  France  de  prendre  l'inilialivc  et  (juc  son  exemple  ne  lanleia  pas  à 
être  suivi,  il  adresse  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  Paris  un  mé- 
moire étendu,  dans  lequel  il  signale  avec  beaucoup  de  force  les  avantages  de  la 
mesure  et  l'honneur  qui  reviendrait  à  notre  pays  de  l'avoir  appliquée  le  picmier. 

En  1H5(S,  la  Société  helvétique  des  sciences  naturelles  de  Berne  émet,  sur  sa 
demande,  un  vœu  favorable  à  la  création  d'un  bureau  de  statistique  fédéral,  et  charge 
une  commission  d'nbord  d'élaborer  un  plan  d'organisation  de  ce  bureau,  puis  de  faire, 
auprès  de  l'autorité,  les  déinurches  nécessaires  pour  en  obtenir  l'adoption.  Le  rapport 
de  celte  commission,  rédigé  par  M.  Marc  d'Espine,  est  envoyé  en  octobre  au  conseil 
fédéral  et  publié,  en  septembre  1859,  dans  le  Journal  de  Genève.  Si  la  Confédération 
n'a  pas  cru  devoir  adopter  en  entier  le  projet  du  savant  médecin,  trop  vaste  et  trop 
compliqué  peut-être  pour  être  immédialcmentappliqué,  clleen  a  cependant  accueilli 
le  principe,  en  créant  récemment  un  bureau  de  statistique  fédéral,  dont  les  attribu- 
tions, réduites  d'abord  au  dénombrement  et  au  mouvement  annuel  de  la  popula- 
tion, paraissent  devoir  se  développer  graduellement. 

Mis  en  rapport,  à  la  suite  des  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris,  avec  les  chefs 
des  bureaux  de  statistique  de  l'Europe ,  M.  Marc  d'Espine  en  profite  pour  se  procurer 
des  documents  officiels  sur  les  causes  des  décès  en  France,  en  Angleterre,  en  Prusse, 
en  Belgique,  dans  les  États  sardes,  en  Hollande,  en  Bavière,  et  en  fait  une  étude 
approfondie.  C'est  de  cette  élude  qu'est  sorti  le  livre  qu'il  a  publié  en  1858,  sous  le 
titre  de  :  Essai  analylifjve  et  critique  de  slattsticpie  mortuaire  comparée.  Ce  livre,  qui 
est  son  titre  scientifique  le  plus  important,  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  première, 
il  traite  des  décès  en  général,  sans  distinction  d'espèces  éUologiques  ou  de  causes. 
Dans  la  seconde,  il  les  étudie  au  point  de  vue  de  leurs  causes  non  morbides  (mort- 
nés,  vice  originel  de  conformation,  vieillesse,  accidents  extérieurs  ou  morts  vio- 
lentes). Dans  la  troisième,  il  les  apprécie  dans  leurs  rapports  avec  les  causes  morbides. 
Cette  dernière  partie  est  de  beaucoup  la  plus  considérable,  puisqu'elle  comprend 
l'examen  comparé  de  125  formes  diverses  de  maladies  mortelles,  considérées  au 
point  de  vue  de  rinfluence  de  l'âge,  des  sexes,  de  l'habitation,  de  la  profession,  de 
l'aisance,  etc.  Adoptant  la  classification  généralement  suivie  à  Genève,  il  a  l'éparti 
les  maladies  en  deux  grandes  sections:  les  maladies  chroniques  et  les  maladies  aiguës, 
puis  subdivisé  les  premières  en  aiguës  franches  et  aiguës  spécifiques,  les  secondes 
en  chroniques  simples  ou  sans  caractère  spécifique  et  en  chroniques  reconnaissant 
un  vice  particulier,  une  diathèse,  pour  élément  essentiel.  L'Essai  critique,  favo- 
rablement accueilli  en  France,  a  été,  à  l'Académie  des  sciences  morales  etpoHtiques 
l'objet  d'un  rapport  très-bienveillant  de  MM.  Villermé  et  Amédée  Thierry. 

Ce  travail  devait  être  le  dernier  de  l'auteur.  Atteint  depuis  longtemps  d'une  mala- 
die grave  des  intestins,  il  y  succomba  dans  la  soirée  du  15  mars  1860,  à  l'âge  de 
54  ans. 

Ses  principaux  écrits  dans  le  domaine  de  la  statistique  médicale  sont,  par  ordre 
chronologique,  les  suivants  : 

1836.  Philosophie  de  la  critique  des  faits  et  des  opinions  en  médecine  (Journ.  hebd.  du 
prog.  des  sciences  méd.).  —  1837.  Mémoire  statistique  sur  la  mortalité  de  Paris  et  de 
Genève  (Presse  médicale).  —  1843.  Tableau  général  des  décès  du  canton  de  Genève  pour 
1842.  —  1844.  a)  Du  mouvement  de  la  population  dans  les  Etats  sardes  et  dans  le  canton 
de  Genève;  b)  .Vote  sue  te  poids  des  prisonniers.  —  1846.  ai  .Umuaire de  la  mortalité  f/ene- 
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voise;  b)  Recherches  critiques  et  statistiques  sur  V influence  de  l'aisance  cl  de  la  misère  rela- 
tivement à  la  mortalité  (Annales  d'hygiène).  —  1848.  Noie  statistique  sur  les  lois  de  morta- 
lité, de  survivance  cl  de  vie  moyenne  en  Suisse.  —  1849.  Du  rapport  de  la  commission 
chargée  par  le  roi  de  Sardaignc  d'étudier  le  crélinisme.  —  1853.  a)  Rapport  au  conseil  de 
santé  et  aux  sociétés  médicales  de  la  Suisse  sur  le  congrès  de  statistique  de  Bruxelles  ; 
b]  sur  la  statistique  médicale  des  Etals  sardes.  —  1855.  Notice  statistique  sur  la  première 
invasion  du  choléra  à  Genève.  —  1850.  a)  Lettre  au  docteur  Beitillon  sur  l'enregistrement 
des  causes  de  mort;  b)  Esquisse  géographique  des  invasions  du  choléra  en  Europe.  — 1858. 
Essai  analgtique  et  critique  de  statistique  mortuaire  comparée.,  in-8°  de  500  pages. 

Je.\n  Ackersdyck,  décédé  à  Utreclit,  après  une  Irès-courlc  indisposition,  était  né 
à  Bois-ie-Duc,  le  2"2  octobre  1700.11  reçut, sous  la  direction  deson  père,  G.  C.  Ackers- 
dycU,  connu  par  d'estimables  travaux  littéraires,  une  excellente  éducation.  A  17  ans, 
il  se  rendit  à  l'université  d'Utrecht,  où  il  étudia,  pendant  trois  années,  les  littératures 
anciennes  et  la  jurisprudence.  En  1811 ,  il  se  fit  recevoir  avocat.  Engagé  volontaire 
en  1815,  il  entra  à  Paris  avec  les  armées  alliées.  En  1817,  M.  Ackersdyck  était 
nommé  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'Utrecht,  et,  en  1818,  secré- 
taire du  collège  des  Curateurs  de  l'Université.  Pendant  les  loisirs  que  lui  laissait 
l'exercice  de  ces  doubles  fonctions,  le  jeune  magistrat  étudia  avec  la  plus  grande 
ardeur  l'économie  politique  et  la  statistique.  Au  décès  de  Wageman,  qui  professait 
à  Liège  la  première  de  ces  deux  sciences,  M.  Ackersdyck,  après  de  vains  efforts 
pour  décider  J.  B.  Say  à  solliciter  sa  chaire,  posa,  après  quelques  hésitations,  sa  can- 
didature et  fut  nommé  en  octobre  1825.  Il  inaugura  son  cours  par  un  discours  latin 
sur  l'heureuse  influence  des  voyages,  particulièrement  au  point  de  vue  du  progrès 
des  études  historiques  et  politiques  {De  nlilitate  quain  studia  imprimls  liistorica  et 
polilica  e  'pere<jrinatlonibus  capiunt).  L'éminent  professeur  devait  pratiquer  large- 
ment la  thèse,  soutenue  fort  habilement,  d'ailleurs,  dans  ce  discours.  Peu  d'hommes 
en  effet,  ont  plus  voyagé  et  peu  ont  su  donner  plus  d'intérêt,  plus  d'utilité  pratique 
à  leur  séjour  à  l'étranger.  Observateur  patient,  attentif,  dévoué,  étudiant  de  près  et 
les  choses  et  les  hommes,  voulant  tout  voir  de  ses  propres  yeux,  il  revenait  de  cha- 
cune de  ses  absences  avec  une  véritable  moisson  de  notes  et  de  documents  de  toute 
nature,  dont  il  se  servait  avec  un  rare  succès  pour  étendre,  animer  et  vivifier  son 
enseignement.  C'est  ainsi  qu'il  a  visité  à  plusieurs  reprises,  y  faisant  à  chaque  fois 
un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suisse,  son  pays  de 
prédilection,  la  France,  l'Italie,  la  Hongrie,  la  Silésie,  et  même  la  Russie.  Il  a  publié 
sur  son  voyage  dans  ce  dernier  pays  deux  volumes  qui  seront  lus  avec  intérêt,  et 
communiqué  à  un  recueil  mensuel  quelques  fragments  d'un  travail  resté  inédit  sur 
son  excursion  en  Hongrie  et  en  Silésie.  M.  Ackersdyck  s'était  d'ailleurs  préparé  à  ces 
divers  voyages  par  l'étude  des  langues  étrangères,  qu'il  parlait  (le  français  surtout) 
avec  une  remarquable  facilité. 

Les  événements  de  1830  l'obligèrent  à  résigner  sa  chaire  à  l'université  de  Liège. 
11  partit  au  milieu  des  vifs  témoignages  de  regret  de  ses  nombreux  auditeurs.  Il 
avait  su  en  effet  donner  à  son  cours  un  attrait  tout  particulier,  en  associant  l'ensei- 
gnement de  la  statistique  à  celui  de  l'économie  politique,  et  en  professant  comme 
indispensable  l'association  intime,  permanente,  indissoluble,  des  deux  sciences. 

En  quiltantla Belgique,  devenue  État  indépendant,  M.  Ackersdyck  visita  de  nouveau 
l'Allemagne,  et  passa  l'hiver  à  Beriin,  où  il  fréquenta  les  cours  de  Hegel,  Gans,  Miche- 
let,  Savigny,  Raumer  et  Hoffmann.  Nommé, en  ISol,  professeur  supplcantà  Uirccht, 
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il  succéda,  en  1848,  à  De  Bruys,  professeur  ordinaire  à  la  même  université.  Jusqu'en 
1839,  il  (il  deux  cours  :  l'un  sur  l'Iiisloirc  politique  des  peuples  modernes  et  sur  la 
statistique;  l'autre,  en  deux  années,  sur  la  statistique  générale  et  sur  celle  des  Pays- 
Bas.  A  partir  de  cette  année,  il  limita  son  enseignement  à  l'économie  politique,  et  y 
ajouta,  en  1841,  un  cours  spécial  sur  l'histoire  du  moyen  âge. 

M.  AcUcrsdyck  a  pris  une  part  active  à  presque  tous  les  congrès  d'économie  poli- 
tii|ac  et  de  statistique  qui  ont  eulieuen  Kurope  dans  ces  dernières  années.  Au  premier 
congrès  des  économistes  à  Bruxelles,  en  1847,  il  reçut  d'un  des  hommes  d'Etat  les 
plus  émincnts  de  la  Belgique,  M.  Charles  de  Brouckère,  un  témoignage  flatteur  des 
excellents  souvenirs  qu'il  avait  laissés  dans  ce  pays.  «  Tous  les  hommes  d'État  qui 
sont  aux  affaires  en  Belgique,  lui  dit  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  étaient 
vos  élèves  quand  vous  professiez  l'cconomie  politique  à  l'université  de  Liège.  » 

Nous  avons  connu  personnellement  M.  .\ckcrsdyck  au  congrès  international  de 
statistique  de  Bruxelles  (1853),  de  Vienne  (1857),  et  de  Londres  (1860),  et  nous 
avons  été  frappé  de  la  parole  facile,  élégante,  méthodique,  toujours  claire  et  concise 
du  savant  professeur.  Il  n'intervenait  jamais  dans  une  discussion  sans  y  apporter  un 
remarquahie  contingent  d'idées  utiles  et  pratiques,  et  plusieurs  des  décisions  de  ces 
assemblées  portent  la  trace  de  l'influence  véritable  qu'il  a  exercée  sur  leurs  délibé- 
rations. Nous  avons  notamment  gardé  le  souvenir  de  la  part  importante  qu'il  a  prise, 
dans  la  5"^^  section  du  congrès  de  Londres,  à  la  préparation  du  questionnaire  relatif 
au  dénombrement  de  la  population. 

Partisan  zélé  et  convaincu  de  l'institution  d'une  commission  centrale  officielle  de 
statistique,  il  ht  les  plus  grands  efforts,  après-1830,  pour  provoquer  la  reconstitution, 
en  Hollande,  de  celle  qui  avait  fonctionné  avec  succès,  dans  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  de  1826  à  1830.  Chargé,  le  10  mai  1838,  de  préparer,  avec  le  concours 
de  quelques  hommes  spéciaux,  l'organisation  d'une  commission  de  cette  nature, 
ainsi  que  d'un  bureau  de  statistique,  il  soumit  au  gouvernement  un  projet  qui  fut 
accepté  et  dont  l'exécution  suivit  de  près.  Un  arrêté  du  5  novembre  1838  lui  con- 
féra la  présidence  de  la  Commission  centrale,  et  il  n'a  cessé  de  prendre  la  part  la 
plus  active  et  la  plus  efficace  à  ses  travaux,  jusqu'au  moment  où,  par  suite  du  refus 
de  la  seconde  chambre  des  États  généraux  de  voter  le  crédit  affecté  à  son  existence, 
elle  dut  se  dissoudre  en  décembre  1861. 

La  Hollande  doit,  en  outre,  au  moins  en  grande  partie,  à  M.  Ackersdyck,  l'insti- 
tution des  congrès  d'économie  rurale  qui  se  réunissent  chaque  année,  et  tour  à  tour, 
dans  chacune  des  provinces  du  royaume.  Peu  de  jours  avant  sa  mort,  il  présidait 
une  des  sections  de  celui  de  Dordrecht. 

M.  Ackersdyck  a  peu  publié;  son  cours  l'absorbait  presque  entièrement.  Parmi 
les  brochures  ou  articles  des  journaux  et  revues  qui  lui  sont  dus,  nous  citerons  les 
suivants  : 

Réflexions  sur  la  législation  céréale  (1835).  —  Projet  d'une  banque  d'escompte  et  de 
virement  {iS59).  —  Finances  des  Pays-Bas  (deux  brocliures,  1843).  —  De  la  monnaie 
dans  les  Pays-Bas  et  de  la  démonétisation  des  anciennes  monnaies  (1845).  —  Des  impôts 
et  de  l'épargne  (1849).  —  De  la  commission  des  monnaies  (1850).  —  Mouvement  des  idées 
économiques  ;  Progrès  des  réformes;  Etat  de  la  question  coloniale  et  de  l'esclavage  dans  les 
colonies  hollandaises.  (Communications  faites  à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris; 
1861.) 
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ONZIEME    ETUDE. 


STATISTIQUE  ÉLECTORALE  DE  L'ANGLETERRE 
ET  DE  LA  FRANCE. 


En  France,  sous  la  monarchie  parlementaire  et  dans  les  temps  les  plus  calmes  de 
cette  monarchie,  ce  n'était  jamais  sans  une  vague  inquiétude  que  ses  amis  voyaient 
arriver  répo(jue  d'un  nouvel  appel  au  pays.  Bien  que  le  privilège  électoral  fût  alors 
exclusivement  enlie  les  mains  de  la  propriété,  et  que  l'on  dût  ainsi  s'attendre  à  des 
choix  rassurants,  au  moins  au  point  de  vue  du  maintien  des  institutions  fondamen- 
tales, cependant  les  esprits  les  plus  fermes,  les  plus  confiants  dans  l'avenir,  ne  pou- 
vaient se  défendre  de  secrètes  appréhensions.  On  eût  dit  que,  par  une  mystérieuse 
intuition,  il  leur  était  donné  d'apercevoir  au  fond  de  l'urne  électorale,  véritable  boîte 
de  Pandore,  ce  sombre  et  implacable  génie  des  nations  modernes,  la  Révolution. 

Si  ces  a])préhensions  ont  été  confirmées  par  les  événements,  si  les  électeurs  à 
500  fr.  ont  envoyé  la  Chambre  qui  a  fait  la  révolution  de  1830;  si  les  électeurs  à 
200  fr.  ont  nommé  cette  minorité  ardente  et  audacieuse  qui  a  fait  la  république  de 
1848,  on  comprend  qu'il  soit  difTicile  de  se  défendre  d'une  certaine  anxiété,  chaque 
fois  que  cet  immense  mécanisme  du  suflrage  universel  doit  être  mis  en  mouvement, 
où  cet  Œdipe  aux  10  milhons  de  voix  doit  de  nouveau  jeter  à  la  face  du  sphinx  le 
mot  de  l'énigme  qui  préoccupe  depuis  si  longtemps  notre  pays:  l'accord  définitif  de 
l'ordre  et  de  la  liberté. 

Vainement  se  dit-on  que,  même  lorsqu'il  fut  abandonné  sans  contre-poids  à  l'in- 
fluence des  opinions  extrêmes,  comme  en  1848,  ce  suflrage  donna  la  majorité  aux 
hommes  les  plus  modérés  du  parti  victorieux;  que,  dans  la  même  année ,  il  appela 
au  trône  présidentiel  l'homme  dont  le  nom  était  la  plus  haute  personnification  des 
idées  d'ordre;  qu'en  1850,  il  fit  une  Chambre  dont  la  grande  majorité  recherchait 
les  combinaisons  politi(jues  les  plus  propres  à  assurer  le  triomphe  de  cesidées;  qu'en 
185:2,  enfin,  il  acclama  successivement  lamonarchie  décennale  et  la  monarchie  héré- 
ditaire. Malgré  tous  ces  souvenirs,  l'esprit  s'assombrit  involontairement  h  l'idée 
d'un  nouveau  et  solennel  défi  aux  instincts  révolutionnaires  qui,  depuis  bientôt  deux 
tiers  de  siècle,  n'ont  pas  quitté  la  F'rance. 

Heureux  les  pays  où,  par  suite  d'une  longue  pratique  de  la  liberté  politique,  d'un 
respect  séculaire  pour  les  institutions  qui  ont  fait  leur  force  et  leur  grandeur,  d'une 
législation  prévoyante  qui  remet  l'élection  aux  mains  d'hommes  depuis  longleuqis 
connus  par  leur  habile  modération,  leur  calme  résolu,  leur  amour  sincère  mais 
raisonné,  mais  pacifique  du  progrès,  l'appel  périodique  du  peuple  dans  ses  comices 
n'éveille  aucune  sollicitude  pour  les  intérêts  les  plus  chers  du  gouvernement  cl  de 
la  société  ! 

EtuJuiî  slutibtiques.  i.  ià 
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Au  |irciiiiiT  niii^r  ,|c  ces  pays  il  liiiit  jilacer  l'Anglelerre.  L:i,  les  partis  peuvent  se 
(lispiitL'i-  le  scrutin  avec  ardeur,  avec  violence,  avec  acharnement  même;  mais,  quelle 
(|ue  soit  la  vivacité  de  cette  lutte,  on  sait  d'avance  (|ue  le  suiïray;e  des  électeurs  se 
renfermera  toujours  dans  un  cercle  d'hommes  dévoués  au  principe  même  du  pou- 
voir, et  que  le  cabinet  appelé,  à  son  lour,  à  sortir  du  nouveau  Parlement,  sera 
choisi,  lui  aussi,  dans  cette  pléiade  de  politiques  calmes,  modérés,  qui  professent 
cgaicnieiit  le  respect  le  plus  sincère,  le  plus  épi'ouvé,  nous  allions  presque  dire  le 
plus  superstitieux  pour  la  loi  constitutionnelle  de  la  vieille  Angleterre.  Depuis  le 
profond  morcellement  des  partis,  amené  par  la  grande  défection  de  sir  Robert  Peel, 
eu  1840,  on  peut  mémo  dire  que  la  nuance  qui  sépare  les  compétiteurs  au  minis- 
tère devient  cha(|ue  jour  moins  tranchée  et  que  les  modifications  de  cabinets  pro- 
duisent un  effet  à  peine  appréciable,  au  moins  sur  la  direction  des  affaires  intérieures 
de  l'Angleterre.  Des  deux  côtés,  ce  sont  les  mêmes  promesses  de  réformes  et  d'amé- 
liorations; des  deux  côtés,  on  est  d'accord  sur  le  but,  sur  les  moyens  principaux;  on 
ne  diffère  (pie  sur  les  détails.  Et  c'est  grâce  à  cette  merveilleuse  sérénité  de  l'ho- 
rizon politique,  à  la  confiance  dont  elle  anime  toutes  les  classes  de  la  société,  à  la 
sécurité  dont  elle  entoure  toutes  les  transactions,  que  se  poursuit  sans  relâche  cette 
grande  prospérité  matérielle  qui  fait.l'étonnement  et  l'admiration  de  l'Europe. 

Après  les  qualités  si  éminemment  pratiques  et  positives  de  l'esprit  anglais,  déve- 
loppées par  un  long  exercice  du  droit  d'intervention  dans  les  intérêts  généraux  et 
locaux  du  pays,  c'est  à  la  loi  électorale  qu'est  due  surtout  cette  jouissance  paisible 
et  sans  orage  de  la  liberté  politique.  C'est  ce  que  montrera  un  examen  attentif  du 
mécanisme  de  cette  loi,  des  conditions  dans  lesquelles  elle  s'applique,  de  ses  mérites 
et  peut-être  même  de  ses  défauts. 

Avant  les  bills  de  réforme  de  '1832,  le  droit  électoral  résultait  d'une  foule  de 
chartes  locales,  de  coutumes,  de  privilèges  reconnus  par  des  lois  spéciales  et  atta- 
chés, le  plus  souvent,  non  aux  personnes,  mais  à  des  localités  ou  à  des  corpora- 
tions. Toutefois,  à  travers  les  bigarrures  sans  nombre,  l'incohérence,  les  irrégu- 
larités de  cette  législation,  un  fait  dominant  apparaît,  qui  résume  avec  une  clarté 
suffisante  l'esprit  dans  lequel  elle  s'était  successivement  formée.  Ce  fait,  c'est  celui-ci; 
l'élection  était  presque  entièrement  entre  les  mains  de  l'aristocratie.  Par  ses  boui'gs- 
pourris,  par  l'influence  irrésistible  qu'elle  exerçait  sur  ses  tenanciers,  par  ses  richesses, 
par  ses  liens  de  famille,  par  l'immense  patronage  que  le  gouvernement  mettait  à  sa 
disposition,  elle  était  maîtresse  presque  absolue  du  scrutin,  et  n'en  laissait  sortir  que 
les  noms  les  plus  sympathiques  à. sa  politique,  à  sa  suprématie.  Un  seul  exemple 
caractérisera  cet  immense  privilège  :  pendant  que  des  locahtés  obscures  de  100  à 
200  habitants  envoyaient  un  député  au  Parlement,  des  villes  de  100,  200  à  300,000 
âmes  n'y  étaient  pas  représentées.  Pendant  que  l'intérêt  foncier  trônait  à  la  salle 
Saint-Etienne,  l'intérêt  industriel,  qui  s'était  fait,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  une  si  grande  place  dans  le  pays,  y  était  régulièrement  opprimé  par  une  lé- 
gislature égoïste,  exclusive  et  tout  entière  dominée  par  le  désir  de  donner  satisfac- 
tion aux  exigences  du  parti  qui  l'avait  nommée. 

Sous  la  pression  de  l'opinion  populaire  qui,  à  aucune  époque  peut-être,  n'avait 
pris  un  caractère  aussi  menaçant,  sous  le  coup  de  la  révolution  de  1830,  mais  sur- 
tout sous  la  menace  d'une  création  de  pairs  destinée  à  vaincre  sa  résistance,  la 
Chambre  des  lords,  après  trois  rejets  successifs  du  bill  de  réforme  voté  par  les 
Communes,  consacra  ciilin  la  mesure  ipie  des  frayeurs  exagérées  lui  faisaient  consi- 
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tlérer  coiunie  l'acle  de  déchéance  du  grand  parti  de  l'ordre  en  Anglelcrre,  coninic 
le  préambule  d'une  série  de  mesures  révolutionnaires  destinées  à  conduire  rapide- 
ment le  pays  aux  abîmes  d'un  autre  93. 

Voici  l'économie  de  ce  bill,  dont  l'application  n'a  justifié  jusqu'ici  aucune  de  ces 
sombres  préoccupations,  et  qui  assure  encore  au  parli  de  la  terre  (couiilnj  parly) 
une  large  et  légitime  part  dans  les  résultats  du  scrutin. 


I.   DE    LA   CAPACITE   ELECTORALE. 

Le  droit  électoral  étant  surtout  fondé  sur  la  propriété,  il  importe  de  jeter  d'abord 
un  coup  d'œil  rapide  sur  son  organisation  en  Angleterre. 

En  général,  on  y  divise  les  immeubles  ruraux  en  deux  catégories:  les  freeli nids 
ou  biens  libres  de  tout  lien  féodal,  et  les  copyholds  ou  biens  qui,  autrefois  et  encore 
aujourd'hui  dans  quelques  localités,  relèvent  d'un  manoir  et  reconnaissent  la  suzerai- 
neté du  maître  de  ce  manoir.  On  sait  que,  sous  la  féodalité,  le  chef-heu  d'un  fief 
s'appelait,  en  Angleterre  comme  en  France,  le  manoir  (de  manere,  séjourner,  de- 
meurer). Des  terres  annexées  au  manoir,  les  unes  furent  dès  l'origine  consacrées 
à  l'entretien  du  maître  et  de  sa  famille;  elles  prirent  le  nom  de  terrœ  dominicales 
ou  domaines  (de  doinns,  parce  qu'elles  touchaient  innnédialement  à  la  maison).  Ces 
terres  sont  encore  connues, en  Angleterre,  sous  le  nom  de  demesne  lands.  Le  reste  fut 
partagé  entre  les  vassaux  et  arrière-vassaux;  mais  ce  partage  eut  lieu  dans  des  con- 
ditions différentes.  Il  y  eut  des  terres  dites  boek  ou  book-land ,  ainsi  appelées  parce 
que  celui  qui  était  investi  de  leur  possession  les  recevait  à  la  charge  d'une  redevance 
honorifique  que  déterminait  un  contrat  écrit  et  synallagmatique.  11  y  eut  les  terres 
dites  folk-land,  dont  la  transmission  formait  l'objet  d'un  acte,  essentiellement  ré- 
vocable, de  la  volonté  du  maître  du  lief,  et  qui  étaient  ordinairement  distribuées 
entre  les  simples  cultivateurs.  Toutefois,  quoique  précaire  par  son  titre  primitif,  cette 
propriété,  par  le  défaut  d'exercice  du  droit  de  retrait,  prit,  avec  le  temps,  quelques- 
uns  des  caractères  de  la  propriété  incommutable.  Si,  par  exemple,  au  décès  du  père, 
le  maître  du  fief  avait  habituellement  remis  la  propriété  au  fils,  cette  transmission, 
consacrée  par  l'usage,  finissait,  la  jurisprudence  des  tribunaux  aidant,  par  devenir, 
sous  certaines  conditions,  un  droit  au  profit  de  ce  dernier.  Actuellement,  chaque 
ancien  fief  ou  manoir  possède  une  cour  ou  tribunal  manorial.  Dans  les  archives  de 
cette  cour,  arbives  essentiellement  judiciaires,  sont  déposés,  en  originaux  ou  en 
copies,  les  titres  de  transmission  des  propriétés  copyholds,  titres  qui  correspondent 
à  nos  anciens  aveux  et  dénombraments ,  et  les  possesseurs  ne  peuvent  justifier  de 
leurs  droits  que  sous  la  forme  d'un  extrait  ou  d'une  copie  de  ces  titres.  De  là  leur 
nom  de  copyholders. 

Bien  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'un  très-petit  nombre  de  copyholds  soumis 
à  des  redevances  ou  droits  manoriaux,  la  loi  en  ayant  autorisé  le  rachat  en  argent  à 
des  conditions  très-favorables  pour  le  détenteur,  cependant  quebjues-unes  de  ces 
propriétés  acquittent  encore  le  heriol.  Là  où  ce  droit  existe,  l'héritier,  au  décès  du 
possesseur,  doit  au  maître  du  manoir  la  plus  belle  tête  de  sou  bétail ,  au  choix  de 
ce  dernier,  quelquefois  un  de  ses  chevaux,  ou  de  ses  ustensiles  aratoires,  ou  la  plus 
belle  pièce  de  son  mobilier.  On  trouve  une  preuve  de  la  sévérité  avec  laquelle  ce 
droit  est  souvent  exercé  dans  le  fait  suivant,  qui  s'est  produit  récemmeni.  Un 
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copi/liolder  possédait  un  tableau  d'un  grand  prix.  Le  maître  du  rnanoir  lui  en  lit  oniir 
7û,000  fr.,  (jui  furent  refusés.  nu(;l(|ue  temps  après,  le  propriétaire  du  tableau  étant 
venu  à  mourir,  le  maître  le  réclama  à  titre  de  lieriol,  et  les  tribunaux  le  lui  adju- 
gèrent. Il  l'eut  ainsi  pour  rien. 

Si  le  copi/liiilder  veut  céder  sa  propriété,  il  ne  le  peut  (pi'en  recourant  à  la  fiction 
suivante.  Il  se  transporte  devant  la  cour  du  manoir,  fait  au  maître  du  lief  la  remise 
(le  rinuui'uiile,  cl  celui-ci  le  transmet  à  l'acheteur,  qui  en  de.vient  ainsi  propriétaire, 
VLoijeniiant  l' acquillement  d'un  drait,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  pos- 
sesseur. 

La  propriété  (freehold  ou  copyhold)  est  libre  ou  grevée  de  substitution.  Si  elle 
est  libre,  la  possession  est  pleine,  entière,  sans  restrictions  aucunes;  et  l'ayant  diuit 
peut  en  disposer  par  vente,  donation,  échange,  testament,  etc.  Dans  ce  cas,  elle 
porte  le  nom  de  fce-.iuaple.  Ou  elle  est  frappée  de  substitution,  et  on  l'appelle  alors, 
dans  la  langue  du  droit,  fee-tail,  ou  estale  in  tail,  ou  tout  simplement  intail.  La 
substitution  peut  être  générale  (eslatc  in  tail  genercd),  et  alors  l'immeuble  passe  aux 
héritiers  en  ligne  directe  sans  aucune  distinction  de  sexe.  Elle  peut  être  spéciale, 
c'est-à-dire  l'immeuble  peut  être  grevé  au  profit  soit  des  fils,  soit  des  filles  seule- 
ment {estate  in  tail  maie  or  tail  female),  et,  dans  ce  cas,  les  hommes  ou  les  femmes 
seuls  héritent.  Parmi  les  autres  natures  de  propriété,  il  faut  encore  distinguer  celle 
qui  n'a  été  acquise  pour  soi  et  ses  héritiers  que  sous  une  condition  qui  grève  l'ini' 
meuble  en  toutes  mains  (basefee);  celle  dont  on  n'a  la  jouissance  que  pendant  la 
durée  de  la  vie  d'une  personne  désignée  {estate  for  llie  life  of  another);  la  propriété 
dont  on  ne  jouit  que  pendant  un  certain  nombre  d'années  (estate  for  t/ears)  et  enfin 
la  propriété,  ou  plus  exactement,  la  jouissance  annuelle  {estate  from  ycar  to  year). 
Comme  exemple  d'un  eatale  for  years ,  nous  citerons  les  baux  emphytéotiques 
(généralement  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans)  des  terrains  destinés  à  recevoir  des 
constructions,  et  qui,  à  l'expiration  du  bail,  rentieut  entre  les  mains  du  bailleur 
avec  les  constructions  qu'ils  supportent.  Ces  baux  sont  si  communs  en  Angleterre, 
qu'il  y  a  des  villes  presque  entières  qui  appartiennent  ou  appartiendront  un  jour  à 
un  seul  et  même  propriétaire.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  plusieurs  quartiers  de 
Londres  '. 

Dans  le  cas  de  substitution,  celui  au  profit  duquel  l'immeuble  est  grevé,  a  un  droit 
que  les  jurisconsultes  anglais  classent  parmi  les  droits  de  propriété;  ils  donnent  à 
cet  immeuble  le  nom  de  estate  in  remainder,  ou  propriété  frappée  d'inaliénabilité. 

Enfin,  par  une  fiction  du  droit,  le  créancier  hypothécaire  {mortyager)  est  encore 
considéré,  au  point  de  vue  des  conditions  de  l'électoral,  et  dans  certains  cas,  comme 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué.  Il  en  est  de  même  de  celui  auquel  un  im- 
meuble a  été  confié  pour  être  remis  à  un  tiers  {truslec),  tant  que  la  remise  n'a  pas 
été  opérée. 

Arrivons  maintenant  aux  conditions  de  l'électorat. 

Il  existe  en  Angleterre  deux  catégories  d'électeurs  bien  distinctes  :  les  électeurs 
des  comiès  {county  elector s)  ou  des  campagnes,  qui  représentent  au  Parlement  lu 
fortune  territoriale;  et  les  électeurs  des  villes  {cities  and  burghs  electors),  qui  repré- 
sentent la  fortune  industrielle  ou  mobilière.  Les  premiers  nomment  les  cinq  treizièmes 
des  membres  de  la  Chambre;  les  huit  autres  treizièmes  sont  élus  :  1°  parles  villes; 


1.  c'est  ec  qui  explique  le  défaul  de  solidité  d'un  graud  nombre  do  maisons  de  celte  ville. 
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2°  par  les  trois  universités  d'Oxford,  de  Cambridge  et  de  Dublin  ';  3"  par  les  cingite 
ports.  Les  cinquo  ports  sont  des  villes  maritimes  des  comtés  de  Sussex  et  de  Kent 
qui  jouissent,  aux  termes  d'une  charte  très-ancienne,  de  divers  privilèges  politiques 
et  judiciaires. 

Les  bills  de  réforme  de  1832  ont  fixé  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
communes  à  G58,  dont  500  nommés  par  l'Angleterre,  53  par  l'Ecosse  et  105  par 
l'Irlande.  Cette  répartition  a  été  très-légèrement  modifiée  depuis ,  par  suite  de  la 
suppression. du  privilège  électoral  dans  deux  ou  trois  petites  villes. 

Électeurs  des  villes.  —  Ces  électeurs  doivent  être  majeurs,  propriétaires  ou  loca- 
taires, dans  le  lieu  où  ils  volent,  de  maisons  d'un  revenu  annuel  d'au  moins  10  liv. 
(250  fr.).  Il  est  nécessaire  qu'ils  soient  inscrits  comme  tels  sur  la  liste  électorale, 
et  cette  inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'ayant  droit  a  occupé  les  heux  dont 
il  est  propriétaire  ou  locataire  au  moins  un  an  avant  le  31  juillet.  Là  où  il  existe 
une  taxe  des  pauvres,  il  doit  avoir  été  taxé  également  pendant  une  année  à  la 
même  date,  et  il  est  tenu  de  produire,  le  20  juillet  au  plus  tard,  la  quittance  de 
sa  cote,  pour  les  douzièmes  échus  au  5  janvier.  Enfin,  il  est  tenu  de  justifier, 
en  outre,  de  la  possession  annale  de  la  maison  ou  de  la  location  d'un  domicile 
effectif  pendant  six  mois  dans  la  ville,  ou  au  moins  dans  un  rayon  de  sept  milles 
(11.25  Ivil.)  de  ladite  ville.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  toujours  été  propriétaire 
ou  locataire  de  la  même  maison;  il  peut  en  avoir  occupé  plusieurs  successivement, 
dans  les  douze  mois  finissant  au  31  juillet;  mais  cette  occupation  doit  avoir  été  im- 
médiate  quoique  successive,  c'est-à-dire  sans  solution  de  continuité. 

Lorsque  plusieurs  personnes  occupent  conjointement  la  même  maison,  chacune 
dielles  est  électeur,  si  le  prix  total  de  la  location,  divisé  par  le  nombre  des  locataires, 
donne  au  moins  250  fr.  pour  chacun  d'eux  -. 

En  dehors  des  électeurs  à  250  fr.,  la  loi  accorde  le  droit  de  vole,  dans  les  villes, 
aux  personnes  qui  y  jouissent  du  droit  de  bourgeoisie,  et,  en  outre,  dans  la  cité  de 
Londres,  aux  membres  des  corporations  industrielles  {Uverymen) .  Elle  n'impose  aux 
électeurs  de  cette  catégorie  d'autre  condition  que  celle  de  l'inscription  sur  la  liste 
électorale,  et  d'une  résidence  effective  de  six  mois  au  moins  au  31  juillet. 

Électeurs  des  comtés.  —  Sont  électeurs  dans  les  comtés  :  1°  les  personnes  ([ui  pos- 
sèdent par  voie  d'héritage  un  freehold  cstatc  (propriété  libre)  d'un  revenu  clair  annuel 
de  40  shillings  (50  fr.)  au  moins;  2°  les  fermiers  de  terres  produisent,  en  outre  du 
fermage  et  des  charges  diverses,  un  revenu  net  annuel  de  250  fr.,  si  le  bail  a  une 
durée  de  soixante  ans  au  moins,  et  de  1,250  fr.  s'il  n'est  que  de  vingt  ans  au  moins; 
3°  les  cessionnaircs  de  ces  baux;  A°  les  fermiers  à  l'année  ',  payant  un  fermage  ou 
une  rente  do  1,250  fr.au  moins.  Dans  le  cas  où  la  même  terre  est  affermée  à  plu- 
sieurs fermiers  à  l'année,  ces  divers  fermiers  sont  électeurs  si  le  total  de  la  rente, 

1.  Elles  nomment  en  tout  sis  députés. 

2.  M'Culloch  fait  remarquer  ( Brilish- Empire ,  tome  II)  que  c'est  une  des  dispositions  de  la  loi  qui 
permet  de  créer  le  plus  facilement  de  faux  électeurs.  Dix  personnes  ,  amies  du  futur  candidat,  peuvent 
se  réunir  pour  acheter  en  commun  une  propriété  urbaine  d'un  produit  annuel  de  2,500  fr.,  et  acquérir 
ainsi  le  droit  de  voter  sans  avoir  résidé  effectivement  dans  le  bourg,  puisque  la  loi  élcnd  le  rayon  de 
la  résidence  légale  à  7  milles  de  la  ville. 

3.  Le  plus  graud  nouil.iro  des  baux,  eu  Anylderi-e ,  siuit  des  baux  à  l'année.  (M'Cullocli,  iliiil.) 
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divisé  par  leur  nomliro,  (l(jnnc  pour  riiaciin  li'ciix  un  |)rix  de  ferme  de  1,250  fr.  au 
moins;  5"  ceux  (|ui  possèdent,  leur  vie  ikiriuil  ou  pi'uihuit  la  durée  de  la  vie  de  plu- 
sieurs pcrsoniios,  nue  terre  d'un  revenu  clair  annuel  de  250  fr. ;  6"  ceux  ipii  ont 
des  freehokls  pour  leur  vie  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  de  plusieurs  personnes', 
et  qui  en  jouissent  au  moment  de  la  préparation  des  listes  électorales  et  de  l'élec- 
tion. Sont  également  électeui's,  les  possesseurs  de  freeholds  par  voie  de  mariage  ou 
de  nomination  à  un  bénéfice. 

Les  possesseurs  de  terres  par  voie  de  dépôt  {trustées)  et  les  propriétaires  de  Mens 
hypothéqués  {mortgagees)  ne  sont  électeurs  que  s'ils  touchent  le  montant  du  fermage 
de  ces  teires.  Ne  sont  électeurs  lescréanciei'sliypotliécaires  {morlgagcrs)  et  les  pro- 
priétaires dont  les  biens  sont  entre  les  mains  d'un  trustée,  que  lorsqu'ils  touchent 
les  fermages. 

Pour  les  Icrves  frcehold  ou  copyhold,  la  possession  doit  être  semestrielle;  pour 
les  terres  que  l'on  occupe  à  titre  de  fermier,  la  possession  doit  être  annale  au 
31  juillet.  Cette  condition  n'est  pas  exigée  pour  les  terres  que  l'on  possède  par  hé- 
ritage, par  mariage,  ou  par  nomination  à  un  bénéfice. 

Les  conditions  relatives  à  la  capacité  électorale  ne  sont  point  applicables  aux  élec- 
teurs des  trois  universités.  Ces  électeurs  sont  :  les  felloxvs  (lauréats  qui  i-eyoiveni 
une  pension  viagère  ou  temporaire  sur  les  fonds  de  l'université);  les  scholars  (autres 
lauréats  pensionnés,  mais  d'un  ordre  inférieur),  et  toutes  les  personnes  qui  ont  reçu 
les  titres  académiques  que  décernent  les  universités. 

Incapacités  et  exclusions.  — ■  Ne  peuvent  voter,  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  les  personnes  ci-après  :  1"  les  pairs  du  royaume,  les  pairs  irlandais 
exceptés,  quand  ils  ne  font  pas  partie  de  la  Chambre  des  lords*;  2°  les  mineurs,  les 
aliénés  et  les  idiots;  les  femmes  et  les  étrangers;  les  individus  condamnés  pour  faux 
témoignage,  pour  subornation  de  témoins,  et  pour  les  crimes  compris  sous  la  déno- 
mination générale  de  felony  ';  les  personnes  auxquelles  il  a  été  fait  un  transport 
fictif  de  propriété  en  vue  seulement  de  leur  conférer  le  droit  électoral.  Le  transport 
opéré  dans  de  semblables  conditions  est  nul  de  droit,  et  les  parties,  ainsi  que  les 
officiers  ministériels  qui  ont  prêté  leur  concours  à  la  rédaction  de  l'acte,  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  1,000  fr.;  Iy°  les  individus  secourus  par  la  paroisse  sur  le 
fonds  des  pauvres,  dans  l'année  finissant  le  31  juillet. 

Ne  peuvent  voter  dans  la  circonscription  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  sous 
peine  d'une  amende  de  2,500  fr.,  les  magistrats  de  la  police  métropolitaine,  les 
agents  chargés  de  la  perception  des  droits  d'accise,  de  douane,  de  timbre  et  d'en- 
registrement, des  droits  sur  les  fenêtres  et  maisons,  des  droits  de  poste. 

Les  individus  employés  ou  salariés  par  un  candidat  ne  peuvent  voter  dans  la  cir- 
conscription électorale  où  ce  candidat  brigue  les  suffrages  des  électeurs. 

1.  Exemple:  A  a  légué  une  terre  à  B  pour  que  celui-ci  en  jouisse  sa  vie  durant.  Après  le  décès  de 
B,  elle  revient  aune  autre  personne  désignée  par  le  testament.  C'est  la  substitution  la  plus  ordinaire. 
Ou  bien  A  a  légué  à  B  une  terre  dont  B  aura  la  propriété,  ou  plus  exactement  la  jouissance  (car  la 
substitution  n'accorde  en  réalité  qu'un  usufruit),  pendant  la  durée  de  la  vie  de  C  et  D. 

2.  On  sait  que  les  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande  ne  sont  pas,  de  droit,  membres  de  la  Chambre  des 
lords.  Vingt-huit  seulement  des  pairs  d'Irlande  y  siègent  en  vertu  d'une  élection  à  vie.  L'Ecosse  y  est 
représentée  par  seize  pairs  élus  pour  chaque  session. 

3.  On  comprend,  dans  la  législation  pénale  anglaise,  sous  le  nom  générique  àe  felony ,  les  attentats 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  qui  donnent  lieu  à  l'application  des  peines  les  plus  graves. 
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Le  propriélaii-e  ou  le  fermier  d'une  propriété  rurale  ne  peut  voter  dans  un 
comté,  si  cette  propriété,  aux  termes  de  la  loi,  lui  confère  le  droit  de  voter  dans  une 
ville. 

Conditions  d'éligibilité.  — Nul  ne  peut  être  élu  dans  un  comté  s'il  ne  justifie  d'un 
revenu  foncier  de  15,000  fr.  au  moins,  comme  propriétaire  ou  possesseur  sa  vie 
durant,  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  de  plusieurs  personnes,  d'une  terre 
située  dans  le  Royaume-Uni.  Le  possesseur  viager  est  tenu  de  prouver  que  sa  jouis- 
sance doit  encore  durer,  au  moment  de  l'élection,  au  moins  treize  années. 

Nul  ne  peut  être  élu  dans  une  ville,  s'il  ne  jouit  d'un  revenu  de  7,500  fr.  dans 
les  mêmes  conditions. 

Tout  candidat,  avant  ou  pendant  l'élection,  doit  justifier,  s'il  en  est  requis,  du 
revenu  exigé  par  la  loi.  S'il  est  élu,  il  ne  peut  siéger  qu'après  avoir  déposé  sur  la 
table  de  la  Chambre  les  pièces  constatant  ce  revenu.  En  cas  de  fausse  déclaration 
ou  justification,  il  est  passible  des  peines  d'un  délit  ordinaire  {misdemeanour).  Cette 
justification  n'est  pas  exigée  des  membres  élus  par  les  universités,  ni  du  fils  aîné 
d'un  pair  du  .royaume. 

Ne  peuvent  être  élus,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  :  1°les  mineurs; 
les  aliénés  et  idiots,  les  individus  condamnés  pour  crime  et  pour  fait  de  menace  ou 
de  corruption  à  l'occasion  des  élections;  2"  les  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes déclarés  en  faillite,  qui  n'ont  pas  satisfait  leurs  créanciers  dans  un  intervalle 
de  douze  mois,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite,  et  dont  le  siège,  par  suite  de  ce 
fait,  a  été  déclaré  vacant;  3°  les  pairs  du  royaume,  sauf  les  pairs  irlandais  non  élus 
membres  de  la  Chambre  des  lords;  A°  les  juges  des  cours  souveraines;  5"  les  com- 
missaires et  agents  de  la  cour  des  faillites;  6"  les  membres  du  clergé  anglican,  pres- 
bytérien ou  catholique  seulement  ';  7"  les  magistrats  de  la  police  métropolitaine, 
8"  les  sheriffs  des  comtés.les  maires  ctbaillis  des  villes,  ces  magistrats  étantchargés 
par  la  loi  de  présider  les  élections;  9°  les  personnes  exerçant  les  emplois  et  fonc- 
tions créés  depuis  le 25  octobre  1705,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  emplois, 
dont  rénumération  ne  saurait  trouver  place  ici  ;  10"  les  personnes  qui  ont  passé  des 
marchés  avec  le  gouvernement  pour  des  fournitures  diverses,  à  moins  qu'elles  ne 
fassent  partie  de  sociétés  commerciales  approuvées  par  le  gouvernement  {incorpo- 
rated),  ou  qu'elles  continuent,  comme  héritiers,  légataires  ou  époux,  l'exécution 
d'un  marché  passé  par  leurs  auteurs  ou  leur  femme;  11°  les  pensionnaires  à  vie  ou 
à  terme  de  la  Couronne;  12°  les  membres  du  Parlement,  autres  que  les  officiers  de 
terre  ou  de  mer,  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques,  à  moins  que  la  création 
de  l'emploi  conféré  ne  remonte  à  une  époque  antérieure  à  1705. 

Les  officiers  municipaux,  étant  appelés  par  la  loi  à  présider  les  élections,  ne  peuvent 
se  porter  candidats  dans  les  villes  où  ils  sont  chargés  d'accomplir  cette  formalité. 

Préparation  des  listes  électorales.  —  Nul  ne  peut  voter  s'il  n'a  été  inscrit,  avant 
le  20  juillet,  sur  les  listes  électorales  annuelles.  Les  électeurs,  une  fois  inscrits,  n'ont 
plus  besoin  de  faire  diligence  chaque  année  pour  se  faire  maintenir  sur  les  listes; 
ils  y  sont  maintenus  d'office. 

La  préparation  de  ces  listes  a  lieu  à  peu  près  de  la  même  manière  dans  les  comtés 
et  les  villes.  Dans  les  comtés,  elles  sont  rédigées  par  les  clercs  ou  greffiers  des  juges 

1.  Cette  incapacité  no  s'appliqnc  i)as  aux  ministres  îles  autres  communions. 
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(le  paix  ';  dans  les  villes,  par  les  officiers  municipaux  chargés  de  la  distribution  des 
secours  de  la  paroisse  (overseers).  Ces  listes  sont  ensuite  affichées  dans  les  diverses 
subdivisions  de  la  circonscription  électorale,  pour  ijue  les  électeurs  omis  puissent 
réclamer  et  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  des  fausses  inscriptions.  Les  élec- 
teurs omis  ne  |)euvent  réclamer  leur  inscription  ipio  jusqu'au  25  août.  C'est  égale- 
ment à  cette  date  au  plus  tard  que  les  réclamations  contre  les  inscriptions  indues 
doivent  être  signifiées,  à  la  fois  à  l'officier  municipal  (jui  a  préparé  les  listes  et  à 
l'électeur  dont  le  titre  est  contesté. 

Tous  les  ans,  des  avocats,  choisis  le  plus  ordinairement  dans  les  barreaux  de 
Londres,  et  nommés  par  le  lord  chancelier,  se  rendent,  du  15  septembre  au  .'M  oc- 
tobre, dans  les  diverses  circonscriptions  électorales  cpii  leur  sont  a.ssignées,  avec 
mission  de  statuer  en  premier  ressort  sur  les  réclamations  dont  les  listes  auraient 
été  l'objet,  et  de  les  clore  définitivement.  A  son  arrivée,  l'avocat  réviseur  {rcvising 
barristcr)  fait  connaître  sa  présence  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  ou  aux  ocer- 
scers,  selon  qu'il  s'agit  d'un  comté  ou  d'une  ville,  et  ces  fonctionnaires  doivent  lui 
faire  parvenir  à  bref  délai  les  pièces  relatives  aux  réclamations,  pour  qu'il  puisse 
fixer  sans  retard  le  jour  et  le  lieu  auxquels  les  parties  auront  à  comparaître  devant  lui. 

Les  audiences  du  revising  barrlskr  sont  publiques;  les  parties  peuvent  s'y  faire 
assister  d'un  avoué  (nUorney)  et  d'un  agent,  mais  non  d'un  avocat.  Si  les  électeurs 
contestés  n'ont  pu  établir  leur  droit,  ils  sont  rayés  de  la  liste.  L'appel  des  décisions 
du  barrister  est  porté  devant  la  cour  des  common  pleas^,  à  Londres.  Il  peut  con- 
damner aux  dépens,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  25  fr.,  les  auteurs  des  ré- 
clamations qui  ne  lui  ont  pas  paru  fondées  sur  des  motifs  sérieux. 

Une  fois  arrêtées  par  l'avocat  réviseur,  les  listes  sont  transmises,  dans  les  villes, 
au  greffier  de  la  ville,  qui  les  transcrit  sur  un  registre  spécial.  Ce  magistrat  est  tenu 
d'en  faire  ensuite  le  dépôt  entre  les  mains  de  l'officier  municipal  (généralement  le 
maire),  qui  doit  présider  les  élections.  Dans  les  comtés,  elles  sont  renvoyées  au 
greffier  de  la  justice  de  paix ,  qui  les  transcrit  exactement  sur  un  registre.  Ce  re- 
gistre est  déposé,  avant  le  31  novembre,  entre  les  mains  du  sheriff  du  comté'  à  la 
garde  duquel  la  loi  le  confie. 

Les  fistes  ainsi  préparées  sont  valables  pour  une  année.  —  Les  honoraires  des 
avocats  réviseurs  SQnt  acquittés  par  le  trésor  public. 

Le  tableau  suivant  contient  les  principaux  éléments  de  la  statistique  électorale  du 
Royaume-Uni  à  diverses  époques. 

1.  Fonctionnaires  gratuits  nommés  par  la  reine  et  clioisis  dans  la  plus  haute  aristocratie.  Leurs 
fonctions  sont  à  la  fois  jadiciaires  et  administratives  Commejugcs,  ils  connaissent  d'un  certain  nombre 
de  délits  contre  les  personnes,  les  propriétés  et  l'ordre  pulMicCommeadministratcurs,  ils  ont  mission 
d'arrêter  les  dépenses  d'intérêt  provincial  que  la  loi  met  ù  la  charge  des  comtés,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  asiles  d'aliénés,  les  prisons,  les  ponts  et  chaussées.  Le  Cterk  of  Peace  n'est  pas  un 
greffier  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot  en  France;  ses  fonctions  participent  à  la  fois  de 
celles  de  greffier  et  d'organe  du  ministère  public  dans  les  cours  de  justice  tenues  tous  les  trimesires 
par  les  juges  de  paix. 

2.  L'une  des  grandes  cours  du  royaume:  elle  juge  souverainement  toutes  les  contestations  civiles. 

3.  Le  sheriff  est  un  magistral  nommé  par  la  couronne.  11  convoque  les  électeurs,  préside  les  élec- 
tions et  en  transmet  le  résultat  au  gouvernement.  Ses  autres  fonctions  sont  très-  diverses.il  est  chargé 
de  l'exécution  des  jugements  civils  et  criminels.  11  réunit  le  jury;  il  reçoit  les  cautions  judiciaires;  il 
poursuit  le  recouvrement  des  amendes.  En  réalité,  le  plus  grand  nombre  de  ses  fonctions,  entièrement 
gratuites  d'ailleurs,  soni  remplies  par  les  sous-sherilTs  et  les  baillis. 
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1°  GrANDE-BuETAGNE.  Élocteiirs  Électours  ^^^^^^ 

des  comtés.      (les  villes. 

i  Âii!,'leterre A^'l^QTA    3197i89     771,840 

1839  Pnfs  de  Galles ..  .     30,833     10,939       47,772 
(  Ecosse 47,002     35,697       82,699 

Total  général 902,311 

(Angleterre 475,036  342,342     817,378 

1846   Pavs  de  Galles.  .  .     37,340     M,205       48,545 
(  Ecosse 48,953     29,597       78,550 

Total  général 944,473 

(Angleterre »  "«  839,797 

1849  Pays  de  Galles.  .  .         »  »  48,019 

(  Ecosse «  •'  90,305 

Total  général 978,121 

(Angleterre 469,868   420,377     896,245 

1857    Pays  de  Galles ..  .      36,120     12,669       48,789 
I  Ecosse 50,403     50,009     100,472 

Total  général 1,045,500 

2°  Irlande. 

1837 »  »  122,070 

1844 67,136  50,312  117,448 

1847 70,884  55,337  126,221 

1848 59,474  49,311  108,785 

1857 149,354  29,033  178,987 

Le  nombre  des  électeurs,  dans  le  Royaume-Uni,  est  donc  de  plus  d'un  million,  et 
tend  sans  cesse  à  s'accroître.  Les  oscillations  en  sens  divers,  qui  se  manifestent  en 
Irlande,  s'expliquent  par  des  oscillations  analogues  dans  le  mouvement  de  l'émigra- 
tion. —  On  calcule  qu'un  quart  environ  des  électeurs  ne  se  rend  jamais  aux  élections. 

Les  512,376  électeurs  des  comtés,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  se 
divisaient  ainsi  qu'il  suit,  par  catégories,  en  1846  : 

■  Freeholders 335,620 

Copyholders 25,879 

Leasehoiders  (propriétaires  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique).  28,967 

Fermiers  annuels  à  1,250  fr.  de  bail 108,795 

Autres 13,115 

Total 512,376 

Ce  document  est  intéressant  à  plus  d'un  titre;  d'une  part,  il  indique  le  rapport 
qui  existe  en  Angleterre  entre  les  propriétés  entièrement  libres  {freeholds),  les 
propriétés  qui  sont  encore  dans  le  lien  féodal  (copyltolds),  et  celles  qui  ne  sont 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs  qu'en  vertu  d'un  bail  emphytéotique.  Mais  le 
renseignement  le  plus  intéressant  qu'il  met  en  lumière  est  le  grand  nombre  de 
fermiers  annuels,  autrement  appelés  tenants  al  ivill,  fermiers  à  volonté,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  bail  et  que  le  propriétaire  peut  les  congédier  après  un  averlissemeni 
donné  six  mois  à  l'avance.  La  disposition  du  bill  de  1832,  (|ui  a  conféré  à  ces  fer- 
miers le  droit  électoral,  appelé  en  Angleterre  clause  Chandos,  du  nom  du  lord  Chan- 
dos  qui  la  proposa  et  la  fit  adopter,  a  conservé  à  l'aristocratie  la  plus  grande  partie 
de  son  ancienne  influence  sur  les  élections  des  comtés.  Il  est  facile  de  comprendre, 
en  effet,  que  ces  fermiers,  par  la  précarité  de  leur  titre,  sont  entièrement  sous  la 
main  de  leurs  propriétaires.  Aussi  cette  clause  est-elle  le  point  de  mire  de  tous  les 
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projets  de  réforme  df  la  loi  électornli'  qui  ont  pour  Lut  d'assurer  rindépendance 
des  électeurs,  et  d'achever  la  défaite  du  parti  de  la  terre,  commencée  en  1832. 

Le  tableau  qui  précède  montie,  en  outre,  que  la  propriété  rurale,  en  Angleterre, 
y  compris  les  possesseurs  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  et  non  compris  les 
l)iens  du  clergé,  était  divisée,  en  '1846,  entre  302,110  chefs  de  famille. 

Sur  les  o53,547  électeurs  des  villes,  les  électeurs  à  250  fr.  étaient,  la  même  an- 
née, au  nombre  de  281,520;  les  électeurs  bourgeois  et  membres  des  corporations 
industrielles,  de  4.8,984.  L'Ecosse  comprise,  les  électeurs  à  250  fr.  formaient  un 
total  de  318,380,  se  lépartissant  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  quotité  de  leui'  revenu 
(nous  conservons  la  monnaie  anglaise). 

De  10  à    ISliv.  st 99,149 

De  1.5  h    20    —       48,632 

De  20  à    25       -        :il,.597 

De25  à    .-ÎO               24,884 

De  IJO  a    40               32,041 

De40;i    150      -        21,181 

De  .'.0  à    70    —       23,071 

De  70  à  100     -        15,585 

.\u-(1essiis 21,649 

Total  général ~.  318,389 

I!.    DES   ÉLECTIONS. 

Lorsque  le  Parlement  a  été  dissous  et  qu'il  y  a  heu  de  procéder  à  de  nouvelles 
élections  générales,  le  lord  chancelier  reçoit  de  la  Couronne,  en  Conseil  privé, 
l'ordre  signé  de  la  reine,  de  préparer  les  lettres  de  convocation  des  électeurs  (wrils), 
de  les  adresser  aux  magistrats  chargés  de  réunir  les  collèges  électoraux  et  de  faire 
procéder  aux  élections.  S'il  ne  s'agit  que  de  pourvoir  à  une  vacance  survenue  pen- 
dant la  session,  le  writ.  est  préparé  et  transmis  par  le  président  de  la  Chambre 
(speaker),  sous  l'autorité  de  la  Chambre.  Mais  si  la  vacance  a  lieu  par  suite  du  décès 
d'un  membre  ou  de  son  élévation  à  la  pairie,  le  président  doit  adresser  son  writ  au 
greffier  de  la  couronne  {clerh  of  the  crown),  fonctionnaire  émineni,  placé  sous  les 
ordres  du  lord  chancelier,  et  qui  a  son  entrée  dans  les  deux  Chambres.  C'est  ce 
fonctionnaire  qui,  hors  le  cas  où  le  speaker  transmet  directement  aux  magistrats 
provinciaux  l'ordre  de  convoquer  les  électeurs,  est  chargé  de  celte  mission. 

Dès  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  convocation,  le  sheriffle  transmet  dans  les  trois  jours 
aux  magistrats  des  diverses  circonscriptions  électorales.  Ces  magistrats  sont,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  sheriff  lui-même  pour  les  élections  de  comté;  dans  les 
villes  qui  ont  une  charte  d'incorporation  (c'est-à-dire  qui  forment  une  commune 
tenant  d'un  acte  du  Parlement  le  droit  de  nommer  ses  officiers  municipaux),  le 
maire  et  autres  principaux  magistrats  municipaux;  dans  les  villes  non  incorporées, 
des  fonctionnaires  spéciaux  nommés  tous  les  ans  par  le  sheriff. 

L'élection  doit  avoir  lieu  huit  jours  au  plus  tôt  et  seize  jours  au  plus  tard  après 
la  date  d'une  proclamation  spéciale  que  le  sheriff,  dans  les  deux  jours  de  la  récep- 
tion du  writ,  est  tenu  de  faire  publier.  Au  jour  indiqué,  le  sheriff  pour  les  élec- 
tions de  comté,  l'officier  municipal  dans  les  villes,  ouvre  en  personne  les  opéra- 
tions. Il  doinie  lecture  du  writ,  prêle  serment  de  remplir  loyalement  ses  fonctions, 
déclare  l'élection  ouverte,  et  fait  connaître  les  noms  des  candidats.  11  est  d'usage 
alors  que  les  amis  de  ces  derniers  montent  sur  les  hnslings  et  les  présentent  aux 
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électeurs  en  les  engageant  à  voter  en  lonr  faveur.  Le  candidal  paraît  à  son  leur  et 
fait  appel  aux  sympathies  des  électeurs  par  une  profession  de  foi  chaleureuse,  dans 
le  sens  des  idées  politiques  auxquelles  il  appartient.  Si  le  nomhre  des  candidats  est 
égal  à  celui  des  députés  que  le  district  électoral  est  autorisé  à  nommer,  le  vote  a 
lieu  immédiatement  par  la  simple  levée  des  mains  des  électeurs  (show  of  liands),  et 
le  résultat  de  l'élection  eslimniédiatement  proclamé.  Mais  c'est  le  cas  le  plus  rare.  Le 
plus  souvent,  le  nombre  des  candidats  est  double  ou  triple  de  celui  des  représen- 
tants à  éhre.  Dans  celte  situation,  deux  hypothèses  se  présentent  :  ou  le  vote  par  la 
levée  des  mains  paraît  décisif  au  candidat  évincé,  et  alors  l'élection  est  terminée; 
ou,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  pour  avoir  le  temps  d'agir  sur  les  électeurs,  il 
réclame  le  poli,  c'est-à-dire  le  vote  individuel  et  successif  de  chaque  électeur,  an  lieu 
du  vote  en  masse,  et  alors  le  président  du  collège  électoral  est  obligé  de  prendre  les 
mesures  à  cet  effet.  Elles  consistent  à  faire  établir  dans  un  certain  nombre  de  localités 
(quinze  au  plus  pour  les  élections  du  comté),  de  petites  constructions  légères  (booths, 
guérites),  où  s'installe  un  poil clerl;  nommé  par  le  sberiff  ou  le  maire,  selon  la  na- 
ture de  l'élection ,  avec  un  registre  qui  contient  les  noms  des  électeurs.  Dans  les 
comtés,  le  poil  doit  commencer  le  lendemain  de  la  séance  du  shoiv  ofhands,  à  neuf 
heures  du  matin,  et  être  terminé  le  jour  suivant,  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 
Chaque  électeur  se  présente  successivement  devant  le  poil  clerl;  et  donne  son  nom,  en 
indiquant  celui  du  candidat  pour  lequel  il  entend  voter.  A  côté  du  poil  clerk  chaque 
candidat  a  un  agent  qui  enregistre  les  votes ,  de  manière  à  contrôler  les  inscriptions 
du  registre  officiel.  Dans  l'intervalle  de  chacun  des  deux  jours  que  doit  durer  le  poil, 
le  clerk  remet  publiquement  au  sheriff  ou  au  maire  le  registre  des  votes  scellé  et 
cacheté,  et  celui-ci  doit  le  lui  rendre  le  jour  suivant  dans  le  même  étal  et  en  pré- 
sence des  électeurs.  Le  lendemain  de  la  clôture  du  poil,  le  président  de  l'élection  en 
opère  le  dépouillement  et  en  proclame  le  résultat.  Dans  les  villes,,  le  poil  commence 
le  matin  à  huit  heures  et  finit  le  soir  à  quatre  heures.  11  ne  dure  donc  (ju'un  seul  jour. 
L'élection  terminée,  le  sheriff  transmet  les  noms  des  élus  au  clerc  de  la  Couronne, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  listes  électorales,  registres  du  poil,  etc. 

m.    CE    QUE    COUTE   UNE   ÉLECTION   EN   ANGLETERRE. 

Le  poil  a  lieu  aux  frais  des  candidats.  Pour  prévenir  toute  exaction ,  la  loi  a  décidé 
que  la  dépense  d'un  booth  ne  doit  pas  dépasser  -45  liv.  (1,125  fr.)  pour  une  élection 
de  comté,  et  "25  liv.  (525  fr.)  pour  une  élection  de  ville.  Les  délégués  chargés  par 
le  sheriff  ou  le  maire  de  présider  dans  les  diverses  subdivisions  du  district  électoral, 
reçoivent  chacun,  toujours  aux  frais  du  candidat,  2  guinées  (50  h\),  et  les  clercs  des 
poils  1  guinée.  Ces  dépenses,  dans  les  districts  électoraux  où  les  candidats  sont 
nombreux  et  où  l'on  est  obligé  de  fractionner  le  vote,  atteignent  généralement  un 
chiffre  assez  élevé.  Ainsi,  aux  dernières  élections,  elles  se  sont  élevées,  d'après  un 
document  officiel,  à  Cheltenham  ,  à  981  liv.  (23,275  fr.);  à  Bath,  à  1,257  liv. 
(34,425  fr.);  à  Liverpool,  à  2,027  liv.  (65,675  fr.);  à  Covan,  à  2,784  liv.  (69,600  fr.); 
à  Cork,  à  7,203  liv.  (180,075  fr.).  Là  même  où  l'élection  n'est  pas  conicsiée,  leu 
frais  sont  encore  considérables  et  s'élèvent  habituellemeni  à  environ  10,000  fr. 

On  voit  déjà  par  ce  seul  fait  que,  pour  briguer  le  suffi'age  de  ses  concitoyens  en 
Angleterre,  il  faut  non-seulement  disposer  d'une  grande  fortune  foncière,  mais 
encore  s'apprêter  à  un  sacrifice  considérable,  uniquement  pour  acqin'ltei-  les  frais 
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légaux  de  l'éleclion.  Ces  frnis  no  sont,  (l'aillcurs,  que  peu  de  chose  auprès  de  ceux 
f|ui  ont  pour  objet  de  se  concilier  Us  sympalliies  des  électeurs.  Nous  voulons  pailer 
de  la  corruption  électorale,  ce  vice  radical  des  élections  anglaises,  vice  profond, 
immémorial,  universel,  mais  qui  est  peut-être  l'obstacle  le  plus  sûr  à  l'invasion  vii  - 
torieuse  du  parti  radical  dans  la  Chambre  et  par  suite  la  sauvegarde  la  plus  efficace 
(le  l'élément  fondamental  de  la  Constitution  anglaise,    de  l'élément  aristocratique'. 

Avant  tout,  il  convient  de  savoir  ce  que  pensent  les  Anglais  de  la  moralité  du 
corps  électoral  en  dchoi's  même  des  manœuvres  dont  il  peut  être  l'objeL  Voici  com- 
ment s'exprime  à  ce  sujet  l'un  des  plus  savants  commentateurs  de  la  Constitution  an- 
glaise, M.  Ilamersham  Cox  (The  Brillsh  CommoniveaUli ,  1854)  :  «Quiconque  a  étudié 
nos  élections,  particulièrement  dans  les  villes,  doit  avoir  remarqué  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  d'électeurs  qui  non-seulement  sont  étrangers  aux  premiers  rudiments 
de  la  politique,  mais  qui,  en  outre,  sont  incapables  de  donner  un  motif  légitime  à 
leur  vote  et  sont,  par  conséquent,  la  proie  obhgée  de  la  corruption,  de  l'intimi- 
dation ou  de  la  séduction  (p.  190).  Il  n'est  que  trop  certain....  qu'au  point  de  vue 
de  la  morale,  de  l'éducation  et  de  l'instruction,  une  portion  très-considérable  de  la 
population  de  ce  pays  est  au  niveau  de  celles  des  autres  populations  du  monde 
civilisé  qui  laissent  le  plus  à  désirer  sous  ce  rapport  (p.  185).  j) 

Ceci  posé,  voici  comment,  d'après  le  Times,  il  est  trafiqué  des  suffrages  des  élec- 
teurs. Le  joiH'nal  anglais  suppose  le  cas  le  plus  favorable  et  le  plus  rare,  celui  d'un 
candidat  qui  entre  pour  la  première  fois  dans  la  carrière  politique  et  ne  voudrait 
devoir  son  élection  qu'au  suffrage  libre  et  indépendant  de  ses  commettants.  Ce  can- 
didat, qui  ne  peut  s'occuper  lui-même  des  détails  de  son  élection,  a  nécessairement 
un  agent,  et  cet  agent  est  presque  toujours  un  avoué  [ultorney).  C'est  à  ces  officiers 
ministériels  qu'est  habituellement  dévolu  le  soin  de  la  négociation,  la  direction  de 
leur  esprit,  la  nature  de  leurs  occupations,  une  certaine  connaissance  spéciale  du 
cœur  humain,  les  mettant  plus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  mener  à  bonne  fin  ces 
transactions  entre  la  conscience  et  l'intérêt.  Plusieurs  se  sont  acquis,  comme  cour- 
tiers d'élections,  une  si  grande  réputation,  que  les  candidats  se  les  disputent  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices  et  qu'on  n'hésite  pas  à  les  faire  venir  d'une  extrémité  de 
l'Angleterre  à  l'autre.  Le  moment  venu  de  préparer  l'élection,  le  Times  nous  repré- 
sente le  candidat  A  et  son  agent  B  en  grave  conférence  sur  les  moyens  les  moins 
coûteux  d'arriver  au  résultat  désiré,  et  le  colloque  suivant,  qui  est  une  excellente 
scène  de  comédie,  s'établit  entre  eux  : 

Le  Candidat.  Mais,  mon  cher,  comment  justifiez-vous  la  demande  d'une  aussi 
grosse  somme? 

L'Agent.  Rien  n'est  plus  facile:  nous  avons  d'abord  les  frais  d'impression,  les 
frais  de  locaux  pour  l'inslallalion  du  comité  chargé  de  soutenir  vos  intérêts,  les  frais 
de  personnel,  et  notamment  les  honoraires  des  agents  qui  devront  aller  trouver  les 
électeurs  et  les  édifier  sur  vos  titres  à  leur  suffrage,  les  employés  fixes,  les  cou- 
reurs, la  musique,  les  processions,  l'illumination,  etc. 

Le  Candidat.  Mais  tout  cela  ne  saurait  coûter  100,000  fr.? 

L'Agent.  Sans  doute;  mais...  (avec  quelque  embarras)  il  faut  bien  que  vous  sa- 

1.  C'est  quand  on  étudie  la  composition  de  la  Cliambre  des  communes  que  l'on  se  rend  compte 
de  la  prédominance  de  cet  élément.  Sur  G56  membres,  la  Chambre  compte  en  ce  moment  250  ofTi- 
ciers  de  la  milice  (  exclusivement  clioisis  dans  l'aristocratie),  G  marquis,  7  comtes,  C3  lords,  56  ba- 
ronnets. 133  frères  ou  fds  de  pairs,  .S5  membres  mariés  à  des  filles  ou  à  des  sœurs  de  pairs,  etc. 
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cliiez,  cher  Monsieur,  que,  dans  loul  disirict  électoral,  ici  comme  ailleurs,  il  est 
toujours  un  certain  nombre  de  votes  qu'il  faut  se  procurer  par  un  moyen  quelconque. 
Que  voulez-vous?  ce  n'est  pas  votre  faute  ni  la  mienne,  si  ces  pauvres  gens  ont  été 
habitués,  le  jour  d'une  élection,  à  trouver  les  tavernes  ouvertes  et  la  nappe  mise.... 
aussi  ne  voteront-ils  jamais  que  pour  un  candidat  généreux... 

Le  Candidat.  J'entends,  —  un  candidat  qui  leur  donnera  à  boire  à  discrétion. 

L'Agent.  Ce  n'est  pas  tout;  il  y  a  un  certain  nombre  d'électeurs  d'une  classe  plus 
élevée,  de  petits  marchands,  par  exemple  (et  j'en  ai  la  liste  dans  ma  poche;,  aux- 
quels l'usage  veut  qu'on  donne  une  certaine  somme  pour  leur  vote.  Que  voulez- 
vous?  Ces  braves  gens  ont  leurs  affaires  ;  on  ne  saurait  les  déranger  pour  rien.  Cette 
sonmie  a  varié  de  temps  à  autre;  aujourd'hui,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  avec  la  concurrence  que  nous  fait  notre  adversaire,  il  faut  aller  jusqu'à 
2  liv.  (50  fr.).  D'un  autre  côté,  le  dernier  candidat  de  notre  parti,  M.  J.  V...,  a  laissé 
ici,  à  l'occasion  des  dernières  élections,  des  dettes  que  l'on  s'attend,  toujours  selon 
l'usage,  à  nous  voir  payer... 

Le  Candidat  {avec  colère).  Mais  tout  cela,  Monsieur,  c'est  de  la  corruption;  c'est 
la  violation  manifeste  de  la  loi;  jamais  je  ne  consentirai  à  tremper... 

L'Agent.  C'est  cela,  ou  pas  d'élection;  car  votre  adversaire  va  faire  ou  fait  peut- 
être  déjà  en  ce  moment  exactement  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer;  et  si 
vous  ne  le  combattez  pas  par  les  mêmes  armes,  je  vous  en  avertis,  vous  resterez 
en  honteuse  minorité. 

Le  Candidat  [se  radoucissant).  Mais  certainement  toutes  ces  choses  seront  dé- 
couvertes, et  mon  élection  sera  l'objet  d'une  pétition  au  Parlement. 

L'Agent.  Quanta  cela,  ne  vous  en  préoccupez  pas;  notre  adversaire  sera  dans  la 
même  situation  que  nous,  et  il  se  gardera  bien  de  nous  reprocher  des  faits  qu'il 
aura  commis  lui-même.  Au  surplus,  vous  serez  censé  ignorer  tout  ce  qui  se  sera 
passé,  et  c'est  mon  affaire  de  le  faire  croire  à  notre  adversaire.  Maintenant  il  est 
évident  que,  dans  ces  sortes  de  choses,  il  y  a  toujours  un  certain  risque  à  courir; 
mais  il  est  facile  d'y  échapper  avec  un  peu  de  bonne  volonté.  Ainsi,  voilà  qui  est 
convenu:  vous  fermerez  les  yeux  sur  tout  ce  que  vous  verrez;  pas  de  question  in- 
discrète surtout;  en  toute  occasion,  affirmez  avec  le  sentiment  de  l'indignation  la 
plus  vive  que  nous  n'avez  pas  hribé  (corrompu);  que  vous  en  êtes  incapable  et  que 
si  vous  pouviez  savoir  que  l'on  bribe  en  votre  nom,  vous  désavoueriez  énergi(pie- 
ment  les  coupables  auteurs  de  la  briberij.  Vous  êtes  orateur,  cher  Monsieur,  eh 
bien!  lorsque  vous  paraîtrez  sur  la  plate-forme,  amenez  habilement  dans  votre  dis- 
cours un  beau  mouvement  oratoire  contre  cette  infâme  bribery.  Vantez  hautement 
l'indépendance  bien  connue,  le  patriotisme  et  l'incorruptible  pureté  de  vos  électeurs... 

Le  Candidat  {interrompant).  Oh!  pour  le  coup,  c'est  trop  fort;  moi,  tenir  un  pareil 
langage!  mais  tout  le  monde,  jusqu'aux  enfants,  me  ferait  bon  te  de  tant  d'impudence... 

L'Agent.  Vous  n'avez  jamais,  cher  Monsieur,  commis  plus  grande  erreur  de  votre 
vie.  Croyez-moi;  plus  cette  cohue  sera  profondément  corrompue,  plus  elle  vous 
applaudira  quand  vous  porterez  aux  nues  son  indépendance  et  sa  probité. 

«Ici,  dit  le  Times,  fiait  l'entretien.  Quant  au  résultat,  le  voici:  l'agent  obtient 
carte  blanche  et  tout  se  passe  comme  il  a  été  convenu;  l'élection  a  lieu;  les  électeurs 
sont  achetés;  le  candidat  est  admis  ou  repoussé;  mais  il  paye  la  somme  fixée,  sur 
laquelle  l'agent  prélève  une  commission  énorme,  et  le  tour  est  joué.  ■> 

En  demandant,  dans  la  séance  du  9  août  184.9,  le  vote  au  scrutin  secret  (le /;rt^/o(). 
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M.  licrkeley,  qui,  à  cliaque  session ,  depuis  bientôt  dix  ans,  refait  exaclemcnt  le 
morne  discours  et  toujours  avec  le  même  insuccès,  s'exprimait  ainsi  :  «  Vous  dites 
(|u'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans  l'idée  {généralement  accréditée  de  la  profonde 
corruption  du  corps  électoral!  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  la  mémorable  enquête 
de  1835.  Voici  le  lanya^j^e  (ju'y  tint  nulaminriil  l'honorable  M.  Alex.  Edw.  Cockburn, 
aujourd'hui  un  de  nos  plus  éniinents  collègues.  Invité  par  le  comité  à  faire  con- 
naître le  résultat  de  son  expérience  sur  la  corruption  électorale,  il  lépondit:  ''Le 
«public  et  la  législature  ne  peuvent  se  faire  une  idée  de  l'intensité  de  cette  corrup- 
(.(tion.  »  Lorsqu'on  lui  demanda  si,  dans  son  opinion,  le  mal  n'aurait  pas  sa  cause 
principale  dans  l'imperfection  de  la  loi  sur  l'audition  des  témoins  dans  les  enquêtes 
en  matière  de  bribery :  «Je  ne  conçois  pas  un  seul  cas,  dit-il,  où,  si  la  bribery  est 
«  prati(]uéc  même  avec  une  habileté  vulgaire,  il  soit  possible  d'en  obtenir  la  preuve,  a 

La  Chambre  a  souvent  entendu  elle-même  les  aveux  les  plus  édifiants  sur  ce 
point.  En  1846,  M.  Rœbuck  avait  proposé  la  formation  d'un  comité  parlementaire, 
chargé  de  s'enquérir  de  certains  faits  de  corruption  grossière  dans  plusieurs  col- 
lèges électoraux.  Un  autre  radical  bien  connu,  M.  Duncombe,  voulant,  dans  un 
intérêt  que  l'on  ignore,  faire  échouer  la  proposition,  s'avisa  de  demander  que  chaque 
membre,  avant  d'en  faire  partie,  affirmât,  sous  le  sceau  du  serment,  (|u'il  n'avait 
jamais  acheté  un  seul  électeur.  «Quant  à  moi,  dit  l'auteur  de  la  motion,  avec  un 
cynisme  que  l'on  comprend  difficilement,  je  dois  avouer  que,  si  j'étais  appelé  à  faire 
partie  de  la  commission,  je  ne  pourrais  prêter  le  serment  que  je  propose.  Je  pour- 
rais peut-être  le  prêter  en  ce  qui  concerne  Finsbury;  mais,  malheureusement  pour 
moi,  j'ai  été  autrefois  candidat  pour  le  très-pur  et  très-immaculé  bourg  de  Ponte- 
fract.  (Éclats  de  rire.)  Or,  j"ai  dépensé  4,000  liv.  (100,000  fi-.)  à  Pontefract,  etje  dois 
dire  que  je  les  ai  dépensées  en  grossières  manœuvres  de  corruption.  J'ai  été  battu 
cependant.  Malheureusement  aussi  j'ai  été  candidat  pour  le  bourg  de  Ilertford;  j'y 
ai  été  vainqueur  trois  fois,  vaincu  deux  fois;  mais  je  dois  dire  que  j'ai  laissé  sur  la 
place  beaucoup  plus  de  30,000  liv.  (750,00Ofr.).  J'avais  à  lutter  contre  des  influences 
aristocratiques,  ce  qui  coûte  beaucoup  plus  cher;  j'avais  à  lutter  contre  des  loca- 
taires à  la  semaine,  dont  les  votes  étaient  à  la  merci  de  leurs  propriétaires.  Ainsi, 
par  exemple,  lord  Salisbury  mit  une  fois  à  la  porte  un  grand  nombre  de  ses  loca- 
taires, et,  quand  ils  furent  en  plein  air,  j'eus  à  payer  les  briques  et  la  chaux  et  à 
leur  faire  bâtir  des  maisons.  J'ai  fait  bâtir  soixante-trois  maisons  de  cette  façon.  J'ai 
dépensé  la  moitié  de  mon  argent  en  coiTuption  directe,  l'autre  moitié  en  traitant 
mon  monde.  Après  ce  que  je  viens  de  dire,  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  ne 
puis  prêter  le  serment.  Je  voudrais  seulement  voir  les  puritains  qui  le  prêteraient; 
ils  feraient  certainement  l'admiration  de  leur  pays;  le  peuple  accourrait  en  foule  pour 
les  voir  entrer  dans  la  salle  d'enquête,  et  revenir  avec  un  rapport  contre  leurs 
collègues  réputés  coupables  de  ces  manœuvres,  dont  ils  seraient  eux-mêmes  si 
parfaitement  innocents....  « 

L'amendement  proposé  par  M.  Duncombe  fut  rejeté;  mais  la  proposition  princi- 
pale, relative  à  la  formation  d'une  commission  d'enquête, passa,  quoique  à  une  faible 
majorité.  Cette  enquête  resta,  d'ailleurs,  législativement  stérile.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Rœbuck  n'eût  pas  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  l'existence  de  la  corruption  sur 
la  plus  grande  échelle;  mais  lorsque  l'honorable  membre  vint  demander  une  péna- 
lité sévère  contre  les  actes  qu'il  avait  signalés  avec  une  abondance  de  preuves  vrai- 
ment extraordinaire,  la  Chambre  lui  répondit  par  l'adoption  de  l'ordre  du  jour.  Voici 
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un  éclKuitilloa  du  langage  que,  dans  la  prévision  de  ce  résultat,  M.  [{œbuck  lui  avait 
fait  eiilendre  comme  rapporteur.  —  «....Si  vous  voulez  corrompre,  alors  ne  faites 
pas  de  loi  contre  la  corruption.  Pas  d'hypocrisie;  il  y  en  a  déjà  assez.  Nous  faisons 
des  lois  pour  punir  la  corruption;  nous  passons  des  nuits  à  les  discuter,  et  l'homme 
(pii  aura  crié  le  plus  haut  s'en  ira  avec  100,000  fr.  dans  sa  poche  acheter  le  premier 
siège  qui  s'olfrira  à  lui.  Nous  sommes  les  plus  profonds  hypocrites  du  monde.  Nous 
passons  des  heures  à  faire  des  lois  que  nous  savons  être  inutiles.  Nous  voulons  faire 
les  saints  et  nous  nous  abandonnons  au  vice.  Nous  avons  été,  jusqu'à  présent,  une 
bande  d'hypocrites.  Un  homme  s'en  va  dans  un  collège  électoral  avec  5,000  guinées 
dans  sa  poche,  et  il  dit  :  s  Je  ne  veux  pas  de  corruption,  je  ne  veux  pas  en  entendre 
«  parler.  J'ai  les  yeux  très-délicats  et  très-sensibles  ;  je  suis  plein  d'honneur  et  de 

«  susceptibilité mais  nommez-moi.   Seulement  ne  me  dites  pas  comment.  Voici 

-  5,000  guinées;  prenez-les,  et  ne  me  parlez  de  rien  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
I  nommé.  i>  A  qui  persuadera-t-on  qu'un  honnête  homme  puisse  ignorer  à  quoi  son 
argent  sera  employé?  Il  se  promènera  dans  les  rues;  il  "verra  les  cabarets  pleins  de 
ses  partisans;  mais  il  détournera  la  vue,  et  il  dira  :  «Oh!  certainement,  je  vois  bien 
8  que  les  cabarets  sont  ouverts,  mais  je  n'y  suis  pour  rien.  » 

Nous  avons  vu  que  M.  Duncombe  avait  dépensé  850,000  fr.  en  cinq  élections.  Ce 
chiffre  n'a  rien  d'énorme  comparativement  à  d'autres  faits  du  même  genre.  On  cal- 
cule qu'en  moyenne  une  élection,  briguée  par  trois  candidats,  coûte  au  moins 
100,000  fr.  à  chacun;  dans  les  districts  très-populeux,  il  faut  compter  le  double.  Le 
25  mai  18^7,  à  la  veille  d'une  élection  générale,  le  député  de  South-Durham  écri- 
vait la  lettre  suivante  à  ses  commettants  :  «  Depuis  que  j'ai  sollicité  vos  suffrages  pour 
la  première  fois,  en  1832,  vous  savez  que  j'ai  été  élu  deux  fois  dans  une  élection 
contestée.  L'expérience  de  ces  deux  élections  m'a  appris  que,  bien  qu'il  y  ait  peu 
d'électeurs  aussi  peu  corrompus  que  vous, cependant  les  fêtes  et  parades  (fcsliuilies 
and  parade)  qui  accompagnent  une  élection,  doivent  coûter  au  candidat  qui  se  pré- 
pare à  une  lutte  vigoureuse,  au  moins  de  14'  à  15,000  liv.  (de  300  à  375,000  fr.). 
Gomme  le  renouvellement  de  cette  dépense  aux  prochaines  élections  ne  s'accorde 
ni  avec  mes  goûts,  ni  avec  mes  convenances,  j'ai  décidé  de  ne  plus  me  présenter 
devant  vous.  »  {Daiiy  News,  27  mai  1847.)  Le  journal  qui  reproduit  cette  lettre,  lu 
fait  suivre  des  observations  suivantes  :  ^' Il  est  évident  que  cette  énorme  dépense 
obligatoire  monopolise  les   candidatures  entre  les  mains  d'un  très-petit  nombre 

d'hommes Voyons  ce  qu'ont  coûté  les  élections  de  South-Durham  depuis  1832. 

Une  élection  contestée  y  suppose  habituellement  trois  candidats.  Si  chacun  d'eux 
dépense  375,000  fr.,  c'est  une  somme  totale  de  1,125,000  fr.  S'il  y  a  eu  deux  de  ces 
élections  jusqu'en  1847,  cette  somme  est  doublée.  En  ajoutant  à  ces  frais  les  dépenses 
légales,  on  arrive  à  un  chiffre  de  bien  près  de  2  millions  et  demi  defrancs  depuis  1832.» 

Le  Times  évaluait,  à  l'occasion  des  dernières  élections,  les  dépenses  de  bribcnj , 
dans  une  élection  générale,  à  50  millions  de  francs!. ... 

On  est  cependant  d'accord  que,  depuis  le  bill  de  réforme,  une  élection  se  fait  à 
un  moindre  prix  qu'antérieurement.  En  1812,  l'élection  de  M.  Canning  lui  coûta 
plus  de  1  million  de  francs.  A  celte  époque,  il  est  vrai,  on  pouvait  faire  venir  des 
électeurs  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre;  cette  faculté  a  été  supprimée  par  le  bill 
de  1832. 

On  comprend  qu'au  milieu  de  ces  formidables  enchères,  le  gouvernement,  sur- 
tout dans  un  pays  où  l'administralion  locale  est  Irès-indcpendante,  ne  puisse  que 
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bien  (Jifficiluuienl  pcicr  sui-  les  élections.  Aussi  ne  fait-il  guère  quelques  tentatives 
CM  eu  sens  qne  dinis  les  disiricts  dont  les  clioix  exercent  une  i^iande  influence  sur 
l'opinion,  cl  nolaninienl  à  Londres.  Là,  la  |irésciicc  des  grandes  administrations, 
des  principaux  fonctionnaires,  lui  donne  peut-être  quelques  moyens  d'influence,  et 
on  l'a  maintes  fois  accusé  de  s'en  être  servi'. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  corruption  que  les  candidats  obtiennent  leur  élec- 
tion, c'est  encore  par  l'intimidation.  L'intimidation  s'emploie  surtout  vis-à-vis  des 
marchands.  M.  Berkeley  raconte  qu'aux  élections  de  1841,  un  membre  de  l'aristo- 
cratie, le  capitaine  Ross,  s'ctant  porté  candidat  du  parti  tory  à  Westminster ,  les 
plus  nobles  dames  se  rendirent,  en  magnifique  équipage,  clicz  leurs  fournisseurs ^ 
leur  déclarant  que,  s'ils  ne  votaient  pas  pour  le  capitaine,  elles  et  leurs  amies  leur 
retireraient  immédiatement  leur  clientèle.  Les  marchands  [iromircnt,  et,  comme  le 
vote  est  public,  ils  s'exécutèrent.  Un  cafetier,  chez  lequel  se  réunissait  une  fois  la  se- 
maine une  société  de  tailleurs  de  la  cité,  et  auquel  ces  dames  avaient  promis  de  lui 
donner  ou  de  lui  maintenir,  ou  enfin  de  lui  retirer,  selon  le  vote,  la  fourniture  de 
bière  de  leur  maison,  eut  l'idée  d'aller  voter  de  très-bonne  heure,  dans  la  pensée 
que  les  électeurs  défiivorables  au  candidat  tory,  qui  hantaient  son  café,  ne  décou- 
vriraient pas  son  nom  dans  la  foule  de  ceux  qui  viendraient  après.  Vain  espoir!  un 
tailleur  étant  allé  voter  quelques  instants  après  lui,  lut  son  nom  et  fit  immédiatement 
part  de  sa  découverte  aux  camarades,  qui  ne  mirent  plus  le  pied  dans  son  café. 
Toujours  d'après  M.  Berkeley,  ce  système  d'intimidation  est  poussé  si  loin  en  province 
([ue,  surtout  dans  les  petits  collèges  électoraux,  les  marchands,  pour  se  soustraire 
à  la  pression  de  leurs  clients ,  ont  renoncé  à  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales. 

Par  suite  des  difficultés,  mais  surtout  des  dépenses  énormes  qu'entraîne  une  élec- 
tion, on  conçoit  que  les  sièges  électoraux  tendent  à  se  monopoliser  entre  un  certain 
nombre  de  mains,  et  on  a  lieu  de  s'étonner  du  nombre  relativement  considérable  de 
membres  nouveaux  que  chaque  élection  envoie  à  la  Chambre.  Voici  ce  nombre, 
d'après  le  Times,  de  1832  à  1857  : 

1832.     1835.     1837.     1841.     1847.     1852.     18,57. 

375*  139  159  181  sTl  199  189 
Ce  n'est  pas  que  la  législation  soit  désarmée  contre  la  corruption  et  l'intimidation. 
Loin  de  là,  les  textes  de  loi  abondent;  seulement  ils  restent  sans  exécution  par  suite 
de  l'extrême  difficulté  d'avoir  la  preuve  des  faits  incriminés.  D'abord  les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  en  connaître;  en  outre,  il  existe,  au  sein  de  la 
chambre,  un  comité  spécialement  chargé  de  recevoir  et  de  juger  les  réclamations 
dont  pourrait  être  l'objet,  de  la  part  du  candidat  battu  ou  de  tout  électeur,  une 
élection  obtenue  par  les  moyens  (pie  réprouve  la  loi.  L'organisation  de  ce  comité  et 
sa  procédure  méritent  une  mention  spéciale ,  comme  une  des  manifestations  les 
plus  caractéristiques  de  l'esprit  parlementaire  des  Anglais.  A  l'ouverture  de  chaque 
session,  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  président,  nomme  un  Comité  gèiéral 
des  élections,  composé  de  six  membres.  Ce  comité  choisit  à  son  tour,  dans  la  Chambre, 
de  six  à  douze  membres,  (jui  seront  chargés  de  présider  les  divers  comités  spéciaux 
d'élection.  Ces  membres  forment  ce  que  l'on  appelle  familièrement  le  panier  mtxpré- 

1.  Si  l'action  du  gouvernement  sur  les  élections  est  à  peu  près  nulle  en  Angleterre,  en  revanche 
39  de  ses  membres  entrent  au  Parlement  comme  députés.  Or,  on  comprend  que,  dans  beaucoup  de 
Cas,  un  appoint  de  39  voix  soit  de  nature  à  faire  pencher  la  majorité  du  côté  du  cabinet. 

2.  Effet  de  la  suppression  des  bourgs-pourris. 
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sidents.  Sont  dispensés  de  servir  dans  les  comités  spéciaux,  les  membres  du  comité 
général,  les  membres  de  la  Chambre  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  et  les  principaux 
ministres.  Le  reste  de  la  Chambre  est  divisé  en  six  lois,  et  les  membres  de  chaque 
lot  viennent,  à  tour  de  rôle,  servir  dans  les  comités  d'élection. 

Toute  pétition  contre  une  élection  doit  émaner  ou  d'un  électeur,  ou  d'un  éligible 
ou  du  candidat  évincé.  Le  pétitionnaire  est  tenu  de  fournir  caution  du  payemeni,  des 
frais  auxquels  il  peut  être  condamné,  car  ces  contestations  donnent  toujours  heu  à 
des  frais  considérables,  et  le  comité  les  met  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 
L'élection  ne  peut  être  attaquée  que  par  l'un  des  deux  moyens  suivants:  1"  emploi 
de  manœuvres  interdites  par  la  loi;  2'^ proclamation  du  scrutin  avant  ou  après  le 
temps  légal  ou  contrairement,  soit  aux  réquisitions,  soit  aux  indications  spéciales 
du  writ  qui  a  prescrit  l'élection. 

Les  pétitions  sont  renvoyées  par  la  Chambre  au  comité  général  des  élections,  qui 
indique  le  jour  auquel  chaque  comité  sera  tiré  au  sort.  Le  comité  formé,  les  noms 
de  ses  membres,  au  nombre  de  cinq,  sont  communiqués  aux  pétitionnaires  qui 
peuvent  les  récuser  en  totalité.  Les  cinq  membres  définitivement  choisis  prêtent  ser- 
ment devant  la  Chambre  et  entrent  immédiatement  en  fonctions. 

Les  pétitionnaires,  assistés  de  leurs  témoins  et  de  leurs  avocats,  se  présentent 
alors  devant  le  comité,  et  les  débats  commencent  entre  eux  et  la  partie  adverse, 
représentée  par  le  membre  dont  l'élection  est  attaquée,  ou  plutôt  par  son  conseil. 

Le  comité  a  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les  pièces  relatives  à  l'élection 
contestée,  de  citer  devant  lui  et  d'entendre  tous  témoins  sous  la  foi  du  serment, 
même  le  député  dont  l'élection  est  attaquée'.  Les  parties  entendues,  il  rend  une 
décision  qui  est  une  véritable  sentence  souveraine,  la  Chambre  s'étant  interdit  le 
droit  de  la  réviser  et  se  bornant  à  en  assurer  l'exécution.  En  effet,  si  l'élection  est 
annulée,  elle  déclare  vacant  le  siège  indûment  occupé  et  le  président  émet  un  writ 
pour  (ju'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  convocation  du  corps  électoral.  Le  député 
qui  a  ainsi  été  convaincu  de  corruption,  ne  peut  se  présenter  à  la  nouvelle  élection. 
Lorsque  les  élections  d'une  ville  ont  été  annulées  plusieurs  fois  pour  cause  de  cor- 
ruption, la  Chambre  peut  lui  retirer  provisoirement  ou  définitivement  le  droit  d'être 
représentée  au  Parlement.  Dans  ce  cas,  elle  fait  seule  et  sans  le  concours  de  l'autre 
Chambre,  un  véritable  acte  législatif,  puisqu'elle  modifie  les  bills  de  1832. 

Ces  condamnations  sont,  d'ailleurs,  extrêmement  rares;  elles  n'interviennent  guère 
que  dans  le  cas  d'une  évidence  palpable  ou  d'un  aveu  formel  du  membre  inculpé. 
On  comprend  facilement,  au  surplus,  cette  indulgence  du  tribunal,  quand  on  songe 
qu'il  est  composé  de  membres  dont  aucun  ne  pourrait  prêter  le  serment  demandé 
par  M.  Duncombe. 

En  présence  de  l'impuissance  évidente  d'une  loi  que  ses  auteurs  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  violer,  il  convenait  de  chercher,  en  dehors  des  voies  battues  de  la  répres- 
sion pénale,  un  obstacle  matériel  à  la  perpétration  du  fait  de  corruption,  et  cet 
obstacle,  quelques  hommes  politiques  ont  cru  le  trouver  dans  le  vote  secret  (bullol), 
tel  qu'il  existe  en  France.  Ils  font  valoir  ijue  les  candidats  seraient  beaucoup  moins 


I.  La  légalité  de  Taudition  du  député  mis  en  cause  a  été  longtemps  douteuse,  et  jusque  dans  ces 
dernières  années,  les  comités  s'étaient  abstenus  d'y  recourir.  Mais  ils  oui  récemment  appliqué  la  loi 
Brougliam  de  1853,  qui,  dans  les  matières  civiles,  autorise  la  comparution  des  parties  et  de  leur  au- 
dition sous  serment.  Les  comités  d'élection  sont,  d'ailleurs,  les  seuls  comités  de  la  Chambre  qui 
puissent  faire  prêter  serment  aux  témoins  entendus  devant  eu.x. 
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empressés  truclictcr  les  voix,  s'ils  ne  pouvaient  jiIlis  avoir  lu  preuve  de  l'accomplis- 
sement loyctl  tlu  marché,  s'ils  savaient  que  l'électeur  peut  recevoir  impunément 
des  deux  mains.  Mais  le  ballot  serait  surtout  le  moyen  de  faire  cesser  l'inlimida- 
tion,  d'où  qu'elle  vînt.  Il  enlèverait  notamment  au  parti  de  la  terre  ces  110,000 
Icnanls  at  tviU,  (jui  forment  son  dernier  mais  puissant  boulevard  contre  l'influence 
démocratique  dans  les  élections.  Sous  ce  rapport,  il  aurait  une  portée  immense, 
incalculable.  C'est  ce  que  sentent  instinctivement  les  amis  de  cette  merveilleuse  sta- 
bilité dans  les  institutions  politiques  qui  a  fait,  jusqu'à  ce  jour,  la  force  et  la  gran- 
deur de  l'Angleterre.  Aussi  voit-on  grand  nombre  de  membres  qui,  sur  les  autres 
(jucstions,  votent  avec  le  parti  avancé  de  la  Chambre,  s'en  séparer  ouvertement  sur 
celle  du  ballot.  Mais  à  part  leurs  craintes  instinctives,  et  qu'ils  n'avouent  pas,  sur 
les  redoutables  éventualités  qui  pourraient  en  sortir,  rien  de  plu.s  faible  que  les  argu- 
ments des  adversaires  du  scrutin  secret.  C'est  toujours  et  surtout  l'injure  grave  que 
l'on  fait  au  peuple  anglais,  en  supposant  qu'il  puisse  avoir  besoin  de  cacher  l'acte  le 
plus  important  de  sa  vie  pohtique.  «  Vous  me  parlez  sans  cesse ,  disait  M.  Berkeley 
en  leur  répondant,  de  la  mâle  fierté  du  lion  britannique,  qui  ne  veut  rien  dissimuler 
de  ses  actes;  mais  la  mâle  fierté  de  ce  brave  bon  s'accommode  fort  bien,  on  le  re- 
connaîtra, du  vote  secret  dans  les  élections  locales.  Vous-mêmes,  Messieurs,  vous 
ne  considérez  pas  votre  dignité  comme  compromise,  votre  honneur  comme  terni, 
lorsque,  dans  vos  clubs,  lieux  de  réunion  de  la  plus  grande  noblesse  du  pays,  vous 
rejetez  par  le  ballot  les  demandes  d'admission  indiscrètes.  » 

Les  partisans  du  vote  public  ont  l'habitude  de  clore  cette  discussion  en  faisant 
remarquer  que,  si  la  corruption  et  l'intimidation  ont,  en  temps  ordinaire,  une  large 
part  dans  les  résultats  du  scrutin,  elles  n'empêchent  pas,  dans  les  circonstances 
graves,  la  grande  et  véritable  voix  du  pays  de  se  faire  entendre  librement,  et  ils 
citent  à  ce  sujet  le  glorieux  triomphe  du  vœu  populaire,  lorsqu'il  a  successivement 
demandé  l'affranchissement  des  noirs,  l'émancipation  des  catholiques,  le  bill  de 
réforme,  le  rappel  des  lois  des  céréales  et  la  liberté  des  échanges. 

IV.   DES    CRITIQUES   DIRIGÉES   COiNTRE   LA  LOI   ÉLECTORALE   ANGLAISE. 

On  a  reproché  et  l'on  reproche  chaque  jour  davantage  au  bill  de  réforme  de  n'avoir 
été  qu'une  loi  d'expédient,  de  n'avoir  posé  aucun  grand  principe,  aucun  principe 
uniforme  surtout,  en  matière  de  représentation  nationale.  Si,  dit-on,  il  a  dépouillé 
avec  raison  un  grand  nombre  de  locaUtés  sans  importance  du  droit  de  représenta- 
tion, il  l'a  maintenu,  sans  motifs  suffisants,  à  des  bourgs  qui  n'y  avaient  guère 
plus  de  titres.  On  ajoute  que  les  inégahtés  les  plus  choquantes,  les  plus  injustifia- 
bles, ont  été  commises  dans  la  répartition  du  nombre  des  députés  à  élire.  La  plus 
évidente  est  celle  qui  a  donné  à  la  population  rurale  moitié  moins  de  sièges  au  Par- 
lement qu'à  la  population  urbaine,  quand  celle-ci'  est  inférieure  à  l'autre  de  plus  de 
moitié.  La  même  inégalité  régnait  au  profit  des  campagnes  avant  1832;  on  ne  l'a 
fait  cesser  que  pour  la  reproduire  au  profit  des  villes.  L'arc,  trop  tendu  d'un  côté, 
n'a  été  redressé  que  pour  être  tendu  avec  excès  de  l'autre.  Ainsi,  dans  les  villes,  un 
député  représente  en  moyenne  un  peu  plus  de  1,200  électeurs  et  de  21,000  per- 

1.  iNous  ne  voulons  parlei-,  des  deux  côtés,  que  de  la  population  des  localités  qui  ont  le  droit  de 
nommer  un  ou  plusieurs  députes. 
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sonnes;  dans  les  comtés,  environ  trois  fois  autant  d'électeurs  et  nn  peu  plus  de  trois 
fois  autant  de  personnes.  C'est  bien  autre  chose  encore  en  Irlande,  où  le  député  d'un 
comté  représente  en  moyenne  de  quatre  à  cinq  fois  plus  d'habitants  que  le  député 
d'une  ville.  La  disparité  du  rapport  du  nombre  des  députés  aux  électeurs  et  aux  ha- 
bitants n'est  pas  moins  graiulc,  qu'il  s'agisse  des  collèges  ruraux  ou  des  collèges 
urbains.  Parmi  ces  derniers  on  cite  deux  bourgs  élisant  chacun  deux  députés;  mais 
dans  l'un  chaque  député  représente  73  électeurs  et  dans  l'autre  12,500'! 

Les  faits  suivants,  empruntés  à  une  revue  anglaise,  nous  paraissent  résumer  clai- 
rement, sous  ce  rapport,  les  effets  généraux  de  la  loi. 

Les  électeurs  inscrits  s'élèvent  à  1  million  environ.  On  peut  évaluer  du  quart  au  cin- 
quième ceux  qui  ne  se  rendent  jamais  aux  élections.  Le  corps  électoral  effectif  n'est 
donc  que  de  800,000individus.  C'est  à  peu  près  1  sur  7  individus  de  la  population  mâle 
adulte,  qui,  en  1841,  était  de  6,736,697.  Il  en  résulte  que  5,724,4.1I  contribuent 
aux  dépenses  pubhques  sans  être  représentés  dans  la  Chambre  qui  vote  ces  dépenses. 
Mais  on  arrive  à  des  résultats  bien  plus  remarquables,  quand  on  examine  la  compo- 
sition numérique  des  collèges  électoraux.  Ainsi,  dans  la  Grande-Bretagne,  qui  envoie 
592  membres  au  Parlement,  les  six  septièmes  de  ces  collèges  ont  moins  de  500 
électeurs,  145  moins  de  1,000,  et  209  moins  de  2,000.  On  peut  donc  calculer  que 
près  de  la  moitié  des  députés  des  villes  de  cette  partie  du  Royaume-Uni  est  nommée 
par  environ  100,000  électeurs.  Ce  n'est  pas  tout;  dans  le  Royaume-Uni,  232  mem- 
bres représentent  environ  220,000  électeurs;  on  est  ainsi  très-près  de  la  vérité  en 
admettant  que,  sur  les  658  membres  de  la  Chambre,  330  formant  la  majorité  ab- 
solue, sont  nommés  par  moins  de  300,000  personnes.  Les  destinées  du  pays  sont 
donc  dans  les  mains  d'un  tiers  du  corps  électoral.,  -jq  lil  t, 

Envisageant  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Locke-King  disait,  dans  la 
séance  du  4  mai  1853;  «Si  vous  examinez  le  rapport  qui  existe  entre  les  villes  et 
les  comtés,  en  ce  qui  concerne  l'importance  de  la  propriété,  vous  arrivez  aux  résul- 
tats suivants  :  dans  les  villes,  le  revenu  annuel  net  de  la  propriété  soumise  à  la  taxe 
des  pauvres  est  de  23,181,580  hv.  (579,539,500  fr.)  ;  dans  les  comtés,  il  est  de 
44,518,516  liv.  (1,112,692,990  fr.),  et  cependant  les  villes  envoient  ici  moitié  plus 
de  députés  que  les  comtés,  f 

La  loi  de  1832  prête  le  flanc  aune  autre  critique  non  moins  grave;  c'est  la  grande 
différence  dans  les  conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité,  selon  qu'elles  s'ap- 
pliquent aux  villes  ou  aux  comtés.  Le  payement  d'un  loyer  de  250  fr.,  base  du  droit 
électoral  dans  les  villes,  n'est  pas  moins  vivement  attaqué,  comme  n'impliquant 
aucune  garantie  de  lumières  et  d'indépendance.  Le  Times,  peu  favorable  aux  radi- 
caux comme  on  sait,  mais  avocat  complaisant  des  causes  déjà  gagnées  dans  l'opinion, 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  sur  les  électeurs  à  250  fr.  :  «Tous  les  réformateurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  que  le  droit  de  suffrage  doit  être  basé  sur  la  contribution  aux 
charges  de  l'État.  Il  y  a  entre  ces  deux  idées  une  corrélation  étroite;  et  cependant 
notre  bill  de  réforme  est  bien  loin  de  l'avoir  consacré.  Il  substitue  partout  l'arbi- 
traire à  un  principe.  Ainsi  le  locataire  à  250  fr.  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  bien  moins  aisé,  et,  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  encore,  un  homme 
moins  intelligent  que  son  propriétaire  qui  n'est  pas  électeur.  Le  locataire  à  200  fr. 
n'est  pas  électeur;  et  cependant,  dans  beaucoup  de  districts,  il  paye  une  taxe  des 

I.   Wes<»iê««to' Bei'î'ew,  numéro  de  janvier  1852. 
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pauvres  [iliis  (jiic  sufTisanlc  pour  fain;  la  diffcreucc  entre  son  loyer  et  celui  de  son 
heureux  voisin.  11  y  a  une  classe  d'individus  qui  n'occupent  pas  une  maison  entière, 
et  i|ui  cependant,  en  équité,  devraient  être  mis  sur  le  pied  du  locataire  d'une  mai- 
son d'un  luycr  annuel  de  250  fr.;  ce  sont  ceux  qui  n'occupent  dans  une  maison 
qu'une  cliaiiibre,  qu'un  magasin,  qu'un  comptoir,  et  qui  quelquefois  payent,  en 
outre  de  leur  luyer,  une  taxe  des  pauvres  de  5,000  à  10,000  fr.  par  an!  Mais  si  les 
locataires  à  200  fr.,  les  contribuables  à  la  taxe  des  pauvres,  les  contribuables  à 
Yincoine  lax,  ont  le  droit  de  se  plaindre  de  la  loi  qui  les  exclut  du  privilège  élec- 
toral, ne  l'ont-ils  pas,  à  un  plus  haut  degré  encore,  les  nombreux  possesseurs  en 
vertu  d'un  bail  de  moins  de  vingt  ans,  et  les  fermiers  annuels  payant  une  rente 
inférieure  à  1,250  fr.!  Quoi!  voilà  la  classe  moyenne  d'une  ville  de  comté,  la  plus 
paisible,  la  plus  conservatrice,  la  plus  indépendante  que  l'on  puisse  se  figurer,  (|ue 
la  loi  écarte  du  scrutin  pour  l'ouvrir  à  deux  catégories  d'individus  dont  l'une  est 
trop  ignorante  pour  avoir  une  volonté,  et  l'autre  trop  dépendante  pour  pouvoir 
l'exercer!  Si  l'intenliou  du  législateur  a  été  que  la  propriété,  à  ses  divers  degrés  et 
sous  ses  formes  multiples,  fût  représentée  au  Parlement,  alors  il  faut  reconnaître 
qu'il  a  été  bien  inlidèle  à  son  principe,  en  dépouillant  du  droit  de  voter  une  foule 
d'honnêtes  marchands  retirés,  de  personnes  exerçant  d'honorables  professions,  de 
rentiers  et  pensionnaires  qui,  cependant,  acquittent  tous  leur  part  des  charges 
publiques,  et  concourent  à  la  sécurité  du  pays.  Si  son  intention  a  été  que  l'intelU- 
genceeùt  également  des  titres  à  la  représentation,  cette  intention  a  été  singulière- 
ment trompée  par  la  disposition  qui  fait  électeur  le  maître  d'une  propriété  libre 
ijreeholder)  d'un  revenu  de  50  fr.  dans  quelque  pauvre  village  de  comté,  et  refuse 
le  même  privilège  à  la  personne  qui,  dans  une  ville  de  comté,  acquitte  un  loyer  de 
500,  750  et  1,000  fr. 

«  La  plus  grande  partie  de  ces  anomalies  et  de  ces  injustices  disparaîtrait  par  les 
modifications  suivantes  à  la  loi  de  1832:  \°  Admission  à  l'électoral,  dans  les  villes 
aussi  bien  que  dans  les  comtés,  de  tous  ceux  qui  payent  une  somme  déterminée 
d'income  tax ;  2"  extension  de  la  capacité  électorale,  dans  les  comtés,  à  tous  les 
locataires  ou  fermiers  annuels,  qui  acquittent  un  loyer  ou  un  fermage  inférieur  à  la 
quotité  légale  actuelle;  3"  extension  de  cette  capacité,  dans  les  villes,  à  toutes  les 
personnes  qui,  ayant  un  loyer  moindre  de  250  fr.,  sont  inscrites  pour  une  certaine 
somme  à  la  taxe  des  pauvres.  Une  classe  nombreuse  de  citoyens  honnêtes,  paisibles, 
éclairés,  dont  le  vote  indépendant  et  consciencieux  serait  le  plus  sur  obstacle  aux 
desseins  de  quelques  démagogues  turbulents,  ou  de  quelque  vanité  ridicule,  recevrait 
enfin  une  juste  part  à  la  représentation  nationale.  » 

Quelques-unes  de  ces  idées  du  plus  iniluenl  des  journaux  anglais  ont  été  soumises 
à  l'épreuve  de  la  discussion  dans  le  Parlement,  et  y  ont  échoué.  Nous  citerons 
notamment  le  rejet  annuel,  par  la  Chambre  des  communes,  de  la  motion  de 
M.  Locke-King  d'étendre  aux  campagnes  la  capacité  électorale  résultant,  dans  les 
villes,  d'un  loyer  de  250  fr.  Seulement,  on  avait  constaté  que  la  majorité,  qui  repousse 
invariablement,  chaque  année,  cette  proposition  (et  sans  décourager  son  infatigable 
auteur,  non  moins  dévoué  à  la  cause  de  l'extension  de  la  capacité  électorale  que 
M.  Berkeley  à  celle  du  ballot)  allait  diminuant  assez  régulièrement,  ce  qui  semblait 
indiquer  que  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  la  Chambre  s'y  rallierait.  Et  cependant 
on  connaît  l'échec  du  projet  de  réforme  électorale  présenté  dans  la  session  de  1860 
par  lord  John  Russell.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  être  ceitain  ipi'une  réforme,  quelle 
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qu'elle  soit,  ne  satisfera  aucun  des  partis  qui,  dans  un  but  et  un  espoir  différents, 
l'auront  également  demandée.  On  peut  croire  surtout  qu'elle  ne  touchera  que  liien 
faiblement  à  la  grande  et  légitime  influence  de  la  propriété  foncière  sur  les  desti- 
nées politiques  du  pays. 

V.  DU  SYSTÈME  ÉLECTORAL  EN  FRANCE.  —  COUP  D'ŒIL  HISTORIQUE. 

Les  vicissitudes  du  régime  électoral  ont  été  bien  plus  nombreuses  en  France  qu'en 
Angleterre.  Elles  s'expliquent  par  ce  fait  que  chacun  des  gouvernements  que  s'est 
donnés  la  France  depuis  1789  a  cherché  et  a  cru  trouver  des  garanties  de  durée 
dans  une  loi  électorale  faite  à  son  image. 

Un  règlement  du  24  janvier  1789  admit  à  élire  les  députés  du  tiers  état  tous 
les  habitants  des  villes,  bourgs  et  communavtés  payant  une  contribution  quelconque. 
C'est  de  ce  suffrage  universel  restreint  qu'est  sortie  la  Constituante.  Le  bailliage  fut 
la  circonscription  électorale,  et  l'élection  eut  lieu  à  trois  degrés. 

La  Constitution  de  1791  modifia  profondément  les  bases  de  la  première  organi- 
sation représentative.  Electorat,  éligibilité,  circonscriptions  électorales,  tout  fut 
changé;  on  ne  conserva  de  l'ancien  système  que  la  pluralité  des  degrés  d'élection, 
en  les  réduisant  à  deux.  Le  premier  degré  était  exercé  par  tous  les  habitants  payant 
une  contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Ils  se  réunissaient  en 
assemblée  primaire,  au  chef-lieu  de  canton,  pour  choisir  les  électeurs  qui,  seuls, 
nommaient  les  représentants.  Mais  on  ne  pouvait  désigner  ces  électeurs  que  parmi 
les  contribuables  jouissant  d'un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent,  cent  cinquante  ou 
deux  cents  journées  de  travail.  Il  est  juste  de  dire  que  cette  dernière  innovation 
souleva  les  plus  vives  discussions  au  sein  de  la  Constituante.  «  La  plupart  des  citoyens, 
disait  Barnave,  ne  se  soucieront  pas  d'aller  assister  à  une  assemblée  primaire  dans 
laquelle  ils  ne  pourront  parvenir  au  rang  d'électeur,  et  où  ils  ne  figureront,  en 
quelque  sorte,  que  pour  se  nommer  des  maîtres....  Les  électeurs  se  perpétueront 
dans  une  certaine  classe,  dans  un  certain  nombre  de  familles;  on  concentrera  la 
représentation  entre  quelques  citoyens  riches  et  grands  propriétaires;  on  verra  une 
nouvelle  noblesse  renaître  ;  on  aura  des  patriciens  et  20  millions  de  plébéiens  sous 
leur  dépendance,  etc.,  etc.,  etc.  » 

L'éligibilité  n'était  soumise  à  aucune  condition.  Les  circonscriptions  électorales 
s'étendaient  au  département  tout  entier. 

L'Assemblée  législative  sortit  des  élections  opérées  sous  cette  législation.  Les 
changements  qu'elle  y  apporta  sont  remarquables.  Un  décret  des  H -12  août  1792 
appela  à  l'électorat  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  qui  vivaient  de  leur 
revenu  ou  du  produit  de  leur  travail,  et  supprima  toute  condition  d'éligibilité  pour 
les  électeurs  du  second  degré. 

Les  constituants  de  l'an  III  revinrent  au  régime  de  1791,  dont  ils  élargirent  la 
base  en  admettant  aux  assemblées  primaires  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un 
ans.  Mais  ils  maintinrent  la  disposition  qui  ne  permettait  de  choisir  les  électeurs  que 
parmi  les  personnes  ayant  un  revenu  de  100,  150  on  200  journées  de  travail.  On  sait 
que  cette  constitution  instituait  deux  Assemblées  législatives  :  le  Conseil  des  anciens 
elle  Conseil  des  cinq  cents,  toutes  les  deux  électives  et  nommées  par  les  mêmes 
électeurs.  Les  conditions  de  l'éligibilité,  a  laquelle,  d'ailleurs,  aucun  cens  n'était 
attaché,  ne  différaient  que  sur  un  seul  point:  les  membres  du  Conseil  des  anciens 
devaient  avoir  quarante  ans,  être  mariés  ou  veufs. 
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La  ConsUliilion  de  l'an  III  disparul  sous  le  couj)  d'Etat  du  \H  brumaire  et  fut 
remplacée  par  celle  de  l'an  Vlll,  d'après  laquelle  les  élecleurs  n'eurent  plus  que  le 
droit  de  pi'éscnter  des  candidats  dont  on  dressait  des  listes  dites  de  confiance,  sur 
lesquelles  étaient  choisis  les  membres  du  Tiibunat,  du  Corps  législatif  et  du  Sénat. 
Un  sénatiis- consulte  organique  du  16  thermidor  an  X  modifia  ce  système  en 
créant  des  collèges  d'arrondissement  et  des  collèges  de  département,  composés,  les 
premiers  de  200,  les  seconds  de  300  niunihics  élus  par  les  assemblées  de  canton. 
.Un  sénatus-consulte  du  18  floréal  an  XII  et  un  règlement  du  13  mai  1800  y  intro- 
duisirent encore  de  nouveaux  changements.  L'acte  additionnel  du  23  avril  1815 
institua  une  Chambre  des  représentants,  et  conféra  aux  collèges  d'arrondissement 
et  de  département,  institués  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  X,  le  droit  d'en  élire 
directement  les  mendjres.  La  charte  de  1814  èlaiilit  un  cens  électoral  de  300  fr. 
d'impôts  directs,  et  un  cens  d'éligibilité  de  1,000  fr.  En  même  temps,  elle  fit  de 
l'arrondissement  la  base  de  la  circonscription  électorale.  La  loi  du  29  juin  1820, 
inspirée  par  la  pensée  de  concentrer  l'élection  entre  les  mains  de  la  grande  pro- 
priété territoriale,  attribua  un  double  vote  au  quart  des  électeurs  les  plus  imposés. 
La  loi  du  19  avril  1831,  sortie  de  la  lèvolution  de  Juillet,  maintint  le  principe  des 
circonscriptions  d'arrondissement  ;  mais  elle  supprima  le  double  vote,  réduisit  le  cens 
électoral  à  200  fr.,  le  cens  d'éligibilité  à  500  h',  et  fixa  à  459  le  nombre  des  députés. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre  des  électeurs  et  des  votants  depuis 
1815  jusqu'à  la  révolution  de  Février. 

Elections  par  les  collèges  formés  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  16  tbermidor  an  X  (4  août  1802), 

et  modiOés  en  1815. 

IVoiiilire  Nombre  Rapport 

d'élecleurs.       de  volanU.  p.  lOi». 

Élections  de  mai  1815 66,500     32,538         49 

Élections  d'août  1815 20,711      15,260         74 

Élections  d'octobre  1816  ....     20,066     14,316         71 

Élections  faites  en  vertu  de  la  loi  du  5  février  1817,  et  de  celle  du  29  juin  1830. 

Élections  de  février  et  mars  1824.  99,125  84,259  85 
Élections  de  novembre  1827  .  .  88,603  74,655  84 
Élections  de  juin  et  juillet  1830.     94,598     86,515         91 

Élections  faites  en  vertu  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

Élections  de  juillet  1831  ....  166,583  125,090  75 

Élections  de  juin  1834 171,015  129,211  76 

Élections  de  novembre  1837  .  .  198,836  151,720  77 

Élections  de  mars  1839 201,271  164,862  82 

Élections  de  juillet  1842  ....  220,040  173,694  79 

Elections  d'août  1846 240,983  199,827  83 

On  voit  que  c'est  sous  la  Restauration  que  le  rapport  des  votants  aux  inscrits  a 
été  le  plus  considérable.  Il  est  vrai  qu'à  aucune  époque  du  régime  parlementaire  en 
France,  la  lutte  ne  fut  aussi  vive  entre  les  défenseurs  et  les  adversaires  ou  plutôt 
les  ennemis  du  gouvernement.  Sous  la  monarchie  de  Juillet,  l'indifférence  publique, 
évidente  au  début,  fait  place  par  degrés  à  une  animation  qui,  sauf  une  oscillation 
sensible  en  1842,  ne  cesse  de  s'accroître,  mais  sans  atteindre,  même  en  1846,  la 
haute  température,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  des  ardeurs  politiques  de  la  période 
précédente. 

(juant  au   nombre   des  députés   nouveaux,    considérable   d'abord   en   1831, 
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comme  en  Angleterre  après  les  bills  de  1832,  et  par  les  mêmes  raisons,  il 
s'affaililit  giaduelleme^U  ensuite  pour  ne  se  relever  qu'en  1846.  Voici  les  chiffres 
officiels  : 


1831 

1834 

Députés 
réélus. 

233 

311 

Députés, 
nouveaux. 

226 
158 
145 
78 
101 
111 

Proportion 

des  députés 

nouveaux 

p.  iOO. 

49 
34 

1837 

314 

31 

1839 

381 

17 

1842 

1846 

358 

348 

22 
31 

VI.   REGIME   DU    SUFFRAGE  UNIVERSEL. 

Ce  régime,  tel  surtout  que  l'a  institué  le  décret  du  2  février  1852,  constitue  le 
système  électoral  le  plus  large  qui  ait  jamais  servi  de  base  à  un  gouvernement 
ancien  ou  moderne.  Mais,  en  même  temps,  c'est  celui  qui  exige  au  plus  haut  degré 
du  pays  ainsi  appelé  à  pratiquer  la  souveraineté  populaire  dans  sa  plus  grande 
extension,  cet  esprit  de  modération  et  de  conservation  qu'on  appelle  en  Angleterre 
l'esprit  politique,  et  qui  n'est  autre  chose  que  l'intelligence,  ou,  si  l'on  veut,  l'instinct 
des  besoins  d'une  situation  donnée.  Arme  terrible  entre  les  mains  des  factions,  il 
peut  exposer  la  société  aux  plus  redoutables  aventures;  mais  il  peut  aussi,  dans  les 
moments  de  crise,  la  sauver  d'un  danger  suprême  et  la  remettre,  par  une  évolution 
imprévue,  sur  la  voie  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  prospérité.  Nul  ne  connaît  le 
dernier  mot  du  suffrage  universel  en  France;  nul  ne  connaît  son  avenir;  nul  ne  peut 
dire  ce  qu'il  prépare  au  pays.  Nous  assistons  à  une  épreuve  solennelle,  la  plus 
grave,  la  plus  périlleuse  à  laquelle  ait  été  soumise  la  destinée  d'un  grand  peuple. 
Seulement  en  présence  de  ces  masses  innombrables  marchant  au  scrutin,  en  face 
de  cet  immense  spectacle  de  la  France  remuée  de  fond  en  comble  sous  le  galva- 
nisme de  la  passion  politique,  on  ne  peut  se  défendre,   nous  le  répétons,  d'un 

sentiment  d'effroi Et  cependant,  qui  sait  si  le  salut  définitif  de  celte  France, 

objet  de  tant  de  sollicitudes,  objet  de  tant  de  terreurs  pour  les  uns,  d'espérances 
si  illimitées  pour  les  autres,  creuset  mystérieux  où  la  Providence  élabore  toutes  les 
idées  qui  éclairent  ou  agitent  le  monde,  n'est  pas  dans  cette  urne  où  tombent  neuf 
millions  et  demi  de  votes?  Qui  sait  si  là  n'est  pas  la  dernière  étape  de  la  révolution, 
si  là  n'est  pas  la  solution  sans  réplique  de  l'éternel  problème  de  l'ordre  et  de  la 
liberté.  On  ne  peut  le  nier,  le  suffrage  universel  a  une  grandeur  imposante.  11  séduit 
par  sa  merveilleuse  simplicité  et  par  ce  charme  puissant  de  l'unité  qui  a  toujours 
eu  le  don  de  captiver  notre  pays.  C'est  une  machine  colossale,  sans  doute,  et  d'une 
puissance  indéfinissable  ;  mais  un  enfant  en  comprend  le  mécanisme.  Rien  des 
complications,  des  difficultés,  des  irrégularités,  des  non-sens  du  régime  anglais  ; 
pas  de  transactions  entre  des  influences  contraires,  pas  de  compromis,  pas  de 
concessions  réciproques;  non,  rien  qu'un  principe  fixe  et  invariable,  étendant  son 
niveau  sur  tous,  sur  les  individualités  les  plus  élevées  comme  les  plus  obscures, 
sur  les  intelligences  les  plus  hautes  comme  les  plus  humbles,  sur  les  plus  grandes 
comme  sur  les  plus  modestes  positions,  le  principe  de  l'égalité!  Là,  pas  de  cor- 
ruption, pas  d'intimidation;  corrompez  donc,  intimidez  donc  la  France  entière! 
Là,  pas  de  ces  liens  de  dépendance,  comme  sous  les  deux  dernières  monarchies. 
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cnire  le  gouvcrnomenl  ot  les  députés,  entre  les  députés  et  les  électeurs;  par  consé- 
qiioiU,  la  plus  entière  liberd;  d'nclion  à  tous  les  degrés  de  la  sphère  politique. 

La  législation  du  sud'rago  universel  peut  se  résumer  en  quelques  mots,  et  c'est 
encore  un  des  meilleurs  témoignages  en  sa  faveur.  Chaque  département  nomme 
un  député  à  raison  de  35,000  électeurs.  Il  est  divisé,  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif,  en  circonscriptions  électorales  égales  en  nombre  aux  députés  qu'il  doit 
élire.  Ce  nombre  est  révisé  tous  les  cinq  ans,  à  la  suite  du  dénombrement  de  sa 
population'.  Chaque  circonscription  nomme  un  député.  Le  suffrage  est  direct  et 
universel;  le  scrutin  est  secret;  les  électeurs  volent  nu  chef-lieu  de  leur  commune. 
Sont  électeurs,  à  la  seule  condition  de  justifier  d'un  domicile  de  six  mois  dans  la 
commune  où  ils  doivent  voter,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  disposition  qui  exclut  tous  ceux  qui 
ont  encouru  des  condamnations  de  nature  à  les  leur  faire  perdre.  A  ces  causes 
d'indignité  la  loi  a  ajouté  un  certain  nombre  de  condamnations  pour  les  délits 
contre  la  propriété,  contre  l'ordre  public  et  contre  la  morale.  Les  listes  électorales 
sont  permanentes;  comme  en  Angleterre,  elles  doivent  être  révisées  annuellement. 
Elles  sont  affichées,  pendant  un  certain  teiwps,  à  la  porte  de  la  mairie.  Tout  élec- 
teur omis  peut  réclamer  son  inscription  ;  tout  électeur  inscrit  peut  réclamer  la 
radiation  d'un  individu  indûment  inscrit;  le  même  droit  appartient  à  l'autorité.  Les 
réclamations  sont  jugées  par  le  maire  et  deux  membres  du  conseil  municipal 
désignés  par  ce  conseil  ;  l'appel  est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  est 
tenu  de  statuer  dans  les  dix  jours.  La  décision  de  ce  magistrat  est  en  dernier  res- 
sort; mais  elle  peut  être  déférée,  pour  violation  de  la  loi,  à  la  cour  de  cassation, 
qui  doit  juger  d'urgence.  Toute  cette  procédure  a  lieu  sans  frais;  les  actes  et  pièces 
judiciaires  de  toute  nature  sont  délivrés  sans  droit,  ni  rétribution  aucune.  Quant 
aux  dépenses  matérielles  de  l'élection ,  elles  sont  à  la  charge  de  la  commune  et  non 
du  candidat,  comme  en  Angleterre,  où  nous  avons  vu  qu'elles  s'élèvent  à  des 
sommes  très-considérables. 

Sont  éligibles  sans  condition  de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans. 
11  était  impossible  de  moins  enchaîner  le  choix  du  pays.  Toute  fonction  publique  rétri- 
buée est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  On  a  vu  qu'en  Angleterre  cette  incom- 
patibilité n'existe  pas  pour  les  membres  du  gouvernement  au  nombre  de  trente-neuf. 

Nos  collèges  électoraux  sont  présidés  de  droit,  comme  en  Angleterre,  parle 
maire  ou  ses  délégués.  Mais  les  électeurs  nomment  en  outre  quatre  assesseurs  et  un 
secrétaire.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  président,  être  placée 
dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords.  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours; 
la  conservation  et  l'intégrité  delà  boîte  du  scrutin,  jusqu'au  moment  du  dépouille- 
ment des  votes,  sont  assurées  parles  précautions  les  plus  minutieuses.  Ce  dépouil- 
lement a  lieu  publiquement  en  présence  des  électeurs.  Le  recensement  général  des 
votes  s'opère  au  chef-lieu  du  département,  en  séance  publique,  par  les  soins  d'une 
commission  de  trois  membres  du  conseil  général.  Le  président  de  cette  commission 
proclame  les  députés  élus.  Les  pièces  de  l'élection  sont  ensuite  transmises  au  Corps 
législatif  qui,  seul,  prononce  sur  la  validité  des  élections. 

Le  tableau  suivant  résume  les  diverses  manifestations  du  suffrage  universel 
depuis  1848  : 

1.  11  l'a  été  parles  décrets  impériaux  des  29  mai  1857  et  29  février  18G2,  qui  ont  élevé  le  nombre 
des  députés,  le  premier,  de  261  à  267;  le  second,  de  267  à  283. 
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.      ,  Objets  ,  Nombre  Nombr»  ""PI""'    , 

Années.  i       a     ■        xt     .      i„  des  é  ecteurs  ,  .     ,  proportionne 

des  rénnions  électorales.  .,  des  votants.  ^     '     .,,,. 

inscrits.  p.  It'O. 

1848  Élections  de  In  Constituante  ....  9,395,035  7,893,327  84^3 

1848  Élection  du  président 9,977,452  7,449,471  75.6 

1849  Élections  de  l'Assemblée  législative.  9,936,004  6,765,091  68.0 

1852  Vote  sur  le  plébiscite 9,833,576  8,116,773  82.5 

1852  Élections  du  Corps  lé^islntif  ....  9,836,043  6,222,983  63.2 

1852  Proclamation  de  l'Empire 9,833,576  8,140,660  82.8 

1857  Élections  du  Corps  législatif  .  .    ..  9,495,955  6,136,664  64.6 

1863  Idctn 10,003,748  7,293,591  72.9 

L'enseignement  suivant,  intéressant  à  plus  d'un  titre,  ressort  de  ce  tableau:  Lors- 
que le  pays  a  été  appelé  à  émettre  un  vote  sur  un  homme,  un  fait  ou  une  idée, 
c'est-à-dire  à  accomplir  un  acte  dont  il  avait  la  nette  et  parfaite  intelligence,  dont 
l'immense  portée  se  présentait  à  son  esprit  avec  une  clarté  irrésistible ,  il  n'a  pas 
marché,  il  a  couru  au  scrutin.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  lorsqu'il  a  eu  à  procéder  à 
l'élection  d'une  législature,  d'abord  parce  que  l'action  possible  d'une  assemblée  sur 
une  situation  politique  déterminée  n'est  jamais  clairement  entrevue;  puis,  parce  que 
les  hommes  proposés  à  son  choix  lui  ont  été  souvent  inconnus.  Une  exception  pa- 
raîtrait devoir  être  faite  pour  les  élections  de  la  Constituante;  mais,  au  fond,  elle 
est  plus  apparente  que  réelle,  le  vole,  dans  la  crise  si  décisive  de  1848,  ayant  moins 
porté  sur  les  individus  que  sur  le  principe  qu'ils  prétendaient  représenter  et  dont  le 
pays,  par  une  merveilleuse  intuition,  devinait  l'influence  funeste  ou  salutaire. 
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DOUZIÈME   ETUDE. 


LE    Z  0  I.  F.  V  R  R  E  I  N. 

(résumé  statistique.) 


Le  Zollverein  (dos  deux  mois  allemands  Zoll,  douane,  et  Vereln,  association), 
est  le  nom  donné  à  l'association  douanière  qui  existe  aujourd'hui  entre  tous  les 
membres  de  la  Confédératiim  germanique,  moins  l'Autriche,  les  trois  villes  Anséa- 
li(|nos  (Brème,  Hambourg  et  Lùbeck),  le  Mecklembourg,  les  duchés  de  Holstein  et 
du  Lauenbourg,  et  la  principauté  de  Lichtenstein.  La  Prusse  y  figure  même  pour 
ses  provinces  placées  en  dehors  de  la  Confédération. 

Le  principe  de  cette  association  se  trouve  dans  l'article  11)  du  traité  qui  a  fondé 
la  Confédération  germanique  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Ses  membres  se  réservent,  à 
la  première  réunion  de  leurs  plénipotentiaires  à  Francfort,  de  délibérer  sur  un  projet 
de  douanes  et  de  navigation  pour  toute  l'Allemagne.  »  Mais  elle  trouvait  surtout  sa 
raison  d'être  dans  l'organisation  territoriale  et  politique  de  l'Allemagne,  composée 
de  quarante  États  presque  tous  enclavés  les  uns  dans  les  autres,  ayant  chacun  ses 
barrières  fiscales  et  son  tarif.  On  a  compté  que,  pour  parvenir  de  la  frontière  au 
centre  du  pays,  soit  du  nord  au  sud ,  soit  de  l'ouest  à  l'est,  sur  un  espace  de  370  à 
445  kilomètres,  les  marchandises  n'avaient  pas  moins  de  seize  lignes  de  douanes  à 
traverser,  non  compris  les  lignes  intérieures  appartenant  à  l'Étal,  aux  communes 
et  même  aux  particuliers!  De  là,  des  frais  et  des  pertes  de  temps  énormes,  qui,  en 
les  grevant  outre  mesure,  arrêtaient  à  la  fois  la  production  et  la  consommation. 

La  Prusse,  dont  les  provinces  orientales  étaient  séparées  du  reste  de  la  monar- 
chie par  le  Hanovre,  le  Brunswick  et  la  Hesse-Cassel,  et  qui  souffrait  le  plus, 
peut-être,  de  ce  morcellement  de  son  territoire,  prit  l'initiative  des  négociations 
qui  devaient  conduire  au  Zollverein  actuel.  Ses  ouvertures  furent  d'abord  accueillies 
par  le  Schwarzbourg-Sondershausen,  l'une  de  ses  enclaves;  puis,  de  1819  à  1828, 
l'association  naissante  vit  successivement  venir  à  elle  les  principautés  ou  duchés  de 
Hesse-Darnistadt,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Saxe-Weimar,  Anhalt-Bernbourg, 
Anhall-Dessau,  et  Anhalt-Cœthen,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une  partie  de  leur 
territoire.  Un  certain  nombre  d'États  du  second  ordre,  ayant  à  leur  tête  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg,  tentèrent  d'enrayer  ce  mouvement  dans  lequel  ils  voyaient  un 
agrandissement  indirect  de  l'influence  politique  de  la  Prusse;  mais,  convaincus  de 
l'inutilité  de  leurs  efforls  pour  constituer  une  ligne  douanière  de  quelque  impor- 
tance, ils  se  réunirent  au  Zollverein,  le  23  mars  1833.  La  Saxe  suivit  leur  exemple, 
le  30  mars  de  la  même  année,  et  entraîna  à  sa  suite  les  Élats  de  la  Thuringe,  la 
branche  Ernestine  de  Saxe,  Scliwarzbourg  et  Reuss.  Après  de  longues  hésitations, 
Bade  se  déclara  pour  le  Zollverein  le  12  mai  1835;  Nassau,  le  10  décembre  1835: 
Francfort-sur-le-Mein,  le  25  janvier  1836;  la  principauté  de  Lippe-Detmold,  le  18  oc- 
tobre; le  Brunswick,  le  19  octobre;  la  Hesse-Électorale  et  le  comté  de  Scliaunibourg, 
le  13  novembre;  le  comté  de  Waldeck,  le  11  décembre  1841;  le  duché  de  Luxem- 
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lioiirg,  le  8  février  1842;  enfin,  le  1^''  janvier  1854,  les  derniers  Élats  restés  fidèles 
à  l'association  du  Sleuerverein ,  c'est-à-dire  le  Hanovre  elle  duché  d'Oldenbourg. 

D'après  le  recensement  de  décembre  1861 ,  la  population  de  chaque  État  associé 
s'élevait  aux  nombres  ci-après  : 

Prnsse 18,867,061  Hanovre 1,908,631  Brunswick  .   .  .  257,624 

Lusembour-  .  l;i7,731  Wurtemberg  .  .  1,720,708  Oldenbourg.   .  .  238,562 

Bavière  .   .      .  .  4,695,424  Bade 1,865,732  Nassau 454,326 

•Saxe  royale .  .  .  2.225,244  Hesse-Cassel  .  .  710,680  Francfort  ....  84,506 

Thuringe  ....  1,06^^821  Hesse-Dannstadt  874,231           Total  34  670  277 

Ces  34.6  millions  d'habitants  occupent  une  superficie  de  502,260  kilomètres  carrés. 

Le  Zollvereiii  n'est  pas  resté  commercialement  isolé.  Dès  sa  formation ,  il  s'est 
efforcé  d'agrandir  ses  débouchés  par  des  traités  avec  les  principaux  Etats  de  l'ancien 
et  du  nouveau  monde. 

Ces  traités  de  commerce  se  sont  succédé  dans  l'ordre  ci-après  :  avec  la  Hollande, 
les  21  janvier  1839  et  31  décembre  1851;  avec  la  Porte,  le  19/22  octobre  1840; 
avec  l'Angleterre,  les  2  mars  1841  et  11  novembre  1857;  avec  la  Belgique,  les 
l^""  septembre  1844,  2  janvier  1851  et  18  février  1852;  avec  la  Sardaigne,  les 

23  juin  1845,  20  mai  1851  et  28  octobre  1859;  avec  l'Autriche,  le  19  février  1853 
(d'abord  avec  la  Prusse  seulement,  puis  avec  le  Zollverein  et  plus  tard,  avec  les 
duchés  de  Parme  et  de  Modène);  avec  le  Mexique,  le  30  juillet  1855;  avec  Brème, 
le  26  janvier  1856;  avec  la  Sicile,  le  10  août  1856;  avec  le  Danemark,  le  14  mars 
1857;  avec  l'Autriche  et  la  principauté  de  Lichtenstein  (convention  monétaire),  le 

24  janvier  1857;  avec  la  Perse,  le  25  juin  1857;  avec  la  confédération  Argentine, 
le  19  septembre  1857. 

L'influence  de  ces  traités  sur  le  commerce  du  Zollverein  est  clairement  indiquée 
par  le  tableau  suivant,  qui  en  fait  connaître,  de  1834  à  1860,  la  valeur  moyenne 
annuelle  absolue  et  par  tête  d'habitant.  Pour  la  période  1834-1846,  celte  valeur  a 
été  calculée  par  M.  0.  Hûbner  {Jahrbuch  pour  1860  et  1861'),  d'après  des  prix  in- 
variables; pour  les  autres  années,  d'après  les  prix  réels.  Les  sommes  sont  en  mil- 
lions de  francs. 

PÉRIODES.  Importations         Populaliou 

et  années.  Imnort»tions.    Expo.lations.         Transit.         eteiportations  moyenne 

^  ^  réunies.  en  millions.  p  i  it:  c. 

1834-1838 477.0  591.0  219.0  1,068.0  24.6  43.4 

-  1839-1843 677.2  662.6  207.4  1,339.9  26.7  50.2 

1844-1840 813.4  655.1  260.6  1,468.5  29.0  50.6 

1850-1852 704.6  670.5  314.6  1,375.1  30.2  45.5 

1853 764.6  942.7  395.6  1,707.3  32.5  52.6 

1854 1,009.1  l,2.'i2.9  457.5  2,262.0  32.6  69.2 

1855 1,184.2  1,157.2  626.2  2,341.4  32.7  71.5 

1856 1,312.9  1,1955  550.9  2,508.4  33.0  76.0 

1857 ...  1,327.5  1,324.1  541.5  2,651.6  33.2  79.9 

1858 1,205.6  1,315  5  419.2  2,521.1  33.5  75.2 

D'après  ce  tableau,  l'histoire  commerciale  du  Zollverein  a  eu  trois  phases  très- 
distinctes.  La  première  comprend  la  période  1834-1846;  c'est  peut-être  la  plus 
brillante.  La  seconde  embrasse  les  années  de  crise  1847  à  1852.  La  troisième, 
commencée  en  1853,  se  continue  en  ce  moment;  1857  en  est  le  point  culminant. 
Vient  ensuite  une  réaction  assez  sensible,  qui,  quoique  perdant  chaque  jour  de  son 
intensité,  n'a  pas  encore  fait  place  à  une  recrudescence  bien  caractérisée.  —  Les 
deux  colonnes,  importations  et  exportations ,  indiquent  la  corrélation  intime  qui 
existe  toujours  et  partout  entre  ces  deux  éléments  du  commerce.  Inférieures  pen- 
dant assez  longtemps  aux  premières,  les  secondes  ne  lardent  pas  à  les  égaler  et 

1.  On  sait  que  les  droits  de  douane  du  Zollverein  sont  établis  au  poids.  Les  publications  officielles 
ue  font  donc  pas  connaître  la  valeur  du  commerce  de  l'association. 
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même  à  les  dépasser  dans  certaines  années.  C'est  la  preuve  du  rapide  développe- 
ment manufacturier  de  l'association.  Par  suite  de  l'extension  graduelle  de  son 
réseau  de  voies  ferrées,  de  l'amélioration  de  ses  voins  navi.i^ables  et  de  la  réduction 
des  droits  de  transit  (aujourd'hui  supprimés),  son  territoire  est,  en  outre,  emprunté 
par  une  vniour  (calculée)  sans  cesse  croissante  de  marchandises.  Ne  perdons  pas  de 
vue  toutefois  que  la  valeur,  surtout  la  valeur  aduclle,  ne  .'^aurait  donner,  particu- 
lièrement dans  ces  dernières  années  où  les  prix  ont  été  l'objet  d'une  hausse  si  snu- 
daine  et  si  rapide,  la  mesure  exacte  du  mouvement  des  échanges  et  du  transit  du 
Zollverein.  L'indication  des  quantités  serait  un  document  plus  précis;  mais  elle 
exigerait  des  développements  (|ui  ne  sauraient  trouver  place  ici. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  valeur  des  produits  (libriqués  que  le  Zoll- 
verein a  importés  et  exportés  en  1834,  IS'i^  et  1857.  Il  n'a  d'autre  but  que  d'indi- 
quer ceux  de  ces  produits  qui  sont  le  plus  haiùtuellement  consommés  ou  fabriqués 
dans  les  États  de  l'Union,  les  quantités  ayant  dû  nécessairement  s'élever  avec  le 
chiffre  de  la  population.  Cependant  il  fournit  ce  renseignement  important  et  indé- 
pendant du  mouvement  de  la  population,  que,  tandis  que  les  importations  ne  se 
sont  accrues,  de  1834.  à  1857,  que  de  30  p.  100,  les  exportations  ont  plus  que 
doublé.  C'est,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  le  signe  certain  des  progrès  i-emar- 
quables  de  l'industrie  manufacturière  dans  l'association. 


PKSIONATION  DES  ARTICl.F.R. 


Importations.  Exportations. 

1834.      Itt-U.      1857.      1«.M.      1.S44.      I.t.i7. 


78  4       44.2       46.5     100.9 


Toiles  de  fil 34.1 

Soieries  pures 12.4 

Soieries  mélangées 2.6 

Iv.ainages 4.9 

Kotirrures  et  pelleteries 0.2 

Habits  d'enfants 0.1 

Objets  en  fer 2.2 

Objets  eu  cuivre  et  laiton 0.7. 

Objets  en  plomb 0.04 

Objets  en  zinc > 

Objet,«  en  étaiu 

Quincaillerie 

Objets  en  pierre,  marbre  et  autres  minéraux 

Vaisselle  et  porcelaine 

Verre  et  verrerie 

Objets  en  bois  . 
Objets  en  cuir. 


0.1 

i.a 

0.4 
1.6 
2.6 
1.1 
0.7 
Brosserie  et  boissellerie 0.1 


Objets  en  paille,  en  écorce,  etc 

Papiers,  jeux  de  cartes,  papier  de  tenture,  cartons. 

Produits  chimiques 

Poudre  à  tirer 

Savons  

Bougies  et  chandelles 

Farines  et  produits  farineux 

.Sucre  raffiné .   .   . 

Eau-de-vie 

Tabac 

Livres .   .       .   . 

Instruments  .  .  ; 


0.4 
0.4 
1.9 

0.1 
0.1 
0.1 
0.3 
0.3 
1.5 
4.9 
0.4 


8.6 
14.6 
8.2 
13.1 
0.1 
0.3 
5.2 
2.2 
0.04 

0.1 
3.7 
0.4 
1.5 
5.6 
2.6 
1.5 

0.7 
0.4 
2.6 

0.2 
0.1 
0.1 
0.2 
30.4 
13.1 
7.1 
0.4 


16.9 

33.0 
7.1 

22.5 
0.4 
0.2 

10.9 
3.0 
0.03 
0.1 
0.1 
1.4 
0.03 
0.1 
7.1 
4.5 
3.0 
0.04 
1.9 
1.1 
6.0 

0.1 
0.1 
4.9 
0.1 
2.2 
9.0 
8.6 
1.1 


88.1 
27.4 

7.9 
67.1 

0.4 

0.7 
12.7 

3.4 

0.04 
0.1 
18.4 
0.3 
3.7 
6.0 
7.9 
3.7 
0.04 
0.04 
4.5 
3.4 
ni 
0.1 
ij.i 
1.5 
1.1 
1.1 
5.2 
4.5 
1.5 


57.0  55.5 

40.1  85.1 
13.5  18.0 
96.0  1.58.6 

0.7  1.9 


l.ô 

13.9 

3.0 

0.1 
0.1 
45.4 
1.1 
7.5 
3.7 
9.4 
1.9 
0.1 
0.1 
1.5 
4.:i 
0.1 
U.04 
0.1 
1.1 
1.9 
1.9 
5.6 
6.0 
0.7 


1.9 

18.0 

6.7 

0.4 

6.0 

0.4 

52.5 

0.3 

20.2 

18.0 

22.9 

7.1 

0.2 

0.3 

7.5 

10.9 

0.4 

0.2 

1.9 

13.5 

7.1 

35.2 

18.7 

16.9 

5.7 


Valeur  totale 164.9     184.5      223.9     315.2     365.4     698.9 

La  signature  récente  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et 
la  Prusse,  traité  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  des  autres  Étals  de  l'association, 
donne  un  intérêt  particuher  au  tableau  ci-après,  relatif  à  nos  relations  commerciales 
avec  le  Zollverein.  Il  a  été  dressé  d'après  les  documents  français  et  indique  les  va- 
leurs actuelles  (en  millions  de  francs).  Il  se  rapporte  au  commerce  spécial. 

ANNÉES.  Importations      Exporlalions 

en  France.         de  France. 


1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 


52.7 
23.0 
32.3 
36.2 
38.1 
48.3 


46.2 
29.6 
38.0 
44.7 
44.1 
42.3 


1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


mportations 

Exportation 

en  France. 

de  Francp. 

69.9 

49.0 

75.7 

.54.6 

108.1 

65.5 

110.3 

89.7 

120.7 

117.7 

106.8 

147.7 
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Les  impoitalions  du  ZoUvereiii  en  France  portent  principalement  sur  des  matières 
premières  de  l'industrie  (laines,  bestiaux,  houille,  coke,  bois,  peaux  brutes,  poils). 
Les  soieries  et  les  lainages  y  figurent  cependant  pour  un  chiffre  assez  élevé. 

Les  exportations  de  la  France  pour  le  Zollverein  ont,  au  contraire,  pour  objets 
principaux  des  produits  fabriqués,  comme  les  soieries,  les  lainages,  les  vêtements 
et  lingeries,  les  cotonnades  imprimées;  les  peaux  ouvrées,  les  fils  de  laine,  les 
outils  et  instruments,  etc.  La  France  expédie  en  outre  dans  le  Zollverein,  (juand  la 
récolte  est  bonne,  des  quantités  assez  considérables  de  vins  ordinaires. 

S'il  fallait  juger,  d'après  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ])orts  prussiens, 
de  l'importance  relative  du  commerce  du  Zollverein  avec  les  divers  États  européens, 
c'est  avec  l'Angleterre  qu'il  entretiendrait  le  mouvement  d'affaires  le  plus  considé- 
rable. Viendraient  ensuite,  par  ordre  décroissant  de  trafic,  les  trois  royaumes  Scan- 
dinaves, la  Hollande,  les  ports  anséatiques,  la  France,  la  Russie,  etc.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  la  plus  grande  partie  de  son 
commerce  avec  le  Zollverein  se  fait  par  la  voie  de  terre. 

Les  recettes  des  douanes  du  Zollverein  ont  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  '1834  à  1859 
(nombres  en  millions  de  francs). 

ANNÉES.  Iinportation.      Exportation.         Transit. 

1847 lliO.;!  3.0  l.ô 

1848 85.5  1.5  l.I 


ANNÉES. 

Importation. 

Eiportation. 

Trans 

1834 

62,1 

1.5 

1.9 

1S35 

511.6 

1.9 

1.9 

1,S36    ...       . 

B5.(i 

1.9 

1.9 

1S37 

63.7 

1.5 

2.2 

1838 

72.4 

1.9 

1.9 

1839 

7S.9 

1.9 

2.6 

1840 

76.9 

1.9 

2.6 

1841 

80.2 

1.5 

2.2 

1842 

85.5 

1.5 

2.2 

1843 

!I2.6 

1.5 

2.2 

1844 

96.0 

1.9 

2.6 

1846 

101.6 

1.5 

1.5 

840 

99.5 

1.9 

1.1 

1849 88.9  1.5  1.9 

1850 86.2  1.1  1.9 

1851 87.0  1.1  1.5 

1S52 91.1  1.1  1.5 

1853 82.5  1.1  1.9 

1854 86.2  0  7  1.6 

1855 97.5  0.7  2.2 

1856 98.6  0.7  1.5 

1S57 99.0  0.7  1.5 

lKr>8 106.1  0.7  1.5 


1859 88.1  0.7  l.i 

Les  faibles  oscillations  du  produit  des  douanes  depuis  '1844'  constituent  le  trait 
saillant  de  ce  tableau.  Toutefois,  cet  état  à  peu  près  stationnaire  des  recettes  ne 
saurait  être  interprété,  en  présence  des  documents  qui  précèdent,  comme  le  signe 
d'un  mouvement  d'affaires  peu  progressif.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que 
le  plus  grand  nombre  des  matières  premières  ont  été,  en  1851  et  depuis,  ou  com- 
plètement affranchies  ou  considérablement  dégrevées.  Les  droits  de  transit  ont  égale- 
ment étél'objet  d'importantes  réduclionsjusqu'au  moment  deleur  suppression  eni  8(31 

Les  recettes  du  Zollverein  en  185S  et  1859  ont  été  perçues  aux  frontières  de 
chacun  des  Etals  associés  dans  les  proportions  ci-après  (en  francs)  : 

Iiiiporliuion.  Transit.  Exportation.  Total  de  la  recelte. 

1858.  1859.  1858.  1859.  1858.  1859.  1858.  1859. 


Pour 
100. 


Prusse 65,713,221  51,787,383  717,600  1,002,663  327,375  413,883    66,760,196  53,203,929  68.82 

Lnxembourt' 372,131       '  6.38,623  131  892  6,587  8,313          377,849  547,828  0.61 

Bavière 4,745,546  4,553,625  62,745       51,045  62,511  64,007      4,860,802  4,658,677  5.15 

Saxe 9,393,198  8,713,608  497,.343      327,311  154,080  162,135    10,044,621  9,203,054  10.17 

Hanovre 9,553,678  7,954,117  70,166        62,831  48,795  42,566      9,671,6.39  8,059,514  S.91 

Wurtembei-t' 1,632,453  1,669,221  9,045       15,330  7,638  12,330      1,649,136  1,596,881  1.77 

Bade    .  , 3,.826,875  3,432,783  42,682       37,897  108,326  107,692      3,977,883  3,578,372  3.96 

Hesse  (Electorale).   .   .  1,136,516      1,121,332  135  135  101  281      1,136,752  1,121,718  1.24 

Hesse  (Grand-duché)  .  2,262,930      1,729,005  3,873          2,782  7,365  7,863     2,274,168  1,739,650  1.92 

États  de  Thuringo.   .   .  1,430,100      1,299,.")21  888          1,027  270  221      1,431,258  1,300,769  1.44 

Brunswick 1,093,188      1,024,136  453  378  690  341      1,094,331  1,024,855  1.13 

Oldenbourg 1,039,578         884,621  18  11  4,278  10,237      1,043,874  894,869  0.99 

Nassau .  301.942          308,561  4,968  712  1,211  1,76G          308,121  311,039  0.34 

Francfort-sur-le-Mein  3,593,891      3,086,407  10,466          5,017  123,116  119,546     3,727,473  3,210,970  3.55 

Total 106,096,247  88,002,943  1,420,513  1,508,031  841,343  941,181  108,358,103  90,452,  l.i5  lOO.OO 

En  1858  et  1859,  les  recettes  à  l'importation  (seulement),  ramenées  à  100,000, 

se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre  les  États  qui  précèdent  (Francfort-sur-lc- 
Mein  non  compris)  : 
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1858  18*9. 

Prnwé 50^20  54,021 

Bavière 13,188  13,0r2 

Hanovre iu,0i;2  10,321 

Saxe .I,:!!!  5,S80 

Wurtemberg 4,a.|a  4,76» 

Bado  .   .  .  r  ■  .  ,.,v;;|.,^j:.    .             3,808  4,75» 

Tliuringo ".  .             2,975  2,941 

He»8C  (Oiand-duché) 2,4(10  2,431 

Hesse  (Elcctoralo) 2,058  1,972 

Oldenbourg 1,2G8  1,310 

Nasaau 1,212  1,228 

Brunswick 713  704 

Luxembourg 519  542 

Totaux 100,000  100,000 

Voici  quollo  a  été  In  répartition  do  la  recclte  nette  entre  les  divers  Etals,  de 
iSôl  à  1859  (valeurs  en  millions  de  l'rancs)  : 

1857.                 1858.  1869.            j"")}' 


l'russe 

lîavière -  . 

Hanovre 

S.tsc 

Wurtemberg 

Çade 

Etats  dû  Tbitringc  .  ,  . 
Hesse  (Grand-duché;.  , 
Hesse  (Electorale)  .  .  . 
t)ldenbourg ...... 

Nassau .  .  .  . 

Francfort-sur-le-Mein  . 

Brunswick 

Luxembourg 


4i,330,221 

49,408,492 

39,770,546 

50.77 

11,635,200 

12,0.89,373 

10,0.55.831 

12.84 

»,15(>,il03 

9,704,025 

7,969,578 

10.18 

5,2S2,801 

5.762,6.55 

4,677,101 

.5.97 

4,273,155 

4,607,726 

3,679,308 

4.70 

3,359,430 

3,070,278 

2,902,.875 

3.71 

2,057,086 

2,898,435 

2,300,415 

2.94 

2,147,,583 

2,.'Î70,881 

1,877,872 

2.40 

1,815,843 

1,983,858 

1,. 522,751 

1.94 

1,154,006 

1,223,053 

1,011,798 

1.29 

1,096,125 

1,197,142 

948,247 

1.21 

717,198 

781,402 

667,983 

0.85 

633,920 

091,8.82 

548,051 

0.70 

484,833 

529,695 

418,218 

0.50 

89,744,369 

97,938,902 

78,356,634 

100.00 

Totaux 

La  colonne  des  rapports  centésimaux  des  deux  tableaux  qui  précèdent,  appelle 
tout  particulièrement  l'attention  en  indiquant  les  Etats  qui  gagnent  ou  perdent  à 
l'association.  Ainsi,  par  exemple,  la  Prusse,  qui  encaisse  58.82  p.  100  des  receltes 
totales,  ne  figure  que  pour  50.77  dans  la  répartition,  tandis  que,  pour  la  Bavière, 
ces  rapports  sont  respectivement  de  5.15  à  la  recelte  et  de  12.84  à  la  répartition. 
En  résumé,  les  États  gagnants  sont  les  suivants  :  Bavière,  Hanovre,  Wurtemberg, 
les  deux  Hesses,  la  Thuringe,  Oldenbourg  et  Nassau.  La  Prusse,  le  Luxembourg, 
la  Saxe,  Bade,  Brunswick  et  Francfort-sur-le-Mein  composent  la  série  des  perdants. 
Les  ports  du  Zollverein  sont  ceux  de  la  Prusse,  du  duché  d'Oldenbourg  et  du  Ha- 
novre. Les  documents  qui  suivent  indiquent  le  mouvement  de  la  navigation  de  ces 
ports  de  1856  à  1859  (grand  et  petit  cabotage  non  compris). 

PORTS  PRUSSIENS. 

Bâtiments  Tonneaux'  Bâlimenls  sur  lest*  Tonneaux 

entrés.        sortis.  entrés.  sortis.  entrés.  sortis.  entrés.  sortis. 

1869 9,116  9,197  1,471,522  1,414,002  2,668  1,743  452,846  319,458 

1858 8,922  9,032  1,401,.560  1,469,582  2,599  1,939  433,788  401,614 

1857 8,533  8,441  1,684,622  1,564,3.^4  3,052  1,229  561,130  254,432 

1856 7,532  7,6S4  1,337,746  1,374,416  1,994  2,111  381,850  380,310 

Dans  le  duché  d'Oldenbourg,  la  navigation  a  été,  en  1859:  à  l'entrée,  de  933 
navires  chargés,  jaugeant  78,484  lasts  et  de  11  sur  lest,  jaugeant  879  lasts;  à  la 
sortie,  de  311  navires  chargés,  jaugeant  38,295  lasts  et  de  502  sur  lest  avec 
37,821  lasts.  ports  hanovriens. 

Navires  cliargés.  Navires  sur  lest. 


1869. 
1868. 


Nombre.  Lasts.  Nombre.  Lasts. 

I  Entrée 1^41  36T850  782                    2T;664 

■  i  Sortie 1,092  29,270  899                    32,964 

)  Entrée 3,016  112,931  592                    21,858 

■  I  Sortie 1,194  36,469  2,470  100,281 


I.  Le  tonneau  de  mer  prussien  =  9G8'',80. 
'2.  Compris  dans  les  totaux  précédents. 
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Les  avantages  purement  matériels  du  Zollvcrein  pour  les  États  intéressés  peuvent 
se  résumer  ainsi  qu'il  suit  :  1"  réduction  des  frais  de  perception  et  d'administra- 
tion, par  suite  de  la  suppression  des  rayons  de  douanes  entre  les  États  associés; 
2"  rapide  développement  industriel,  par  suite  de  l'application  d'un  tarif  modéré; 
à"  élévation  du  chitTre  primitif  des  recettes  de  douane,  par  suite  de  l'accroissement 
de  consommation  résultant  de  l'application  de  ce  tarif;  4"  conclusion  de  traités  de 
commerce  avantageux  avec  l'étranger,  plus  disposé  à  faire  des  concessions  à  un  État 
qui  lui  offre  un  débouché  considérable  qu'à  des  pays  sans  importance;  5"  usage 
gratuit  ou  à  des  conditions  très-modérées  des  grandes  voies  de  communication 
terrestres,  fluviales  ou  maritimes,  qui  n'existaient  auparavant  qu'au  profit  d'un 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux;  6"  rapide  essor  de  certaines  industries  indigènes, 
auxquelles  la  libre  ouverture  d'un  marché  intérieur  de  33  millions  d'habitants', 
ainsi  que  l'usage  en  franchise  de  matières  premières  fournies  par  l'un  ou  l'autre  des 
États  associés  et  autrefois  frappées  de  droits  de  douane,  permettent  de  produire 
plus  économiquement;  7"  création  d'une  forte  marine  marchande. 

L'institution  du  ZoUverein  a  eu  des  avantages  correspondants  pour  le  commerce 
étranger.  Au  lieu  d'avoir  à  traverser  40  lignes  douanières,  défendues  par  des  droits 
plus  ou  moins  compliqués,  plus  ou  moins  élevés,  et  appliqués  par  des  administra- 
tions plus  ou  moins  tracassièrcs,  il  s'est  trouvé  en  face  d'un  pays  unique,  recevant 
ses  produits  à  des  conditions  relativement  modérées.  Au  lieu  d'avoir  à  traiter  avec 
des  consommateurs  peu  aisés,  restreignant  leurs  dépenses  au  plus  strict  nécessaire, 
il  a  profité  du  développement  de  la  richesse  publique  dans  le  ZoUverein  devenu, 
après  quelques  années,  un  grand  pays,  non-seulement  par  le  territoire  et  la  popu- 
lation, mais  encore  par  le  bien-être  croissant  de  sa  population.  '^'^""J"- 

Le  ZoUverein  n'est  cependant  pas,  dans  son  organisation  et  ses  résultats  actuels, 
la  formule  la  plus  complète,  la  plus  heureuse  du  principe  de  l'association  commer- 
ciale. Le  mode  compliqué  de  ses  délibérations';  la  difficulté,  pour  ses  membres,  d'ar- 
river, sur  les  questions  les  plus  graves,  à  une  solution  favorable  aux  intérêts  souvent 
très-opposés  qu'ils  représentent;  les  influences  politiques  qui  s'agitent  dans  son 
sein  et  l'empêchent  de  discerner  toujours  clairement  la  voie  à  suivre  pour  tirer  de 
l'union  les  résultats  économiques  les  plus  considérables,  telles  sont  les  justes  cri- 
tiques dont  il  a  souvent  été  l'objet.  On  peut  encore  lui  reprocher  de  maintenir, 
malgré  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  des  droits  qui,  pour  certains 
produits  fabriqués,  dépassent  très-sensiblement,  par  le  fait  de  la  diminution  consi- 
dérable, depuis  la  formation  du  ZoUverein,  du  prix  des  produits  grevés,  cette 
moyenne  de  10  p.  100  de  la  valeur,  destinée,  d'après  le  programme  de  l'associa- 
tion à  son  début,  à  devenir  la  base  de  son  tarif  Cette  protection  exagérée  est  une 
douille  faute,  d'abord  parce  que  les  consommateurs  de  l'association,  moins  aisés 
que  ceux  des  deux  pays  que  nous  venons  de  citer,  sont  moins  en  état  de  payer  des 
prix  élevés;  puis,  parce  que  le  ZoUverein,  par  les  perfectionnements  introduits  dans 
ses  procédés  de  fabrication  et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  est  aujourd'hui  tout  à 
fait  en  mesure  de  lutter  efficacement  contre  la  concurrence  étrangère.        1862. 

1.  D'après  le  dénombrement  de  1861,  dont  les  résultats  officiels  nous  arrivent  on  ce  momeut,  de 
34,705,694  liabitants. 

2.  On  sait  que  toutes  les  délibérations  dii  Zollveréin,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  ù  l'una- 
nimité. Ainsi,  dans  ces  délibérations,  la  Prusse  ne  pèse  pas  d'un  plus  grand  poids  que  Francfort-sur- 
le-Mein  avec  ses  80,000  liabitants  I . . . 
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TREIZIEME   ETUDE. 
nu  MOUVEMENT  I»K  \A  POPULATION  EN  AN(;LETKKHE 

d'aI'UÉS   les    lUiCENSEMENTS. 


L'un  des  plus  anciens  et  des  plus  estimables  statisticiens  fian(;ais,  Muheau,  défi- 
nissait ainsi  qu'il  suit  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  connaissance  exacte  du  mouvement 
des  populations  : 

«  Les  rois  et  leurs  ministres  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent  tirer  des  connais- 
sances d'un  tableau  de  population.  On  y  trouve  l'indication  des  époques,  des  saisons, 
des  mois  climatériques ,  de  la  durée  de  la  vie  humaine  selon  les  âges,  le  sexe  elles 
contrées,  des  causes  apparentes  de  mortahté,  de  l'influence  que  peuvent  avoir  le 
climat,  les  aliments,  les  lois,  les  mœurs,  les  professions,  les  usages  sur  l'accélération 
ou  le  relard  du  dernier  terme;  enfin  des  progrès  ou  des  perles  de  la  population.  De 
là  une  foule  de  vérités  dont  peuvent  profiter  la  physique,  la  médecine  et  toutes  les 
sciences  (jui  ont  pour  objet  la  santé,  la  conservation,  la  protection  ou  les  secours  à 
porter  à  l'humanité.  »  {Recherches  sur  la  population.  1778.) 

1'  La  population,  disait  l'illustre  géomètre  Laplace,  est  un  des  plus  sûrs  moyens 
déjuger  de  la  prospérité  d'un  empire;  et  les  variations  qu'elle  éprouve,  comparées 
aux  événements  qui  les  précèdent,  sont  la  plus  juste  mesure  de  l'influence  des 
causes  physiques  et  morales  sur  le  bonheur  ou  le  mallieur  de  l'espèce  humaine.  » 
(Histoire  de  l'Académie  des  sciences.  1783.) 

«'  Une  des  premières  recherches,  dit  lord  Macaulay  (qui  a  fait,  dans  l'histoire, 
une  si  large  place  à  la  statistique),  de  l'écrivain  qui  veut  se  rendre  un  compte  exact 
de  l'état  d'une  société  dans  un  moment  donné,  consiste  à  connaître  le  nombre  d'in- 
dividus dont  elle  se  compose.  » 

Bien  moins  préoccupés  des  grands  intérêts  scientifiques  ou  humanitaires  aux- 
quels, d'après  Moheau  et  Laplace,  satisfait  un  relevé  périodique  de  la  population, 
que  des  besoins  immédiats  de  leur  administration ,  tous  les  gouvernements  ont  pris 
ou  ont  dû  prendre,  dès  la  plus  haute  antiquité,  les  mesures  nécessaires  pour  obte- 
nir, à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  un  document  d'une  aussi  grande 
valeur.  Mais  ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  commencement  de  ce  siècle  qu'ils  ont 
profité  de  ces  vastes  opérations  que  l'on  nomme  dénombrement  ou  censiis,  pour 
recueiflir,  sur  l'état  économique  des  sociétés,  les  renseignements  les  plus  étendus. 
L'Angleterre  est,  après  les  Etats-Unis,  le  pays  qui  a  poussé  le  plus  loin  ses  investi- 
gations dans  ce  sens.  Le  programme  des  questions  que  l'autorité  n'hésite  pas  à  poser 
aux  administrés,  dans  cette  circonstance,  est  un  des  plus  considérables  que  nous 
connaissions.  Sexe,  âge,  profession,  état  civil,  culte,  origine,  nationahté ,  langue 
parlée,  nombre  des  familles,  degré  d'instruction,  infirmités  visibles  et  apparentes 
(cécité,  surdi-mutisme,  etc.),  maladies  d'une  certaine  nature  (aliénation  mentale. 
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etc.,  etc.),  maisons  habitées  et  inhabitées,  maisons  en  construction,  nonil)re  et 
étendue  des  fermes,  nombie  des  ouvriers  employés  par  chaque  cultivateur,  nombre 
des  écoles  et  de  leurs  élèves,  tels  sont  les  principaux  renseignements  demandés  par 
l'administration  anglaise,  et  que  les  habitants,  non-seulement  doivent  fournir,  mais 
encore  sont  tenus  de  fournir  exactement,  sous  peine  d'une  pénalité  sévère.  On  voit 
que  c'est  l'enquête  la  plus  détaillée,  la  plus  minutieuse  que  l'on  puisse  ouvrir  sur 
l'état  moral,  social ,  matériel  d'un  grand  pays.  Et  cependant  ce  n'est  pas  tout.  Chaque 
année,  la  même  administration,  en  réunissant  les  éléments  de  l'assiette  de  Yincomc 
tax,  recueille  un  document  incomparablement  plus  délicat  et  plus  intime  :  la  chi/j're 
de  la  fortune  de  chacun. 

En  Allemagne,  le  census  comprend  également,  au  moins  dans  le  plus  grand 
nombre  des  Etats,  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  les  cultes,  les  professions,  les  familles, 
les  maisons,  et  quelques  infirmités,  notamment  la  cécité  et  le  surdi-mutisme,  quel- 
quefois l'idiotie,  le  crétinisme  et  l'aliénation  mentale.  Les  gouvernements  allemands 
profitent,  en  outre,  du  census  pour  faire  recenser  les  animaux  de  ferme,  les  véhi- 
cules et  jusqu'aux  ruches  d'abeilles. 

En  France,  nous  ne  sommes  entrés  que  fort  tard  dans  la  voie  déjà  largement 
frayée  par  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  les  pays  Scandinaves 
et  les  États-Unis.  Ce  n'est  qu'en  1851  que,  pour  la  première  fois,  l'administration 
s'est  décidée,  sur  notre  proposition,  à  s'enquérir  des  âges,  de  l'état  civil,  des 
professions,  ainsi  que  du  nombre  des  familles  et  des  maisons.  Peu  favorablement 
accueillie,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des  populations  et  des  autorités  locales  char- 
gées du  recensement,  cette  enquête  a  été  maintenue,  en  1856  et  1801,  par  féner- 
gique  volonté  du  ministre  dont  relevaient  alors  les  travaux  de  la  statistique  gé- 
nérale de  France  (M.  Rouher),  et  que  la  haute  utilité  des  résultats  obtenus  en  1851 
avait  particulièrement  frappé. 

II. 

Le  mécontentement  des  autorités  locales  se  comprend  sans  peine,  le  census  leur 
imposant  un  surcroît  considérable  de  travail.  (Juantaux  administrés,  leur  répugnance 
pour  une  opération  destinée  à  Hvrer  à  l'autorité  les  renseignements  souvent  les 
plus  délicats,  les  plus  intimes,  ne  s'explique  pas  moins  facilement.  Et  cependant, 
nous  ne  connaissons  pas  d'autre  moyen  de  connaître,  à  un  moment  donné,  le  chiffre 
réel  d'une  population,  ainsi  que  son  état  économique  et  social.  Si  les  gouvernements 
croyaient  devoir  se  contenter  d'un  recensement  réduit  au  nombre  des  habitants, 
peut-être  serait-il  possible  d'obtenir  ce  document  avec  une  approximation  suffisante 
sans  être  obligé  de  recourir  à  la  vaste  et  toujours  dispendieuse  enquête  d'un  census 
périodique.  Pour  cela,  il  suffirait  que  l'autorité  supérieure  ou  la  loi  imposât  à  chaque 
commune  l'obligation  de  tenir  un  compte  annuel  très-exact  des  mouvements  de  sa 
population,  au  point  de  vue,  non  pas  seulement  des  naissances  et  des  décès,  qu'in- 
dique exactement  le  relevé  de  l'état  civil,  mais  surtout  des  entrées  et  des  sorties,  ou 
si  l'on  veut,  des  migrations.  En  effet,  à  la  fin  de  chaque  année,  en  supposant  que 
l'on  partît  d'un  dénombrement  initial  rigoureusement  exact,  et  que  l'on  connût  la 
balance  des  émigrations  et  immigrations,  la  réunion  des  états  des  populations  des 
communes  donnerait  le  nombre  précis  des  habitants.  La  Belgique  prati(pu',  depuis 
quelques  années,  ce  système  d'enregistrement  du  mouvement  des  populations  lo- 
cales, non  pas,  il  est  vrai,  avec  l'intention  de  le  substituer  aux  dénombrements, 

Htuilcs  siaiisiiqucs.  I.  '  ' 
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mais  comme  ôlémciil  de  contrôle;  ilc  leurs  résultats.  Or,  si  nous  sommes  bien  in- 
formé, elle  a  constaté,  entre  les  relevés  communaux  annuels  cl  les  données  du  cen- 
sus  de  1856,  un  écart  suffisant  pour  justifier  des  doutes  très-fondés  sur  la  voleur 
stalistiijue  des  registres  de  population. 

Les  recensements  sont  donc  nécessaires,  et,  ceci  posé,  il  importe  d'examiner 
dans  (pieiles  couijilious  ils  doivent  être  ojiérés  pour  (jue  les  faits  iju'ils  mi'ttcnt  en 
lumière  iuspii'cut  toute  conliance.  Or,  on  consultera,  à  ce  sujet,  avec  beaucoup  de 
fruit  les  divers  travaux  sur  i,i  matière  des  quatre  derniers  congrès  internationaux 
de  statistique,  particulièrement  la  discussion  approfondie  dont  elle  a  été  l'objet  au 
sein  de  la  5'^  section  de  celui  de  Londres.  {Compte  rendu,  p.  34G  ) 

Les  résolutions  les  plus  importantes  adoptées  par  cette  assemblée,  où,  parmi  les 
orateurs,  figuraient  les  directeurs  des  principaux  bureaux  de  statistique  de  l'Europe, 
sont  les  suivantes  : 
Le  census  doit  être  nominatif. 

Il  importe  qu'il  soit  opéré  à  jour  (ixe  et  qu'il  comprenne  tous  les  individus  trou- 
vés présents  au  moment  de  l'opération. 

Il  convient  d'y  procéder  dans  les  derniers  ou  les  premiers  jours  de  l'année,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  les  populations  sont  généralement  sédentaires. 

Il  y  a  lieu,  autant  que  possible,  d'en  charger  des  agents  spéciaux,  directement 
salariés  par  l'Etat  et  ne  recevant  d'instructions  que  de  l'autorité  supérieure. 

Des  renseignements  à  recueillir,  les  uns  doivent  être  considérés  comme  obliga- 
toires, les  autres  comme  purement /«««/toit/s.  Sont  obligatoires,  ceux  qui  ont  pour 
objet:  le  nombre  des  maisons  habitées,  inhabitées  et  en  construction;  celui  des 
familles  ou  ménages;  les  nom  et  prénoms,  le  sexe,  l'état  civil,  làge,  la  nationalité 
et  la  profession  des  habitants.  Sont  facultatifs,  ceux  qui  concernent  le  nombre  et  la 
dimension  des  pièces  dont  se  compose  chaque  maison,  le  culte  professé,  la  langue 
pailée,  le  lieu  d'origine,  le  fait  de  la  simple  résidence  ou  du  domicile,  le  degré  d'in- 
struction, les  infirmités  apparentes  ou  non,  les  maladies  de  l'intelligence,  etc. 

Le  refus,  par  les  administrés,  de  donner  les  renseignements  obligatoires  ou  le 
fait  de  les  avoir  donnés  sciemment  faux,  doivent  être  punis  par  la  loi. 


Nous  avons  dit  que  l'Angleterre  est  le  pays  où  l'administration  pose  aux  habitants, 
à  l'occasion  du  census,  le  plus  grand  nombre  de  questions.  Cela  se  comprend  si 
l'on  songe  que  les  institutions  administratives  y  reposent  (en  grande  partie  du 
moins)  sur  le  principe  de  l'autonomie  municipale,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  se  pro- 
curer que  par  la  voie  du  dénombrement  beaucoup  de  documents  qui,  dans  les 
pays  où  domine  le  principe  de  la  tutelle  administrative,  arrivent  régulièrement  à 
l'administration  centrale,  en  exécution  des  lois  ou  instructions.  C'est  ainsi,  pour  citer 
quelques  exemples,  qu'en  1851 ,  elle  a  dû  recourir  au  census  pour  connaître,  par 
sexe  et  par  âge,  le  nombre  des  pauvres  dans  les  maisons  de  travail,  celui  des  dé- 
tenus dans  tous  les  établissements  pénitentiaires  du  royaume,  des  aliénés  soignés 
dans  les  asiles  spéciaux,  des  malades  traités  dans  les  hôpitaux,  documents  que  nous 
possédons  en  France  par  des  envois  périodiques  d'états  très-complets  et  très-dé - 
taillés. 

Parmi  les  statistiques  que,  seule,  si  nous  ne  nous  trompons,  l'Angleterre  re- 
cueille en  recensant  sa  population,  nous  citerons  les  professions  réparties  par  âge, 
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document  volumineux,  exigeant  des  dépouillements  considérables,  mais  très-im- 
portant en  ce  sens  qu'il  permet  de  déterminer  les  âges  auxquels  commence,  grandit 
et  finit  l'activité  industrielle,  et  qu'il  fournit  les  éléments  d'une  étude  de  l'influence 
des  professions  sur  la  mortalité  par  âge. 

L'Angleterre  est  peut-être  le  seul  pays  où  le  census  ne  rencontre  aucune  diffi- 
culté de  la  part  des  habitants.  Il  faut  en  chercher  la  cause,  d'abord  et  avant  tout 
dans  ce  fait  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  France,  le  chifl're  de  la  popula- 
tion n'y  sert  de  base  à  aucun  impôt;  puis  dans  cette  circonstance  que  le  dénom- 
brement est  prescrit  par  une  loi,  dont  la  discussion ,  souvent  très-intéressante  et  tou- 
jours reproduite  par  les  journaux,  éclaire  les  administrés  sur  son  véritable  but. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  en  Europe,  en  ce  qui  concerne  la  forme  du 
census.  En  .\ngleterrc  et  en  Belgique,  des  bulletins  imprimés  sont  distribués  d'avance 
dans  les  maisons,  pour  être  remplis  par  les  intéressés,  puis  recueillis  à  jour  fixe, 
par  les  recenseurs.  Ces  derniers  sont  ainsi  exonérés  du  soin,  quelquefois  assez  pé- 
nible, de  se  présenter  chez  les  habitants  et  d'y  recueillir  de  vive  voix  les  éléments 
de  l'enquête.  En  France,  au  contraire,  et  nous  croyons  partout  ailleurs,  on  pra- 
tique le  principe  du  dénombrement  personnel  et  oral.  Sans  doute,  il  a  l'inconvé- 
nient {assez  grave  dans  les  pays  où  les  rapports  de  la  population  avec  l'autorité  ne 
sont  pas  des  plus  intimes)  de  mettre  les  agents  de  la  commune  en  contact  avec  les 
habitants;  mais  il  le  rachète  par  cet  avantage,  que  les  recenseurs  peuvent  con- 
stater, de  leurs  propres  yeux ,  l'exactitude  du  plus  grand  nombre  des  faits  qu'ils 
ont  à  recueillir.  Toutefois,  la  supériorité  incontestable  du  census  anglais  sur  le 
nôtre  consiste  en  ceci,  que  le  premier  se  fait  à  jour  fixe,  que  sa  date  est  ainsi 
précise  et  certaine,  et  que  nul  n'y  échappe.  En  France,  l'autorité  supérieure  a, 
selon  nous,  le  tort  grave  de  laisser  aux  maires  une  grande,  une  trop  grande  lati- 
tude pour  l'achèvement  de  l'importante  opération  qui  leur  est  confiée  dans  celte 
circonstance.  De  là,  chez  ces  fonctionnaires,  une  tendance  marquée  à  ne  procéder 
au  dénombrement  qu'à  leurs  heures,  et,  en  définitive,  des  solutions  de  continuité 
dans  l'enquête,  dont  l'exactitude  des  résultats  doit  nécessairement  souffrir. 

On  reproche,  en  outre,  à  notre  census,  comme  une  source  d'omissions,  la  dis- 
tinction que  les  instructions  prescrivent  d'opérer,  pour  chaque  commune ,  entre 
les  habitants  simplement  résidents  pour  affaires  ou  plaisirs,  et  les  habitants  légale- 
ment domiciliés,  les  premiers  ne  devant  figurer  que  sur  les  listes  de  recensement 
de  la  localité  où  ils  sont  réellement  établis.  Il  est  possible  que  ce  reproche  soit  fondé, 
et  notamment  que,  par  suite  de  la  difficulté  d'établir  nettement  celte  distinction,  un 
cortain  nombre  de  personnes  ne  soient  recensées  nulle  part.  Mais  le  système  français 
a  ce  mérite  (pi'il  permet  de  reconnaître  la  population  réelle,  fixe,  permanente  de 
chaque  commune,  et  que  le  chiffre  n'en  est  pas  indûment  grossi  avec  des  éléments 
flottants  et  éphémères.  On  peut  ainsi  déterminer  plus  exactement  qu'en  Angleterre, 
la  véritable  loi  de  son  accroissement.  Un  exemple  fei'a  comprendre  l'abus  auquel 
peut  donner  et  auipiel  donne  réellement  heu  le  principe  contraire.  De  l'autre  côté 
du  détroit,  il  est  arrivé  qu'un  nombre  considérable  de  touristes  européens,  débar- 
qués dans  une  locahté,  la  veille  même  du  census,  et  appelés  à  repartir  le  lende- 
main, ont  été  compris  dans  sa  population.... 

La  nécessité  d'un  census  périodique  une  fois  admise,  et  les  renseignements  ipi'il 
doit  avoir  pour  but  de  recueillir  une  fois  arrêtés,  il  restait  à  en  déterminer  les 
intervalles.  Mais  des  considérations  particufières  ont  fait  varier  assez  seusiblement 


—  260  — 

les  périodes  adoptées  dans  cliarpic  pays.  Ainsi  les  census  sont  décennaux  en  An- 
gleterre, en  iîelfiiqiie,  en  Hollande,  en  Norwége,  dans  les  anciens  États  sardes, 
en  Suisse  cl  aux  Ktats-Unis;  quinquennaux  en  France,  en  Autiiche,  en  Danemark 
et  en  Suède;  triennaux  (!n  Allemagne. 

IV. 

On  n'a  guère  cpie  des  évaluations  sur  les  progrès  de  la  po[)ulation  de  l'Angleterre 
proprement  dite  (pays  de  Galles  compris),  au  dix-liuitièmc  siècle.  Mais  ces  évalua- 
tions, rapprochées  des  census  du  siècle  suivant,  ne  paraissent  pas  être  Irès-éloi- 
gnées  de  la  vérité.  Nous  les  doniious  dans  le  tableau  ci-après  : 


1700 5,475,000 

1710 5,2-iO,000 

1720 5,565,000 

1730 5,796,000 

1710 6,064,000 


1750 0,467,000 

1760 6,736,000 

1770 7,428,000 

1780 7,953,000 

1790 8,675,000 


Arcroissenienl 

absolu. 

p.  100 

1 ,298,358 
1,718,135 

14 
16 

1,879,322 

15 

1,983,212 

2,018,972 
2,109,576 

14 
13 
12 

Le  premier  census  effectué  en  Angleterre  remonte,  comme  en  France,  à  1801. 
Six  autres  lui  ont  succédé,  dont  voici  les  résultats  : 


Années.  Po|>iilalioii. 

1801  .T  .  .  .  .  9,156,171 

1811 10,454,529 

1821 12,172,064 

1831 14,051,986 

1841 16,035,198 

1851 18,054,170 

1861 20,223,746 

Les  deux  faits  saillants  de  ce  tableau  sont  ceux-ci  :  1"  la  population  de  l'Angle- 
terre a  doublé  en  un  demi-siècle;  2"  son  accroissement  proportionnel  n'a  pas 
cessé  de  faiblir  depuis  1821.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  cet  affaiblissement  est  plus 
apparent  que  réel  et  qu'il  doit  s'expliquer  par  l'émigration.  11  est  certain  que,  de 
1851  à  1860,  2,287,205  personnes  ont  émigré  par  les  ports  du  Royaume-Uni  et 
que,  sur  l,428,0o6  dont  on  a  pu  déterminer  la  nationalité,  de  1853  à  1860, 
454,422  ou  un  peu  plus  du  tiers,  appartenaient  à  l'Angleterre.  Mais,  d'une  part, 
il  est  reconnu  que  l'émigration  anglaise  est  à  peu  près  balancée  par  l'immigration 
irlandaise  et  écossaise,  par  la  première  surtout,  qui,  considérable  en  tout  temps, 
s'accroît  très-rapidement  dans  les  années  de  cherté.  On  en  trouve,  au  besoin,  la 
preuve  dans  ce  double  fait,  que,  dans  la  période  décennale  1851-1860,  on  a  relevé 
un  excédant  de  naissances  sur  les  décès  de  2,258,703,  et  que  l'accroissement  de 
population  constaté  par  le  census  de  1861  a  été  de  2,134,116.  Or,  si  les  émigrants 
anglais,  que  l'on  peut  évaluer,  pour  la  même  période,  à  550,000  au  moins  (à 
50,000  par  année),  n'avaient  pas  été  remplacés  par  un  nombre  à  peu  près  égal 
d'immigrants  irlandais  ou  écossais,  on  eût  trouvé,  en  1861,  un  accroissement  de 
1,108,000  individus  seulement,  au  lieu  de  2,134,116.  En  réalité,  la  balance  au 
profit  de  l'émigration  n'a  été  que  de  la  différence  entre  2,268,703  et  2,144,116, 
c'est-à-dire  de  124,587,  ce  qui  ne  représente  qu'une  perte  annuelle  de  12,458  ' 
personnes.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'affaiblissement  graduel  de  la  proportion 
d'accroissement  de  la  population   anglaise  puisse  être,  au   moins  pour  la  plus 
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grande  partie,  attribué  à  l'émigration.  Nous  estimons  qu'il  faut  encore  en  chercher 
la  cause  dans  la  diminution  de  la  fécondité  de  cette  population.  Voici  les  documcnis 
officiels  sur  ce  point.  Le  rapport  des  naissances  aux  mariages  ' ,  après  avoir  été 
de  4.13  de  1838  à  1844,  est  successivement  tombé  à  3.96  de  1845  à  1849,  et  à 
3.26  de  1850  à  1854.  Il  est  vrai  que,  sous  l'influence  d'une  prospérité  sans 
exemple,  il  s'est  relevé  à  4.15  de  1855  à  1859. 

Une  des  particularités  remarquables  du  nouveau  census  anglais,  c'est  la  forte 
diminution  du  sexe  masculin.  En  1801,  on  avait  compté,  sur  100  individus  de  la 
population  générale,  50.65  femmes;  on  en  a  recensé  51.36  en  1861.  Cet  écart  de 
plus  en  plus  grand  entre  les  deux  sexes  est  dû,  pour  une  part,  aux  progrès  de 
l'émigration,  le  contingent  de  l'homme  à  l'expatriation  étant  toujours  plus  fort  que 
celui  de  la  femme;  pour  l'autre,  à  l'immigration  irlando-écossaise,  dans  laquelle 
l'élément  féminin  joue  un  rôle  considérable.  Une  prédominance  aussi  marquée  du 
sexe  féminin  n'est  pas  sans  entraîner  des  conséquences  économiques  d'une  cer- 
taine portée,  notamment  en  suscitant,  entre  les  salariés  de  ce  sexe,  une  concur- 
rence funeste  pour  leur  moralité  et  leur  bien-être.  De  là,  la  formation,  dans  ces 
dernières  années,  en  Angleterre,  d'un  certain  nombre  de  sociétés  charitables  ayant 
pour  but  l'amélioration  de  leur  situation  matérielle. 

Depuis  1811,  l'administration  anglaise  fait  recenser,  à  chaque  dénombrement,  le 
nombre  des  maisons,  en  distinguant  entre  celles  qui  sont  habitées,  inhabitées  et 
en  construction.  Le  nombre  des  maisons  habitées  s'est  élevé,  de  1,575,923  en 
1801,  à  3,745,463  en  1861;  c'est  un  accroissement  de  près  de  138  p.  100;  tandis 
que,  dans  le  même  intervalle,  celui  de  la  population  n'a  été  que  de  120  p.  100. 
En  supposant  que  cet  accroissement  soit  réel,  et,  par  conséquent,  ne  résuite  pas, 
au  moins  en  partie,  d'une  exactitude  de  plus  en  plus  grande  du  recensement,  on 
trouve  que,  tandis  qu'une  maison  abritait  5.81  individus  en  1801,  elle  n'en  rece- 
vait plus  que  5.40  en  1861.  Le  progrès  n'est  pas  très-sensible,  mais  il  est  réel.  Il 
importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu'en  Angleterre,  l'habitude  pour  chaque  fa- 
mille d'avoir,  même  dans  les  villes,  une  maison  distincte,  quelque  modeste  qu'elle 
soit,  est  un  des  traits  caractéristiques  des  mœurs  nationales.  Nulle  part,  en  Europe, 
l'amour  dnhome,  c'est-à-dire  du  foyer  calme,  paisible,  discret,  à  l'abri  de  l'œil 
curieux  du  voisin  ou  des  servitudes,  des  obhgations  du  séjour  en  commun,  n'a 
jeté  de  plus  profondes  racines  que  dans  ce  pays. 

Si  la  popuPalion  de  l'Angleterre  n'a  pas  continué  à  grandir  dans  les  proportions 
exceptionnelles  signalées  par  les  trois  premiers  census  de  ce  siècle,  son  progrès, 
comme  nous  l'avons  vu,  n'en  a  pas  moins  été  incessant  et  considérable;  par  con- 
séquent, sa  densité  ou  son  rapport  à  la  superficie  s'est  très-sensiblement  élevée. 
Ainsi  le  nombre  de  ses  habitants,  qui  n'était  que  de  60  par  kilomètre  carré  en 
1801,  est,  en  ce  moment,  d'un  peu  plus  de  133. 

Cet  énorme  accroissement  s'est-il  également  réparti  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire? Bien  loin  de  là;  et  disons-le  immédiatement,  le  phénomène  le  plus  grave,  le 
plus  fécond  en  conséquences  de  toute  nature  que  présente  le  mouvemenl  de  la 
population  anglaise,  c'est  sa  tendance  accélérée  à  l'agglomération.  Sans  doute,  celle 

1.  Nous  avons  pris  le  total  des  naissances  au  lien  des  naissances  Ifgillnics;  mais,  en  outre  que  le 
nombre  des  naissances  naturelles  di'clan'cs  à  l'état  civil  en  Angleterre  est  Irés-minime ,  celle  inexacti- 
tude relative  n'altère  en  rien  le  sens  des  résultais  auxquels  nous  sonnnes  arrivé. 
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tendance,  comme  nous  aurons  plus  loin  l'ocrasion  de  le  montrer,  est  générale  en 
Europe  et  se  rencontre  même  dans  les  pays  où,  par  suite  des  immenses  espaces 
ouverts  à  la  coloiiisalion,  on  devrait  le  moins  la  trouver,  les  États-Unis  et  l'Austra- 
lie; mais  nulle  part  elle  n'est  aussi  manifeste,  aussi  soutenue  qu'en  Angleterre.  Si 
déjà  depuis  longtemps  les  census  y  avaient  mis  en  lumière  le  fait  de  l'abandon 
continu  des  campagnes  et  du  progrès  correspondant  des  villes,  celui  de  1861  at- 
teste qu'à  aucune  époque,  ce  double  mouvement  n'a  eu  autant  d'intensité  que  dans 
la  dernière  époque  décennale. 

Citons  quelques  exemples.  Tandis  que  l'ensemble  de  la  population  anglaise  s'est 
accru  de  12  p.  100,  Londres  a  vu  440,798  personnes  se  joindre  à  cette  immense 
fourmilière  de  2,302,230  individus  recensés  en  ISùl  ;  c'est  18  nouveaux  liabitants 
p.  100.  Le  progrès  a  été  plus  rapide  encore  dans  les  cbefs-Iieux  des  comtés  in- 
dustriels. Les  20  villes  de  premier  ordre,  ou  ayant  plus  de  70,000  babiLnnts,  qui 
réunissaient  en  1851  une  population  de  2,372,887  (sensiblement  égale  à  celle  de 
Londres),  en  ont  aujourd'hui  2,903,945;  c'est  591,058  ou  25  p.  100  de  plus.  Les 
43  villes  de  second  ordre,  c'est-à-dire  de  20  à  50,000  habitants,  où,  en  1851,  on 
en  avait  dénombré  1,414,093,  en  comptent,  en  1861,  1,653,386;  soit  une  augmen- 
tation de  239,293  ou  de  14  p.  100.  On  voit  que  la  proportion  d'accroissement 
diminue  avec  l'importance  des  villes.  En  voici  une  nouvelle  preuve.  Les  villes  de 
troisième  ordre  ou  de  5  à  20,000  àmcs,  dont  la  population  totale  était  de  954,038 
en  1851,  en  ont,  en  ce  moment,  997,389;  c'est  43,351  ou  seulement  4  p.  100  de 
plus.  Quant  aux  villes  de  quatrième  classe,  c'est-à-dire  ayant  moins  de  5,000  habi- 
tants, leur  population  est  restée  à  peu  près  stationnaire  (52,108  en  1851  et 
52,559  en  1861). 

C'est  exactement  le  résultat  que  nous  avons  constaté  en  France  en  1856,  et  qui 
a  donné  lieu  à  des  interprétations  si  étranges  et  si  mal  fondées. 

La  population  des  deux  autres  parties  du  Royaume-Uni  n'a  pas  obéi  aux  mêmes 
lois  d'accroissement.  Cependant  l'Ecosse  présente  ,  en  commun  avec  l'Angleterre, 
cette  particularité  qu'à  partir  de  1821 ,  le  mouvement  progressif  de  sa  population 
s'affaiblit  sensiblement,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après  : 

Accroissement 
Anoées.  Population.  absolu,  p.  100. 

•1801  ."  ...  .  1,608,420  »             » 

1811 1,805,804  197,444  12.0 

1821 2,091,521  285,057  10.0 

1831 2,364,380  272,865  13.0 

1841 2,620,184  255,798  11.0 

1851 2,888,742  208,558  10.0 

1801 3,001,251  172,509  5.9 

La  cause  du  phénomène  ne  saurait  être  cherchée  ailleurs  que  dans  l'émigration 
soit  pour  les  pays  transatlantiques,  soit  pour  l'Angleterre.  Il  résulte,  en  effet,  des 
documents  officiels,  que  sur  1,428,036  émigrants  dont  on  a  pu  constater  la  natio- 
nalité, de  1853  à  1860,  121,530  appartenaient  à  l'Ecosse.  C'est  environ  9  p.  100 
du  total  et  4  p.  100  habitants.  Cette  émigration,  sujet  d'assez  vives  préoccupations 
en  Angleterre,  est  attribuée  on  grande  partie  au  progrès  de  l'agglomération  des 
propriétés,  ainsi  qu'à  l'extension  des  cultures  fourragères  et  des  machines.  A  en 
juger,  d'ailleurs,  par  le  relevé  de  l'état  civil  dans  ce  pays,  le  mouvement  intérieur 
de  sa  population  y  est  des  plus  favorables,  puisqu'on  y  constate  en  moyenne  5  nais- 


Accroissemeot  et  diminution 

absolus. 

p.  100. 

+      863,971 
+  1,142,113 
+      231,184 

—  1,622,739 

—  787,842 

1450 
16.70 
2.90 
19.80 
12.02 
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sances  (légilimes  cl  natui'ciles)  par  mariage  el.  1  décès  pour  âS  habitants.  Il  est  vrai 
que  l'état  civil  laïque  n'y  fonctionne  que  depuis  1855  seulement  et  qu'il  est  permis 
de  soupçonner  quelques  omissions  dans  la  déclaration  des  décès. 

Le  rapport  sexuel,  qui  était  de  5-4.04  femmes  pour  100  individus  de  la  population 
générale,  par  un  phénomène  inverse  de  celui  que  nous  avons  constaté  en  Angle- 
terre, est  tombé,  en  1861,  à  52.73.  C'est  très-probablement  le  résultat  de  l'émigra- 
tion pour  l'Angleterre  où ,  nous  le  répétons ,  la  domesticité  compte  un  très-grand 
nombre  de  jeunes  Écossaises  et  Irlandaises. 

Le  nombre  moyen  des  membres  d'une  famille  est  de  4.50  en  1861,  au  heu  de 
4.42  en  1851  ;  accroissement  sans  importance  et  qui  s'explique  peut-être  par  une 
pins  grande  exactitude  dans  le  dernier  census. 

EnOn  la  densité  de  la  population  écossaise,  de  20.09  habitants  par  kilomètre 
carré  en  1801,  s'est  élevée  à  37.72  en  1861. 

Tout  le  monde  sait  que  l'Irlande  est  entrée,  depuis  1841,  dans  une  phase  de 
dépopulation  très-marquée.  La  mesure  de  ce  mouvement  est  indiquée  par  les  chiffres 
ci-après  : 

Années.  PopuLition 

1811 5,937,856 

1821 6,801,827 

1831 7,943,940 

1841 8,175,124 

1851 6,552,385 

1861 5,764,543 

Toute  l'histoire  de  l'Irlande  pendant  ces  dernières  années  est  dans  ces  chiffres. 
Prospérité  relative  de  1811  à  1841  et  très-caractérisée  en  1821  et  1831;  symp- 
tômes de  décadence  de  1831  à  1841  ;  famine,  mortalité  extraordinaire  et  forte  émi- 
gration de  1841  à  1851;  émigrations  énormes  de  1851  à  1861.  L'absence  d'un 
état  civil  en  Irlande  (seuls  les  mariages,  et  les  mariages  des  protestants  seulement, 
y  sont  enregistrés)  ne  nous  permet  pas  de  vérifier  si,  au  point  de  vue  de  son  mou- 
vement intérieur  (naissances,  mariages  et  décès),  la  population  de  l'Irlande  se 
trouve  ou  non  dans  des  conditions  normales. 

Pour  la  seconde  fois  depuis  1834,  la  statistique  des  cultes  a  été  recueillie  en 
Irlande,  à  l'occasion  du  census  de  1861'.  Elle  a  mis  en  lumière  les  faits  suivants  : 

Callioliques  romains 4,490,583 

Protestants  de  toute  dénomination 1,277,653 

Autres  cultes 8,414 

Israélites 322 

Ainsi,  à  la  surprise  générale  en  Angleterre,  où  l'on  se  consolait  de  Yexodiis 
irlandais  dans  la  pensée  qu'il  portait  presque  en  totalité  sur  l'élément  cathdliqne, 
cet  élément  a  encore  une  majorité  de  3,216,023  habitants,  soit  3.5  catholiques 
pour  1  protestant.  En  1834,  année  du  premier  recensement  des  cultes,  on  avait 
trouvé  les  nombres  ci-après  : 

1.  Il  est  assez  remarquable  que ,  tandis  que  le  Parlement  anglais  Oliminnit  du  projet  de  bill  relatllaii 
census  en  Angleterre  le  recensement  des  cultes,  comme  pouvant  blesser  les  suscei)llbililés  des  dissi- 
dents, il  maintenait  ce  renseignement  dans  le  programme  du  dénombrement  en  bbiude.  Une  ]iai'eille 
contradiction  s'explique  probablement  par  son  vit' désir  de  savoir  si  l'émigration  ,  dans  ce  dernier  pays, 
n'avait  pas  porté  exclusivement  sur  les  catholiques. 


-  2Ci  - 

Callioliqiios  romains 0, 130,000 

Protestants 1,518,70(1 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  tandis  rpic,  de  1834  à  1801,  la  population 
totale  a  diminue  de  2,190,217,  les  catholiques  ont  perdu  1,045,477  personnes,  et 
les  protestants  241,047.  C'est  une  perte  relative,  pour  les  premiers,  de  43,  et  pour 
les  seconds  de  11  p.  100. 

L'émigration  a  produit,  .sur  le  rapport  sexuel  en  Iilandc,  le  même  effet  qu'en 
Ecosse,  en  ce  sens  que  le  rapport  des  femmes  aux  hommes  a  diminué.  Ainsi,  tandis 
que,  pour  100  individus,  on  avait  compte  .jO.83  femmes  en  1841,  en  1801  ce  der- 
in'er  cliiflVe  était  réduit  à  .50.47.  C'est  la  conlirmation  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  de  la  prédominance  de  l'élément  féminin  dans  l'émigration  irlandaise  pour 
l'Angleterre. 

Comme  conséquence  de  la  diminution  de  la  population  de  1841  à  18C1,  on  de- 
vait s'attendre  à  trouver  en  Irlande  un  nomhre  décroissant  de  maisons.  C'est,  ce  que 
le  census  a  confirmé.  Au  heu  de  1,328,830  maisons  habitées  en  1841,  il  n'en  a  plus 
été  recensé  que  002,233  en  1861.  Ce  résultat  est  dû,  sans  doute,  en  grande  partie 
à  l'émigration  ;  mais  il  faut  aussi  en  chercher  la  cause  dans  le  fait  de  la  substitution 
progressive  de  la  grande  à  la  petite  culture  et,  par  conséquent,  de  la  suppression 
graduelle  du  colonat.  De  là  la  démolition  d'une  grande  partie  des  cottages  qui 
abritaient  autrefois  une  nombreuse  mais  misérable  population  agricole. 

Par  suite  de  l'émigration,  soit  au  dehors,  soit  dans  les  villes,  le  nombre  des 
maisons  inhabitées  devait  naturellement  s'accroître  rapidement  en  Irlande.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  en  effet,  et  dans  l'énorme  proportion  de  137  p.  100.  En  Angleterre, 
la  diminution  n'a  été,  pendant  la  même  période,  que  de  27  p.  100.  Pour  ce  dernier 
pays,  on  l'attribue  à  une  sorte  d'émigration  toute  locale  qui  consiste  dans  l'abandon, 
par  les  classes  ouvrières,  dos  maisons  situées  au  centre  des  villes  et  dans  leur  éta- 
blissement au  sein  des  paroisses  suburbaines,  où,  au  même  prix  et  même  à  un 
prix  inférieur,  elles  ont  plus  d'air,  plus  de  lumière  et  souvent  la  jouissance  d'un 
petit  jardin. 

En  Irlande,  par  le  fait  de  la  diminution  du  nombre  des  maisons  habitées  et  de 
l'accroissement  de  celles  qui  ont  cessé  de  l'être,  le  rapport  des  familles  aux  maisons 
s'est  modifié  dans  le  sens  de  l'agglomération.  Ainsi,  en  1841  on  comptait  1.11 
familles  par  maison;  en  1801,  ce  rapport  s'est  élevé  à  1.14.  L'émigration  a  réduit, 
quoi([ue  dans  une  proportion  peu  sensible  encore,  le  nombre  moyen  des  membres 
de  chaque  famille.  De  5.54  en  1841,  il  est  descendu  à  5.10  en  1861. 

La  densité  de  la  population  irlandaise,  de  80.75  par  kilomètre  carré  en  1811, 
n'était  plus  que  de  68.44  en  1801. 

Ce  mouvement  de  dépopulation  de  l'Irlande  a  lieu  de  surprendre,  quand  on  songe 
à  l'amélioration  réelle  et  considérable  de  la  situation  matérielle  de  ce  pays  dans 
les  dix  dernières  années.  Parmi  les  mesures  qui  l'ont  produite,  nous  citerons  sur- 
tout l'introduction  de  la  loi  anglaise  de  l'assistance  publique,  et,  par  suite,  l'intérêt 
évident,  pour  les  propriétaires  du  sol,  de  donner  le  plus  de  travail  possible  aux 
populations  laborieuses,  seul  moyen  de  prévenir  une  indigence  qui  aurait  pour 
elTet  l'aggravation  de  la  taxe  des  pauvres.  De  nouvelles  branches  d'industrie  (no- 
tamment la  fabrication  des  dentelles)  y  ont  été  récemment  introduites,  qui  ont 
déjà  donné  d'excellents  résultats.  L'acte  célèbre,  dû  à  sir  Robert  Peel,  qui  a  amené, 
sans  effort,  sans  secousse,  la  liquidation  de  la  propriété  foncière,  naguère  surchar- 
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gée  d'hypothèques  et  abandonnée  par  ses  possesseurs  auxquels  elle  ne  donnait 
plus  de  revenus,  comptera  dans  l'histoire  de  l'Irlande  comme  une  des  mesures 
économiques  les  plus  favorables  au  développement  de  sa  richesse  agricole.  Au- 
jourd'hui l'absentéisme  a  disparu  et  les  grandes  exploitations  rurales,  naguère  ré- 
parties entre  une  multitude  de  colons  misérables,  sont  tombées  entre  les  mains  de 
riches  et  intelligents  capitalistes  qui  en  ont  confié  la  direction  aux  plus  habiles 
fermiers  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre.  De  là  une  abondance  de  travail  et  une 
rareté  relative  de  main-d'œuvre  qui  ont  fait,  sur  certains  points  du  pays,  presque 
doubler  les  salaires.  De  là  aussi  la  presque  disparition  de  la  mendicité  vagabonde 
et  du  ribbonisme,  ces  deux  plaies  de  l'Irlande  d'autrefois.  Dans  des  circonstances 
comparativement  aussi  favorables,  l'émigration  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par 
l'une  de  ces  épidémies  morales  qui  envahissent  quelquefois  des  populations  entières 
et  les  font  obéir  aveuglément  à  un  mot  d'ordre  mystérieux  dont  Dieu  seul  a  le 
secret  !... 

En  résumé,  la  population  du  Royaume-Uni  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  : 

ANGLETERRE.  ECOSSE.  IRLANDE.  HES  DO  DÉTROIT, 

ANNEES.  Population.     p^^^-|';-_      Population.     ^_  J^^j^      Population.      ^   f^1j_    Population.  ^^  f^^_  total.  ^^  ^'^^^ 

1801.  .  .  .  9,156,171   »    1,608,420   »    5,937,8.56'   »    82,810   »   16,785,257   » 
1861.  .  .  .  20,223,746  121   3,061,251   90   6,532,385   10   1!3,I26   72   29,960,508-  78 

Comme  en  France,  le  recensement  anglais  comprend  les  personnes  qui  ont  été 
trouvées,  à  jour  fixe  (8  avril  1801),  dans  un  certain  nombre  d'établissements  pu- 
blics. Le  tableau  ci-après,  qui  peut  donner  lieu  à  des  rapprochements  utiles  avec 
d'autres  pays,  en  tenant  compte  de  la  différence  des  institutions',  résume  les  résul- 
tats généraux  de  ce  dénombrement  spécial  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 
Les  établissements  d'instruction  publique  (à  l'exception  des  écoles  pour  les  aveugles 
et  sourds-muets  et  pour  les  orphelins),  les  maisons  charitables  connues  sous  le 
nom  d'almshouses  (hospices  pour  infirmes  et  vieillards),  les  cités  ouvrières  ou 
maisons-modèles,  les  musées,  les  stations  de  police,  n'y  figurent  pas.  11  ne  com- 
prend pas  non  plus  les  directeurs  et  agents  de  ces  établissements,  ainsi  que  leur 
famille. 


1.  Ce  cliiffre  se  rapporte  à  1811,  ann(^e  du  premier  census  de  Tlrlande. 

2.  Si  l'on  réunit  à  la  population  du  Royaume-Uni  celle  de  ses  colonies,  on  obtient,  pour  1801 ,  tes 
cliilTres  suivants  : 

Royaume-Uni 29,980,508 

Amérique  du  Nord 3,785,000 

Groupe  australien 1,275,000 

Indes  occidentales 870,000 

Ceylan 1,754,000 

Maurice,  Hongkong-,  etc.,  etc 280,000 

Possessions  en  Europe 305,000 

Indes  anglaises 135,000,000 

Total 173,249,508 

3.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  comparant  le  nombre  des  détenus  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires de  l'Angleterre  et  d'autres  pays,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Angleterre  pralique  largement, 
dans  un  but  d'économie,  le  système  des  libérations  provisoires  {lic/teC  o/  leave). 
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Sexe  flatjiunu 

Nombre,  —  ^  Total.  pour  l  iadiviia 

maictiliii.  fémiDin.  '^  ch«-pr  c*i/ç. 

Maisons  do  travail  (worjchounes) ,  y  compris  les  écoles 

jjour  les  Olifants  pauvres 719  61,831  63,131  124,962  161.8 

HôiiUauï(  généraux  et  spéciaux) 180  8,930                4.528  13,456  1,503.0 

Asiles  d'aliénés 144  11,353  12,854  2-1.207  83.^4 

Prisons  (écoles  de  réforme  comprises) 180  21.440                4,955  26,395  766.2 

Casernes 191  63,840                     i  63,8-10  316.8 

Asiles  d'orphelins  et  autres  institutions  charitablea.  .  282  12,145  11,453  23,598  790.0 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  dire  un  mot  des  conditions  dans  lesquelles  la  po- 
pulation de  Londres  s'est  développée. 

Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  celte  capitale  ne  s'est  pas  accrue  dans  la  même  mesure 
que  les  autres  grandes  villes  manufacturières  de  l'Angleterre ,  par  la  raison  très- 
probable  qu'elle  n'est  le  siège  d'aucune  grande  industrie.  Mais  elle  a  marché  plus 
rapidement  que  le  reste  de  l'Angleterre,  puisque,  de  1801  à  1861,  le  nombre  de 
ses  habitants  s'est  élevé  de  958,863  à  2,803,034.  La  proportion  de  cet  accroisse- 
ment, qui  est  de  192  p.  100,  a  varié  sensiblement  d'une  période  à  l'autre.  Il  a  été 
de  1.41  par  an  de  1801  à  1811;  de  1.64  de  1811  à  1821;  de  1.54  de  1821  à  1831  ; 
de  1.41  de  1831  cà  1841;  de  1.25  de  1841  à  1851,  et  de  1.94  de  1851  à  1861. 
Très-sensible,  comme  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  de  1801  à  1831,  le  mouvement 
s'était  graduellement  ralenti  jusqu'en  1851,  lorsque,  de  1851  à  1861,  il  a  repris 
une  nouvelle  intensité.  Un  fait  analogue  s'est  produit  pour  Paris.  Sa  population , 
quoique  constamment  progressive,  avait  eu  des  oscillations  diverses  de  1801  à  1851, 
lorsque  tout  à  coup,  sous  l'influence  probable  des  mêmes  faits  économiques,  elle  a 
pris,  de  1851  à  1861,  un  nouvel  et  remarquable  élan. 

Malgré  le  ralentissement  constaté,  depuis  1831,  dans  ce  que  nous  appellerons  sa 
force  d'expansion,  la  race  anglaise  se  reproduit  encore  plus  rapidement  que  toutes 
les  autres.  Le  double  phénomène  de  fécondité  et  de  durée  qu'elle  offre  au  plus  haut 
degré  et  qui  semble  contredire  les  lois  physiologiques  les  mieux  établies,  trouve  son 
explication  dans  des  causes  très-diverses;  causes  économiques,  sociales  et  morales. 
La  durée,  c'est-à-dire  l'abaissement  graduel  du  chiffre  mortuaire,  avec  une  population 
croissante,  s'explique  par  le  progrès  accéléré  de  la  fortune  publique,  dont  la  con- 
séquence nécessaire  est  l'allongement  de  la  vie  moyenne.  Quant  à  la  fécondité,  ses 
causes  les  plus  actives  sont,  à  nos  yeux,  les  suivantes  :  1°  un  sentiment  d'impré- 
voyance marqué  dans  les  classes  laborieuses,  qui  s'en  reposent  sur  la  taxe  des  pauvres 
et  les  ressources  inépuisables  de  l'émigration  du  salut  de  leurs  enfants;  2"  le  droit 
d'aînesse,  dont  la  conséquence  inévitable  est  une  sorte  d'insouciance  pour  l'avenir 
des  puînés  ;  3°  dans  une  certaine  mesure,  le  sentiment  religieux,  encore  très-vif  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  anglaise;  4°  peut-être  aussi  une  qualité  de  race. 

Toutefois,  quelle  que  soit  encore  aujourd'hui  la  force  de  ces  influences,  l'Angle- 
terre n'échappe  pas  à  la  loi  commune  à  tous  les  pays  qui  s'enrichissent,  à  tous  les 
peuples  qui  s'améliorent  intellectuellement  et  matériellement.  Chez  elle  aussi  l'esprit 
d'ordre  et  de  prévision,  l'esprit  de  conservation  du  bien-être  acquis  tend  à  triom- 
pher des  faits  ou  des  institutions  qui  favorisent  l'imprévoyance.  Les  classes  ouvrières 
ne  tarderont  pas  à  prendre  en  main  les  soins  de  leur  propre  bonheur  et  ne  voudront 
plus  s'en  remettre,  pour  l'assurer,  aux  ressources  de  la  charité  publique  ou  de  l'ex- 
patriation. De  là,  un  jour,  des  familles  moins  nombreuses,  mais  aussi  une  plus 
grande  longévité  due  à  une  plus  grande  source  de  bien-être. 
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QUATORZIÈME   ÉTUDE. 


RÉGIMES  FINANCIERS  COMPARÉS  DE  L'ANGLETERRE 
ET  DE  LA  FRANCE. 


I. 

S'il  est  une  vérité  qui  ait  été  plus  fréquemment  rappelée  aux  gouvernements, 
et  dont  ils  aient,  pour  la  plupart,  moins  tenu  compte,  c'est  assurément  celle-ci: 
que  la  véritable  force  des  Étals  consiste  dans  une  bonne  situation  financière. 

Cette  situation,  telle  que  nous  la  comprenons,  n'est  pas  entièrement  celle  qui 
se  déduit  de  l'équilibre  des  receltes  et  des  dépenses.  Elle  consiste  surtout  dans  un 
système  d'impôts  qui  ménage  habilement  les  forces  productives  du  pays,  qui  permet 
à  la  richesse  nationale  de  s'accroître  sans  obstacle  et  par  suite  duquel,  en  cas  de 
nécessité,  il  peut  être  demandé  impunément  à  la  nation  des  sacrilices  extraordi- 
naires et  prolongés.  Elle  consiste  encore  dans  un  système  de  dépenses  calculées 
de  telle  manière,  qu'elles  pui.ssent  contribuer,  avec  la  plus  grande  efficacité  possible, 
au  développement  des  éléments  de  la  prospérité  publique.  Sécurité  intérieure  et 
extérieure  complète;  préparation  des  luis  par  les  hommes  les  plus  compétents; 
justice  prompte,  éclairée  et  à  bon  marché;  perfectionnement  incessant  des  voies  et 
moyens  de  communication;  établissements  de  prévoyance  qui  assurent  la  fructifica- 
tion des  épargnes  du  pauvre,  et  de  charité  qui  lui  viennent  en  aide  en  cas  de  mal- 
heur immérité  et  irréparable;  système  d'instruction  publique  assez  libéral  pour  que 
tous  puissent  en  profiter  et  qu'aucun  germe  de  génie  ne  puisse  périr  faute  de  cul- 
ture; maintien  ferme  et  résolu  de  foutes  les  institutions  d'origine  divine  ou  humaine 
pouvant  exercer  une  influence  salutaire  sur  la  moralité  des  peuples  et  leur  assurer 
les  bienfaits  du  sentiment  religieux;  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  aux 
plus  rigoureuses  exigences  des  services  publics,  mais  avec  une  rémunération  suffi- 
sante, d'une  part,  pour  qu'ils  soient  à  l'abri  du  besoin  et  de  ses  funestes  suggestions  ; 
de  l'autre,  pour  que  l'État  puisse  leur  demander  un  dévouement  absolu  et  exclusif 
aux  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  enfin,  protection  énergique  des  intérêts  légitimes 
des  nationaux  au  dehors;  —  tel  est  le  cercle  dans  lequel  les  gouvernements  doivent  se 
renfermer  étroitement,  s'ils  veulent  faire  un  juste  et  patriotique  emploi  des  res- 
sources qui  leur  sont  confiées. 

Une  bonne  situation  financière  ne  consiste  pas,  avons-nous  dit,  dans  le  simple  équi- 
libre des  receltes  et  des  dépenses.  C'est  qu'en  effet  cet  équilibre  peut  n'avoir  été 
obtenu  qu'en  sacrifiant,  sous  prétexte  d'économie,  les  besoins  les  plus  urgents 
de  l'État.  Le  gouvernement,  par  exemple,  qui,  par  un  respect  superstitieux  pour  la 
balance  financière,  s'abstiendrait  des  dépenses  qu'exige  un  système  de  viabilité 
perfectionné,  ou  refuserait  de  réformer  un  régime  financier  qu'a  condanmé  l'ex- 
périence, déserterait  évidemment  son  mandat.  Le  progrès  des  dépenses  en  face 
d'un  revenu  stationnairc  ou  croissant  lentement,  n'est  donc  pas  absolument  le 
signe  d'une  mauvaise  gestion  des  deniers  publics.    Il  n'aurait  ce  caractère  que 
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ilnns  In  cn.s  où  il  ^icniil  provoqué  par  ries  circonstances  étrangères  nnx  intérêts 
réels,  évidents,  permanents,  traditionnels  du  pays.  Le  déficit,  en  effet,  n'a  une 
sigiiilication  grave  et  alarmante  que  loisqn'il  prend  sa  source  dans  la  mise  de  la 
fortune  publique  au  service  d'ambitions  illégitimes  et  ruineuses,  d'entreprises  in- 
considérées et  à  long  terme,  de  préoccupations  de  fausse  grandeur.  Le  gouver- 
nement qui,  soit  pour  soutenir  des  prétentions  dynastiques,  soit  pour  flatteries 
préjugés  nationaux,  entraîne  son  pays  dans  des  guerres  injustes,  détermine  une  si- 
tuation financière  véritablement  mauvaise.  Ses  dépenses,  en  effet,  sont  essentiellement 
improductives,  et  les  circonslnnces  cpii  les  ont  amenées  peuvent  faire  tarir,  au  sein 
du  pays,  les  sources  de  la  riclicssc  publique,  indépendamment  de  toute  représaille  et 
de  toute  perte  matérielle  en  cas  de  désastre.  Et  c'est  ici  le  cas  de  regretter  que  les 
formes  constitutionnelles  elles-mêmes  soient  impuissantes  à  conjurer  de  pareilles 
éventualités  et  qu'il  suffise  souvent  d'un  ministre  ardent,  éloquent,  habile  à  exploi- 
ter les  passions  populaires,  pour  lancer  un  grand  pays,  une  grande  assemblée, 
dans  la  voie  des  plus  formidables  aventures. 

Ainsi,  iHi  déficit,  même  considérable,  même  prolongé,  n'est  pas  un  symptôme 
fâcheux,  lorsque  la  dépense  qui  l'a  créé  est  utile  et  féconde,  et  que,  d'ailleurs,  le 
pays  s'enrichit  et  prospère.  Il  l'est  encore  moins,  quand  on  peut  prévoir  l'époque 
oii  un  heureux  changement  dans  la  situation  générale  ou  locale  déterminera  d'im- 
portantes économies.  Tel  est  le  cas  où  une  paix  prochaine,  où  la  solution  de  graves 
difficultés,  de  grands  embarras  extérieurs,  permettront  de  réduire  un  armement 
extraordinaire  et  hors  de  proportion  avec  les  ressources  du  pays. 

Les  gouvernements ,  même  les  plus  éclairés ,  même  les  plus  convaincus  de 
l'étroite  relation  qui  existe  entre  une  bonne  politique  et  de  bonnes  finances,  ne 
sont  pas  toujours  les  maîtres  de  proportionner  leurs  dépenses  à  leurs  ressources. 
Cela  est  vrai  surtout  pour  les  grands  États,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  ont  une  po- 
sition considérable  à  maintenir  dans  le  monde,  qui  exercent  sur  les  événements 
extérieurs  une  haute  et  incontestable  action.  Ceux-là  ont,  soit  pour  le  maintien  de 
celte  action,  soit  dans  un  intérêt  d'humanité,  des  devoirs  à  remplir  auxquels  ils  ne 
peuvent  satisfaire  que  par  un  certain  développement  de  puissance  matérielle,  tou- 
jours onéreux  pour  le  pays.  A  ce  point  de  vue,  les  petits  Etats  ont  une  situation 
incomparablement  plus  favorable;  car  elle  leur  permet  de  réduire  à  sa  plus  simple 
expression  l'élément  de  la  force  publique,  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  finances 
des  grandes  nations. 

Les  gouvernements  sont,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  certaines  dépenses,  dans 
une  sorte  de  dépendance  mutuelle,  à  laquelle  il  leur  est  fort  difTicile  de  se  sous- 
traire. Par  suite  de  la  solidarité  croissante  des  intérêts  internationaux ,  une  amélio- 
ration, un  perfectionnement  important  dans  un  des  services  publics  d'un  pays  voi- 
sin, doit  inévitablement  se  reproduire  dans  les  Etats  qui  l'entourent.  Lequel  d'entre 
eux  eût  songé  à  conserver  l'ancienne  voie  de  terre  ou  d'eau,  quand  le  chemin  de 
fer  avait  démontré  partout  ailleurs  son  immense  supériorité;  à  maintenir  le  télé- 
graphe aérien  en  présence  du  télégraphe  électrique,  ou  le  fusil  à  silex  en  présence 
des  carabines  d'Enfleld  et  de  Vincennes,  ou  l'ancien  canon  en  présence  des  canons 
rayés  de  tous  les  systèmes?  Même  dans  l'ordre  purement  financier,  il  est  des  ré- 
formes qui,  opérées  sur  un  point  du  globe,  doivent  nécessairement  l'être,  dans  un 
temps  donné,  sur  tous  les  autres.  Est-ce  que  la  réforme  postale,  inaugurée  en  An- 
gleterre en  1839,  n'a  pas  fait  le  tour  du  monde?  or  cette  réforme,  dans  les  pays 
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1)111  l'ont  pratiquée,  a  tout  d'abord  provoqué  une  forte  diminution  des  recettes  an- 
térieures, et  nous  n'eu  connaissons  pas  où  elles  aient  reti'ouvé  leur  ancien  chiffre. 

Les  exigences  d'une  civilisation  rapidement  progressive  deviennent,  d'ailleurs, 
chaque  jour  plus  nombreuses  et  plus  impérieuses.  Les  contribuables  demandent 
aujourd'hui  à  l'Etat,  en  retour  du  même  sacrifice,  une  somme  d'avantages,  d'ai- 
sances, de  commodités  matérielles  inconnues  autrefois.  Les  assemblées  représen- 
tatives elles-mêmes,  renversant  les  nJles,  se  plaignent  chaque  jour  de  l'insuffisance 
de  la  dotation  de  la  plupart  des  services  et  provoquent  des  accroissements  de  dé- 
penses. Puis,  précisément  dans  le  même  moment  où  chacun  travaille  à  imposer  au 
budget  une  charge  nouvelle,  à  alourdir  la  tâche  du  gouvernement,  on  lui  demande 
à  grands  cris  la  modification,  principalement  dans  le  sens  du  dégrèvement,  du  sys- 
tème contributif  actuel;  comme  si  le  poids  des  taxes  existantes  n'avait  pas  déjà  sen- 
siblement diminué  par  le  seul  fait  de  l'accroissement  de  la  richesse  pubhque,  et 
comme  s'il  était  toujouis  possible  de  substituer  un  impôt  à  un  autre! 

Aujourd'hui,  le  temps  des  dissipations  ruineuses,  des  folles  prodigalités  dans  un 
intérêt  personnel,  est  passé.  Sur  ce  point,  les  gouvernements,  même  les  plus  abso- 
lus, s'arrêtent  devant  les  sévérités  de  l'opinion  et,  ce  qui  est  plus  décisif,  devant  le 
sentiment  de  leur  propre  conservation.  Ils  n'ont  plus  à  lutter  que  contre  un  seul 
entraînement  qui  a  bien  aussi  ses  dangers,  l'entraînement  aux  dépenses  d'amélio- 
ration, aux  dépenses  utiles.  Il  y  a,  dans  certains  pays  et  de  la  part  de  cei'tains  gou- 
vernements, une  tendance,  fâcheuse  pour  leurs  finances,  à  mettre  à  la  charge  des 
générations  actuelles  des  travaux  dont  le  soin  pourrait,  sans  inconvénient,  être 
légué  à  l'avenir.  Cet  empressement  à  tout  entreprendre,  à  tout  faire,  à  tout  termi- 
ner en  peu  de  temps,  est  sans  doute  l'indice  d'une  vive  sollicitude  pour  la  grandeur 
et  la  prospérité  du  pays;  mais  il  n'est  peut-être  pas  entièrement  désintéressé,  en  ce 
sens  qu'il  témoigne  d'un  désir  trop  vif  d'attacher  son  nom  à  de  grandes  choses. 
L'application  trop  prompte  de  procédés  nouveaux,  de  perfectionnements  récents, 
d'inventions  de  fraîche  date,  quand  la  science  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot 
sur  leur  objet,  peut  d'ailleurs  coûter  cher  à  un  pays,  surtout  quand  elle  se  fait  sur 
une  large  échelle,  et  qu'elle  engage  fortement  ses  ressources.  Il  suffit,  en  effet, 
d'une  découverte  imprévue  pour  rendre  inutiles  des  sacrifices  considérables  et  en 
imposer  de  nouveaux  plus  sensibles  encore.  Pour  citer  un  exemple,  l'Europe  est 
probablement  appelée  à  payer  chèrement  un  jour  le  renouvellement  complet  et 
précipité  de  son  matériel  de  guerre,  matériel  fixe  ou  flottant. 

Les  bonnes  finances  ne  peuvent  se  passer  de  la  paix  extérieure  et  intérieure,  et 
cette  observation  s'applique  surtout  à  l'état  actuel  de  l'Europe.  Nous  assistons,  de 
nos  jours,  au  plus  triste  spectacle:  saisis  tout  à  coup  du  vertige  de  la  peur,  les 
Etats,  grands  et  petits,  s'imposent,  dans  l'intérêt  d'une  sécurité  extérieure  que  nul 
en  fait  ne  menace,  des  sacrifices  énormes,  qui  finiront,  si  l'on  n'y  prend  garde,  par 
exaspérer  les  contribuables  et  provoquer  une  des  épreuves  les  plus  redoutables  et 
les  plus  prolongées  (pie  l'humanité  aura  eu  à  traverser.  Qui  donc  interviendra,  avec 
une  autorité  suffisante,  au  milieu  de  cette  menaçante  réciprocité  d'hostilités  se- 
crètes ou  avouées,  de  provocations  directes  ou  indirectes,  alimentées  surtout  par 
l'esprit  révolutionnaire,  pour  dénouer  la  situation?  Et,  cependant,  que  de  loyales 
explicafions  soient  échangées,  que  de  funestes  malentendus  se  dissipent,  eu  un 
mot,  que  la  paix  des  esprits  se  fasse,  et  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique 
redevenant  libres,  nous  verrons  se  produire  le  double  et  rare  phénomène  d'un  ra- 
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]ii(]u  accroissfinoiit  tics  ressources  des  États  et  d'une  réduction  non  moins  scn- 
siljle  de  la  plus  onéreuse,  de  la  plus  impioductive,  de  la  plus  iiiipiufital>lc  de  leurs 
dé|)cnses. 

Nous  avons  parlé  de  menées  révolutionnaires;  ceci  nous  conduit  à  une  observa- 
tion par  Inrpiolle  nous  terminerons  cette  couite  introduction  à  l'étude  de  la  situa- 
tion liiianciùre  de  l'Anyleterre  :  c'est  rpi'il  n'y  a  de  bonnes  finances  (jue  là  où  règne 
l'esprit  d'oidre,  de  conservation  et  de  stabilité.  Des  sociétés  exposées  à  des  ébran- 
lements périudii|aos,  des  sociétés  dont  l'existence  même  est  mise  en  question 
à  certains  intervalles  presque  réguliers,  ne  peuvent  que  difficilement  progresser. 
Tout  au  plus  leur  est-il  permis,  dans  un  moment  de  halte,  de  réparer  les  ruines 
du  passé  et  de  reconquéiir  le  terrain  pci'du;  mais  elles  n'ont  ni  le  calme,  ni  le  sang- 
froid,  ni  l'espérance  de  vie,  ni  la  confiance  dans  leur  durée  avec  lesquels  seuls 
elles  pouriaienl  organiser  l'avenir.  Puissent  les  gouvernements  que  leur  a  donnés 
la  Providence,  dans  un  instant  de  répit,  ne  négliger  aucun  effort  pour  faire  pénétrer 
au  sein  des  masses  le  principe  d'ordre  et  d'autorité!  Puissent-ils,  à  la  condition 
sans  doute  de  donner  une  entière  satisfaction  aux  besoins  moraux  et  matériels  de 
ces  sociétés  malades,  conjurer,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  les  crises 
lamentables  qui  les  ont  visitées  jusqu'à  ce  jour  et  dont  le  retour  serait  le  signal 
d'une  décadence  définitive  et  irrémédiable.... 

L'Angleterre  est  peut-être,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui  qui  remplit  le  mieux 
toutes  les  conditions  du  programme  politique  à  l'exécution  duquel  nous  subor- 
donnons l'existence  de  bonnes  finances.  A  l'abri  de  toute  préoccupation  sérieuse 
d'une  invasion  ennemie,  échappant  ainsi,  si  elle  le  veut  bien,  à  la  nécessité  d'ar- 
mements permanents  considérables;  animée,  jusque  dans  les  dernières  couches  de 
sa  population,  d'un  dévouement  profond  aux  institutions  qui  la  régissent,  uni  ce- 
pendant à  un  sentiment  non  moins  vif  du  progrès  sous  toutes  ses  formes,  elle  ne 
craint  ni  l'étranger,  ni  la  révolution.  Ainsi  maîtresse  paisible  de  sa  destinée,  elle  tra- 
vaille sans  relâche  à  l'améliorer  et,  chez  elle,  la  réforme  politique  ou  économique, 
lentement  et  mûrement  accomplie,  est  acceptée  sans  réserve  par  tous  les  partis, 
quand  une  fois  elle  a  reçu  la  consécration  solennelle  de  la  loi.  Là ,  point  de  se- 
cousses, point  de  pas  rétrogrades,  point  de  mouvements  désordonnés  d'une  démo- 
cratie fantasque,  renversant  le  lendemain  ce  qu'elle  adorait  la  veille.  Le  mouvement 
en  avant,  ferme  et  continu ,  mais  toujours  calme  et  mesuré,  respecte  profondément 
les  droits  acquis,  se  bornant  à  redresser,  à  améliorer,  sans  jamais  briser  ni  dé- 
truire. «La  cause  principale  de  la  grandeur  de  l'Angleterre,  a  dit  quelque  part 
Macaulay ,  est  dans  ce  fait,  qu'elle  construit  toujours  sur  de  vieilles  assises,  quand 
partout  autour  d'elle  on  édifie  sur  un  sol  nouveau  et  mouvant.  » 

Mais  ici,  comme  en  toutes  choses  humaines,  il  y  a  une  ombre  au  tableau.  L'An- 
gleterre ,  que  sa  posifion  insulaire  et  sa  flotte  rendent  inexpugnable  ,  et  qui  aurait 
les  premières  finances  du  monde,  si  ses  hommes  d'Etat  voulaient  bien  se  borner 
à  favoriser  le  développement  paisible  de  ses  inmienses  ressources,  a  une  autre  et 
regrettable  ambition  :  c'est  d'imposer  sa  volonté  au  monde  entier.  A  ce  titre,  elle 
s'émeut  outre  mesure  des  éléments  de  puissance  qui  peuvent  se  développer  chez 
ses  voisins  et  leur  assurer  un  jour  une  part  dans  ce  haut  et  suprême  gouvernement 
de  la  civilisation  qu'elle  s'est  attribué.  De  là ,  des  efforts  incessants  et  ruineux  pour 
conserver  à  tout  prix  une  suprématie  qu'elle  a,  en  outre,  le  tort  grave  d'exercer 
avec  une  àpreté  de  formes  et  de  langage  peu  compatible  avec  le  respect  dû  aux 
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nationalités  ctrangèros.  Cette  faute  du  gouvernement  anglais ,  dont  la  conséquence 
est  une  impopularité  générale,  et  par  conséquent,  un  isolement  moral  profond , 
est  encore  aggravée  par  les  attaques  violentes  et  incessantes  dirigées  par  le  Parle- 
ment et  la  presse  de  ce  pays,  contre  les  hommes  et  les  choses  du'dehors.  Ces  pro- 
cédés violents  et  presque  harbares ,  en  même  temps  qu'ils  discréditent  et  compro- 
mettent les  institutions  dont  ils  paraissent  être  le  fruit,  suscitent,  contre  le  pays 
dont  ils  émanent,  de  soui'des  inimitiés  qu'un  ennemi,  déjà  puissant  par  lui-même, 
pourrait  habilement  exploiter  un  jour. 

Au  surplus,  il  semble  que  l'Angleterre  en  ait  le  pressentiment  et  s'apprête  à  les 
combattre  ;  on  ne  saurait  s'expliquer  autrement  les  formidables  apprêts  d'attaque 
ou  de  défense  qu'elle  poursuit  depuis  quelques  années  et  qui  pèsent  si  lourdement 
sur  son  Echiquier. 

II. 

Les  ressources  du  Trésor  public  en  Angleterre  se  divisent  en  deux  grandes  ca- 
tégories :  1°  le  revenu  extérieur ,  qui  n'est  autre  que  le  revenu  des  douanes  ;  2"  le 
revenx  intérieur  comprenant  l'accise,  le  timbre,  la  taxe  sur  le  revenu,  les  taxes 
somptuaires,  la  taxe  foncière,  la  poste ,  les  bois,  forêts  et  autres  revenus  domaniaux 
fonciers,  les  revenus  divers  éventuels  ou  fixes. 

Pour  emprunter  la  technologie  financière  de  la  France,  les  taxes  en  Angleterre 
peuvent  se  diviser  en  directes  et  indirectes;  les  premières  comprenant:  a)  les  taxes 
somptuaires;  b)  l'impôt  sur  le  revenu;  c)  la  taxe  foncière;  d)  la  taxe  sur  les 
maisons;  les  secondes:  a)  les  douanes;  b)  l'accise;  c)  le  timbre.  Sous  la  rubrique 
de  produits  divers  on  peut  classer  la  poste ,  les  bois ,  forêts  et  autres  revenus  fon- 
ciers ,  les  recettes  diverses ,  éventuelles  ou  fixes. 

Les  dépenses,  comme  en  tous  pays,  ont  pour  triple  objet  le  service  de  la  dette 
consolidée  ou  flottante,  l'administration  et  les  forces  militaires. 

Des  documents  officiels  récents  nous  permettent  de  faire  connaître  les  résultats 
des  seize  derniers  exercices  financiers  du  lîoyaume-Uni  (1845  à  1860). 


I.   RECETTES. 

Tous  les  revenus  publics  se  sont  accrus,  de  1845  à  1860,  malgré  de  nombreuses 
suppressions  ou  réductions  de  taxes,  et  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de 
l'étendue  des  ressources  que  l'Angleterre ,  par  le  seul  effet  du  développement  régu- 
lier et  continu  de  sa  richesse  publique,  met  à  la  disposition  de  son  gouvernement, 
quand  on  a  sous  les  yeux  le  tableau  des  sacrifices  ainsi  consentis  par  l'État  depuis 
le  système  financier  inauguré  par  sir  Robert  Peel.  Voici  l'évaluation,  par  année,  du 
produit  des  taxes  supprimées  ou  réduites  : 


Années.  liv.  st.' 

1845 4,546,306 

1846 1,151,790 

1847 344,886 

1848 585,968 

1849 388,798 

1850 1,310,151 

1851 2,697,864 

1852 95,982 


Années, 


liv.  sr. 


1853 3,247,474 

1854 1,284,107 

1855 312,960 

1856 2,203,475 

1857 10,753,582 

1858 2,100,000 

1859 981,250 

1860 1,859,681 


1.  Monnaie  de  compte:  livre  sterling  (  =  25  fr.  20  c),  se  divisant  en  20  shillings,  de  12  pence. 
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Dans  ces  seize  années,  le  total  des  taxes  supiirimécs  ou  réduites  s'est  élevé  à  la 
somme  énorme  de  33,845,310  liv.  st.  ou  846,133,000  fr.  Ces  suppressions  ou  réduc- 
tions ont  surtout  porté  sur  les  droits  de  douane  et  d'accise;  mais  elles  ont  eu  éga- 
lement [)our  objet  des  taxes  directes,  telles  ipiu  l;i  contribution  des  fenêtres  {win- 
dow-dnbj) ,  supprimée  en  1851 ,  le  timbre,  les  taxes  sompluaires,  et  l'impôt  sur  le 
revenu,  léduit,  en  1857  et  1858,  d'une  somme  évaluée  à  280  millions  de  francs. 

Il  est  vrai  que  des  taxes  nouvelles  ont  été  autorisées,  et  que  la  quotité  d'un  certain 
nombre  de  taxes  anciennes  a  été  plus  ou  moins  sensiblement  élevée.  C'est  ce  qui 
résidle  du  tableau  ci-après  qui  porte  à  environ  20,070,51 3  liv.  st.  ou  000,762,825  fr. 
le  produit  de  ces  ag-gravalions  : 


1845 
184(1 
1848 
1851 
1853 


53,720 
2,000 

8i 

000,000 
3,356,383 


1854 9,954,643 


1855 5,225,907 

1857 92 

1858 456,780 

1859 4,340,000 

1860 2,680,904 


On  voit  que  c'est  sous  la  pression  des  besoins  créés  par  la  guerre  d'Orient  que 
les  sacrifices  les  plus  considérables  ont  dû  être  demandés  aux  contribuables.  Les 
aggravations  d'impôts  ont  porté  en  grande  partie  sur  les  taxes  direcles.  Nous  voyons, 
en  effet,  figurer  parmi  les  produits  nouveaux  du  budget,  à  partir  de  1854,  la  taxe 
sur  les  maisons  (sultstitué(^  à  l'impôt  sur  les  fenêtres)  pour  600,000  liv.  st.,  la  taxe 
sur  le  revenu  pour  13,500,000  liv.  st.,  etc. 

Nous  avons  dit  que,  malgré  les  grands  sacrifices  de  l'Ecbiquier,  le  montant  de 
presque  toutes  les  branches  de  la  recette  n'a  cessé  de  s'accroître;  c'est  ce  qu'indi- 
(luent  les  chiffres  ci-après  : 

Douane. 

Voici,  en  millions  sterling,  le  chiffre  de  son  produit  net  de  1846  à  1860  : 


1846  .  .  . 

.  .  .  20.5 

1851  .  .  . 

.  .  .  20.0 

1856 

1847  .  .  . 

.  .  .  20.0 

1852  .  .  . 

.  .  .  20.5 

1857 

1848  .  .  . 

.  .  .  21.0 

1853  .  .  . 

.  .  .  20.9 

1858 

1849  .  .  . 

.  .  .  20.6 

1854  .  .  . 

.  .  .  20.7 

1859 

1850  .  .  . 

.  .  .  20.4 

1855  .  .  . 

.  .  .  20.9 

1860 

22.3 

21.2 
23.0 
23.7 
21.9 


Ainsi,  de  512.5  millions  de  francs,  en  moyenne,  de  1846  à  1850,  il  s'est  élevé 
à  032.5  de  1856  à  1860. 

Les  articles  qui,  dans  la  période  1857-1858,  ont  fourni  à  la  douane  son  principal 
revenu  (brut)  sont  les  suivants  (les  sommes  sont  en  millions  de  francs)  : 

1857.  185S.  1859. 

Sucre  et  mélasse 175.5    139.7     149.5 

Thé 123.5 

Café 13.2 

Céréales  et  farines  ....  12.1 

Spiritueux 65.7 

Vin 50.0 

Tabac 130.2 

Bois  de  construction  .  .  .  14.8 

Sucre.  —  La  consommation  de  sucre  dans  le  Royaume-Uni  s'est  accrue  ainsi 
qu'il  suit,  de  1801  à  1850,  par  quintaux  de  51  kilogrammes. 


34.0 

131.8 

11.8 

10.6 

12.1 

14.5 

57.5 

56.9 

43.3 

44.0 

31.8 

136.6 

14.5 

14.3 
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Montant        Prix  moyen     Prix  moyen     Coiisummatioii 
PKRIOOES.  Consommation  du  droit  à  par  {juin t;i!  inoyenno 

uioyenno  mimielle.       pour  100.        l'entrepôt.      (droit  poyé).      [Kir  Iiabitant. 

sh.      d.  sli.      d.  sh.      d.  liv.     un<es. 

1801-1804 2,847,519  2G  2  .48  1  74  3  18  7 

1805-1819 2,854,038  29  2  50  3  79  5  10  3 

1820-1824 3,385,700  27  4  32  11  60  3  17  12 

1825-1829 3,657,745  27  4  33  0  60  4  17  14 

1830-1834 3,941,053  24  6  27  1  51  7  18  2 

1835-1839 3,903,260  24  1  36  4  00  5  17  1 

1840-1844 3,935,712  25  2  38  7  63  9  16  5 

1845-1849 5,614,057  14  6  28  5  42  11  22  8 

1850-1854 7,154,461  11  6  23  11  35  5  29  1 

1855-1858 7,800,000  14  0  31  0  45  0  31  0 

1859 8,884,299  14  1  «      »  34  0 

Thé.  —  La  consommation  du  thé  s'est  accrue  dans  les  proportions  ci-après,  par 
livre  anglaise  (453  grammes)  dans  la  même  période  : 

Consommalioii  Montant  Prix  moyen  n  ■  i-- 

n^DTr^T^-r^o  „  ,1..  ^„-.  ;v  Prisuioven    Consommation 

PERIODES.  moyenne  du  droit  a  ,,     ..      '^. 

en  livres  anglaise..  par  livre.  Centrepat.  ('''•<"' PW-  p.ir  tète. 

sli,        d.  sh.        d.  sli.        d.  liv.    oij(j(.-b. 

1801-1804 24,016,255  17  3    0  4    7  18 

1805-1809 23,325,495  3    0'/,  3    3'/,  6    4  16 

1810-1814 24,264,940  3    1'/..  3    4'/,  0    6  15 

1815-1819 24,997,373  3  11',;  2    0'/;  5  10%  1     4 

1820-1824 26,056,571  2    9V,  2  10  5    77^  1     4 

1825-1829 29,402,033  2    57  2    5'/,  4  H'/,  1     5 

1830-1834 31,678,328  2    2-/,  2    2',.;  4    47,  1     5 

1835-1839 36,764,065  2    0'/,  1     8  3    S'/.,  1     7 

1840-1844 37,558,274  2    2'/,  1  10'/,,  4    Oy,  1     6 

1845-1849 47,200,093  2    2'/,  1     1  3    3'/,  1   11 

1850-1854 56,124,305  2    0  1    2'/„  3    2'/,,  2     1 

1855-1858 69,000,000  10  15  2  11  2     8 

1859 76,303,161  14            »              y,  » 

Café.  —  La  consommation  du  café  n'a  pas,  en  Angleterre,  la  même  importance.  En 
1801,  elle  n'était  guère  de  plus  de  i  once  (28  grammes)  par  tête.  De  1810  à  1825,  elle 
s'est  élevée  à  6  onces;  de  1825  à  1845,  à  1  livre;  de  1845  à  1859,  à  1  livre  4  onces. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  le  droit  de  douane  sur  le  café  différait  selon  la 
provenance.  Ainsi  le  café  de  l'Amérique  anglaise  payait  entre  1  sh.  5  d.  et  2  sh.  par 
hvre;  le  café  des  Indes  orientales,  2  sh.  7  d.,  et  le  café  étranger  7  sh.  La  consom- 
mation totale  ne  dépassait  pas  alors  1  million  de  livres.  Un  dégrèvement  considé- 
rable ayant  été  opéré  en  1808,  elle  s'éleva  à  8  millions  délivres.  En  1825,  nouvelle 
réduction  du  droit  à  6  d.  par  livre  sur  le  café  des  possessions  anglaises,  à  9  d.  sur 
le  café  de  l'Inde,  à  1  sh.  3  d.  sur  le  café  étranger;  la  consommation  atteint  alors  le 
chiffre  de  15  milhons  de  livres.  Après  diverses  modifications  successives  du  tarif, 
mais  toujours  dans  le  sens  d'une  taxe  différentielle,  le  droit  est  fixé,  en  1851,  à 
3  d.  par  livre  sur  tous  les  cafés  sans  distinction  de  provenance;  la  consommation 
monte  presque  immédiatement  à  55  millions  de  livres.  Après  une  aggravation  tem- 
poraire, due  aux  exigences  financières  de  la  guerre  d'Orient  (4  d.  par  livre  en  185G), 
le  droit  de  3  d.  a  été  rétabh  en  1857. 

Céréales  et  farines.  —  Les  importations  de  céréales  et  farines  (libres  de  droit 
depuis  1846),  variant  selon  le  degré  d'insuffisance  de  la  récolle,  et  n'obéissant 
pas,  par  conséquent,  aux  mêmes  lois  de  consoramalion  que  le  sucre,  le  thé  et  le 
café,  dont  le  besoin  est  permanent  et  s'accroît  en  raison  combinée  de  l'accroisse- 
ment de  la  j)opulation,  du  développement  de  la  richesse  publique  cl  de  la  quotité 
du  droit,  il  nous  parait  inutile  d'en  mentionner  le  mouvemeiil. 

Études  slulibliquea.  I.  iS 
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Vin.  —  En  1703, rAiij;li;lcrn,' s'oblige,  par  le  Irailû  de  Mctliuen,à  imposer  sur  les 
vins  français  un  droit  dilKrenlicl  de  33.5  p.  100  au  prolil  de  ceux  de  l'Espagne  el 
du  Portugal.  En  1794,  nous  trouvons  le  droit  fixé  à  A  sli.  6  d.  par  gallon  (4  litres 
54  Gentil.)  sur  les  vins  de  France,  et  à  3  sli.  sur  ceux  du  Portugal.  Pendant  la  guerre, 
ces  taxes  sont  respectivement  élevées  à  19  sli.  8  d.  et  8  sli.  3  d.  En  182.0,  elles  sont 
réduites  à  7  sli.  2  d.  et  4  sli.  10  d.  En  1831 ,  le  droit  différeiiliel  est  supprimé,  et 
les  vins  sont  soumis  à  une  taxe  uniforme  de  5  sh.  6  d.,  excepté  pour  le  vin  du  Cap, 
taxé  sur  le  pied  de  2  sh.  10  d.  En  1840,  le  droit  est  élevé  à  5sli. 9d.  On  sait  qu'en 
1860,  à  la  suite  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  il  a  été  réduit  à  3  sh.  jus- 
qu'au l®""  janvier  1861,  et  à  partir  de  cette  date,  à  2  et  à  1  sh.  par  gallon,  selon  la 
densité  alcoolique. 

Par  suite  de  la  substitution  graduelle  des  boissons  chaudes,  de  la  bière  et  des 
spiritueux  au  vin,  trop  longtemps  frappé  de  droits  prohibitifs,  nous  ne  retrouve- 
rons plus,  en  ce  qui  concerne  les  quantités  consommées,  l'influence  ordinaire  du 
dégrèvement  de  droit.  Voici,  sur  ce  point,  les  chiffres  officiels  : 


Coiisûiiiination 


Gallons. 

1801 7,000,000 

1811 6,000,000 

1821 5,000,000 

1831 5,500,000 


par  tête. 
Gallons. 

0.44 
0.35 
0.26 
0.27 


CoQsommatioD 


GalloDs. 

1841 0,200,000 

1851 6,.500,000 

1858 6,300,000 

1859 6,700,000 


par  tf le. 

Gallons. 

0.25 
0.23 
0.21 
0.24 


Spiritueux  étrangers.  ■ —  Le  droit  sur  les  spiritueux  étrangers  a  été  fréquemment 
modifié.  En  1801,  il  était,  sur  l'eau-de-vie  et  le  genièvre,  de  16  sh.  1  d.  par  gallon; 
plus  tard ,  il  a  été  élevé  à  1 1.  2  sh.  5  d.  Il  est  resté  à  ce  taux  jusqu'en  1846,  époque 
à  laquelle  il  a  été  abaissé  à  15  sh.  Il  est  actuellement  de  8  sh.  2  d.  La  consommation 
a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 


Consommation 


Gallons. 

1801 5,000,000 

1811 4,300,000 

1821 4,300,000 

1831 4,900,000 


par  lèle. 
GalloQS. 

0.35 
0.23 
0.15 
0.20 


ANHiSS. 


Consommation 


Gâtions. 

1841 3,500,000 

1851 4,300,000 

1858 4,500,000 

1859 4,900,000 


par  tè(e. 

Gallûos. 

0.12 
0.17 
0.15 
0.15 


Ici,  également,  nous  constatons  l'absence  de  toute  influence  de  la  réduction  du 
droit  sur  la  consommation. 

Tabac.  —  Le  droit  est  de  3  sh.  par  livre,  et  n'a  pas  varié  depuis  1831.  La  con- 
sommation ne  s'en  est  pas  moins  rapidement  accrue  depuis  1821  : 


Consommation 
totale.  par  tête, 

liv. 


1801 17,000,000 

1811 21,000,000 

1821 15,000,000 

1831 19,500,000 


liv. 

1.06 
1.18 
0.71 
0.81 


Consommation 
totale.  par  tète. 

li> 


1841 22,000,000 

1851 28,000,000 

1858 34,000,000 

1859 35,000,000 


0.82 
1.10 
1.17 
1.21 


Accise. 


L'accise  est  une  taxe  sur  la  fabrication  à  l'intérieur  des  spiritueux,  de  la  bière, 
du  papier,  du  sucre,  du  savon,  etc.  Il  comprend  encore  les  licences ,  le  droit  de 
circulation  sur  les  chemins  de  fer,  etc.  Voici  quelques  détails  sur  les  principaux  ar- 
ticles soumis  à  l'accise  : 

Spiritueux  indigènes.  —  Le  droit  sur  les  spiritueux  de  fabrication  indigène  était, 
(11  1801,  de  5  sh.  4'/»  d.  par  gallon  un  Angleterre,  de  64  1.  16  sh.  4  d.  en  Ecosse, 
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dans  les  Hiyhlands,  et  de  7  1.  16  sh.  6  '/i  d.  dans  lesLo?<.'/«?irf.ç;de  2  sh.  ■i',',  en  Ir- 
lande. Ces  taxes  furent  aggravées  en  1811  et  1821:  mais  la  formation  d'un  grand 
nombre  de  distilleries  secrètes,  dont  les  produits  échappaient  au  droit,  en  amena 
la  réduction  en  1831.  En  1841,  le  droit  était  de  2  sh.  10  d.  en  Angleterre,  de  5  sh. 
8  d.  en  Ecosse,  et  de  2  sh.  8  d.  en  Irlande.  En  1855,  il  a  été  porté  à  8  sh.  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  à  6,  puis  à  8  sh.  en  Irlande.  Le  droit  est  donc  uniforme 
aujourd'hui  dans  le  Royaume-Uni.  La  consommation  a  donné  les  résultats  ci-après 
de  1801  à  1859: 


Consommation 


ANNÉES. 


par  tète. 
Oulloiis. 

0.20 
0.72 
0.62 
0.91 


ANNÉES. 


Consommation 


1841 21,000,000 

1851 23,900,000 

1859 23,800,000 


par  t^te. 
Gallous. 

0.77 
0.87 
0.80 


Gallons. 

1801 3,200,000 

1811 13,000,000 

1821 13,000,000 

1831 22,000,000 

On  voit  qu'après  un  accroissement  marqué  de  1801  à  1831,  la  consommation  a 
cessé,  depuis,  d'obéir  à  un  mouvement  régulier  dans  un  sens  quelconque. 

Bière.  —  Le  premier  droit  d'accise  sur  la  drêche  remonte  à  1797;  il  fut  alors  fixé 
à  6  d.  le  boisseau  (36  litres  34  centil.).  A  partir  de  cette  époque,  il  s'élève  gra- 
duellement et  atteint  son  premier  maximum  en  1804  Cette  année,  il  est  porté  à 
A  sh.  5  "j  d.  par  boisseau  en  Angleterre,  à  3  sh.  9  d.  en  Ecosse,  et  à  2  sh.  9  d.  en 
Irlande.  En  1817,  il  est  réduit  de  moitié  environ,  et  après  des  modifications  de  nature 
diverse,  il  reste  fixé,  pour  le  Royaume-Uni,  à  la  taxe  uniforme  de  4  sh. 

La  consommation  absolue  s'est  accrue  sans  relâche  de  1801  à  1858,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  ci-après: 


Quantité  consommée 


totale. 


Bois 


par  tête. 
Boiâs. 

1.25 
1.64 
1.40 
1.62 


ANNÉES. 


Quantité  consommée 


totale. 


1841 36,000,000 

1851 40,000,000 

1858 48,000,000 


par  tête. 
Boisâ. 

1.35 
1.46 
1.55 


1801 20,000,000 

1811 30,000,000 

1821 29,300,000 

1831 29,300,000 

Sur  les  50  millions  de  boisseaux  qui  acquittent  actuellement  le  droit,  40  millions 
seulement,  ou  4,200,000  quarters  (le  quart6r=2  htres  90  centil.),  sont  mis  en  vente, 
sous  forme  de  bière,  par  les  débitants;  le  reste  est  exporté  ou  employé  à  d'autres 
usages.  A  3  '/,  barils  de  bière  (le  baril  de  bière  anglaise  est  de  36  gallons  ou  136 
litres  44  centil.)  par  quarter  de  malt,  la  quantité  brassée  en  1859  ne  saurait  être 
moindre  de  530  millions  de  gallons  (24  millions  d'hectohtres)  qui,  au  prix  de  12  sh. 
2  d.  par  gallon,  ont  coûté  au  consommateur  la  somme  de  750  millions  de  francs. 

Le  houblon  est  également  frappé  d'un  droit  d'accise ,  qui  est  de  2  d.  par  livre 
anglaise.  Les  quantités  consommées  dépendant  des  superficies  ensemencées  et  des 
quantités  récoltées,  qui  varient  plus  ou  moins  sensiblement  d'une  année  à  l'autre, 
il  serait  sans  intérêt  de  les  mentionner.  Le  produit  du  droit  est,  en  moyenne,  de 
12  milhons  de  francs  par  an.  Il  a  été  supprimé  en  1861. 

Papier.  —  Le  papier  a  été  imposé  pour  la  première  fois  en  1712,  au  taux  de 
1  sh.  6  d.  la  rame  pour  le  papier  fin  et  demi-fin,  les  autres  qualités  étant  taxées 
proportionnellement.  Des  droits  ultérieurs  distinguèrent  le  papier  en  première  et 
en  deuxième  classe.  En  1794,  le  papier  à  écrire,  à  imprimer  et  à  dessiner,  fut  taxé 
à  2  '/jd.  par  livre;  le  papier  de  couleur  et  brun  à  1  d.;  le  brun  à  1  Vs  d.; les  autres 
qualités  à  2  '/j  d.;  le  carton  à  10  sh.  0  d.  par  quintal  (de  51  kil.);  le  jiapier  verni  à 
6  sh.  pour  le  même  poids.  Ces  droits  furent  doublés  en  1801.  Après  de  fortes  ag- 
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gravations  en  1N05  et  If^lS,  ils  ont  été  réduits,  en  1X30,  à  la  taxe  uniforme  de 
1  Vj  d.  pnr  livre;  c'est  le  dernier  taux.  On  se  lappclle  qu'en  iXOO  M.  Gladstone  en 
avait  fait  voter  la  suppression  jiar  la  Chambre  des  communes,  mais  que  ce  vote 
fut  annulé  par  une  décision  contraire  de  la  Chambre  des  lords.  En  1861,  il  a  été 
définitivement  rappelé. 

Ou  constate  que  la  consommation  a  plus  que  quintuplé  de  1801  à  1859. 


Congointii.ition 


totale. 


par  tôle. 

liv. 
2.28 

2.44 

2.49 

2.82 


CoDSOmmation 


ANNÉES. 


1841 97,000,000 

1851 150,000,000 

1859 198,000,000 


par  le  ta. 
liv. 

3.80 
5.49 
6.80 


1801 30,00(1,000 

1811 44,000,000 

1821 52,000,000 

1831 68,000,000 

Licences.  — -  Les  professions  suivantes  ne  peuvent  être  exercées  sans  une  licence 
soumise  à  un  droit  dont  la  quotité  varie  selon  l'importance  présumée  de  chacune 
d'elles  :  les  commissaires-priseurs  {anctioneers);  les  brasseurs  et  détaillants  de  bière; 
les  fabricants  de  malt,  de  papier  et  de  savon;  les  distillateurs;  les  fabricants  de 
vins  doux  {sweet  wines);  les  marchands  de  thé  et  de  café;  les  fabricants  et  détail- 
lants de  tabacs;  les  vinaigriers;  les  marchands  de  vin.  On  voit  que  le  droit  frappe 
les  fabricants  ou  détaillants  de  boissons  de  toute  nature. 

Chemins  de  fer.  —  La  taxe  sur  la  circulation  en  chemin  de  fer  (qui  n'a  été  que 
l'application  à  ces  voies  de  communication  de  la  taxe  sur  les  diligences)  remonte 
à  1832.  Cette  année,  elle  avait  produit,  au  taux  de  5  centimes  par  quatre  voyageurs 
parcourant  un  mille  (1,609  mètres),  la  somme  de  634  liv.  En  1859,  elle  a  donné 
un  revenu  brut  de  350,000  liv.  (8,750,000  fr.)  pour  une  recette  brute  de  24  mil- 
Hons  sterling  (600  millions  de  francs).  Les  droits  sur  la  locomotion  continuent  à 
atteindre,  comme  avant  l'étabhssement  des  chemins  de  fer,  les  voitures  de  trans- 
port en  commun  et  les  chevaux  de  poste. 

L'accise  a  donné  les  produits  bruts  ci-après,  de  1846  à  1860  (en  millions  sterling)  : 


184G  .  .  . 

.  .  .  13.9 

1851  .  .  . 

.  .  .  14.4 

1856  .  .  . 

.  .  .  17.3 

1847  .  .  . 

.  .  .  12.8 

1852  .  .  . 

.  .  .  14.8 

1857  .  .  . 

.  .  .  16.7 

1848  .  .  . 

.  .  .  14.1 

1853  .  .  . 

.  .  .  15.3 

18.58  .  .  . 

.  .  .  17.0 

1849  .  .  . 

.  .  .  13.9 

1854  .  .  . 

.  .  .  16.1 

1859  .  .  . 

.  .  .  18.1 

1850  .  .  . 

.  .  .  14.3 

1855  .  .  . 

.  .  .  16.4 

1860  .  .  . 

.  .  .  18.2 

Timbre. 

Le  timbre,  fixe  ou  proportionnel,  selon  la  nature  de  l'acte  auquel  il  est  appliqué, 
frappe  les  acies  judiciaires,  les  décisions  approbatives  des  testaments  et  les  envois 
en  possession,  les  legs  et  successions,  les  polices  d'assurance  contre  l'incendie,  les 
polices  d'assurance  maritime,  les  lettres  de  change,  les  récépissés,  les  chèques 
(depuis  1860),  les  licences  et  certificats,  les  ordonnances  de  médecins,  les  billets 
émis  par  les  banques.  Avant  1800,  il  frappait  également  les  journaux;  mais  il  a  été 
remplacé,  pour  les  feuilles  remises  à  la  poste,  par  un  droit  de  circulation. 

0^1846  à  1860,  leproduit  total  net  a  donné  les  recettes  ci-après  (en  mill.  sterling)  : 


1846 
1847 
1848 
1849 
1850 


7.5 
7.5 
6.6 
6.8 
6.5 


1851 
1852 
1853 
1854 
1855 


6.3 
6.7- 
6.9 
7.0 
6.8 


1856  .  .  . 

.  .  .  7.1 

1857  .  .  . 

.  .  .  7.1 

1858  .  .  . 

.  .  .  7.8 

1859  .  .  . 

.  .  .  7.7 

1860  .  .  . 

.  .  .  8.0 

Income  tax  (taxe  sur  le  revenu). 
Les  revenus  que  frappe  Yincome  tax  sont  divisés  en  cinq  catégories  ou  cédules. 
La  cédule  A  comprend  les  revenus  de  la  propriété  immobihère  (terres,  maisons. 


o 
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dîmes,  revenus  manoriaux,  mines,  forges,  pècherks,  canaux,  raihvays,  usines  à 
gaz ,  propriétés  diverses  et  profits  généraux  tirés  de  propriétés  analogues)  ;  la  cé- 
dule  B,  les  revenus  des  fermiers  et  autres  tenanciers;  la  cédule  G,  les  revenus 
produits  par  les  intérêts  de  la  dette  consolidée  et  flottante,  par  les  dividendes  des 
entreprises  industrielles  et  financières;  la  cédule  D,  les  profits  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  professions  libérales;  la  cédule  E,  les  traitements,  les  rentes  via- 
gères autres  que  celles  qui  sont  servies  par  l'État,  les  pensions,  etc. 

De  '1843  à  1853,  le  droit  a  été  de  7  deniers  par  livre  sterling  (2.80  p.  100).  Dans 
cette  période,  il  n'atteignait  que  les  revenus  de  moins  de  150  liv.  st.  (3,750  fr.)  et 
ne  s'appliquait  pas  à  l'Irlande; 

Mais  cette  double  franchise  a  cessé  à  partir  de  l'année  financière  1853-1854,  pen- 
dant laquelle  les  revenus  de  100  à  150  liv.  st.  (2,500  à  3,750  fr.)  ont  été  taxés,  pour 
le  Royaume-Uni,  dans  la  proportion  de  5  deniers  par  livre  sterling  (2  p.  100).  Voici 
quelles  ont  été,  depuis,  les  oscillations  du  droit  : 

Revenus 

EXERCICES.  de  130  liv.  ,„„  de  100  à  ,„„ 

et  au-dessus.  P'  ""'•  ISfl  liv.  P- ""• 

1845-1855 44  5.60  lO'  4.00 

1855-1856 16  6.40  11'/.  4.60 

1856-1857 16  6.40  IV/l  4.60 

1857-1858 7  2.40  5  '  2.00 

1858-1859 5  2.00  5  2.00 

1859-1860 9  3.60  6V„  2.60 

1860-1861 10  4.00  7  '  2.80 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  chacun  des  exercices  finissant  le  5  avril  des  an- 
nées ci-après  :  1°  le  produit  total  du  droit;  2°  le  produit  pour  1  denier  (10  cent.); 
3°  celui  des  revenus  compris  dans  les  cédules  A  et  D. 

Produit  Produit 

„„„„„._„„  Produit  Produit  des  revenus        des  revenus 

,   ,  ,  .   .  de  la  cedu  e       de  la  cedu  e 

total.  pourl  den.  ^  j. 

Millions  sterl.  Millions  sterl.  Millions  sierl.  Millions  sterl. 

1843 5.6  0.849  1.7  0.240 

1844 5.5  0.833  1.6  0.226 

1845 5.4  0.828  1.6  0.225 

1846 5.7  0.863  1.7  0.245 

1847 5.8  0.873  1.8  0.253 

1848 5.8  0.879  1.7  0.251 

1849 5.8  0.875  1.6  0.226 

1850 5.7  0.865  1.6  0.224 

1851 5.7  0.868  1.6  0.229 

1852 5.8  0.879  1.7  0.238 

1853 5.8  0.882  1.7  0.243 

18.54 7.1  1.100  2^2  0.331 

4855 14.3  1.100  4.5  0.333 

1856 46.5  1.100  .5.1  0.335 

1857 16.9  1.100  5.1  0.335 

4858 7.9  1.200  2.4  0.329 

■     1859 5.7  4.200  1.8  0.354 

1860 10.5  1.200  3.2  0.371 

L'effet  de  la  taxation  des  revenus  de  100  à  150  liv.  st.  et  de  l'extension  de  l'im- 
pôt à  l'h-landc  devient  très-sensible  à  partir  de  1854. 

En  comparant  entre  eux  le  premier  et  le  dernier  exercice  de  la  première  période, 
pendant  laquelle  le  droit  a  été  le  même,  on  remarque  que  le  produit  total  et  celui 
des  revenus  D,  ramenés  à  100,  se  sont  accrus  ainsi  qu'il  .suit: 
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Produit 
loial. 


Produit 
(Jet  revenue  I). 


I8i2-i8in 100         ion 

1852-I8r.;i lo:!         Kii 

On  a  lieu  de  s'étonner  d'un  si  faible  accroissement  du  produit  total  de  la  taxe  et 
surtout  de  la  taxe  sur  les  revenus  de  la  cédulc  G,  quand  on  song'e,  d'une  part,  à 
l'énorme  accroissement  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  motivé,  eu  grande 
partie,  par  l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  la  hausse  des  produits 
agricoles;  de  l'autre,  au  développement  non  moins  considérable  du  commerce  de 
l'AuijIeterre,  et,  par  conséquent,  de  son  industrie  manufacturière.  Il  faut  proba- 
hlement  en  chercher  la  cause  dans  les  dissimulations  considérables  des  contri- 
buables, appelés  par  la  loi,  à  déclarer,  chaque  année,  leur  revenu. 

Les  commissaires  du  revenu  intérieur  (fnland  revenue  C"%  faisant  allusion,  dans 
leur  quatrième  rapport,  à  ces  dissimulations,  citaient,  comme  une  preuve  de  leur 
importance,  le  fait  suivant.  L'associé  d'une  maison  de  commerce  avait  déclaré,  pen- 
dant plusieurs  années,  6,500  liv.  st.  de  revenu  ;  à  la  liquidation  de  la  maison,  il  fui  con- 
staté que  sa  part  dans  les  bénéfices  nets  avait  été  en  moyenne  de  32,00U  liv.  st.  par  an  ! 

Voici,  pour  les  exercices  1857-1858  et  1859-1800,  le  montant  du  revenu  pour 
chaque  catégorie  imposée  : 

CÉDDLES.  1857-1858. 


A 127,299,291 

B 33,043,855 

G 29,515,371 

D 84,724,589 

E 18,111,401 


185i)-1860. 

128,758,283 
32,921,100 
29,701,283 
89,001,012 
19,396,397 


292,694,507    299,778,075 
Ces  deux  totaux  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  parties  du  Royaume-Uni  : 

1857-18.58.  1859-1860. 

Angleterre 246,235,294    252,538,331 

Ecosse 23. '.((13,968      24,427,393 

Irlande 22,555,245      22,812,351 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,pour  l'année  1859,par  quotité  de  revenus,  le  nombre 

des  redevables  de  Yincome  tax  appartenantà  la  catégorie  D  (revenus  du  commerce  et  de 

l'industrieet  des  professions savantes);2°letotaldesrevenusdéclarés;  STimpôt  perçu: 


REVENUS. 

Redevables. 

en  millions 

perçu. 

De  moins  de       100  liv.  . 

.     44,895 

liï. 

2.4 

liv. 

49,794 

—       100 

a       150 

.    107,406 

11.8 

246,683 

—       150 

a       200 

.     43,769 

6.8 

143,041 

—       200 

a       300 

.     37,989 

8.4 

175,527 

—       300  à       400 

.     16,953 

5.4 

112,697 

—       400 

a       500 

.       8,371 

3.5 

73,352 

—       500 

1       600 

.       6,131 

3.1 

65,679 

—       600 

1       700 

.       3,569 

û)  -> 

45,997 

-       700 

1       800 

2,361 

1.7 

35,688 

—       800 

j       900 

1,964 

1.6 

33,591 

-       900 

1    1,000 

941 

0.9 

18,219 

-    1,000 

i    2,000 

.       5,885 

7.6 

157,656 

—    2,000 

i    3,000 

.       1,691 

3.9 

81,095 

—    3,000 

î    4,000 

824 

2.7 

56,784 

—    4,000 

ï    5,000 

513 

2.2 

46,902 

—    5,000 

1  10,000 

843 

(i.6 

116,911 

—  10,000 

1  50,000 

512 

9.7 

201,256 

-  50,000 

it  au-dessus  .  . 

55 

5.1 

106,043 
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Land  tax  (taxe  foncière). 
C'est  le  plus  ancien  des  impôts  en  Angleterre.  Il  frappe  les  maisons  et  la  terre. 
Sous  Guillaume  III,  il  fut  fixé  à  4  sli.  pour  1  liv.  st.  de  revenu  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  sur  les  traitements  et  les  pensions.  Jusqu'en  1798,  cette  taxe 
était  l'objet  d'un  vote  annuel  du  Parlement.  A  cette  époque,  elle  reçut  de  la  loi  le 
caractère  d'un  impôt  définitif;  mais  le  redevable  eut  la  faculté  de  la  racheter  à  un 
taux  déterminé.  Ce  taux  a  été  sensiblement  réduit  à  diverses  époques  et  notam- 
ment en  1853.  Grâce  aux  facilités  accordées  par  ces  dégrèvements,  de  nomlireux 
rachats  ont  eu  lieu  et  la  taxe  ne  produit  guère  aujourd'hui  au  delà  de  25  millions 
de  francs.  Pour  les  propriétés  qui  en  sont  encore  frappées,  l'assiette  de  la  taxe  re- 
monte à  1692;  c'est  dire  assez  combien  peu  elle  est  en  rapport  avec  la  valeur  actuelle 
du  sol.  Elle  a  donné  le  revenu  ci-après  dans  les  soixante  dernières  années  : 

ANNÉES.  liv.    si.  ANNÉES. 


1831 1,167,167 

1841 1,218,576 

1851 1,147,492 

1859 1,131,768 


1798 2,037,627 

1803 1,506.000 

1811 1,333;432 

1821 1,281,335 

Taxe  sur  les  maisons. 
Cette  taxe,  rétablie  en  1851  après  une  suppression  momentanée,  est  de  C  d.  à 
la  livre  sterling  (2.40  p.  100),  sur  le  revenu  de  toute  maison  habitée  produisant 
500  liv.  st.  et  plus  de  revenu,  si  elle  est  occupée  par  un  commerçant  ou  par  un  dé- 
taillant de  bière,  vins  et  spiritueux,  ou  par  un  fermier;  et  de  9  deniers  (3.60  p.  100) 
si  elle  est  occupée  dans  d'autres  conditions.  Etaient  atteints,  en  1851,  par  cette 
taxe  (qui  ne  s'étend  pas  à  l'Irlande)  : 

liï.  si. 

128,000  boutiques  ou  magasins  payant  une  rente  annuelle  de  ....  6,100,000 

48,000  débits  de  LièM-e               —               —                      ....  2,160,000 

22,000  maisons  de  fermier        —               —                      ....  516,000 

307,000  maisons  d'habitation        -               —                      ....  15,000,000 

Ce  nombre  de  maisons  ne  représente  même  pas  le  10*^  du  total  des  maisons 
habitées,  qui  s'élevait,  en  1851,  à  3,64.8,347  pour  la  Grande-Bretagne.  La  cause 
du  faible  rapport  des  maisons  taxées  au  total  des  maisons  est  dans  cette  circon- 
stance que  le  plus  grand  nombre  ne  produit  pas  le  revenu  minimum  qui  détermine 
l'application  de  la  taxe. 

Assessed  taxes  (taxes  somptuaires). 

Elle  ft-appe  les  domestiques,  la  poudre  à  cheveux,  les  chevaux,  les  voilures, 
les  chiens,  les  armoiries  et  le  droit  de  chasse. 

Domestiques.  —  Le  droit  actuel  est  de  1  liv.  1  sh.  pour  les  domestiques  mâles 
de  18  ans  et  au-dessus,  et  de  6  sh.  6  d.  pour  ceux  de  moins  de  18  ans.  Les  ser- 
vantes ne  sont  pas  taxées.  La  taxe  s'applique,  en  moyenne,  à  230,000  personnes  et 
produit  environ  5  millions  de  francs. 

Poudre  à  cheveux.  —  La  poudre  n'est  guère  portée  aujourd'hui  que  par  les  do- 
mestiques des  pairs  fitrés.  En  1796,  la  taxe  était  de  1  liv.  1  sh.  par  an  et  produisait 
5,250,000  fr.  Aujourd'hui,  elle  est  de  1  liv.  3  sh.  0  d.  el  produit  à  peine  30,000  fi-. 

Voilures,  chevaux  et  chiens.  —  Le  droit  actuel  est  de  3  liv.  10  sli.  pour  toute 
voiture  à  quatre  roues  traînée  par  au  moins  deux  chevaux,  et  de  2  liv.  si  elle  n'est 
traînée  que  par  un  cheval.  Il  est  moindre  pour  les  autres  voitures.  Le  nombre  des 
voitures  passibles  de  la  taxe  était  de  244,000  en  1858. 

La  taxe  sur  les  chevaux  est  de   I  liv.  1  sh.  pour  les  chevaux  de  selle  el  de  trait: 
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pour  les  chevaux  des  fermiers,  des  receveurs,  des  recteurs  des  paroisses,  des 
prêtres  catholiqiu'S,  des  médecins,  cliirurgiens  et  pharmaciens,  elle  n'est  que  de 
10  sh.  0  d.  Imi  INùiS,  le  nombre  des  animaux  passibles  de  la  taxe  était  de  520,000, 
dont  290,000  appartenaient  au  commerce.  On  évalue  à  4'40,000  ceux  qu'elle  n'at- 
teint [las  et  qui  com|)rennont  les  chevaux  de  l'agriculture,  des  voitures  publiques  et 
des  olliciers.  —  La  taxe  sur  les  chiens  est  de  12  sh.  par  tète.  —  Celle  (jui  frappe  les 
armoiries  produit  1,375,000  livres  en  moyenne.  —  Enfin  les  permis  de  chasse 
donnent  une  recette  de  3,625,000  fr. 

Les  principales  taxes  somptuaires  ont  fourni  brut  au  Trésor,  dans  les  trois  derniers 
exercices  clos,  les  ressources  ci-après  en  millions  de  francs  : 

ANNÉES.  Domestiquer  Chevaux.  Voitures.  Chiens. 

1857  .7  .  .  .  .       18^2  4/1  772  sTo 

1858 18.8  4.8  7.5  4.9 

1859 19.1  4.8  7.(;  4.7 

Poste. 

Les  recettes  postales  ne  sont  considérées  nulle  part,  pas  plus  en  Angleterre  qu'ail- 
leurs, comme  le  produit  d'un  impôt.  La  taxe,  modérée  surtout  connue  elle  l'est  dans 
ce  pays,  n'est  que  la  rémunération  d'un  service  rendu.  Avant  la  réforme  de  1840, 
qui  l'a  réduite  au  taux  uniforme  de  10  centimes  pour  toutes  les  lettres  circulant 
dans  le  Royaume-Uni,  sans  distinction  de  distance,  elle  variait  entre  -40  centimes 
dans  un  rayon  de  15  milles  (24  kilorn.)  et  1  sh.  (1  fr.  24  c.)  pour  une  distance  de  230 
à  300  milles  (de  370  à  483  kilom.)  avec  un  supplément  de  10  centimes  pour  chaque 
100  milles  (ICI  kilom.)  additionnels. 

En  1839,  dernière  année  de  l'application  de  ce  système,  le  nombre  des  lettres  ex- 
pédiées dans  le  Royaume-Uni  était  de  76  millions,  hnmédiatement  après  la  réforme, 
c'est-à-dire  en  1840,  leur  nombre  s'était  déjà  élevé  à  169  millions,  soit  un  accrois- 
sement de  122.5p.  100  en  une  seule  année.  En  1859,  la  poste  en  a  transmis  545  mil- 
lions ou  18  par  habitant.  Elle  a  également  distribué  80  millions  de  journaux  ou  de 
brochures.  Grâce  aux  facilités  qu'elle  accorde  (facilités  longtemps  inconnues  en  France, 
où  la  poste,  sous  ce  rapport,  était  restée  dans  un  état  voisin  de  la  barbarie),  elle  a 
transmis  7  millions  de  mandats  d'une  valeur  totale  de  près  de  300  millions  de  francs. 

La  recette,  en  1859,  a  été,  brute,  de  3,300,000  liv.  et  nette  de  1,400,000  liv.  Mais 
dans  les  frais  d'administration  (1,900,000  hv.)  figure  une  allocation  de  1,000,000  liv. 
affectée  par  le  ministère  de  la  marine  au  transport  des  dépèches  par  diverses  com- 
pagnies maritimes  pour  les  possessions  coloniales  les  plus  lointaines  du  Royaume- 
Uni. 

Bois  et  Forêts. 

Les  bois  et  forêts  et  autres  propriétés  ou  redevances  domaniales  ont  produit 
11  millions  de  francs  en  1857,  10.4  en  1858  et  10.5  en  1859. 

Recettes  ou  Produits  divers. 
Les  recettes  ou  produits  divers,  comprenant  le  droit  sur  les  pensions  et  traite- 
ments (supprimé  depuis  1858),  le  produit  de  la  vente  de  matériaux  et  d'objets 
mobiliers,  les  intérêts  non  réclamés  de  la  dette  publique,  etc.,  ont  éprouvé,  comme 
tout  produit  éventuel,  d'assez  fortes  oscillations  de  1845  à  1859.  Elles  ont  rapporté 
au  Trésor  27.5  millions  de  francs  en  1857,  39.9  en  1858  et  53  en  1859. 
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Le  chiffre  du  revenu  nel  total  du  Royaume-Uni  a  présenté  les  variations  ci-après 

de  1845  à  1850  (en  millions  de  francs)  : 

1846 1,345.0       1851 1,305.8 

1847 1,287.5        1852 1,330.2 

1848 1,335.0        1853 1,360.7 

1854 1,400.5 

1855 1,584.1 

II.   DÉPENSES. 


1849 1,323.7 

1850 1,320.2 


1856 1,700.0 

1857 1,650.0 

1858 1,545.0 

1859 1,541.0 

1860 1,686.4 


Le  budget  des  dépenses  comprend  :  1"  les  frais  de  perception  des  impôts  (ces  frais 
n'y  figurent  que  depuis  1855);  2° la  dette  publique;  3° le  gouvernement  civil;  4"  la 
justice;  5"  les  dépenses  diplomatiques  et  consulaires;  0°  l'armée  et  la  flotte;  7°  les 
travaux  publics;  8"  l'instruction  publique;  Û°  les  colonies;  10°  les  dépenses  di- 
verses. 

Frais  de  perception  des  impôts. 

Ces  frais  ont  été,  à  la  recette  brute,  dans  le  rapport  p.  100  ci-après  : 

1855.       185fi.       1857.       18.58.       1850. 

6.7      6T5      672      6T7      678 

Voici  quelques  renseignements  détaillés  pour  chacune  des  trois  années  1855,  1856 
et  1857: 


TAXES  ET  REVENUS. 


Aonées. 


Frais  de  perception    Pour  100 
Recettes  brutes.       (pensions  et  secours  du 

non  compris).  revenu. 


Douanes , 


Accise  , 


Timbre. 


(1855.  . 
{1856.  . 
(1857.  . 
11855.  . 
|l856.  . 
1857.  . 
(1855.  . 

1856.  . 

1857.  . 
11855.  . 

1856.  . 

1857.  . 

1855.  . 

1856.  . 

1857.  . 

1855.  . 

1856.  . 
(1857.  . 

Dette  publique. 

La  dette  anglaise  se  compose  de  trois  éléments  :  la  dette  permanente,  la  dette 
viagère,  et  la  dette  flottante.  L'intérêt  de  la  première  s'élevait,  à  la  fin  de  1859, 
au  même  chiffre  qu'à  la  lin  de  1845,  c'est-à-dire  à  595  millions  de  francs.  On  peut 
en  dire  autant  de  la  dette  viagère,  dont  le  service  exigeait,  aux  deux  épocjues, 
une  somme  de  près  de  100  millions.  Quant  à  la  dette  flottante,  elle  a  eu  des 
oscillations  plus  considérables,  puisque  la  somme  de  ses  intérêts  a  varié  entre 
25  millions  en  1856,  année  de  guerre,  et  10.5  millions  en  1845.  En  réunissant 
les  trois  dettes,  on  trouve  que  le  service  des  intérêts  a  absorbé  une  somme  de 
717.5  millions  (maximum)  en  1857,  et  de  688  millions  (minimum)  en  1855.  Quant 
au  capital,  après  avoir  oscillé,  de  1845  à  1853,  entre  19.8  milliards  (maximum)  en 


Impôt  sur  le  revenu, 
taxes  somptuaircs 
et  taxe  foncière  .  . 

Forêts  et  autres  re- 
venus fonciers  do- 
maniaux  

Postes 


21,991,675 

1,095,350 

4.9 

23,213,797 

1,112,158 

4.8 

23,458,136 

985,835 

4.2 

17,042,295 

666,175 

3.9 

17,632,139 

716,449 

4.0 

18,294,166 

702,455 

3.8 

7,159,540 

171,941 

2.4 

7,063,610 

181,717 

2.5 

7,396,685 

167,724 

2  2 

14,147,388 

363,210 

2.5 

18,295,535 

422,618 

2.3 

19,165,115 

477,493 

2.4 

383,758 

145,173 

37.8 

421,715 

156,073 

37.0 

443,478 

196,850 

44.4 

2,635,337 

1,479,548 

56.1 

2,767,201 

1,554,799 

56.2 

2,909,131 

1,610,326 

55.3 
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1848,  et  19.25  millianls  (minimum)  en  1853,  il  a  obéi,  à  partir  de  cette  dernière 
année,  à  un  mouvement  de  progression  marqué,  dont  le  maxinnim  tombe  en  185(i 
(20.25  milliards),  pour  n'être  plus  ensuite  que  de  20.2  milliards  en  1857,  de  20.1 
milliards  en  1858,  et  de  20  milliards  en  1859. 

Voiii,  au  sur[)lus,  les  cbifTres  oflicicls  en  millions  sterling  : 


Inlt 

tf-l  <]f  1ji  doit 

Capital  de 

la  dette 

ANNÉES. 

,^ ^i«M 

1^ — 

iuUl. 

M 

1  — 

Touil. 

permaneDle. 

viagère. 

flotlante. 

permanente. 

Duttante. 

I8ir7.  . 

23.8 

3T0 

oTi 

28^1 

7(^j.O 

18^4 

785.0 

iur>.  . 

23.7 

3.9 

0.4 

28.0 

704.0 

18.3 

782.9 

iS.i".  . 

23.8 

3.9 

0.4 

28.1 

772.4 

17.9 

790.3 

1848.  . 

23.9 

3.8 

0.7 

28.4 

774.0 

17.8 

791.8 

1849.  . 

23.9 

3.7 

0.11 

28.2 

773.1 

17.7 

790.8 

185U.  . 

.      23.9 

3.7 

0.4 

28.0 

7(19.2 

17.7 

780.9 

1851.  . 

23.8 

3.7 

0.5 

28.0 

705. 1 

17.7 

782.8 

1852.  . 

23.7 

3.8 

0.4 

27.9 

761.0 

17.7 

779.3 

1853.  . 

23.0 

3.8 

0.3 

27.8 

755.3 

16.0 

771.3 

1854.  . 

.      23.4 

3.8 

0.4 

27.0 

752.2 

22.8 

775.0 

1855.  . 

22  9 

3.8 

0.8 

27.6 

706.7 

20.6 

793.3 

1850.  . 

.      2316 

3.9 

1.0 

28.5 

779.0 

28.0 

807.9 

1857.  . 

23.7 

3.0 

0.9 

28.5' 

770.6 

25.0 

805.2 

1858.  . 

.      23.5 

3.0 

0.0 

28.3 

778.5 

25.9 

804.4 

1850.  . 

23.8 

3.9 

0.5 

28.2 

786.2 

16.2 

802.4 

18(10.  . 

23.8 

2.5 

0.4 

26.7 

785.2 

16.1 

801 .3 

On  sait  que  les  intérêts  de  la  dette  sont  payés  par  la  Banque  d'Angleterre,  qui  a 
reçu  jusqu'à  ce  jour,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  340  liv.  st.  par  million 
sterling  en  capital ,  jusqu'à  concurrence  de  600  millions  sterling,  et  de  300  liv.  st. 
par  million  pour  un  autre  capital  de  180,303,529  liv.  st.  De  celte  indemnité  il  y  a 
lieu  de  déduire  toutefois  188,078  liv.  st.  que  la  Banque  paye  à  l'État  pour  le  maintien 
de  son  privilège.  Ces  conditions  viennent  d'être  modifiées  par  un  acte  récent  du 
Parlement  dans  le  sens  d'une  assez  forte  réduction  de  l'indemnité  accordée  à  la 
Banque  (200,000  liv.  st.  pour  le  service  complet  de  la  dette,  au  lieu  de  250,000). 

En  1859,  le  nombre  des  rentiers  de  l'État  s'élevait  à  266,719.  Ce  nombre  se  répar- 
tissait  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  quotité  de  la  rente  qu'ils  touchaient  : 


Quotité 

Nombre 

Quotité 

Nombre 

delà  rente. 

des  rentiers. 

de  la  rente. 

des  rentiers 

N'excédant  pas 

liv.  st. 

5 

03,290 

N'excédant  pas 

!iv.  st. 

300 

3.627 

— 

10 

44,020 

— 

500 

2.367 

— 

50 

86,312 

— 

1,000 

1,168 



100 

22,663 

— 

2,000 

375 

— 

200 

12,668 

Plus  de 

2,000 

223 

Gouvernement  civil. 
Il  comprend  :  —  «,  la  liste  civile  proprement  dite,  les  dotations  des  divers 
membres  de  la  famille  royale,  et  les  revenus  des  duchés  de  Cornwall  et  de  Lan- 
castre  (15  millions  de  francs  environ,  somme  exclusive  des  frais  d'entretien  des 
résidences  royales  qui  sont  à  la  charge  de  l'État)  ;  —  b ,  les  dépenses  des  deux 
Chambres  et  des  administrations  publiques ,  ainsi  que  des  gouvernements  civils 
de  l'Irlande  et  de  l'île  de  Man  (35,104,550  fr.  en  1859).  Cette  catégorie  de  dépenses 
a  suivi  une  progression  très-marquée,  qui  paraît  devoir  s'expliquer  en  partie  par 
la  formation  de  nouveaux  services  administratifs  à  Londres ,  et  le  développement 
des  anciens,  résultat  du  progrès  très-sensible  de  la  centralisation  administrative  en 


1.  Non  compris  une  somme  de  2  raillions  sterling  pour  remboursement  de  bons  de  l'Échiquier. 


283 


Angleterre;  en  partie,  par  la  mise  à  la  charge  du  budget  de  l'État  de  certaines 
dépenses  acquittées  antérieurement  par  les  budgets  provinciaux;  —  c,  les  pensions 
générales,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  imputées  sur  les  crédits  d'un  service 
spécial  (9/105,000  fr.  en  1850);  —  d,  les  dépenses  imprévues  (très- variables,  por- 
tées pour  1,400,000  fr.  au  compte  de  1857);  et  les  dépenses  secrètes  (1,1 15,000  fr. 
en  1859). 

Justice. 

Le  budget  de  la  justice  comprend  :  —  «,  les  tribunaux  de  tout  degré  et  de 
toute  nature,  ayant  coûté  22,577,875  fr.  en  1859  ;  —  b,  les  frais  de  police  et  de 
justice  criminelle  (36,992,775  fr.  en  1859);  —  c,  les  établissements  pénitentiaires 
(23,525,000  fr.  en  1859). 

La  justice  est  rendue  en  Angleterre  par  449  juges,  recevant  en  tout  13,361,675  fr. 
Le  traitement  moyen  des  juges  des  Cours  supérieures  est  de  112,000  fr.  ;  celui  des 
juges  des  juridictions  inférieures  est  de  18,500  fr. 

Dépenses  diplomatiques. 

Elles  comprennent:  —  a,  les  traitements  du  corps  diplomatique  (3,500,000  fr.). 
Le  corps  diplomatique  comprend  2  ambassadeurs  au  traitement  de  123,000  fr.  ; 
33  ministres  recevant  un  traitement  total  de  97,000  fr.;  33  secrétaires  de  léga- 
tion, 12,000  fr.;  29  attachés  payés,  9,110  fr.;  8  chargés  d'affaires  et  consuls  géné- 
raux; —  b,  ceux  du  corps  consulaire  (4,582,770  fr.);  —  c,  les  dépenses  extraordi- 
naires et  frais  d'installation  (1,525,111  fr.). 

Force  armée. 

Cette  dépense,  la  plus  forte  du  budget  anglais,  après  celle  de  la  dette,  s'est  accrue 
ainsi  qu'il  suit  dans  la  période  1846-1860  (en  millions  sterling)  : 


Année.       Marine. 


1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 


9.0 
10.4 
9.7 
8.8 
8.9 


7.8 
8.0 
7.9 
6.9 
6.4 


Année.       Marine. 


1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
185.5. 


8.7 

9.5 

9.6 

12.4 

29.3 


5.8 

6.6 

6.6 

12.1 

19.0 


ANNÉES. 


1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 


Armée.  Marine. 

25^0  l(k0 

13.6  10.4 

12.8  10.0 

14.8  il.O 

17.4  13.0 


Ainsi,  en  1860,  année  de  paix  en  Europe,  le  budget  de  l'armée  et  de  la  flotte  an- 
glaise a  absorbé  environ  761  millions  ! 

Voici  quelle  a  été  (en  milliers  pour  le  personnel ,  en  millions  sterling  pour  les 
crédits)  la  force  moyenne  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  à  diverses  époques. 


ANNEES. 

Intérieur. 

Colonies. 

Volontaires. 

Crédils  votés. 

Matelots. 

Crédits. 

1800-1815  .  . 

.    144 

59 

320' 

25.0 

121 

17.5 

1816-1820  .  . 

72 

49 

66 

13.0 

26 

8.0 

1821-1830  .  . 

.      51 

38 

56 

9.2 

30 

5.7 

1831-1840  .  . 

.      53 

43 

27 

8.2 

30 

5.2 

1841-1850  .  . 

.      70 

46 

16 

9.0 

41 

6.8 

1851-1853  . 

.      84 

46 

14 

9.2 

42 

6.8 

1854-1858  .  . 

88 

44 

15 

16.5 

64 

14.2 

1859-1860  .  . 

.      88 

44 

15 

15.0 

»> 

» 

1860-1861  .  . 

.    100 

45 

150 

14.8 

)> 

» 

Le  chiffre  en  milliers  des  matelots  et  en  millions  sterling  du  crédit  a  été  de  59 
et  12  en  1859;  de  84  et  13  en  1860  et  de  77  et  13  en  1861. 

Travaux  publics. 

Ils  comprennent  l'entretien  des  palais  royaux  et  des  parcs,  la  construction  et 
l'entretien  des  édifices  publics,  l'entretien  d'un  petit  nombre  de  ports  de  refuge 

I.  Non  compris  09,000  miliciens. 
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et  rlc  ponts.  Ces  divers  travaux  ont  coûté  les  sommes  ci-après  dans  les  trois  derniers 
exercices  clos  : 

1857.  IH.W.  ISf.ï". 

23,28?,^  35'    27,000,000'    23,875,000' 
En  1835,  les  travaux  publics  ne  figuraient  au  buclget  anglais  que  pour  /t,551,1H  fr. 

Instruction  publique. 

Les  encouragements  à  l'instruction  publique  ont  lieu  sous  la  forme  de  subven- 
tions à  l'enseignement  primaire,  aux  universités,  à  des  établissements  et  à  des 
sociétés  scientifiques  ou  arlisfiiiues.  Les  dépenses  de  cette  nature  sont  en  voie 
d'accroissement  régulier,  et  nul  ne  songe  à  s'en  plaindre  en  Angleterre. 

SUHVENTIONS.  IMT.  ISSS.  1859. 

A  rinstruclion  primaire 10,923,025'  14,920,150'  10,585,875' 

A  rinstnicfion  supérieure  et  spéciale  .   12,079,000    12,088,700    12,542,475 

Total 23,002,025    27,014,850    29,128,350 

En  1835,  le  budget  anglais  n'affectait  qu'une  somme  de  3,375,111  fr.  à  l'instruc- 
tion publique;  cette  somme  a  été  portée  à  32.5  millions  pour  1861. 

Colonies. 

Les  dépenses  coloniales  comprennent:  —  1"  pour  plusieurs  des  possessions  bri- 
tanniques, les  frais  du  gouvernement  civil  et  militaire,  ainsi  que  le  traitement  du 
clergé;  —  2"  ceux  d'établissement  des  phares  hors  du  Royaume-Uni.  Ces  dépenses 
ont  exigé  les  crédits  ci-après  en  1857-1859  : 

1857.  1858.  1859. 

3,966^700'      0,480^925'      5,301^475' 
Dépenses  diverses. 

Elles  figurent  aux  comptes  rendus  financiers  avec  les  cinq  subdivisions  ci-après 
qui  ne  donnent  pas  toujours  une  juste  idée  de  la  nature  des  dépenses  qu'elles  com- 
prennent : 

Compensations  pour  pertes,  récompenses  de  i?ï^-  >?!'•  '!i'- 

services  rendus 7,512,300'  5,869,575''  5,487,950' 

Primes  pour  pêcheries 463,875  405,900  395,550 

Etablissements  de  quarantaine  et  d'entrepôts.  3,620,925  •>'  » 

Subventions  à  des  institutions  charitables  et 

secours  à  divers 2,454,775  2,479,325  2,366,575 

Autres  services  permanents  et  temporaires.  .  8,396,925  9,043,225  8,885,275 

Le  tableau  ci-après  résume  (en  millions  de  francs)  le  budget  des  dépenses  pour 
les  années  1855  à  1859  : 

1855.      1856.      1857.     1858.     1859. 

Frais  de  perception 108.5  lT4.2  113.6  114.8  115.3 

Dettepublir|ue(consolidée,  flottante  et  viagère).  696.6  702.8  717.0  715.6  713.2 

Gouvernement  civil ."'...  62.5  55.5  62.8  61.2  58.7 

Justice 60.7  79.8  68.6  77.5  83.1 

Corps  diplomatique  et  consulaire 8.1  9.1  9.4  10.3  10.1 

Armée  et  marine 725.5  1.292.5  856.7  624.9  562.7 

Travaux  publics 21.7  23.7  2*3.3  25.0  23.8 

Instruction  pubUque 16.8  20.4  23.0  27.0  29.1 

Colonies 4.3  4.3  3.9  6.5  5.3 

Dépenses  diverses 34.6  40.9  36.8  30.0  17.3 

m.   BALANCE  DES  BUDGETS. 

De  1845  à  1860,  le  budget  anglais  s'est  soldé  neuf  fois  par  un  excédant  de  recettes 
et  sept  fois  par  un  excédant  de  dépenses.  Les  excédants  de  recettes  se  sont  élevés  à 

1.  Cette  dépense  figure,  à  partir  de  1858,  aux  frais  de  perception  des  droits  de  douane. 
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5-22  millions,  et  les  excédants  de  dépenses  (1847,  iMS,  1851,  1856,  1857,  1859  et 
18G0)  n  1  niiiiinrd  21  millions. 

D'après  le  tableau  ci-après,  que  nous  empruntons  à  l'ouvrage  de  M.  Leone  Lev 
(Taxation,  1861),  le  montant  par  tète  des  taxes  (il  serait  plus  exact  de  dire  du  revenu 
de  l'État,  un  certain  chiffre  de  recettes  provenant  de  sources  autres  que  l'impôt) 
aurait  suivi  la  marche  ci-après  dans  les  soixante  dernières  années  : 

.  ni.-  Montant  Montant 

PÉEIOBES.  Populat.o,,.  du  revenu.  par  tête. 

1801-1810  .  .  .  17,000,000  57,o'Ôd!bOO  3  'l  i 

18H-1820  .  .  .  20,000,000  74,000,000  3  U  0 

1821-1830  .  .  .  22,500,000  58,000,000  2  11  6 

1831-1840  .  .  .  25,500,000  51,000,000  2  0  9 

1841-1850  .  .  .  27,000,000  55,000,000  2  0  8 

1851-1858  .  .  .  28,500,000  60,000,000  2  2  1 

1859 29,000,000  66,000,000  2  5  0 

Le  même  auteur,  calculant  d'après  l'accroissement  des  revenus  soumis,  à  diverses 
époques,  à  i'income  tax.,  attribue  au. Royaume-Uni  le  revenu  annuel  (brut)  suivant 
(en  millions  sterling)  : 

Revenu  . 

_.  D       1  ,■  ___^_  Accroissemenl 

AHNÉES.  Population. ■— — ,.„ 

lolal.  par  tète.  p.  l»!». 

raill.  st.  liv.        sli. 

1800 16,000,000      230       14      7  » 

1841 26,000,000      450       17      6  U5 

1858 29,000,000      600       20    15  31 

Le  montant  par  tête  des  taxes  ou  recettes  aurait  donc  diminué  d'environ  70  p.  100 
de  1801  à  1858,  et  la  richesse  nationale  se  serait  accrue  de  160  p.  100  ! 

IV.  COMPARAISON  AVEC  LA  FRANCE. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  recettes  et  les  dépenses  des 
deux  pays  et  de  montrer  leurs  analogies  et  leurs  différences.  Pour  rendre  ce  rap- 
prochement le  moins  inexact  possible,  nous  remonterons  jusqu'à  l'année  1853,  année 
que  l'on  peut  considérer  comme  ordinaire,  l'Europe  ayant  joui  à  cette  époque  d'une 
paix  profonde,  qui  ne  paraissait  pas  devoir  être  troublée  de  longtemps. 

En  1853,  les  taxes  indirectes  (douanes,  accise  et  timbre)  ont  produit  net  en  Angle- 
terre un  peu  plus  de  i  milliard  de  francs  ou  environ  79  p.  100  du  total  des  recettes. 
Cette  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  en  monnaie  française  : 

Millions.  P.  100. 

Douanes 522.5       38.40 

Accise 383.4       28.18 

Timbre 174.4       12.82 

Les  taxes  directes,  comprenant  les  taxes  somptuaires,  l'impôt  sur  le  revenu  et  la 

taxe  sur  la  propriété  foncière,  ont  donne  les  produits  nets  suivants  : 

Taxes  somptuaires 78.8         5.79 

Taxes  sur  la  terre  et  le  revenu 139.7       10.27 

Les  recettes  diverses  dénommées  ci-après  ont  donné,  net,  les  ressources  dont  le 

chiffre  suit  : 

Poste 27.6        2.03 

Produits  domaniaux 10.5        0.77 

Recettes  éventuelles  diverses 23.7         1.74 

Totaux 1,360.6     100.00 

Ainsi,   taudis  ijuo,  sur  une  recette  totale  de  1,301  millions,  les  taxes  indirectes 
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ont  rap|ioi'l6  plus  d»;  1  milliard  ou  70  |i.  100,  le  monlanl  des  taxes  directes  n'a  pas 
dépassé  218.5  millions  ou  10  p.  100. 

Kn  France,  les  recettes  ordinaires,  autant  que  possible  de  même  nature,  se  classent 
ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  d'importance,  en  1853,  déduction  faite  des  droits  de  per- 
ception et  d'exploitation  : 

„,.,,.  ...        ,  Millioni.  I'.  100. 

Conlribut/ons  indircdes:  —  - 

Douaiie.s 124.2       10.00 

Revenus  indirects  proprumeiit  dits 31i.0       25.05 

Timbre  et  enregistrement 274.6       22.12 

Contributions  directes^ 410.3       33.05 

Recettes  diverses: 

Poste 16.5         1.34 

Domaine 46.7         3.77 

Produits  et  revenus  divers 58.0        4.67 

Totaux 1,241.3     100.00 

On  voit  que  ce  sont  également  les  contributions  indirectes  qui  fournissent  aujour- 
d'hui les  ressources  les  plus  considérables  au  Trésor,  puisqu'elles  produisent  57 
p.  100  du  total  des  recettes,  et  les  contributions  directes  seulement  33  p.  100.  Ce 
résultat  est  dû  aux  progrès  de  la  richesse  publique,  et,  par  suite,  à  l'accroissement 
rapide  des  consommations  de  toute  nature.  On  peut  même  dire  qu'avec  le  maintien 
de  la  paix,  la  prédominance  du  rôle  des  taxes  indirectes  dans  nos  recettes,  en  pré- 
sence de  la  presque  immobiUté  de  l'impôt  foncier,  se  caractérisera  chaque  année 
davantage*.  Toutefois,  pendant  que  les  taxes  directes  n'ont  donné,  en  Angleterre, 
que  10  p.  100  de  la  recette  totale,  elles  ont  contribué  à  cette  recette,  en  France, 
pour  33  p.  100.  Ce  revenu,  assis,  en  France,  sur  le  sol,  participe  de  sa  fixité,  et 
n'est  pas  sujet,  comme  la  taxe  sur  le  revenu,  par  exemple,  à  des  oscillations  déter- 
minées par  les  circonstances  qui  élèvent  ou  abaissent  les  bénéfices  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Quant  à  la  taxe  foncière,  en  Angleterre,  nous  avons  vu  que  son  assiette 
n'a  pas  été  modifiée  depuis  le  milieu  du  dix-septième  siècle. 
La  comparaison  des  dépenses  des  deux  pays,  en  1853,  s'établit  ainsi  qu'il  suit: 
En  1853,  les  dépenses  du  Royaume-Uni  ont  été  de  1,279,371,000  fr.,  et  se  sont 
réparties  entre  les  divers  services  dans  les  proportions  ci-après  : 

Millions.         P.  100. 

Dette  consolidée 685.9  (  r ,  -^ 

Dette  flottante 9.2  \  °*-  '° 

Liste  civile,  dotations  et  administration  civile  176.1  14.22 

Armée 165.1  (  qi  cto 

Marine 242.0)  ^^•^- 

Voici  les  dépenses  autant  que  possible  analogues  pour  la  France  : 

1.  Y  compris  le  produit  des  centimes  départementaux  et  communaux. 

1.  Voici  quel  a  été  le  rapport  des  deux  natures  de  produits  en  1830  et  1859. 11  s'agit  ici  des  produits 
bruts. 

TOTAL  P.  100  P.   100 

j         „„,,„,       CONTRIBDTIONS  .,„  ,„,.,  CONTKIBCTIONS  ,„  ,  "", 

des  recettes  directes  '"'  indirectes  °"  '"'*' 

ordinaires.  '  des    recettes.  '         des  recettes. 

Millious  MIlliuD.s.  lUillious. 

18.30.  .  .  .  971.0  330.7  34.06  574.5  59.07 

1859.  .  .  .       1,728.1  473.2  27.38  1,103.1  63.70 
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Millions.         r.  100, 


Dette  consolidée  (amorlissement  compris) .  .  287.9  ] 

Intcrêtsetamorlissemeiildect'rlaiiisemprunts  40.3  I       qi 

Dette  flottante  et  intérêts  des  cautioiincmcnl.s  33.7  1 

Rentes  viagères  et  pensions 46.2  ) 

Dotations  et  administrations 385.7         31 

Armée ■ 323.0  )      qo 

Marine 102.8  j      "^^ 

D'après  les  documents  qui  précèdent,  le  rapport  entre  chaque  grand  groupe  de 
dépenses  s'établirait  ainsi  qu'il  suit  pour  les  deux  pays  : 

Dette         Dotations  et  dépenses     Dépenses         ^      , 
flottante.  de  l'ordre  civil.  militaires. 

Anîîleterre  ...      54  14  32         lÔO 

France 31  31  38         100 

11  résulte  de  ces  chiffres  que  l'administration  intérieure  coûte  sensiblement  plus 
cher  en  France  qu'en  Angleterre.  Mais  il  importe  de  savoir  qu'en  France  le  budget 
de  l'Etat  est  obhgé  de  satisfaire  à  des  besoins  auxquels  il  reste  étranger  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Ainsi,  dans  le  Royaume-Uni  :  1"  le  clergé  est  rétribué  sur  le  produit 
de  la  dîme  (en  partie  rachetée  aujourd'hui)  et  des  biens  de  l'Église;  2°  l'État  n'in- 
tervient dans  les  dépenses  de  l'instruction  publique  que  sous  la  forme  de  subven- 
tions, et  seulement  au  profit  des  établissements  qui  consentent  à  se  laisser  inspecter 
par  ses  agents;  3° les  travaux  pubhcs,  dont  la  part  est  si  grande  dans  nos  dépenses 
publiques,  ne  figurent  que  pour  une  somme  très-niinimc  au  budget  anglais,  qui  n'a 
point  à  pourvoir  à  l'entretien  des  routes,  canaux  et  ports  de  commerce;  4.°  l'agri- 
culture elle  commerce  ne  sont  également  l'objet  d'aucun  encouragement  officiel  en 
Angleterre,  sauf  peut-être  une  faible  prime  pour  les  pêcheries  ;  5°  une  grande  partie 
de  la  justice  civile  et  criminelle  est  rendue  gratuitement  par  les  juges  de  paix,  choisis 
parmi  les  propriétaires  fonciers  les  plus  considérables  des  comtés;  6°  l'administration 
provinciale  est  entre  les  mains  des  mêmes  magistrats,  qui  y  pourvoient  gratuitement, 
le  gouvernement  n'étant  pas  représenté,  comme  en  France,  dans  les  comtés  et  les 
paroisses,  par  des  agents  de  son  choix  et  rétribués,  pour  la  plupart,  directement  par 
l'État;  7°  enfin,  en  chargeant  les  banques  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  moyennant  une 
prime  déterminée,  de  l'encaissement  de  l'impôt,  du  service  de  la  dette  et  du  paye- 
ment des  dépenses  publiques,  sur  mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs,  l'État 
s'est  exonéré,  en  Angleterre,  d'une  notable  portion  des  frais  qu'entraîne  notre 
système  de  perception  et  de  payements. 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  qui  précèdent,  c'est  que  les  budgets  des  deux  pays 
diffèrent  essentiellement  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses.  Aussi  toute  comparaison  à  ce  sujet  ne  saurait-elle  conduire  à  un  résultat 
vraiment  utile,  vraiment  pratique. 

On  peut  en  dire  autant  du  système  de  perception  en  vigueur  dans  les  deux  sys- 
tèmes financiers.  Il  est  certain  qu'en  rapprochant  (lors  même  que  les  documents 
officiels  fourniraient  exactement  tous  les  éléments  de  celte  étude)  la  recette  de  la 
dépense  qu'elle  provoque,  en  France  et  en  Angleterre,  on  s'exposerait,  faute  de 
connaître  le  mécanisme  de  l'assiette  et  de  l'encaissement  de  l'impôt  des  deux  côtés, 
à  de  très-graves  erreurs.  Voici,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  France,  un  tableau 
analogue  à  celui  que  nous  avons  donné  pour  l'Angleterre.  Il  se  rapporte  aux  mêmes 
années  et  comprend,  autant  que  possible,  des  recettes  de  même  nature. 
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TAXES  ET  REVENUS. 


Fraif  Rrvnnu 

(le  perception.  p.  100. 


Contributions  direcles 


ISÔ.).  .  .    4:W,:33-2,7-28'       l(;,r).-,y,-200'       :iM 
1S5G.  .  .     4ir),3r)0,W8         10,710,048        3.75 


18r)7.  .  .    451,425,820        17,001,343        3.78 

(1855.  .  .     310,400,350        12,433,135        4.00 
Enreuistrement,  liniJjro  et  domaines.  .    1850.  .  .    325,202,057        12,487,264        3.84 

Il 857.  .  .     353,888,725         12,044,000        3.57 

(1855.  .  .      20,510,500  0,080,0-42      25.22 

Forêts  et  pêches 18.50.  .  .      20,542,500  0,877,938      22.15 

(1857.  .  .      25,942,500  7,049,800      27.18 

(1855.  ,  .    542,382,000      107,975,270      19.91 
Douanes  et  contributions  indirectes.  .1850.  .  .    561,437,000        94,008,553      17.03 

(1857.  .  .     030,198,000      104,328,572      10.40 

(1855.      .       50,349,000        35,284,908       02.02 

Postes 1850.  .  .      57,202,000        35,409,013      01.84 

|l857.  .  .      50,259,000        35,379,700      63.06 

Les  résultats  des  rapprochements  qui  précèdent  sont  les  suivants; 

1°  L'impôt  direct  est,  dans  les  deux  pays,  celui  dont  la  perception  coûte  le  moins 
cher.  Cette  circonstance,  jointe  au  caractère  de  fixité  de  son  produit,  justifie  la  pré- 
férence dont  il  paraît  être  l'objet,  depuis  quelques  années,  de  la  part  des  hommes 
d'État  de  l'Angleterre.  11  donne  lieu  à  une  recette  nette  relative  plus  considérable 
dans  ce  dernier  pays  qu'en  France,  ce  qu'explique,  dans  une  certaine  mesure,  le 
nombre  plus  considérable  de  nos  contribuables  (par  suite  de  l'extrême  morcelle- 
ment de  la  propriété)  répartis  sur  un  territoire  plus  étendu. 

2"  Dans  les  deux  pays,  les  frais  de  perception  les  plus  élevés  portent  sur  la  poste 
et  l'administration  forestière.  Si  nous  avons  l'avantage  de  l'économie  relative  pour 
cette  administration ,  nos  voisins  l'emportent  pour  le  bon  marché  (toujours  relatif)  de 
leur  gestion  postale.  Mais  il  serait  nécessaire  de  s'assurer  (et  les  renseignements  nous 
manquent  sur  ce  point),  si  les  subventions  aux  compagnies  de  navigation  maritime 
figurent  ou  non,  des  deux  côtés,  au  bilan  du  même  département. Il  importe,  d'ailleurs, 
de  faire  remarquer  qu'une  plus  grande  étendue  de  territoire  et  un  chiffre  plus  élevé 
de  population  exigent,  en  France,  un  développement  plus  étendu  du  service  postal. 

3"  Les  documents  français  confondant  les  douanes  et  les  autres  contributions  indi- 
rectes au  point  de  vue  des  frais  de  perception,  on  ne  peut  étabhr  aucune  comparai- 
son sur  ce  point  entre  les  deux  pays.  Cette  comparaison  n'est  pas  possible,  même  lors- 
qu'on réunit,  pour  l'Angleterre,  les  douanes  et  l'accise  (qui  correspondent  cependant 
assez  exactement  à  l'ensemble  de  nos  contributions  indirectes),  par  suite  du  monopole 
du  tabac  en  France ,  qui  détermine  des  achats  d'une  valeur  annuelle  de  35  à  45  mil- 
lions, valeur  portée  naturellement  au  compte  de  la  dépense,  et  qui  cependant  n'entre 
pas  en  réalité  dans  les  frais  d'administration.  En  évaluant  à  102  milhons  en  moyenne 
les  frais  de  perception  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  en  France,  et  en 
éliminant  de  cette  somme  celle  de  4-0  millions,  montant  moyen  annuel  des  achats 
de  tabac,  il  reste,  pour  l'exploitation  proprement  dite,  G2  millions,  qui  représentent 
10  p.  100  de  la  recette.  Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse  que  le  prix  de  vente  des 
tabacs  serait  remplacé  par  un  droit  de  douane  ou  d'accise  donnant  un  produit  égal. 

En  ce  qui  concerne  les  douanes,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  1"  que  la  France 
a  un  développement  de  côtes  ou  de  frontières  plus  étendu  que  l'Angleterre;  2°  que 
les  frais  de  surveillance  doivent  être  moins  élevés  pour  une  frontière  exclusivement 
maritime  que  pour  une  frontière  de  terre  et  de  mer  à  la  fois;  3"  que  si  le  coût  de 
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la  perception  paraît  si  peu  élevé  en  Angleterre,  c'est  qu'à  dépense  égale  et  peut-être 
même  supérieure,  la  douane  anglaise  donne  un  revenu  près  de  quatre  fois  plus  con- 
sidérable, ce  qui  abaisse  naturellement  dans  une  très-forte  proportion  le  rapport 
des  frais.de  recouvrement. 

On  voit,  par  ces  courtes  observations,  sous  quelles  réserves,  avec  quel  esprit  de 
circonspection  doivent  être  comparés  les  deux  systèmes  financiers,  au  double  point 
de  vue  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

Il  nous  a  paru  intéressant  et  utile  de  clore  cette  étude  des  finances  générales  de 
l'Angleterre  par  une  récapitulation  des  prévisions  budgétaires  et  des  faits  accomplis 
[lendant  la  plus  longue  période  possible,  et  de  constater  ainsi  dans  quelle  mesure 
les  résultats  ont  différé  des  évaluations,  sous  l'influence  des  événements  politiques 
ou  simplement  économiques.  C'est  la  manière  la  plus  sûre  de  constater  le  degré  de 
justesse  avec  lequel  les  divers  cabinets  se  rendent  compte  des  véritables  ressources  et 
besoins  du  pays,la  franchise  avec  laquelle  ils  les  exposent  au  Parlement,  la  libéralité  ou 
la  parcimonie  avec  laquelle  le  Parlement  satisfait  aux  légitimes  exigences  des  services, 
enfin,  le§  efforts  du  gouvernement  pour  rester  le  plus  possible  dans  la  limite  des  cré- 
dits accordés.  Ces  divers  enseignements  résultent  du  tableau  ci-après  (dans  lequel , 
faute  de  place,  nous  avons  dû  éliminer  les  trois  derniers  chiffres  de  chaque  somme)  : 


RECETTES  ET   DÉPENSES. 


Budgets  votés. 


Budgets  réalisés. 


EXERCICBS. 


Du  8  mai  182!i  au  .ï  janv.  IS.SO. 

—  15  mars  1830au5janv.  1831. 

—  11  ffiv.  18311       -.  ,„,,, 

—  3oct.l.S3ir"»J='°^'-18''2- 

—  27juiU.  1832au5avr.  1833. 

—  19  avril  1833  au  5  avril  1834. 
— 14  fév.  18341  .  -iioj- 
-25juil.  18341=»"  """'l^''^- 

—  14  août  1835  au  5  avi-il  1836. 

—  6  mai  1836  an  5  avril  1837. 

—  30  juin  1837  au  5  avril  1838. 

—  IS  mai  1838  au  5  avril  1839. 

—  Sjujll.  1839  an5avril  1840. 
— 15  mai  1840  au  5  avril  1841. 

— 11  mars  1842  an  5  avrill843. 

—  8  mai  1843  au  5  avril  1844. 

—  29  avril  1844  au  5  avril  1845. 

—  14  févr.  1845  au  5  avril  1846. 

—  29  mai  1846  au  5  avril  1847. 

—  22  févr.  1847  au  5  avril  1848. 

—  18fév.  18481  -  .,,,.,„ 
-25aoûtlS4S(^"^='™"'^«- 

—  22  juin  1349  au  5  avril  1850. 

—  15  mars  1850  au  5  avril  1851. 

—  17  fév.  18511       .        -,  ,o,:„ 

,  „ ,  t.- ,  Jau  5  avril  1852. 

—  4  avr.  1.S51  \ 

—  30  avril  1852  an  5  avril  1853. 

—  18  avril  1853  an  3  avril  1854. 
-6  mars  1854/ 


Receltes.        Dépenses. 


—  8  mai  1854i 


an  31  mars  1855 


—  2aoûtlS55| 

—  19  m  a  i  1856  an  31  mars  1857 

—  13fév.  18571       „,  ,..„ 
-njuil.l857r"-^l"'^'--''lS='S 

—  19  avril  1868  au  31  mars  1839 

—  19  juin.  1.S59  an  31  mars  1860 

—  10  fév.  1860 1       .,,  ,„., 
-16juil.l860|^"'"'°"^>«" 


1,283,675 
1,248,750 

1,181,250 

1,161,750 
1,135,953 

1,144,465 

1,138,750 
1,165,725 
1,181,000 
1,181,795 
1,203,200 
1,214,775 

1,207,750 

1.286,250 
1,253,750 
1,284,750 
1,259,050 
1,291,250 
1,312,875 

1,303,230 

1,300,550 
1,288,375 

1,279,300 

1,279,100 
1,302,075 
1,416,400 
1,487,400 

1,678,475 

1,793,500 

1,659,125 

1,398,000 
1,736,500 

1,. 806,200 


1,208,340 
l,195,â00 

1,168,913 

1,142,409 
1,123,055 

1,120,031 

1,1.34,125 
1,157,942 
1,171,383 
1,186,975 
1,226,575 
1,235,800 

1,268,294 

1,270,475 
1,234,691 
1,216,079 
1,242,250 
1,271,825 
1,304,573 

1,354,031 

1,303,942 
1,269,089 

1,256,175 

1,290,625 
1,314,450 
1,404,725 
1,575,975 

2,175,850 

2,027,825 

1,635,850 

1,590,250 
1,730,175 

1,838,350 


Excédant 

des  receucs  on 
(tes  dépenses.* 

75,335 
53,450 


CETTES.     PENSES. 


DiETerenccs   OUlereaces 
entre  les       entre  les 


Excédant         ...  ... 

,  prensions  preTisioni 

Recettes.       Dépenses.    '^"  ««""»■;  e.  les  tece.i.  et  les  don, 

des  dépenses.'      „,,,|^, 


12,337 

19,341 
12,898 

24,434 

4,625 

7,783 

.      9,617 

5,180 

23,375 

21,025 

00,544 

■  15,775 

■  19,059 

-  68,671 

-  16,800 

-  19,425 

-  8,300 

50,781 

-  2,608 

-  19,286 

-  23,125 

-  11,525 

-  12,375 

-  11,675] 

-  88,5751 

-497,375 

-234,323 

h   23,273 

H     7,750 
(-     6,325 

32,150 


1,269,667 
1,251,415 

1,160,611 

1,171,316 
1,164,974 

1,152,189 

1,159,506 
1,211,327 
1,152,264 
1,195,828 
1,196,080 
1,185,835 
1,204,809 

1,218,636 
1,320,878 
1,360,440 
1,300,233 
1,361,844 
1,302,069 

1,325,443 

1,322,922 
1,326,426 

1,311,708 

1,331,080 
1,369,373 

1,487,404 

1,642,612 

1,. 808,351 

1,697,038 

1,636,932 
1,777,242 

1,757,092 


1,226,878 
1,178,573 

1,178,082 

1,134,138 
1,116,165 

1,129,638 
1,125,098 
1,164,736 
1,187,977 
1,206,586 
1,232,511 
1,232,1.35 

1,258,309 

1,279,180 
1,268,492 
1,201,879 
1,240,718 
1,292,714 
1,379,376 

1,332,177 

1,259,460 
1,247,058 

1,257,283 

1,269,562 
1,281,253 

1,642,324 

2,210,709 

1,889,717 

1,703,221 

1,616,572 
1,737,657 

1,821,052 


-H  42,789 
-I-   72,842 

-  17,471 

4-  37,178 
+    48,809 

-H   22,551 

+  34,408 

+  46,371 

-  35,713 

-  10,758 

-  36,431 

-  46,300 

—  53,500 

—  60,544 
+  52,386 
+  158,561 
+  59,515 
+   69,130 

—  77,307 

—  6,734 

-h  63,462 
-h   79,368 

+   54,425 

4-  61,518 
+   88,120 

—  154,920 


— 14,008 
-h   2,665 

—  20,639 

-(-  9,566 
+  29,021 

+   7,724 

+  20,756 
+  45,602 

—  28,736 
+ 14,033 

—  7,120 

—  28,940 

—  2,941 

—  67,614 
+  67,128 
^  75,690 
+  41,183 
+  70,594 
— 10,806 

+  22,193 

+  16,373 
+  38,051 

+  32,408 

+  51,980 
+  67,298 


leHei 
4   18,538 

—  16,727 

+    9,169 

8,271 
6,890 


+    9,607 

—  9,027 

—  93,186 
-I  16,594 
+  19,611 
+    5,936 

—  3,665 

—  9,985 

+  8,706 
+  33,801 

—  14,200 

—  1,532 
+  20,889 
+  74,801 

—  21,854 

—  44,482 

—  22,031 

+    1,108 

—  21,063 

—  33,197 

+  66,349 


—  568,097  —35,863  +34,859 

—  81,366+14,8.51—138,108 

—  G,183  +37,913  +67,371 

-t-   20,360  +38,932  +26,322 
+  39,685  +40,742  +    7,382 

—  03,960  —49,108  —17,298 


1.  Le  signe -f- (plus)  exprime  l'excédant  des  recettes  et  le  signe— (moins)  celui  des  dépenses. 

2.  Le  signe+ (plus)  exprime  que  les  recettesou  dépenses  réaliséesontétésupérieures  aux  prévisions. 

3.  On  a  pris  pour  terme  de  comparaison ,  au  point  de  vue  de  la  différence  entre  les  prévisions  et  les 
faits  accomplis,  le  budget  recliflé  du  8  mai  ISâi. 

Etudes  staliatM|Uc8.   I.  19 
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Dans  celle  série  île  32  années,  la  recette  effeclive  ou  réalisée  (43,1ii3,54X,17ijrr.J 
a  été  su|)(;riciire  aux  prévisions  (■42,0.04,612,025  fr.)  de  744,709,()75  fr.  et  inférieure 
de  205,774,425  fr.  Le  boni  a  donc  été  de  47^<,9o5,250  fr.  pour  la  période  enlière, 
soit  d'un  peu  moins  de  15  millions  par  an.  Ce  boni  a  ceci  de  remarijuable  que,  de- 
puis 1844  (  en  lenanl  compte,  bien  entendu,  du  rétablissement  de  Yincome  lax  en 
1814  et  de  son  ag-gravation  accidentelle  de  1X55  à  1X57),  les  rédurliims  on  sup- 
pressions des  laxos  onl  ('lé  ;i  peu  près  constantes.  C'est  donc  surtout  pai'  le  déve- 
loppement nnliuol  de  la  richesse  publirpie  (|ue  k;  Trésor  anglaisa  vu  ses  ressources 
s'accroître  sans  reJàclio. 

L'écart  entre  les  dépenses  prévues  et  réalisées  est  minime,  puisque  le  total  des  bud- 
gets votés  est  de  43,24 1 ,420,1  (  10  fr.  et  celui  des  budgets  réalisés  de  4.3,201 ,1 54,275  fr. 
Mais  ce  qui  appelle  tout  particulièrement  l'attention ,  c'est  que  la  diftërence 
(40,471,825  fr.)  constitue  une  économie!...  Quelle  leçon  pour  la  plupart  des  autres 
gouvernements! 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  perdre  de  vue  qu'en  Angleterre  le  budget  est  voté 
au  moment  même  où  l'exercice  commence,  et  quelquefois  même  lorsqu'il  est  déjà 
ouvert.  Il  en  résulte  deux  conséquences  :  la  première,  c'est  que  le  gouvernement, 
connaissant  les  résultats  de  l'année  financière  qui  vient  d'expirer,  peut  évaluer  avec 
plus  de  précision  les  besoins  et  les  ressources  probables  de  celle  qui  va  suivre;  la 
seconde,  c'est  que  le  Parlement,  restant  généralement  en  session  jusqu'à  la  fin 
d'août,  c'est-à-dire  pendant  une  notable  partie  de  l'exercice  dont  il  a  réglé  les  pré- 
visions, peut,  sur  la  demande  du  cabinet,  le  modifier  plus  ou  moins  profondément. 
On  comprend  alors  la  concordance  si  remarquable  que  nous  venons  de  constater 
entre  les  évaluations  et  la  réalité.  En  France,  le  budget  est  voté  une  année  à 
l'avance,  d'après  des  prévisions  calculées  sur  le  dernier  exercice  expiré,  c'est-à- 
dire  qui  ont  deux  années  de  date.  Aussi  est-il  quelquefois  nécessaire  de  présenter 
à  la  législature  des  budgets  rectificatifs. 

Il  n'est  pas  moins  remarqualile  que  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  réa- 
lisées ne  s'est  élevé  qu'à  67,006,100  fr.  Le  gouvernement  anglais  n'a  donc  pas  eu 
d'arriéré  à  solder  avec  une  dette  flottante  plus  ou  moins  considérable. 

Le  tableau  qui  précède  demande  à  être  examiné  à  d'autres  points  de  vue.  Le  plus 
important  est  sans  contredit  l'accroissement  régulier  et  considérable  des  budgets. 
Si,  comme  le  font  habituellement  les  partisans  de  la  réforme  financière  en  Angle- 
terre, nous  prenons  pour  point  de  départ  et  de  comparaison  celui  de  1834 
(1,135,953,700  fr.),  nous  trouvons  que  l'accroissement,  de  cette  année  à  1860 
(1,800,200,000  fr.),  est  de  bien  près  de  60  p.  100. 

La  période  la  plus  critique  des  finances  anglaises  comprend  les  années  1838  à 
1X43  inclusivement.  En  1844,  sir  R.  Peel  arrive  aux  affaires  et  rétablit  la  taxe  sur 
le  revenu.  On  voit  alors,  malgré  des  dégrèvements  de  droits  de  douane  et  d'accise 
dont  le  produit  est  évalué  à  100  millions  de  francs,  s'ouvrir  une  série  brillante 
d'excédants  de  recettes.  La  crise  des  subsistances  et  une  commotion  politique  pro- 
fondeen  Europe  ramènentle  déficit  dans  les  deux  exercices  1847-1848  et  1848-1840. 
Il  disparaît  en  1849-1850,  pour  faire  place  de  nouveau  à  une  situation  prospère  qui 
n'est  interrompue  que  par  l'expédition  de  Crimée  (1854-1857)  et  par  la  seconde 
guerre  de  la  Chine  (1860-18G1). 

Les  états  financiers  auxcjuels  nous  venons  d'emprunter  les  chiffres  qui  précèdent, 
contiennent  deux  autres  renseignements  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 
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Dans  les  33  années  qui  nous  occupent,  la  dette  publique  s'est  accrue  en  capital 
de  1,480,668,500  fr.  et  a  diminué,  par  le  jeu  de  l'amortissement  ou  par  le  fait  d'ex- 
tinctions d'amuiités  viagères,  de  (S90,635,850  fr.  L'accroissement  détinitif  n'a  été 
que  de  590,032,650  fr. 

On  sait  qu'en  Angleterre  le  Trésor,  par  l'intermédiaire  d'une  commission  spé- 
ciale, avance  à  des  compagnies,  à  des  villes  et  même  à  de  simples  particuliers,  poui' 
des  travaux  d'utilité  publique,  des  sommes  considérables  que  l'état  du  marché  des 
capitaux  ou  la  nature  de  l'entreprise  ne  leur  permettrait  pas  de  se  procurer  par  une 
autre  voie.  Ce  système  de  prêts,  qui  offrirait  peut-être  partout  ailleurs  de  graves 
inconvénients,  n'en  a  pas  de  sensibles  en  Angleterre.  11  est  arrivé  cependant  que, 
dans  des  moments  difficiles,  l'Échiquier  a  dû  regretter  les  ressources  dont  il  s'était 
ainsi  volontairement  séparé;  mais,  plusieurs  fois  aussi,  des  remboursements  prévus 
ou  imprévus  lui  ont  permis  de  prévenir  un  déficit  imminent. 

En  fait,  de  1829  <à  1860,  l'État  a  prêté  407,501,375  fr.  et  il  lui  a  été  remboursé 
68,446,675  fr.  Il  lui  reste  donc  dû  339,054,700  fr. 

Le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses,  en  France,  dans  la  même  période, 
est  loin,  nous  le  disons  avec  regret,  d'offrir  les  mêmes  résultats.  On  en  jugera  d'a- 
près le  tableau  ei-après  : 

RECETTES  ET  DÉPENSES.  RBCBTTBS.        DÉPENSES. 

Budgets  votés.  Budf^ets  réalisés.  Différences  Différences 

EXERCICES. ^ — ^ -~ -^ — '--^ ^-.      entre  les  entre  les 

Excédant  Excédant  prévisions  et  prévisions  et 

Recettes.        Dépenses,    des  recettes  ou  Recettes.       Dépenses,     des  recettes  ou  les  recettes  lesdépenfes 

des  dépenses '.  des  dépenses '.      réelles*.  réelleîi'. 

1S30 993,735  0T.î,045  -f-  18,690  1,U31,79G  1,095,142  —  63,346  +  39,061  +120,097 

1831 1,307,086  1,161,399  _f_  143,687  1,30,5,.151  1,219,311  +  86,240  —  l,,'i36  +   57,912 

1S32 1,051,417  1,107,972  __  56,555  1,063,100  1,174,350  —  111,250  +  11,683  +    66,378 

1833 1,143,881  1,129,960  _|^  13,921  1,162,353  1,134,073  +  28,280  -|-  18,472  +      4,113 

1834 1,025,274  1,023,528  ^  1,746  1,038,718  1,063,559  —  24,841  +  13,444  +    40,031 

1S35 1,049,193  1,048,562  _,_  631  1,068,103  1,047,208  -f-  20,895  +  18,910  —     1,354 

1836 1,026,758  1,024,884  _f,  1,874  1,072,181  1,065,899  +  6,282  +  45,423  +    41,015 

1837 1,040,005  1,044,919  __  4,914  1,087,246  1,078,902  +  8,344  -f  47,241  +    33,983 

1838 1,069,929  1,054,845  _^  15,084  1,111,656  1,136,189  —  24,533  +  41,727  +    81,344 

1839 1,157,593  1,084,361  _f.  73,232  1,181,117  1,179,046  +  2,071  +  23.524  +    94,685 

1840.   . 1,201,734  1,156,897  ^  44,837  1,234,483  1,363,711  —  129,228  +  32,749  H-206,814 

1841 1,334,216  1,198,654  _^.  135,562  1,381,269  1,425,240  —  43,971  +  47,053  +226,586 

1842 1,234,009  1,370,078  _  116,009  1,330,994  1,440,974  —  109,980  +  76,985  +    70,896 

1843 1,324,971  1,363,905  _  38,934  1,378,224  1,445,266  —  67,042  +  53,253  +    81,361 

l'«44 1,345,115  1,405,061  _  59,946  1,384,761  1,428,134  —  43,373  +  39,646  +    23,073 

1S45 1,341,868  1,432,033  ^  90,165  1,393,287  1,489,432  —  96,145  +  51,419  +   57,.399 

1846 1,361,194  1,494,978  _  133,784  1,399,290  1,566,525  —  167,235  -|-  38,096  +    71,547 

1847 1,371,329  1,536,705  _  165,376  1,372,3.87  1,629,678  _  257,291  +  1,058  H-   92,973 

1848 1,748,396  1,824,687  _  76,291  1,767,956  1,770,961  —  3,005  +  19,560  —  53,721! 

1S49 1,433,.560  1,591,399  _  157,839  1,431,679  1,646,304  —  214,625  —  1,881  ■+-   .54,905 

1S50 1,358,198  1,460,696  _  102,498  1,431,622  1,472,637  _  41,015  f  73,424  +    11,941 

1851 1,372,368  1,435,572  _.  63,204  1,360,601  1,461,330  ^-  100,729  —  11,767  +    25,7.58 

1852 1,450,385  1,504,716  —  54,.331  1,487,345  1,513,104  —  25,769  +  36,960  +      8,388 

1853 1,453,910  1,488,003  ..  34,093  1,524,448  1,547,596  —  23,148  +  70,538  +    59,594 

1834' 1,782,444  1.528,876  _;_  253,568  1,802,045  1,9.88,078  _  186,033  ^  19,601  +459,202 

1855' 2,711,850  1,573,208  -h  1,138,642  2,793,274  2,399,218  +  394,056  +  81,424  +826,010 

1856= 1,777,709  1,620,066  -f  157,643  1,913,943  2,195,782  —  281,839  +  136,234  +-57.5,716 

1857 1,74;S,455  1,752,485  —  9,030  1,799,226  1,892,526  —  93,300  +  53,771  +140,041 

1858 ...  1,781,615  1,761,495  -H  20,120  1,871,382  1,858,494  +  12,888  +-  89,767  +    96,999 

1859' 2,143,909  1,775,637  +  368,272  2,178,739  2,207,660  —  28,921  +  34,830  +432,023 

En  France,  dans  les  30  années  de  la  période  ci-dessus,  les  receltes  effectuées 
(43,358,780,  M9  fr.)  ont  été  supérieures  aux  prévisions  (42,157,109,446  fr.)  de 
1,216,854,518  fr.  et  inférieures  de  15,183,515  fr.;  l'écart  en  plus  est  donc  de 


1.  Le  signe+(plus)  exprime  l'excédant  des  recettes  et  le  signe—  (moins)  celui  des  dépenses. 

2.  Le  signe -i- (plus)  exprime  que  les  recettes  ou  dépenses  réalisées  ont  été  supérieures  aux  pré- 
visions. 

3.  Y  compris  le  montant  d'un  emprunt  de  250,000,000  fr. 

4.  Y  compris  le  produit  des  emprunts  de  500  et  750  millions  pour  1,134,639,307  fr. 

5.  Y  coiupris  les  reliquats  de.8  emprunts  pour  151,342,081  fr. 

0.  Y  compris  le  produit  de  l'emprunt  de  500  millions  (loi  du  2  mai  liSj'J)  pour  :iliO,l33,717  fr. 
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•]  ,201,071,00.)  fr.  (Hi,  cil  iiioyeiiiie  annuelle,  de  4-0,055,70:}  fr.,  chiffre  supérieur  rie 
25  millions  à  celui  de  l'Angleterre. 

Les  dépenses  (4'i,9.iO,321,!)G6  francs)  ont  été  supérieures  aux  prévisions 
0O,93O,G2S,O7O  fr.)  de  .'i,0G0,77,:5,(i90  fr.  et  inférieures  seulement  de  55,080,402  fr., 
soit  un  excédant  total  de  '4,005,693,296  francs,  ou,  en  moyenne  annuelle,  d<- 
133,523,109  fr. 

Ainsi  1  erpiililirc  budgétaire,  introduit  par  les  lois  de  finances,  a  été  iiien  j)lus  fré- 
quemment et  plus  profondément  troublé  en  France  qu'en  Angleterre.  Il  est  vrai  que 
ce  dernier  pays  n'a  pas  eu  à  payer  les  conséquences  financières  de  deux  révolutions, 
qu'il  n'a  pas  fait  la  guerre  d'Italie;  enfin,  que  les  travaux  publics,  qui  ont  joué,  en 
France,  un  rôle  si  considérable  dans  nos  dépenses  imprévues,  n'imposent  au  budget 
anglais  qu'une  charge  insignifiante  et  toujours  facile  à  évaluer  exactement. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  taxes  et  les  dépenses  locales  des  deux  pays. 

Les  taxes  locales  sont  les  suivantes  en  Angleterre  : 

1°  Le  county  raie  ou  taxe  de  comté.  Son  produit  est  affecté  au  payement  de  la 
portion  des  frais  de  justice  et  d'administration  qui  n'est  pas  à  la  charge  de  l'État, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  édifices  consacrés  aux  tribunaux,  les  étabhsse- 
ments  pénitentiaires,  les  frais  de  poursuite,  les  frais  médicaux,  les  ponts,  les  asiles 
d'aliénés,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  comtés; 

2°  Le  borough  rate  ou  taxe  des  villes.  Cette  taxe  est  équivalente,  dans  les  villes 
qui  ont  une  charte  municipale,  au  countij  rate,  en  ce  sens,  que  son  produit  est  af- 
fecté au  payement  de  services  de  même  nature;  mais  y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration communale; 

3°  Le  clturch  raie  ou  taxe  dont  le  produit  est  affecté  à  l'entretien  et  aux  grosses 
réparations  des  édifices  religieux  de  l'Église  élablie,  ainsi  qu'à  la  fourniture  des  objets 
nécessaires  au  culte  anglican; 

4°  Le  poor  rate  ou  taxe  des  pauvres.  C'est  la  plus  considérable  des  taxes  locales. 
Les  dépenses  imputées  sur  le  produit  de  cette  taxe  sont  les  suivantes  :  nourriture  et 
entretien  des  pauvres  de  la  paroisse,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  maisons  de  tra- 
vail; construction,  entretien  et  réparation  de  ces  maisons  et  de  leur  mobilier;  dé- 
penses du  personnel;  frais  de  traitement  des  pauvres  dans  les  infirmeries,  d'éduca- 
tion des  enfants  pauvres  dans  des  écoles  spéciales;  transport  des  indigents  dans  les 
paroisses  du  domicile  de  secours;  frais  d'inhumation;  frais  d'estimation  du  revenu 
des  propriétés  passibles  de  la  taxe;  frais  judiciaires  en  cas  de  litige  sur  l'application 
de  la  loi  sur  l'assistance  publique. 

Sous  cette  dénomination  générique  de  taxe  des  pauvres  sont  compris  d'autres 
droits  servant  à  acquitter  un  grand  nombre  de  dépenses  moins  importantes, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  les  frais  de  vaccine  gratuite,  ceux  de  l'état  civil  laïque, 
de  la  préparation  des  listes  électorales  et  du  jury,  de  l'éclairage,  du  balayage,  de  la 
milice,  etc. 

L'assiette  de  la  taxe  des  pauvres  sert  de  base  à  celle  des  county,  borough  et 
ckurch  rate,  et,  en  général,  à  toutes  les  taxes  communales  ; 

5°  Le  highway  raie.  Cette  taxe  est  affectée  à  l'entretien  des  voies  de  communica- 
tion locales,  et  même  des  routes  à  barrière,  lorsque  les  administrations  spéciales 
chargées  du  service  de  ces  routes  (turnpike  trusts)  ne  trouvent  pas,  dans  la  percep- 
tion du  droit  de  passage,  des  ressources  suffisantes  pour  y  faire  face. 

Ces  diverses  taxes  sont  ijeryues  sui'  la  propriété  foncière,  au  moins  sui'  la  partie 
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(le  cette  propriété  donnant  nn  revenu  ostensible  (visible,  profitable  property)  et  sont 
acquittées  par  ceux  qui  en  ont  la  jouissance. 

Nous  devons  encore  mentionner  comme  une  taxe  locale  l'ancienne  dîme  au  profit 
du  clergé  anglican,  aujourd'hui  ou  rachetée  en  grande  partie  ou  convertie  en  une 
rente  annuelle  en  argent,  dont  le  taux  est  déterminé  d'après  les  mercuriales'du  prix 
des  grains. 

Nous  rangerons  également  dans  la  même  catégorie  les  droits  de  navigation ,  de 
tonnage,  d'ancrage,  etc.  (petty  customs),  perçus  dans  quelques  villes  maritimes,  au 
profit  soit  de  la  caisse  municipale,  soit  de  compagnies  ou  même  de  simples  particu- 
liers. Déjà  plusieurs  lois  ont  aboli  ces  droits  sous  le  bénéfice  d'une  indemnité,  et  avant 
peu,  la  même  mesure  aura  été  étendue  à  toutes  les  locaHtés  où  ils  existent  encore. 

Le  produit  des  taxes  locales  est  considérable.  En  1846,  il  était  évalué  à  12  mil- 
lions sterling  (300  millions  de  francs)  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  seule- 
ment. La  dernière  estimation  officielle  remonte  à  1859.  En  voici  le  résumé  : 

a)  Taxe  de  comté  (county  rate).  Le  revenu  imposable  {total  asscssment)  était  de 
1,659,110,975  fr.,  la  dette  (garantie  par  la  taxe)  montait  à  61  millions  de  francs; 
la  recette  a  été  de  50,945,150  fr.,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 


Fouds                        Produit  Subvention 

disponiblefi  des  taxes  de  comté  du  Trésor 

des  exercices                       et  (pour  frais  de 

précédents.                  de  police.  police). 


Total  égal. 


5,438,800f  29,071,950f  5,477,750r  10,956,C.î0r  50,94.5,150' 

La  dépense  (48,198,675  fr.)  a  porté  sur  les  objets  ci-après  : 


Police 14,045,6.50f 

Transport  des  prisonniers 486,775 

Prisons  et  maisons  de  correction  .  .  8,079,775 

Frais  de  poursuites 5,127,100 

Entretien  des  édifices  judiciaires  et 

frais  de  séjour  des  juges  de  circuit.  514,450 

Asiles  d'aliénés 3,963,1.50 

Entretien  d'aliénés  indigents 768,100 


Ponts 

Traitements  des  greffiers  des  justices 
de  paix 

Emoluments  des  coroners' 

Inspection  des  poids  et  mesures  .  .  . 

Intérêts  et  amortissements  de  la  dette 

Dépenses  diverses,  remises  du  rece- 
veur du  comté  comprises 


l,192,825r 

1,095,775 

1,210,900 

332,650 

5,084,725 

6,246,800 


Nous  manquons  de  renseignements  sur  les  recettes  et  dépenses  de  même  nature 
en  Ecosse. 

En  Irlande,  les  dépenses  de  comté  ont  été  de  26,160,225  fr.,  en  1859,  et  de 
25,873,175  fr.,  en  1860. 

En  voici  le  détail  pour  cette  dernière  année  :' 


Routes,  ponts,  dessèchements,  con- 
duites d'eau  (travaux  neufs)     ...        2,069,800f 

Entretien  des  routes  et  ponts 12,278,450 

Construction  et  réparation  d'édifices  " 
judiciaires 228,92.'> 

Idpm  des  établissements  pénitentiaires  219,125 

Autres  dépenses  relatives  à  ces  éta- 
blissements          1,896,350 

.Stations  de  police  et  indemnités  aux 
témoins 415,275 


Traitements  des  employés  du  comté.  2,408, 900f 

Assistance  publique 1,779,225 

Remboursement  d'avances  à  l'Etat.  2,916,750 

Dépenses  diverses 2,085,700 


Total    ......      26,298,500 

A  déduire  pour  causes  diverses.  .  .  425,325 


Reste 25,873,175 


b)  Taxe  des  villes  {borough  rate).  Son  produit  ne  forme  qu'une  faible  partie  de 
leurs  revenus  et  ne  suffirait  point,  en  l'absence  d'autres  ressources,  pour  faire  face 
aux  dépenses  qui  ne  sont  pas  exclusivement  locales.  Ce  produit  varie  entre  7  mil- 
lions et  7.5  millions  de  francs.  Un  document  officiel  en  a  fixé  le  chiffre,  pour  185.j, 
à  6,700,000  fi'.;  tandis  que  les  autres  recettes  se  sont  élevées,  la  même  année,  à 
32,425,000  fr. 

c)  Taxe  des  églises  (chureh  rate).  Son  produit  était  beaucoup  plus  considérable 
autrefois  que  de  nos  jours,  beaucoup  de  contriltuablcs  ayant  pu  légalement  s'y 
soustraire.  Les  ressources  affectées,  en  1853,  aux  éghses  et  au  culte  anglican,  ont 
eu  l'origine  ci-après  : 


1.  Magistrats  chargés  de  faire  une  enqiiOte  sur  les  cas  de  mort  violente. 
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Produit  de  la  taxe. 
Autres  rccett«8   .  . 


Angleterre. 

7,S38,r.00f 
■l,lllt,a75 


328,000r 


3»9,l«U 


Total  ....  11,C57,77S 

Dépenses U,;;24,17û 

L'inlérêt  cl  l'.'imorlissemeiit  de  la  délie  à  la  charj^'e  des  églises  s'élevaienl,  la  mémo 
année,  à  7,82!), 450  fr.,  en  Angleterre  el  à  125,525  fr.,  en  Ecosse. 

d)  Taxe  des  pauvres  (poor  rate).  Voici  le  tableau,  pour  1860,  des  dépenses  di- 
verses auxquelles  son  produit  (201,897,000  fr.)  a  été  appli(]ué  : 


Assistance  publique ]3ti,374,10Ûl 

Frais  judiciaires  y  relatifs 1,528,470 

Remboursement  du  produit  des  taxes 

de  comté,  de  ville  et  de  police.  .  .  '18,.U3,725 

Çrais  de  justice I,0.'i2,075 

Etat  civil  laïque  et  autres  dépenses.  1,697,02.5 

Frais  de  vaccination I,l.'>i),l.'',(t 


Préparation    et  révision    des    listes 

électorales  et  du  jury 855,650 

Évaluation  du  revenu  servant  de  base 
à  l'assiette  de  la  taxe  des  pauvres,  in- 
térêts etamortisscmentsd'emprunts.  417,625 

Dépenses  diverses 10,407,875 


l'otal  ....    20I,SU7,G00 


Le  produit  des  taxes  de  comté,  de  ville  el  de  police  qui  figure  sur  ce  tableau,  ne 
s'y  trouve  que  pour  ordre,  puisqu'il  doit  être  versé  entre  les  mains  des  autorités 
chargées  de  l'appliquer  à  ses  diverses  destinations. 

Au  total  ci-dessus  de  201  millions  de  francs,  la  seule  ville  de  Londres  conlrilnir 
pour  la  somme  de  38,464,025  fr. 

Les  ressources  applicables  à  l'assistance  publique,  en  1860,  ont  été,  en  Ecosse, 
de  16,787,925  fr.,  dont  15,385,250  fr.  provenant  de  la  taxe  des  pauvres  proprement 
dite,  el  1,402,675  fr.  d'autres  recettes.  Il  a  été  dépensé  10,581,925  fr.  pour  les 
pauvres  el  499,325  fr.  pour  d'autres  objets;  en  tout  17,081,250  fr. 

En  Irlande,  où  la  taxe  des  pauvres  a  été  introduite  pour  la  première  fois  en  1850, 
elle  a  produit,  en  1860,  12,582,825  fr. ,  tandis  que  les  frais  d'assistance  publique 
ont  absorbé  13,263,900  fr. 

En  résumé,  la  taxe  des  pauvres,  avec  ses  produits  accessoires,  a  fait  entrer  dans 
les  caisses  locales  une  somme  de  230,208,900  fr.,  et  les  dépenses  imputables  sur 
celte  recette  ont  atteint  le  chiffre  de  232,242,750  fr. 

La  quotité  de  la  taxe,  dans  les  divers  comtés,  diffère  naturellement  selon  l'im- 
portance des  besoins.  En  1850,  on  aconslalédes  variations  de  10  à  65  et  70  p.  IdO 
du  revenu.  Dans  quelques  localités,  elle  absorbait  el  dépassait  même  ce  revenu. 
En  1800,  elle  s'est  élevée  à  1  shill.  et  en  Irlande  à  10  pence  el  demi  par  livre  ster- 
ling de  revenu  (4.8  et  4.2  p.  100). 

e)  Taxe  des  routes  (higfnvay  rate).  Le  total  des  dépenses  à  imputer  sur  le  produit 
de  celte  taxe  a  été,  en  1857,  d'après  un  document  parlementaire,  de  48,075,000  k., 
dont  24,875,000  fr.  pour  les  routes  proprement  dites  et  23,200,000  fr.  pour  les 
rues  des  villes. 

En  Ecosse,  le  gouvernement  accorde  une  subvention  pour  l'ouverture  el  l'entre- 
tien des  routes,  spécialement  applicable  aux  locaiilés  pauvres.  En  Irlande,  le  ser- 
vice des  voies  de  communication  figure  parmi  les  dépenses  de  comté. 

Nous  mentionnerons  ici,  comme  se  rattachant  aux  taxes  locales  relatives  aux 
voies  de  communication,  les  droits  divers  de  navigation  perçus  au  profit  de  cer- 
taines corporations  et  dont  le  produit  est  affecté  à  l'entretien  des  ports,  des  phares, 
des  bahses,  bouées,  etc.  Ce  service,  qui,  dans  tous  les  autres  pays,  appartient  à 
l'Etal,  est  placé,  en  Angleterre,  entre  les  mains  d'une  compagnie  bien  connue  sous 
le  nom  de  Trinity  house.  En  Ecosse,  il  relève  des  commissaires  des  phares  du 
Nord;  en  Irlande,  de  l'autorité  municipale  de  Dublin. 

En  1852,  ces  diverses  administrations  étaient  chargées  d'une  dette  de  331 ,697,375  fr. 
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Elles  avaient  affecté  à  la  garantie  de  celte  dette  le  produit  des  droits  de  navigation 
jusqu'à  concurrence  de  21,928,075  fr.,  et  d'autres  recettes  pour  une  somme  de 
12,809,200  fr.  Dans  le  Royaume-Uni  (Londres  excepté)  les  intéressés  avaient  perçu, 
la  même  année,  27,38i,900  fr.  de  droits  de  navigation,  et  affecté,  sur  ce  revenu, 
aux  frais  du  service,  20,502,-175  fr.,et  à  des  dépenses  d'une  autre  nature,  5,1 60,625  fr. 
Leurs  recettes  d'autre  origine  avaient  monté  à  9,913,625  fr. 

Enfln,  un  document  officiel  a  évalué  à  112  millions  de  francs  la  charge  que  la 
dîme  faisait  peser,  en  1841,  sur  la  propriété  foncière. 

Voici,  en  résumé,  le  montant  des  taxes  locales  qui  affectent  cette  propriété  dans 
le  Royaume-Uni  : 


Taxes  des  pauvres  ' 178,800,000f 

Taxe  de  comté  eu  Irlande   ......        25,850,000 

Taxe  des  églises  (Angleterre  et  Ecosse).        57,850,000 


Taxe  des  routes' 50,000,0001 

Taxes  diverses 112,500,000 


Total  ....    425,000,000 

Ce  total  n'est  pas  complet.  Il  est  certain  qu'il  ne  comprend  pas  un  assez  grand 
nombre  de  perceptions  locales  autorisées  par  des  actes  spéciaux  du  Parlement,  et 
qu'on  peut,  sans  exagération,  évaluer  aujourd'hui  à  500  millions  au  moins  les  taxes 
qui  grèvent  les  propriétés  immobilières  de  toute  nature ,  déduction  f aile  de  la  dîme. 
Rappelons  seulement  que,  dans  son  projet  de  budget  de  1860-1861,  le  chancelier  de 
l'Échiquier,  M.  Gladstone,  en  estimait  le  produit,  pour  1859,  à  16,  et  pour  1860-1801 
à  18  millions  sterling  (400  et  450  milhons  de  francs) ,  toujours  la  dime  non  comprise. 

En  France,  les  dépenses  locales  se  divisent  en  départementales  et  communales. 
Elles  sont  acquittées  en  très-grande  partie  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

Les  dépenses  départementales  se  répartissent  eu  ordinaires  ou  obligatoires  ;  fa- 
cultatives, extraordinaires,  spéciales,  du  cadastre,  de  l'instruction  'publique. 

Les  premières  comprennent  :  les  travaux  ordinaires  des  bâtiments  du  départe- 
ment; les  contributions  dues  par  ses  propriétés;  les  loyers  et  le  mobilier  des  locaux 
affectés  à  ses  divers  services  administratifs,  quand  ils  ne  lui  appartiennent  pas;  le 
casernement  de  la  gendarmerie;  les  locaux  occupés  par  les  tribunaux;  l'entretien 
des  roules  autres  que  les  roules  impériales;  les  frais  d'assistance  des  enfants  indi- 
gents; les  frais  de  traitement  des  aliénés  indigents;  les  archives  du  département;  le 
service  de  la  dette  et  autres  menues  dépenses.  —  Les  secondes  sont  les  suivantes  : 
travaux  neufs  des  édifices  départementaux;  travaux  de  même  nature  sur  les  routes  du 
déparlement;  subventions  aux  communes  pour  dépenses  obligatoires  qu'elles  ne 
peuvent  acquitter  entièrement;  encouragements  pour  divers  objets  d'intérêt  général 
(agriculture,  instruction  publique,  etc.);  secours  à  divers,  culte  (subventions  à  des 
ecclésiastiques);  dettes  départementales  ordinaires;  dépenses  diverses.  Les  dépenses 
extraordinaires  varient  avec  les  besoins  de  chaque  déparlement  et  ne  peuvent,  à  ce 
litre,  être  spécifiées.  —  Les  dépenses  spéciales  sont  affectées  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  aux  subventions  aux  communes  pour  le  service  de  la 
petite  vicinalité.  —  Les  dépenses  du  cadastre  comprennent  les  frais  de  cette  opéra- 
tion, là  où  les  départements  en  ont  entrepris  le  renouvellement  à  leur  compte.  — 
Enfin,  les  frais  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  déparlements  comprennent 
des  encouragements  de  diverse  nature. 

Le  tableau  ci-après  indique,  en  chiffres  ronds,  les  sommes  affectées,  en  1800, 
par  ordre  décroissant  d'importance,  aux  diverses  dépenses  départementales: 

1.  V  compris,  pour  l'Angleterre  tt  le  pays  de  Galles,  les  taxes  de  comté  et  de  ville. 

2.  Service  des  égoiits  compris. 
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Voies  DE  coMMixi-       i  fJheminii  vicinaux 33,855,088  1     .,,,».„,.,              r,  _. 

(.'ATION.                  1  Koiilp»  (h-iiartonieiitalcs 2!l,.la0,338  |     ""'■"''i'»^"                 ■"•'^ 

iKnfaulsaiiulBléij C,108,110  ! 

AliéncB G,H8,1C«J 

Mendicité  (Buppr&RHlon) J,35:i,50of      tçint^nv 

Vaccination  gratuite 174,71!5  [      l","'*,!"»                  13 -il 

Salles  d'asile 1,!»83,112  1 

Autres 427,487/ 

Travaux  i)K  «ATI.        (  Uéparation 3,009,4811      ,,  079  ar„               ,,^, 

MKNTS.                   j  Travaux  neufs 10,963,369  j      '■'>■'<==>''•'"                ''■'" 

Skrvk.'b  des  em-         l  Remboursement  d'omprunts 7,164,019  » 


PKUNT8. 


RNCOL'RAGEMEKTS 


ilntércts  d'emprunts  ... 3,697,906  \       l«,'*>l,Jï.l  «..n 

I  Instruction  primaire   .  .  .  ' 5,.^32,]44  4.54 

)A  l'agriculture 2,035,2641 

KT  SECOURS.              1 A  l'instruction  publ.  (non  primaire).        1,021,965/        3,731,742  3.06 

(Autres 674,513  ( 

Cultes 4il0,614  0.40 

Pensions  (à  d'anciens  agents  départementaux] :  .  .  .  .  31,696  0.03 

Autres  dépenses ...  7,876,520  6.46 

Total 121.H(17,flIil  100.00 

A  la  même  date,  les  80  départements  avaient  une  dette  totale  de  79,779,974  fr. 
Lesdépenses  dont  l'énumération  précède,  ontétécouvcrtesparles  recettes  ci-après: 

(Fonds  libres  et  de  report' 765,70.')  i 
Centimes  additionnels    (au  nombre  / 
de  10.5)' 21,242,686)     36,4.ïll.945(                26.64 

i  Fonds  commun' 14,120,000  l 

'  .\utres  recettes 331,554  | 

RlTFTTFS  UAniT .         l  Fouds  Ubrcs  et  dc  roport  .   ......  1,696,4211 

'cATiviTR                  \  Centimes  additionnels-  " 15,165,239  [      19,834,483                14.52 

/  Autres  recettes 2,972,823  \ 

RrrPTTFS  rxTHA            l  Fonds  libres  et  de  report 9,986,071 

„iM..»l,B^s              ,' Centimes  additionnels' 31,571,727        46,469,105                33.95 

f  Produit  d  emprunts' 4,911,307) 

/  Fonds  libres  et  de  report' 793,899  > 

!  Centimes  pour  chemins  vicinaux".  .  13,44.S,012 
Fondslibressnr  lescontingents  com-  j 
munaux 1,046,607  I 
Contingents  communauxetsouscrip-  | 
lions  privées 12,765,351  \      .34,062,503                  24.89 

I  Fonds  libres  sur  les  centimes  alloués  I 

I      à  l'instruction  primaire 372,2241 

'  Centimes  additionnels  (aunombrede  1 

2)  alloués  à  l'iustruction  primaire  .  5,471,874 

Centimes  pour  le  cadastre* 164,536 

Total  général 136,826,036  100.00 

La  dépense  n'ayant  été  que  de  121,807,019  fr.,  la  différence  (14.,959,017  fr.)  a  dû 
être  reportée  à  l'exercice  1861. 

En  réalité,  les  taxes  proprement  dites  n'ont  produit,  en  1860,  sous  forme  de 
centimes  additionnels,  que  la  somme  de  87,064.,074  fr.  Ces  centimes,  à  l'exception 

1.  Les  fonds  libres  sont  ceux  qui  n'ont  pas  été  dépensés  dans  l'exercice  auquel  ils  appartiennent , 
parce  que  la  dépense  projetée  à  laquelle  ils  étaient  affeclés  n'a  pas  eu  lieu.  Ces  fonds  sont  reportés, 
avec  l'assentiment  du  Conseil  général,  sur  l'e.xcrcice  suivant.  Les  fonds  de  report  proprement  dits  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  été  employés,  parce  que  la  dépense  qu'ils  étaient  destinés  à  couvrir  n'a  pas  été 
terminée  dans  l'exercice.  Us  sont  inscrits  de  droit  au  budget  de  l'exercice  suivant. 

2.  Ces  centimes,  votés  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ne  portent  que  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière. 

3.  Les  centimes  ordinaires  représentant  des  sommes  très-variables  à  raison  de  la  diversité  des 
forces  contributives  de  chaque  département,  on  a  eu  recours,  pour  ne  pas  laisser  en  souffrance  des 
services  essentiels  dans  les  départements  le  moins  favorisés,  ou  pour  prévenir  de  fâcheuses  inéga- 
lités entre  les  charges  imposées  aux  divers  départements,  à  la  formation  d'un  fonds  dit  rommim  com- 
posé de  centimes  additionnels  perçus  en  nombre  égal  (7)  dans  chacun  d'eux  et  dont  le  produit  est 
réparti  par  le  gouvernement  dans  la  mesure  de  leurs  besoins. 

4.  Ces  centimes  sont,  dans  presque  tous  les  départements,  au  nombre  de  7.5,  maximum  autorisé 
par  la  loi  de  finances.  Dans  les  autres,  il  est  de  7. 

5.  Le  nombre  de  ces  centimes  n'est  pas  limité.  11  variait,  en  I8G0,  entre  2,  dans  la  Moselle  (mini- 
mum), et  Î4.7,  dans  la  Seine  (maximum). 

G.  11  s'agit  des  portions  d'emprunts  réalisées  dans  l'année,  quelle  qu'ait  été  la  date  de  ces  emprunts. 

7.  Disponibles  sur  le  produit  des  centimes  alloués  aux  chemins  vicinaux. 

8.  Ces  centimes  sont  au  nombre  de  5,  sauf  dans  le  département  de  la  Seine  oii  ils  ne  dépassent  pas  2.5. 

9.  Il  n'était  perçu  de  ces  centimes,  en  I8G0,  que  dans  onze  départements.  Lent  maximum  est  de  .1; 
ils  ne  portent  que  sur  la  contribution  foncière. 
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de  ceux  qui  sont  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et  au  cadastre  (voir  les  notes  2  et  9), 
portent  sur  les  quatre  contributions  directes  (foncière,  des  portes  et  fenêtres,  per- 
sonnelle et  mobilière ,  des  patentes). 

Les  ressources  des  communes  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  recettes  ordi- 
naires et  les  recettes  extraordinaires. 

Les  premières  comprennent  :  a)  les  revenus  de  tous  les  biens  dont  elles  n'ont  pas 
la  jouissance  en  nature;  b)  les  cotisations  payées  par  les  parties  prenantes  pour 
les  biens  dont  la  jouissance  s'exerce  en  nature;  c)  les  centimes  additionnels  ordi- 
naires, au  nombre  de  cinq,  cotés  annuellement  par  la  loi  de  finances,  n'affectant 
que  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  auxquels  viennent  s'a- 
jouter obligatoirement,  en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  trois  centimes  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  cinq 
centimes,  également  sur  les  quatre  contributions,  pour  les  chemins  vicinaux,  et  des 
centimes  (en  nombre  non  limité,  mais  nécessairement  fort  minime),  sur  la  propriété 
foncière  seulement,  pour  le  traitement  du  garde  champêtre;  d)  la  portion  accordée 
aux  communes  dans  le  produit  de  l'impôt  des  patentes;  e)  le  produit  des  octrois; 
f)  le  produit  des  droits  déplace  dans  les  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs;  g)  celui 
des  droits  de  stationnement  et  des  locations  stcr  la  voie  publique,  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics;  h)  celui  des  péac/es  communaux,  des  droits  de  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis: 
i)  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières;  j)  le  produit  des  concessions  d'eau, 
de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  et  autres  concessions  autorisées  pour  les 
services  communaux;  k)  le  produit  des  expéditions  d'actes  administratifs  et  des 
actes  de  l'état  civil;  1)  celui  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens;  m)  la  portion  affé- 
rente aux  communes  dans  le  produit  de  la  délivrance  des  permis  de  chasse  (10  fr. 
pai-  permis,  15  fr.  pour  l'État);  n)  celui  des  trois  centimes  applicables  aux  frais  de 
,pcrception  des  impositions  communales  (recelte  d'ordre);  o)  la  portion  accordée 
par  la  loi  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  simple  pohce,  de  police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale;  p)  le  produit  des  impositions  (sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes) destinées  à  faire  face  à  l'insuffisance  des  revenus. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  du  produit  :  a)  des  impositions  extra- 
ordinaires; b)  des  emprunts;  c)  des  dons  et  legs;  d)  de  Yaliénation  des  biens  com- 
munaux; e)  des  taxes  additionnelles  à  l'octroi;  f)  des  coupes  extraordinaires  de 
bois;  g)  des  subventions  et  secours  accordés  par  l'Etat  ou  les  administrations  pu- 
bliques, en  vue  d'une  affectation  déterminée. 

Le  montant  des  deux  natures  de  recettes  n'a  été  déterminé,  jusqu'à  ce  jour,  (]iie 
pour  les  années  1836  et  1846.  Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  constatés 
dans  ces  deux  années  (chiffres  en  millions  de  francs). 


I.  —    RECETTES  ORDINAIRES. 

5  centimes  additionnel.s 

Attributions  sur  les  patentes 

Impositions  pour  insuffisance  de  re- 
venus ordinaires 

Produit  brut  de  l'octroi 

Location  de  places  sur  les  marchés, 
pesage,  mesurage 

Fermage  de  biens  communaux.  .  -  . 

Coupes  ordinaires  de  bois 

Taxes  affouagères  et  de  pâturage  .  . 

Rentes  sur  l'Etat 

Idem  sur  particuliers  et  intérêts  de 
fonds  placés 


1836. 


1846. 


9.4 

9.7 

1.11 

2. S 

9.1 

.ôli.l 

67.6 

84.4 

13.7 

14.7 

6.7 

11.0 

3.3 

6.G 

9.9 

11.2 

2.8 

3  1 

1836.        184fi. 


Taxes  communales  diverses  .... 
Intérêts  de  fonds  placésau  Trésor. 
Kecettes  diverses 


2.3 

1.4 

12.4 


(1.3 

3.3 

21.5 


140.8       230.4 


II.  —  RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Vente  d'immeubles 

Coupes  extraordinaires  de  bois   .  .  . 
Impositions  pour  dépenses  extraord. 

Emprunts 

Dons  et  legs 

Recettes  éventuelles  diverses 


Total . 


9.7 
12.6 
9.4 
6.3 
2.7 
67.3 

l«.'i.4        338.4 


2.3 
7.4 
4.7 
2.5 
0.1 
7.6 
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Ainsi,  011  dix  ans,  los  recellps  dos  comnuinos  oui  un  pou  plus  que  d(iul)lô  (  lO'i 
p.  1UU).  Si  celle  proportion  d'accroissement  s'clail  maintenue  de  l8iG  à  1800, 
comme  cela  parait  probable,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  nouvelles  mesures 
llnancières  destinées  à  accroître  les  ressources  locales  (taxe  sur  les  chiens,  sup- 
pression du  dixième  de  l'octroi  au  profit  de  riî;tat)  et  du  cliiffre  rapidement  croissant 
des  impositions  extraordiiiaiies  pour  travaux  d'édilito  publii|ne  dans  toutes  los  villes 
de  quelque  importance,  les  revenus  des  communes  auraient  atteint  près  de  700  mil- 
lions en  IHôO.  La  part  de  l'octroi,  dans  l'ensemble  des  recettes,  de  40  en  IH.'iO  et 
2.')  p.  1(10  en  18'(G,  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  : 


1851. 

1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859 

18G0. 

I.SIil  . 


Produit 

Nombre 
de» 

—  1 

IMI 

commUDefi  souniiscb 

brut. 

DM. 

au  dru  il. 

!)5.; 

70.9 

1.433 

a7.3 

82.2 

1.433 

ae.i 

87. G 

1,435 

114.2 

82.2 

]  ,43i; 

!17.5 

85.3 

1.4-n 

lOG.l 

93.8 

1,454 

112.0 

99.4 

1,457 

11D.7 

10G.7 

1,45G 

129.7 

115.7 

1,461 

145.4 

129.9 

1,460 

1.T4.2 

138. 3 

1 .50(1 

A  la  suite  d'une  diminution  en  1853  et  1854,  motivée  par  les  mauvaises  récoltes 
de  ces  années,  le  produit  de  l'octroi  a  repris  un  mouvement  ascendant  continu. 
D'un  autre  côté,  le  nombre  des  comnmnes  qui  s'imposent  sous  cette  forme  n'a 
presque  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  1853.  Cet  accroissement  a  contribué,  pour 
une  certaine  part,  à  celui  de  la  recette  totale. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  taxe  d'octroi ,  dont  les  in- 
convénients sont  si  graves  et  si  nombreux,  est  inconnue  en  Angleterre,  où  toutes 
les  villes  (sauf  la  cité  de  Londres  qui  perçoit  un  droit  sur  le  vin  et  la  houille)  font  face 
à  leurs  principales  dépenses  avec  des  impôts  sur  la  propriété  foncière.  Ce  mode  d'im- 
position, qui  ne  paraît  pas  arrêter  les  travaux  vraiment  utiles,  a  cependant  l'avan- 
tage de  prévenir  tous  les  projets  d'édilité  qui  ne  satisferaient  pas  à  des  besoins  réels 
et  reconnus.  En  France,  on  peut  considérer  la  facilité  avec  laquelle  se  perçoivent 
les  droits  d'octroi,  ainsi  que  l'accroissement  régulier  de  leur  produit,  comme  la  pre- 
mière cause  de  l'imprévoyance  d'un  grand  nombre  d'administrations  municipales. 

Voici  quel  a  été,  en  1836  et  1846,  le  montant  des  dépenses  communales  (sommes 
en  millions  de  francs)  : 


I.  —  DÉPENSES  ORDINAIfiES.  '  ' 

Fraisd'admi-  i  Personnel 13.8  21.2 

nistration     l  Matériel 4.5  4.8 

Entretien  des  Immeubles  communaux.  7.8  46.3 

Police  et  sa-  \  Personnel  ......  7.1  10.3 

lubrité       (  Matériel 6.3  11.1 

Gestion  de  l'octroi  et  10«  du  Trésor.  12.0  13.7 

Assistance  publique 14.2  15.6 

Q.arde  nationale 3.3  2.1 

Instruction  publique 15.6  21.2 

fuites         I  Personnel 3.2  3.8 

^"'""^        (  Matériel 1.4  2.2 

Intérêts  d'emprunts 5.9  3.8 

Pensions  de  retraite  et  secours  .  .  .  0.4  0.5 
Gontrib.  des  propriétés  communales, 

prélèvement  pour  casernement,  etc.  15.4  8.9 


1836.      1846. 
Dépenses  diverses 10.6      20.3 


121.5  185.S 

II.  —  DÉPENSES  EXTKAORDINAIHES. 

_                       I  le  culte 3.6  11.4 

!!v^        '^     1  l'instruction  publique.  2.4  9.6 

"''"PO"    )  divers  services.      .  .  18.5  32.3 

Culte 0.6  1.2 

Instruction  publique 0.8  2.4 

Services  divers  . .      .  4.0  10.4 

Dépenses  diverses 7.9  24.0 


37. S        91.9 
Total  général 1.19.3     277.7 


Tandis  que  les  recettes  ont  doublé,  il  semblerait  que  les  dépenses  ne  se  sont  ac- 
crues que  de  74  p.  100;  mais  il  est  probable  que  la  plus  grande  partie  de  l'excé- 
dant des  recettes  se  compose  de  fonds  reportés  d'un  exercice  sur  un  autre  et  affectés 
à  des  dépenses  en  cours  d'exécution  (]ui  doivent  les  absorber. 
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Il  l'ésulle  des  ilocuineiils  ((iii  procèdent  qu'en  France,  comme  en  Angleterre,  les 
administrations  locales  participent,  pour  une  forte  part,  à  la  dépense  des  services 
publics,  et  il  serait  assez  difficile  de  s'expliquer  autrement  que  par  la  tradition  les 
causes  de  cette  répartition,  entre  elles  et  l'État,  de  charges  le  plus  souvent  de  même 
nature.  C'est  ainsi  iiu'à  l'exception  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la  magistra- 
ture, des  administrations  centrales,  du  service  consulaire  et  diplomatique,  du  per- 
sonnel administratif  et  financier,  de  la  dette  publique,  de  la  liste  civile,  des  dota- 
tions et  du  service  postal  et  télégraphique,  qui  sont  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat, 
les  départementset  les  communes  contribuent,  dans  une  proportion  notable,  à  satis- 
faire aux  autres  besoins  généraux  de  la  société,  comme  les  voies  de  communica- 
tion (routes  départementales,  grande  et  petite  vicinalité),  l'instruclion  publique,  pri- 
maire et  spéciale,  le  cuite,  la  justice  (bâtiments  affectés  aux  tribunaux;  maisons 
d'arrêt  et  de  dépôts'),  l'assistance  publique  (enfants  trouvés,  orphelins,  abandonnés, 
aliénés,  salles  d'asile,  secours  à  divers,  dépôts  de  mendicité,  etc.),  la  police,  une 
partie  de  la  force  publique  (garde  nationale,  gendarmerie,  gardes  champêtres,  ser- 
gents de  ville),  l'hygiène  publique,  une  partie  des  encouragements  à  l'agriculture,  etc. 
On  a  souvent  critiqué  le  système  administratif  français  au  point  de  vue  du  con- 
trôle exercé  par  l'Etat  sui'  la  gestion  des  affaires  départementales  et  communales.  On 
a  soutenu  que  ce  contrôle  tendait  à  comprimer  l'expansion  de  la  vie  publique  dans 
les  provinces,  en  enlevant  au  système  représentatif  local  toute  son  efficacité,  et 
comme  antithèse  à  ce  régime,  on  a  invoqué  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  pays  des 
hbertés  locales  les  plus  étendues.  Nous  croyons  qu'ici,  comme  sur  d'autres  points 
de  comparaison  habituelle  entre  les  deux  pays,  il  existe  un  malentendu  assez  grave. 
Il  est  complètement  inexact,  en  effet,  qu'en  Angleterre,  les  communes  s'administrent 
dans  des  conditions  d'indépendance  absolue.  Sans  doute,  elles  nomment  elles- 
mêmes  leurs  officiers  municipaux,  et  leur  conseil  de  ville  se  réunit  sans  aucune  au- 
torisation de  l'autorité  supérieure.  Sans  doute,  elles  règlent  elles-mêmes  leur  budget 
pour  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires.  Mais  si  elles  veulent  entreprendie 
quelque  grand  travail  d'édihté  publique  devant  entraîner  un  emprunt  ou  une  aggra- 
vation de  taxes,  elles  sont  obligées  de  se  pourvoir  devant  le  Parlement,  où  l'affaire 
s'instruit  contradictoirement  devant  le  comité  des  bills  d'intérêt  privé,  en  présence 
des  partisans  et  des  adversaires  du  projet,  assistés  d'agents  spéciaux.  Les  frais  de 
cette  instruction  sont  toujours  très- élevés,  et  la  décision  se  fait  assez  longtemps 
attendre,  surtout  par  suite  de  l'usage  du  comité,  dans  ces  dernières  années  et  pour 
certains  projets  qui  louchent  à  l'intérêt  pubhc  (notamment  en  matière  d'hygiène), 
de  prendre  l'avis  du  gouvernement. 

On  sait  qu'en  France,  sauf  les  cas  d'impositions  extraordinaires,  d'emprunts  et 
de  modifications  aux  circonscriptions  territoriales,  sur  lesquels  statue  le  Corps  lé- 
gislatif, tous  les  intérêts  locaux  sont  réglés,  sans  frais,  après  une  instruction  com- 
plète sur  les  lieux,  soit  par  le  gouvernement,  soit,  et  surtout  depuis  les  décrets  de 
décentralisation  de  1852  et  1861,  par  ses  agents  dans  les  départements.  Nous  n'ose- 
rions affirmer  que  cette  procédure  soit  très-prompte;  mais  elle  a  l'avantage  d'être 
gratuite,  et  les  administrés  sont  certains  d'être  jugés  par  des  magistrats  qui  ont  une 
connaissance  approfondie  des  véritables  besoins  des  locahtés. 


t.  Naguère  encore,  les  prisons  dites  départemenlales  étaient  à  la  charge  des  dt-pailemciits. 
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QUINZIEME  ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  AU  CANADA. 


I. 

On  ne  croil  pas,  à  l'étranger  et  surtout  en  Allemagne,  à  notre  aptitude  comme 
colons,  et  peut-être  est-il  bon  que  l'on  sache ,  en  France,  l'opinion  la  plus  généra- 
lement accréditée  sur  ce  point  au  delà  du  Rhin.  «  Ceux-là  seuls,  dit  Roscher  {Colo- 
nicn  und  Austvanderung) ,  s'habituent  à  la  vie  coloniale,  qui,  jusque-là  ,  ont  joui 
d'une  certaine  indépendance  locale  et  n'ont  pas  vécu  sous  le  régime  d'une  tutelle 
administrative  absolue  '.  C'est  par  cette  raison  que  les  Français ,  qui  n'ont  jamais 
fait  quelque  chose  de  grand  qn'en  masse,  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  qu'en  masse, 
n'ont  pas  ou  n'ont  que  très-peu  l'esprit  colonisateur.  Leurs  propres  écrivains  le 
confessent.  Ou'on  lise  notamment  l'excellent  portrait  que  J.  B.  Say  a  tracé  de  ses 
compatriotes  dans  sa  définition  du  bon  colon.  »  M.  Roscher  cite  ensuite  l'extrait  ci- 
après  de  l'ouvrage  français  ayant  pour  titre  :  Des  Allemands,  par  un  Français,  1846. 
'(  Il  faut  qu'ils  (les  Français)  s'harmonisent  avec  le  milieu  qui  les  entoure.  Vivent-ils 
au  milieu  de  sauvages  et  ne  réussissent-ils  pas  à  en  faire  des  Français,  ils  se  font 
sauvages  avec  eux.  »  Il  termine  ainsi  :  «  ....Aux  Etats-Unis,  les  Français  ne  vivent 
que  dans  les  villes.  Le  père  Arndt  remarque  qu'ils  ne  réussissent  à  l'étranger  que 
comme  coiffeurs,  parfumeurs,  maîtres  de  danse,  etc."  Il  est  certain  qu'il  leur 
manque  une  individualité  énergique  et  persistante.  Ce  n'est  que  dans  les  pays  où 
l'activité  commerciale  a  le  plus  d'analogie  avec  celle  des  villes  qu'ils  retrouvent 
toute  leur  force ,  bien  que  l'occasion  ne  leur  ait  pas  manqué  de  créer  des  colonies 
d'une  autre  nature.  On  connaît ,  au  surplus ,  leur  histoire  comme  colons.  Ainsi , 
par  exemple,  ils  étaient  établis  aux  Indes  orientales  bien  avant  les  Anglais.  Dans 
l'Amérique  du  Nord ,  ils  possédaient  la  magnifique  vallée  du  Mississipi  et  !e  vaste 
système  fluvial  du  Canada,  que  les  Anglais  n'avaient  encore  que  les  côtes  stériles 
qui  s'étendent  jusqu'aux  Alleghanys.  On  sait  ce  qu'il  en  est  advenu.  En  fait ,  les 
Français  ont  eu  rarement  la  patience  d'attendre  la  récolte ,  après  la  semence  faite. 
Ouand  la  moisson  n'a  pas  été  immédiate ,  ils  ont  désespéré  de  l'avenir.  » 

Cette  critique  est  vive  ;  mais  nous  ne  la  croyons  fondée  qu'en  partie.  Nous  ne 
pensons  pas  notamment  que  nos  pertes  en  Amérique  et  en  Asie  doivent  être  attri- 
buées à  notre  impatience  fiévreuse  d'un  prompt  succès ,  mais  bien  à  la  profonde 
impéritie  des  gouvernements  qui  ont  succédé  à  Louis  XIV ,  aux  désastres  maritimes 
qui  en  ont  été  le  fruit.  Quand  elle  possède  un  gouvernement  éclairé  et  résolu,  la 
France  sait  coloniser.  Elle  a  fait  ses  preuves  au  Canada,  et,  malgré  l'insuffisance 
(justifiée  par  des  difficultés  et  des  périls  exceptionnels)  des  résultats  obtenus  jus- 
qu'à ce  jour,  nous  pouvons  ajouter,  en  Algérie.  Mais  il  est  certain  que  le  Français 
émigré  peu.  C'est  ce  que  confirment  les  documents  officiels  en  faisant  connaître  que 
le  nombre  de  nos  nationaux  qui  vont  s'établir  au  dehors ,  n'a  pas  dépassé,  en  1855, 

1.  Comme  si  l'Allemagne  ne  vivait  pas ,  elle  aussi,  eugrandepartiesous  le  régime  de  la  centralisation  ! 

2.  Pourquoi  pas  aus.si  comme  cuisiniers?  la  caricature  serait  complète. 


—  301  - 

année  du  maximum,  IU,957,  soil  1  expatriatiou  pour  environ  !^,000  iiaijitanls. 
Disons  en  outre  qu'une  forte  partie  de  ce  courant  accidentel  d'émigration  s'est  por- 
tée, à  la  voix  (lu  gouvernement,  sur  l'Algérie,  c'est-à-dire  sur  une  terre  française. 
D'un  autre  côté ,  à  la  différence  des  émigrants  allemands  ou  irlandais ,  les  nôtres  ne 
s'éloignent  jamais  sans  esprit  de  retoui'.  On  pourrait  presque  assurer  qu'il  n'en  est 
pas  un  qui  ne  nourrisse  la  secrète  pensée  de  revenir  en  France ,  dès  qu'il  se  sera 
créé  les  moyens  d'y  vivre  indépendant  et  heureux.  Et  comment  pourrait- il  en  être 
autrement!  Quel  pays  oifre  à  ses  habitants  de  plus  grands  avantages,  de  plus  grands 
attraits?  Un  ciel  magnifique;  le  sol  peut-être  le  plus  fertile  de  l'Europe;  un  admi- 
rable réseau  de  voies  de  communication  de  toute  nature;  un  impôt  modéré;  une 
aussi  grande  sécurité  que  possible  pour  les  personnes  el  les  propriétés;  une  justice 
éclairée,  impartiale  et  relativement  à  bon  marché;  l'égalité  civile  et  politique  la  plus 
complète;  les  fonctions  publiques  accessibles  à  tous;  la  liberté  industrielle  la  plus 
étendue;  l'assistance  publique  organisée  dans  la  mesure  des  véritables  besoins,  sans 
être  jamais  une  prime  pour  la  paresse  ou  l'imprévoyance.  Voilà  les  liens  puissants 
qui  retiennent  le  Français  dans  son  pays. 

Aussi  les  persécutions  religieuses  ou  politiques  ont  bien  pu  déterminer,  en 
France,  à  des  époques  déjà  loin  de  nous,  des  émigrations  de  quelque  importance; 
mais  les  autres,  presque  toujours  insignifiantes,  n'ont  eu  pour  motifs,  en  dehors 
de  certains  entraînements  passagers,  que  des  situations  compromises  ou  devenues 
impossibles  dans  la  mère-patrie.  De  là  peut-être  les  sévérités  de  l'opinion ,  à  l'étran- 
ger ,  à  l'égard  de  beaucoup  de  nos  compatriotes  obligés  de  s'y  réfugier.  Elles  ne 
frappent  pas,  toutefois,  nos  ouvriers  d'art  qui,  recherchés  partout,  embauchés  à 
prix  d'or,  ne  laissent  après  eux  que  des  traditions  d'habileté,  d'intelligence,  de 
goût  et  de  dévouement  au  travail. 

La  France  doit  au  surplus  se  féliciter  de  cette  ferme  adhérence  de  sa  po[iulatiou 
au  sol  natal;  car  si,  à  la  tendance  manifeste  de  cette  population  à  devenir  station- 
naire ,  devait  se  joindre  une  forte  émigration ,  elle  ne  tarderait  pas  à  être  atteinte 
profondément  dans  un  des  éléments  essentiels  de  sa  puissance.  Mais  elle  n'a  pas 
cette  préoccupation.  En  présence  de  l'accroissement  sensible  des  salaires,  surtout 
dans  les  campagnes,  et  par  conséquent  de  la  part  de  plus  en  plus  large  du  travail 
dans  les  bénéfices  de  la  production,  elle  ne  craint  pas  que  de  longtemps  l'émigra- 
tion n'entame  sérieusement  ses  populations  ouvrières.  Elle  n'a  pas  besoin  ,  d'ailleurs, 
pour  que  son  génie  se  répande  au  loin  et  lui  amène  les  plus  vives  sympathies,  que 
ses  enfonis  la  quittent.  Chez  les  nations  qui  l'entourent,  ce  sont  les  hommes  ;  chez 
elle,  ce  sont  les  idées  qui  émigrent.  Cela  suffit  à  sa  grandeur  et  à  sa  juste  influence. 

II. 

Les  établissements  transatlantiques  de  la  France  n'ont  déterminé  une  émigration 
(le  quelque  importance  qu'à  partir  du  règne  de  Louis  XIV,  et  à  la  suite  des  mesures 
que  Colbert,  séduit,  on  pourrait  peut-être  dire  égaré,  par  l'exemple  de  l'Espagne, 
du  Portugal,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  crut  devoir  prendre  pour  favoriser 
le  développement  des  colonies  que  possédait  alors  notre  pays.  En  1062,  ces  colo- 
nies, à  peu  près  en  pleine  décadence,  comprenaient,  en  Amérique,  le  Canada,  l'A- 
cadie  et  Terre-Neuve,  el,  parmi  les  Antilles,  la  Martinique,  la  Grenade,  la  Guadeloupe, 
Marie-Galante,  Saint-Christophe,  Saint-Barthélémy  el  Saint-Martin ,  Sainte-Croix,  la 
Tortue,  ainsi  <|ue  la  côte  de  Saint-Dominique  avec  la  (juyane.  <Juel()ues  établissements 
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au  Sénégal  (;l  sur  le  lilloral  ilc  Madagascar,  avec  Bourbon  et  Maurice,  Surale  cl 
Saiiit-Tliomé,  complélaicnt  Uds  possessions  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Au  point  de  vue  de  la  population  ,  la  plupart  de  ces  établissements  étaient  sans 
importance.  Le  plus  considérable,  le  Canada,  ne  possédait,  d'après  des  recense- 
meiils  faits  avec  soin,  que  3,418  habitants  en  1066;  4,312  en  1667,  et  5,870  en 
1668.  Huit  années  après,  ce  dernier  nombre  ne  s'était  accru  que  de  1,062  (7,S32). 
t(  Vous  devez  tenir  la  main,  écrivait,  le  10  avril  1070,  le  roi  à  M.  de  Fonlenac,  à  ce 
que  mes  ordres...  de  faire  un  recensement  général  de  tous  les  habitants...  soient 
ponctuellement  exécutés,  ne  pouvant  me  persuader  qu'il  n'y  ait  que  7,832  per- 
somies....  dans  tout  le  pays,  en  ayant  fait  passer  un  plus  grand  nombre  depuis 
quinze  ou  seize  ans  que  j'en  prends  soin.  » 

Colbert,  de  son  côté,  ne-  négligeait  aucun  moyen  de  peupler  le  Canada.  «L'aug- 
mentation de  la  colonie,  disait-il  à  chaque  intendant  qu'il  y  envoyait,  étant  la  règle 
et  la  lin  de  votre  conduite,  vous  devez  vous  appliquer  incessamment  à  accroître  le 
nombre  de  ses  habitants,  soit  en  en  attirant  de  nouveaux,  soit  en  facihtant  les  ma- 
riages.» Lui-même  favorisait,  sur  la  plus  grande  échelle  possible,  les  émigrations 
volontaires  ou  forcées  de  la  mère-patrie.  «A  chaque  instant,  dit  M.  Joubleau  (Etudes 
sur  Colbert) ,  il  fait  vider  l'hôpital  général  de  Paris  des  filles  nubiles  qui  s'y  trou- 
vaient pour  les  verser  sur  les  colonies.  C'est  à  Bourbon  qu'il  envoie,  le  27  février 
1673,  seize  filles  de  cet  hôpital,  et  soixante  au  Canada.  Enfin,  il  ne  se  passe  pas 
une  seule  année  qu'il  ne  soit  fait  menfion ,  dans  les  registres  de  cet  établissement, 
d'une  semblable  expédition  pour  une  colonie  ou  une  autre.  Quelquefois ,  il  trouve 
trop  faibles  les  filles  de  l'hôpital  général ,  et  donne  connnission  pour  l'envoi  de 
filles  normandes,  plus  vigoureuses  que  les  premières,  et  les  décide  à  émigrer  par 
l'appât  d'un  établissement  prompt  et  facile  dans  les  colonies.  » 

Ces  expéditions  d'émigrants  par  les  soins  du  gouvernement  avaient  acquis  une 
notoriété  dont  on  trouve  les  traces  dans  les  mémoires  du  temps.  L'auteur  anonyme 
d'un  écrit  très-curieux,  imprimé  vers  1096,  sous  le  titre  de;  Privilèges  de  ceux  qui 
ont  nombre  d'enfants ,  termine  en  ces  termes  :  «  ...Ce  motif  des  privilèges  (accor- 
dés aux  pères  de  nombreuses  familles),  dans  Testât  présent  des  affaires  de  la  France, 
le  roy  a  plus  de  raison  d'en  user  qu'un  autre  prince,  à  cause  du  grand  commerce 
qu'il  établit  sur  terre  et  par  mer,  et  des  colonies  qu'il  envoie  dans  les  pays  les  plus 
éloignés  ;  ce  qui  oblige  ce  grand  monarque  à  mettre  son  royaume  en  estât  d'en 
conquérir  et  d'en  faire  subsister  plusieurs  autres.  » 

Une  publication  officielle  récente  va  nous  dire  ce  que  sont  devenues  ces  quelques 
rares  familles  françaises  ainsi  envoyées ,  souvent  contre  leur  gré,  à  une  si  grande  dis- 
tance de  la  mère-patrie,  semences  un  peu  jetées  au  hasard,  et  d'où  devait  sortir  la 
forte  et  robuste  population  dont  nous  allons  étudier  le  mouvement.  Rappelons, 
pour  l'inteHigence  des  documents  qui  vont  suivre,  que  c'est  dans  le  Bas-Canada 
que  se  trouve  le  plus  grand  nombre  d'habitants  d'origine  française. 

Le  Canada  ,  qui  ne  comptait  en  1003  que  2,500  habitants,  en  possède  aujourd'hui 
2,500,755  ;  en  moins  de  deux  siècles  sa  population  .s'est  accrue  dans  la  proportion 
de  1  à  1,000.  Les  différentes  phases  de  ce  mouvement  sont  résumées  dans  les  chif- 
fres qui  suivent: 


1603  .  . 

2,500  âmes. 

1827.  . 

.  .      640,886  âmes 

1720.  . 

.      24,434   — 

1851.  . 

.  .  1,842,265   — 

1700.  . 

70,000    - 

1861.  . 

.  .  2,506,755  — 

1825  .  . 

.     581,657   — 
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L'accioit^semcnt  de  la  popiilalioii,  pendant  la  dernière  période  décennale,  a  été 
de  (>64,-490  âmes  ou  de  36  p.  100.  Le  progrès  n'a  il'ailleurs  pas  été  uniforme  sur 
toute  l'étendue  de  la  province  ;  ainsi  le  Bas-Canada  a  vu  sa  population  augmenter 
d'un  quart  seulement,  tandis  que  le  nombre  des  habitants  du  Haut-Canada  s'est  accru 
de  près  de  moitié;  les  chiffres  exacts  sont,  pour  le  Bas-Canada,  220,403  âmes  ou 
24.75  p.  100,  pour  le  Haut-Canada,  440,087  âmes  ou  40.33  p.  iOO. 

Actuellement,  le  Haut-Canada  renferme  285,427  habitants  de  plus  que  le  Bat- 
Canada  ;  la  supériorité  de  la  première  de  ces  deux  provinces  sur  la  seconde  date 
d'une  quinzaine  d'années  seulement.  En  1760,  quand  l'Angleterre  s'empara  de  la 
Nouvelle-France,  les  six  septièmes  de  la  population  étaient  concentrés  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent.  En  1842,  quand  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  qui  avaient  formé 
jusqu'alors  deux  colonies  distinctes,  furent  réunis  sous  un  même  gouvernement, 
l'avantage  numérique  était  encore  du  côté  du  Bas-Canada.  En  négligeant  la  vallée 
du  Saint-Laurent  pour  se  diriger  vers  la  région  des  lacs  de  l'ouest,  l'immigration 
européenne  a  détruit  l'équilibre  entre  les  deux  sections  de  la  colonie  et  mis  jusqu'à 
un  certain  point  en  danger  leur  organisation  politique.  Cette  dernière  repose  en 
efîet,  comme  on  le  sait,  sur  l'égalité  de  la  représentation  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  dans  les  Chambres  provinciales.  II  y  a  vingt  ans,  c'était  une  faveur  pour  le 
Haut-Canada  d'être  assimilé  au  Bas-Canada,  plus  riche  et  plus  peuplé.  Aujourd'hui, 
les  rôles  sont  interverlis,  et  le  Haut-Canada  réclame,  comme  un  droit,  la  repré- 
sentation parlementaire  basée  sur  la  population,  il  obtiendrait  ainsi  la  majorité  dans 
les  Chambres  et  avec  elle  la  direction  suprême  des  alTaires  du  pays.  Nous  ne  sau- 
rions donc  nous  étonner  de  voir  le  parti  conservateur  lutter  incessamment  contre 
cette  exigence  et  montrer  autant  d'énergie  à  les  repousser  que  l'opposition  en  ap- 
porte à  la  reproduire. 

Un  coup  d'œil ,  jeté  sur  le  tableau  qui  suit,  permet  du  reste  d'apprécier  les  déve- 
loppements progressifs  de  la  population  du  Haut  et  du  Bas-Canada. 

1676.      1760.      1831.      1832.      1842.      18M.      1851.       1S61. 

Bas-Caiindn.  .  .      7,832    60,000  511,922       »  »        690,782  89o7261    1,110,661 

li.Hil-Canada  .  .        ^)  »  «       261,060  186,055       «        952,001    1,396,091 

La  population  du  Haut-Canada  a  quintuplé  en  moins  de  trente  ans;  celle  du  Bas- 
Canada  a  seulement  doublé. 

Voici  quel  était,  en  1851  et  1861,  le  rapporta  la  population  totale  ramenée  à  100, 
des  habitants  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  puis  de  la  province  entière,  d'après  leur  origine. 


liidiyènes  d'origine  française .°2, 

Indigènes  ilc  toute  aiilrc  orieinc i  ,o^; 

°  (  1861 

Originaires  d'Irlande \  m'\ 

Originaires  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  .  .    l^i. 

Originaires  d'Ecosse \  i„^î 

j  1861 

Originaires  des  État.s-Unis \  ]'^^.] 

I  loul 

Uriginaircs  de  loul  nuire  pays )  ,„',., 

'   ■*  1  1861 


Bas- 
Canada. 

Haut- 
Caoada. 

Canada. 

1'.  11)0. 

75.21 
76.29 

P,  liJil. 

2.82 
2.38 

P.  lim. 

37.73 
35.12 

11.10 
15.09 

55.26 
62.29 

35.37 
11.38 

5.78 
1.52 

18.52 
13.70 

12.36 
9.03 

1.26 
1.18 

8.69 
8.19 

5.10 
5.08 

1.61 
1.18 

7.96 
7.08 

1.91 

1.17 

1.10 
1.23 

1.59 
3.61 

3.05 
2.57 

0.61 
0.51 

2.16 
2.72 

1.13 
1.75 
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Le  fuil  pi'iiici|Kil  i|iii  russorl  ilc  ce  tableau,  c'est  l'accroisseiiieiil  iN:  la  |Hj[ial;jli'jii 
iii(li},fène ,  dont  lu  part,  comparée  à  celle  de  l'élément  étrang'er  provenant  de  l'im- 
iin'l^ralion ,  est  notalilement  plus  forte  on  IXfiJ  (pi'elle  ne  l'était  en  1H5I.  Cette 
pupulalion  indigène  est  essentiellement  composée  de  Fi-anco-Canadiens  ou  descen- 
flanls  de  Français,  et  de  Canadiens  d'origine  anglaise,  écossaise,  irlandaise,  amé- 
ricaini!  ou  gei'nKuii(pif. 

Les  Franco-Canadiens  avaient  la  prépondérance  en  1851  ;  on  en  comptait  alors 
695,945,  ce  qui,  pour  une  population  indigène  de  1,347,618  âmes,  représentait 
une  proportion  de  51.64  p.  100.  Ils  sont  aujourd'hui  au  noniiire  de  880,607,  sur  un 
ciiiirre  total  de  1,917,777;  c'est  un  peu  moins  de  moitié,  soit  exactement  45.92  p.  100. 
iics  progrès  de  cette  race  ont  pourtant  été  fort  rapides  :  si  l'on  compare,  en  eflet, 
leur  nombre  actuel  à  celui  qu'indiquait  l'avant-dernier  recensement,  on  trouve  une 
dilTérence  de  184,682  ;  en  d'autres  termes,  ils  se  sont  accrus  d'environ  30  p.  100.  Ce 
résultat  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  est  uniquement  dû  à  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès.  Depuis  longtemps,  en  effet,  l'émigration  française  n'est  pas 
venue  en  aide  à  la  population  franco-canadienne,  tandis  que  cette  dernière  a,  dans 
plus  d'une  occasion ,  envoyé  des  colonies  aux  Etats-Unis.  On  n'estime  pas  à  moins 
de  100,000  le  nombre  des  jeunes  gens  d'origine  française  qui  ont  quitté  le  Canada 
pour  aller  chercher  fortune  dans  la  grande  république  voisine ,  où  le  plus  grand 
nombre  a  fini  par  se  fixer.  Disons  encore  que  les  habitants  de  la  campagne,  s'ex- 
pliquant  difficilement  le  but  d'un  recensement,  et  n'y  voyant  en  général  qu'un  moyen 
indirect  de  recueillir  les  informations  nécessaires  pour  l'assiette  de  quekjue  impôt 
nouveau,  ont  une  tendance  très-caractérisée  à  dissimuler  leur  nombre  réel.  En 
vain  les  curés  les  exhortent-ils  à  ne  rien  cacher  aux  agents  de  l'administration  ; 
leurs  eftbrts  sont  infructueux,  et  on  peut  assurer  que  les  atténuations  sont  consi- 
dérables. Il  ne  serait  donc  pas  surprenant,  si  Ton  en  tient  compte,  que  la  popula- 
tion franco-canadienne  n'atteignît  en  ce  moment  un  million  d'habitants;  elle  doit  au 
moins  balancer  le  reste  de  la  population  indigène. 

Sur  les  880,007  Franco-Canadiens  indiqués  par  le  recensement  de  1861,  847,320 
résident  dans  le  Bas-Canada  et  33,287  dans  le  Haut-Canada;  les  chiffres  correspon- 
dants, en  1851,  étaient  respectivement  de  609,523  et  26,417. 

Dans  les  quinze  comtés  du  Bas-Canada,  dont  la  colonisation  est  comparativement 
récente,  et  qui  ont  été  pour  ce  motif  subdivisés,  au  début,  en  communes  ou  toivn- 
ships,  au  lieu  de  l'être  en  seigneuries,  il  n'y  avait  encore,  en  1851 ,  que  46,000 Franco- 
Canadiens;  en  1861,  on  en  comptait  plus  de  06,000.  L'accroissement  a  donc  été  de 
106  p.  100.  Si  l'on  prenait  séparément  les  huit  premiers  comtés ,  qui  constituent  ce 
qu'on  appelle  les  townships  de  l'Est,  on  trouverait  (jue  l'augmentation  de  la  popu- 
lation d'origine  française ,  dans  les  dix  dernières  années,  s'est  élevée  à  1 14  p.  100. 
En  1851,  les  Franco-Canadiens  avaient  contre  eux,  dans  les  totunships  de  l'Est,  une 
majorité  de  13,675  individus;  en  1861  ,  ils  avaient  une  supériorité  numérique  de 
4,395  âmes.  La  population  des  quinze  comtés  comprenait,  il  y  a  dix  ans,  46,764 
Franco-Canadiens  et  79,703  habitants  d'une  autre  origine.  Elle  se  compose  aujour- 
d'hui de  96,727  Franco-Canadiens  et  103,778  habitants  d'une  autre  origine.  Les 
Franco-Canadiens  sont  encore  en  minorité ,  mais  la  différence  contre  eux  est  de 
7,251  seulement,  au  Heu  de  32,939  en  1851 

Ces  chiffres  sont  importants,  parce  qu'ils  indiquent  la  tendance  de  la  population 
lianco-canadienne  à  s'emparer  des  terres  au  fur  cl  à  mesure  ([u'ellcs  sont  défri- 
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cliées.  Noii-seiilcineut  elle  ne  se  laisse  pas  déposséder  par  les  colons  venus  du 
Royaume-Uni,  mais  elle  les  chasse ,  au  contraire,  des  toiunships,  où  ils  se  sont  pri- 
mitivement établis ,  et  les  refoule  vers  l'Ouest.  Il  y  a  évidenuiient ,  dans  cette  con- 
([uête  graduelle  du  sol  par  les  Franco-Canadiens,  un  signe  de  leur  force  et  de  leur 
puissance  expansivo. 

La  population  d'origine  française  est  d'ailleurs  essentiellement  agricole.  C'est 
dans  les  campagnes  que  la  famille  franco-canadienne  se  montre  à  son  avantage, 
parce  qu'elle  s'y  développe  plus  régulièrement  que  dans  les  villes.  Rien,  en  effet,  n'y 
arrête  ou  gêne  son  progrès  normal.  Aucune  loi  notamment  n'y  entrave  la  libre  faculté 
de  tester.  La  légitime ,  qui  s'était  introiluite  au  Canada  avec  la  Coutume  de  Paris,  est 
maintenant  tombée  en  désuétude ,  et  le  père  de  famille  dispose  de  ses  biens ,  con- 
formément à  la  loi  anglaise ,  de  la  manière  la  plus  absolue.  En  général ,  il  établit 
ses  fils  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  grandissent,  et  laisse  la  ferme  qu'il  a  défrichée 
lui-même  ou  qu'il  a  reçue  en  héritage  et  sur  laquelle  il  a  vécu,  au  plus  jeune  de 
ses  enfants  mâles.  La  propriété  foncière  n'est  pas  divisée,  ou  ne  l'est  en  tous  cas  que 
très-rarement;  elle  passe  dans  son  intégrité  de  génération  en  génération,  et  reste 
comme  le  foyer  commun,  où  les  membres  de  la  famille,  dispersés  sur  différents 
points  par  les  travaux  de  la  colonisation,  se  retrouvent  et  se  réunissent.  La  famille 
est  habituellement  nombreuse;  il  n'est  pas  rare  de  compter  sous  un  même  toit  douze 
ou  quinze  enfants;  dans  certains  districts,  celui  de  Gaspé ,  par  exemple,  le  chiffre 
de  dix-huit  n'est  pas  extraordinaire.  Le  sentiment  de  la  famille  y  est  puissant,  mais 
sans  la  moindre  faiblesse;  les  mœurs  y  ont  même  de  la  rudesse,  peut-être  une  cer- 
taine âpreté.  Ce  défaut,  que  compense ,  au  surplus,  une  haute  moralité ,  n'exclut  pas 
la  charité.  Elle  se  manifeste ,  au  contraire ,  sous  les  formes  les  plus  pratiques ,  et 
notamment  par  la  voie  de  l'adoption.  Ainsi ,  les  enfants  auxquels  leurs  soutiens 
naturels  viennent  à  manquer,  sont  à  peu  sûrs  d'en  trouver  immédiatement  de  nou- 
veaux chez  des  parents,  des  amis,  de  simples  voisins. 

Cette  digression  n'était  pas  inutile ,  en  ce  sens  qu'elle  contribue  à  expliquer  l'é- 
norme accroissement  de  la  race  française  dans  le  Bas-Canada ,  d'où  elle  commence 
à  déborder  sur  le  Haut-Canada.  Il  y  a  déjà,  dans  cette  partie  de  la  province,  un 
comté,  celui  de  Russell,  sur  l'Ottawa,  où  les  Franco-Canadiens  sont  en  majorité, 
et  un  autre  comté,  celui  dePrescott,  sur  le  Saint-Laurent,  où  ils  ont  presque 
conquis  l'égalité  numérique. 

La  statistique  officielle  montre  cependant  que  les  Canadiens  d'origine  française , 
malgré  leur  fécondité  naturelle,  semblent  perdre  du  terrain  vis-à-vis  des  autres 
races,  parce  qu'ils  ne  reçoivent  pas,  comme  elles,  l'appoint  considérable  de  l'émi- 
gration européenne.  En  1851 ,  l'élément  étranger  entrait  dans  la  population  du 
Canada  poiu'  un  cliiffre  de  497,647;  en  1861  ,  il  y  figurait  pour  588,978  personnes. 
Sur  cet  accroissement  de  94,331  âmes,  la  part  du  Haut-Canada  a  été  de  93,718,  et 
celle  du  Bas-Canada  a  été  de  613  seulement. 

Voici  d'ailleurs  comment  est  composée  la  population  étrangère  du  Canada  : 

Irlandais,  241,423;  Anglais,  127,429;  Écossais,  111,952;  Américains  des  États- 
Unis  ,  64,399;  Allemands  et  Hollandais  ,  23,855  ;  Indiens,  12,717;  natifs  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  de  l'île,  5,360;  du  Prince-Edouard,  4,064;  de  France,  3,061;  de 
Jersey,  Guernesey  et  autres  îles  anglaises,  1,157;  de  Terre-Neuve,  719;  de  la 
Suisse,  698;  des  Indes  occidentales,  669;  de  la  péninsule  Scandinave,  500;  des 
Indes  orientales  ,  252  ;  de  l'Empire  russe ,  227  ;  d'Italie  et  de  Grèce ,  21 8  ;  d'Espagne 


-  306  — 

et  de  Portugal,  151  ;  personnes  de  toute  autre  origine,  669  ;  nées  en  mer,  ij84; 
dont  le  lien  de  miissance  n'est  pas  connu,  1,809. 

Les  immigrants  venus  dos  Iles  Brilanni(jucs  ou  des  colonies  anglaises  (iguient  dans 
cette  liste  pour  les  six  septièmes  environ.  Dans  la  composition  du  septième  restant, 
les  Américains  des  Étals-Unis  entrent  pour  près  des  trois  cinquièmes.  L'élément 
germanique  occupe  le  troisième  rang.  Les  représentants  des  races  latines  ne  viennent 
qu'en  dernier  lieu,  et  seuls  parmi  eux,  les  Fran(;ais  jouent  un  rôle  de  quelque  im- 
portance. 

Chaque  nationalité  s'est  gron|)ée  de  préférence  autour  de  ceitains  centres.  Les 
Irlandais  ont  adopté  les  comtés  de  Frontenac,  Ilastings,  Kingston  et  Simcoe,  dans 
le  Haut-Canada,  et  ceux  de  Pontiac,  Ottawa  et  Québec,  dans  le  Bas-Canada.  Les 
Écossais  se  sont  particulièrement  réunis  dans  les  comtés  de  Bruce,  Grey,  Huron, 
Wellington  et  Hamilton,  qui  dépendent  du  Canada-Ouest,  et  dans  celui  de  Kanting- 
don,  qui  est  compris  dans  le  Canada-Est.  Les  Anglais  ont  montré  une  préférence 
marquée  pour  Oxford,  Middlesex,London,Durham  et  Ontario,  dans  une  des  sections 
de  la  province,  etpour  Saint-Jolm,  dans  l'antre.  Quant  aux  Américains,  c'est  dans  les 
villes  surtout  qu'on  les  rencontre;  on  en  trouve  quelques-uns  à  Québec,  beaucoup  à 
Montréal;  mais  les  quatre  cinquièmes  résident  dans  le  Haut-Canada.  C'est  également 
là  que  se  trouve  la  presque  totalité  des  Allemands;  on  en  comptait  15,100  en  1861.  • 

Nos  nationaux  se  sont  aussi  concentrés  pour  la  plupart  dans  les  comtés  de  l'Ouest. 
En  1851,  il  y  avait  dans  le  Haut-Canada  1,007  Français,  et  dans  le  Bas-Canada,  359. 
En  1861,  ces  chiffres  étaient  respectivement  de  2,389  et  672. 

Les  Français  domiciliés  dans  le  Bas-Canada  sont  distribués  pour  plus  de  moitié 
entre  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal;  on  ne  les  rencontre  dans  les  campagnes 
que  par  petits  groupes  de  deux  ou  trois.  Ceux  du  Haut-Canada  résident,  au  con- 
traire, presque  tous  dans  les  communes  rurales;  il  n'y  en  a  que  60  à  Toronto;  mais 
l'on  en  compte  913  dans  le  comté  de  Waterloo,  199  de  Welland ,  197  de  Péter- 
borough,  167  de  Haldimand,  et  78  de  Bruce. 

En  général,  ces  Français  appartiennent  à  nos  départements  de  l'Est,  ce  qui  ex- 
plique leur  prédilection  pour  les  localités  qu'ont  choisies  les  émigrants  de  race  ger- 
manique. 

Le  chiffre  de  12,715  individus  attribué  aux  peaux  rouges  est  sans  aucun  doute 
au-dessous  de  la  vérité.  Le  recensement  des  tribus  nomades  présente,  en  effet,  des 
difficultés  insurmontables.  Les  seuls  Indiens  ou  Sauvages,  comme  on  les  appelle  au 
Canada,  qu'on  ait  pu  enregistrer,  sont  vraisemblablement  ceux  qui  ont  des  élahlis- 
sements  fixes.  Voici  comment  se  répartit  le  plus  grand  nombre  :  il  en  a  été  trouvé 
7,263  dans  le  Haut  et  3,-476  dans  le  Bas-Canada. 

Les  résultats  du  recensement  sont  également  inexacts  en  ce  qui  regarde  les  nègres 
ou  mulâtres.  D'après  les  tableaux  officiels,  il  ne  s'en  trouverait  au  Canada  que  11,413: 
savoir  :  11,223  dans  la  section  de  l'Ouest  et  190  dans  celle  de  l'Est.  Mais  il  est  no- 
toire que  leur  nombre  est  beaucoup  plus  considérable.  Le  recensement  de  1851 
donnait,  pour  la  population  de  couleur,  le  chiffre  de  3,013  seulement;  elle  doit 
être  aujourd'hui  d'au  moins  une  vingtaine  de  mille  âmes.  Les  individus  qui  la  com- 
posent montrent  en  général  peu  d'aplilude  et  de  goût  pour  le  travail.  On  les  tient 
en  suspicion  dans  les  comtés  où  ils  habitent;  leurs  voisins  s'en  plaignent  et  les  auto- 
rités locales  font  tous  leurs  efforts  pour  les  décider  à  aller  s'établir  ailleurs.  Elles 
patronent  à  cet  effet  un  plan  d'émigration  pour  Haïti,  que  le  journal  abolitionistede 
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New- York,  la  Tribune,  encourage  également,  mais  qui  n'a  été  jusqu'à  présent  cou- 
ronné que  d'un  médiocre  succès.  Les  gens  de  couleur  du  Canada  ne  mettent,  en 
effet,  aucun  empressement  à  partir  pour  la  république  haïtienne;  ils  ne  s'y  détermi- 
neraient que  si  on  leur  offrait  certains  avantages  pécuniaires,  ou  si  on  usait  à  leur 
égard  d'une  sorte  de  contrainte. 

Le  sexe  masculin  domine  au  Canada,  comme  dans  tous  les  pays  peuplés  en  partie 
par  l'émigration  européenne.  Sur  une  population  de  2,506,755  âmes ,  on  compte 
1,279,261  hommes  et  1,227,494'  femmes;  c'est  51.03  hommes  pour  48.97  femmes. 
La  différence  en  faveur  des  hommes  est  de  51,767  :  elle  est  loin  d'être  aussi  mar- 
quée dans  le  Bas  que  dans  le  Haut-Canada,  résultat  facile  à  comprendre,  puisque 
cette  section  de  la  province  doit  moins  à  l'immigration  que  l'autre.  Dans  le  Bas- 
Canada,  le  sexe  masculin  n'est  en  excès  que  de  506,  tandis  que  dans  le  Haut-Canada, 
le  recensement  constate  une  supériorité  numérique  de  51,261.  Cette  supériorité  se 
montre  surtout  dans  les  campagnes,  particulièrement  dans  les  comtés  ouverts  de- 
puis peu  de  temps  à  la  colonisation. 

Les  femmes  l'emportent  dans  les  villes.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  London , 
ville  de  création  nouvelle,  où  l'on  trouve  5,921  hommes  contre  5,6o4  femmes,  et 
pour  Ottawa,  la  future  capitale  du  Canada,  où  les  travaux  de  construction  des 
édifices  publics  ont  donné  à  la  population  masculine  une  majorité  de  15  personnes. 

Sur  1,279,261  individus  du  sexe  masculin  que  possède  la  province,  on  en  compte 
627,174,  ou  assez  près  de  la  moitié,  entre  18  et  60  ans],  savoir  :  279,948  dans  le 
Bas  et  347,226  dans  le  Haut-Canada.  L'effectif  des  milices  appelées  à  défendre  le 
pays  en  cas  d'invasion  pourrait  donc  être  aisément  porté  à  200,000  hommes. 

Après  les  États-Unis,  le  Canada,  et  par  les  mêmes  raisons,  est  le  pays  du  monde  où 
l'on  compte  le  plus  de  cultes  divers,  ou  plus  exactement,  le  plus  de  sectes  religieuses. 

En  voici  l'énumération  avec  le  chiffre  correspondant  de  leurs  adhérents  : 

Catholiques  romains,  1,200,865,  environ  la  moitié;  anglicans,  374,987;  métho- 
distes Wesleyens,  244,246;  église  libre  d'Ecosse,  157,813;  id.  établie  d'Ecosse, 
132,649;  méthodistes  épiscopaux,  79,152;  baplistes,  69,310;  presbytériens-unis, 
56,527;  méthodistes  de  la  nouvelle  communion,  29,492;  luthériens,  25,156;  autres 
méthodistes,  24,204;  individus  ne  professant  aucune  religion  (sic),  18,850;  sectes 
religieuses  non  classées,  14,962;  congrégationalisles,  14,384;  peisonnes  dont  on 
n'a  pu  connaître  le  culte,  13,849;  mennonites  et  tunkers,  8,965;  chrétiens  de  la 
Bible,  8,085;  quakers,  7,504;  chrétiens,  5,316;  universalistes,  4,523;  disciples, 
4,152;  id.  du  second  avènement,  3,355;  unitairiens,  1,284;  juifs,  1,241;  mormons, 
77.  Total  :  2,506,755. 

Les  catholiques  sont  en  majorité  dans  tous  les  comtés  du  Bas-Canada,  moins  huit. 
Ils  ont  l'avantage  numérique  dans  trois  comtés  et  sont  presque  égaux  aux  proles- 
tants dans  trois  autres  comtés  du  Haut-Canada. 

En  1851,  les  catholiques  du  Canada  étaient  au  nombre  de  914,561,  dont  746,806 
dans  le  Bas  et  167,695  dans  le  Haut-Canada,  et  formaient  les  49.65  centièmes  de 
la  population  totale;  en  1861 ,  bien  qu'ils  se  soient  considérablement  accrus,  ils  n'en 
représentaient  plus  que  les  47.91  centièmes.  Ce  résultat  peut  paraître  extraordinaire 
en  présence  du  progrès  continu  de  l'élément  catholique  dans  chacune  des  sections 
de  la  province;  ainsi  dans  le  Haut-Canada,  où,  en  1851,  les  catholiques  étaient  au 
reste  de  la  population  dans  le  rapport  de  17.61  à  100,  ils  sont  aujourd'hui  comme 
18.49  à  100;  dans  le  Bas-Canada,  la  proportion  des  catholiijues  a  monté  de  83.89 
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p.  100  en  l(SùI,  à  84.88  en  1861.  Si  l'on  songe  toutefois  que  la  population  s'est 
surtout  accrue  clans  le  Ilaut-Canaila,  où  les  prolestants  sont  sensiblement  plu^ 
nombreux,  cette  apparente  anomalie  s'explique  aisément. 

Plus  des  cinq  sixièmes  des  habitants  du  Uas-Canada  suivent  la  religion  catholique. 
La  proportion  est  moins  forte  cependant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  A 
Québec,  sur  imc  population  de  51,109  âmes,  on  compte  41,477  calholifiues,  et  à 
Montréal,  05,890  sur  9(),32o.  Il  y  a  quelques  comtes  où  le  catholicisme  est  pra- 
tiqué, à  l'exclusion,  pour  ainsi  dire,  de  toute  autre  leligion,  par  exemple,  dans  le 
comté  de  Montmorency,  où,  sur  une  population  de  11,1.30  âmes,  on  n'a  recensé 
que  14  dissidents;  dans  celui  de  Uellechasse,  !2.j  sur  10,06:2;  Verchères,  8  sur  15,485; 
rislet,  5  sur  12,300;  Kamouraska,  4  sur  21,058;  Charlevoix,  3  sur  15,223. 

Les  seuls  comtés  du  Bas-Canada  où  les  catholiques  soient  en  minorité  sont  ceux 
de  Stanshead,  dans  lequel  le  recensement  de  1861  indique  2,137  catholiques  sur 
une  population  de  12,258  âmes;  Drome,  2,540  catholiques  sur  12,732  âmes: 
Compton,  2,386  sur  10,210;  Richemond,  3,025  sur  8,884;  d'Argentcuil,  4,696  sur 
12,897;  de  Missisquoi,  Sherbrooke  et  Huntingdon. 

Dans  le  Haut-Canada,  les  catholiques  ne  forment  pas  tout  à  fait  le  cinquième  de 
la  population.  Ils  sont  comparativement  plus  nombreux  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes.  Il  y  a  trois  comtés  où  les  catholiques  sont  en  majorité  :  Prescott,  9,621 
catholiques  sur  15,499  habitants;  Russell,  3,518  sur  6,824;  Glengarry,  10,919  sur 
21,187.  Les  deux  premiers  sont  en  partie  peuplés  de  Franco-Canadiens,  le  troisième 
a  été  colonisé  par  des  Highlanders  écossais. 

Au  point  de  vue  numérique,  les  anglicans  viennent  immédiatement  après  les 
catholiques.  On  en  compte  63,332  dans  le  Bas  et  311,565  dans  le  Haut-Canada. 

Les  méthodistes  sont  presque  en  nombre  égal.  Ils  se  décomposent  en  méthodistes 
de  Wesley,  épiscopaux  de  la  nouvelle  communion,  etc.  En  les  réunissant,  on  en 
trouve  341,572  dans  le  Haut  et  30,582  dans  le  Bas-Canada. 

Les  presbytériens  occupent  le  quatrième  rang;  les  chiffres  fournis  par  le  recen- 
sement de  1861  sont  303,384  pour  la  section  de  l'Ouest  et  43,607  pour  celle  de 
l'Est.  Les  presbytériens  se  divisent  en  membres  de  l'égUse  établie  d'Ecosse,  de  l'église 
libre,  presbytériens-unis,  réformés,  etc. 

Les  catholiques  romains,  les  membres  de  l'église  d'Angleterre,  les  méthodistes 
et  les  presbytériens  formaient,  en  1851,  les  89.94  centièmes  de  la  population  de  k. 
province,  et,  en  1861,  les  91.56. 

Le  tableau  qui  suit  résume  le  mouvement,  pendant  les  dix  dernières  années,  de 
ces  quatre  communions  : 

Anuées.  Bas-Canada.  H;uit-Cauada.  Cauada. 

Po-lisA  rjp  i>nmp  (1851  83.89  17.01  49.65 

Eglise  de  Kome j  ^^^^  ^^^^  ^^^^  ^^_g^ 

ÉBlise  d'An.'leterre  M^^^  ^•''0  '^'^■^^  ^^-^"^ 

.,.,.,..,  M85i  2.38  "21.81  12.42 

^î*^""»^'^"^^ 1  1861  2.75  24.47  14.85 

„     ,    ,.  .  l  1851  3.77  21.44  12.90 

Presbytériens j  jgg^  393  ^^^g  ^3  g^ 

Quant  aux  autres  sectes  protestantes,  les  principales  sont  réparties  comme  suit 
entre  les  deux  sections  de  la  province: 
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Bas-Canada. 


Haut-Canada . 


1851 
1861 

1851 
1801 


Baptisles. 

4^93 
7,751 

45,353 
01,559 


T.titltéi'ieus. 

"l8 
857 

12,089 
24,299 


Cougrégatio- 
nalistes. 

3,927 

4,927 

7,747 
9,357 


On  comptait,  de  plus,  en  1861  : 


„     ,  Ciirél.  de      Chré-      Dusecond     Proies-    r,-    -   ,        ^lennoii,      Tniver-    Uoitai-    ,   .-      ., 

Ouakors.     ,    o,  ,  ..  ,  .     .         Discin  es.  ,.  .  .  Juifs.    Mormons. 


la  Bible.       tieDs.        avénem. 


snlistes.      riens. 


Bas-Canada . 
Haut-Canada 


121       184      298  2,305  3,584  5      »       2,234    650   572      3 

7,383  8,801   5,018   1,050   7,514  4,147   8,905  2,289    634   614     74 


Parmi  les  personnes  désignées  comme  ne  professant  aucune  religion,  17,373 
appartenaient  au  Haut  et  1,477  au  Bas-Canada. 

La  comparaison  du  mouvement  progressif  de  la  population  catholique  et  de  la  po- 
pulation protestante,  pour  les  vingt  dernières  années ,  donne  les  résultats  que  voici  : 


BAS-CANADA. 
Catholiques.  Prolestants. 


1844. 
1851. 
1861. 


572,643 
746,866 
942,724 


118,139 
143,395 
107,940 


HAUT-CANADA. 

Catholiques.  Protestants. 


1842. 
1851. 
1861. 


78,119 
167,095 
258,141 


407,936 

784,309 

1,137,950 


L'accroissement,  pendant  la  dernière  période  décennale,  a  été,  dans  le  Bas-Canada, 
de  26.25  pour  les  catholiques  et  de  17  p.  100  pour  les  protestants;  dans  le  Haut- 
Canada,  de  5-4  et  45  p.  100;  dans  la  province  entière,  de  31.25  pour  les  catholiques 
et  de  40.75  pour  les  protestants. 

Ce  dernier  résultat  confirme  notre  précédente  remarque  sur  la  prédominance 
graduelle  du  protestantisme  au  Canada,  parle  fait  de  l'émigration,  malgré  l'accrois- 
sement soutenu  de  la  population  catholique  indigène. 

Les  documents  qui  précèdent  sur  la  distribution  des  races  et  des  religions  au 
Canada  ont  une  grande  importance  politique  en  ce  sens  qu'ils  vont  probablement 
servir  de  base  à  de  vives  discussions  au  sein  des  Chambres  provinciales  au  sujet  de 
la  représentation  proportionnelle  à  la  population.  On  a  pu  voir,  en  outre,  par  les 
démonstrations  orangistes,  qui  ont  signalé,  en  1860,  le  passage  du  prince  de 
Galles  dans  le  Haut-Canada,  jusqu'où  peut  aller  l'esprit  de  parti  quand  il  est  ali- 
menté par  des  différences  de  races  et  de  croyances.  Il  est,  au  surplus,  une  justice 
que  l'on  s'accorde  à  rendre  aux  catholiques  du  Canada ,  c'est  qu'ils  se  montrent 
sensiblement  plus  tolérants  que  les  protestants.  Leur  influence,  qui  est  prépondé- 
rante dans  le  Bas-Canada,  ne  s'y  exerce  jamais  au  détriment  des  membres  des 
autres  communions  ou  sectes  religieuses,  avec  lesquels  ils  vivent,  au  contraire,  en 
fort  bonne  intelligence.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  protestants  du  Haut-Canada,  dont 
un  çrand  nombre  nourrit  contre  les  adhérents  de  TÉclise  romaine  une- animosité 
violente  et  toujours  prompte  à  se  manifester.  Cette  attitude  hostile  du  protestan- 
tisme n'a  pas  de  but  bien  déterminé  et  n'a  encore  amené  aucun  résultat;  mais  elle 
entretient  dans  le  pays  un  élément  d'antagonisme,  qui  pourrait,  dans  certaines  cir- 
constances, déterminer  des  désordres  graves. 
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LA  GHftCE  D'APRES  LES  DCf^UAFENTS  OFKICIELS. 


r  Renseignements  statistiques  sur  la  Grèce  (1860).       2°  Population  de  la  Grèce 
(dénombrement  et  mouïement)  en  1861.  (1862.) 

En  rendant  compte,  dans  un  autre  recueil,  de  la  première  de  ces  deux  publica- 
tions officielles,  nous  nous  exprimions  ainsi  {Journal  des  Economistes,  oclobrelSCI): 
«  Le  temps,  hélas!  est  bien  loin  de  nous  où  la  Grèce  excitait  en  Europe,  je  dirai 
mieux,  dans  le  monde  entier,  les  plus  vifs  transports  d'enthousiasme,  où  les  nations 
chrétiennes  faisaient,  à  son  profit,  une  nouvelle  croisade  contre  les  infidèles;  où,  de 
tous  les  points  du  globe,  armes,  munitions,  vivres,  argent,  affluaient  sur  ses  côtes; 
où  des  volontaires  sans  nombre  venaient  se  ranger  sous  son  héroïque  drapeau  et 
partager  ses  périls.  Aujourd'hui  que  le  but  est  depuis  longtemps  atteint,  que  la 
Grèce  est  libre  (trop  libre  peut-être),  que  la  Turquie  n'inspire  plus  d'autre  inquié- 
tude que  celle  de  son  incurable  faiblesse,  aujourd'hui  les  ardentes  sympathies  d'au- 
trefois se  sont  éteintes,  et  c'est  avec  un  sentiment  d'une  tout  autre  nature  que  les 
trois  puissances  qui  ont  travaillé  à  son  indépendance,  versent,  chaque  année,  entre 
les  mains  de  ses  créanciers,  les  intérêts  de  l'emprunt  contracté,  sous  leur  garantie, 
par  le  nouvel  État  européen. 

«  Ce  visible  changement  dans  les  dispositions  des  grands  États  protecteurs  à 
l'égard  du  royaume  hellénique,  est-il  justifié?  Les  humiliations  que  quelques-uns, 
l'Angleterre  notamment,  lui  ont  prodiguées,  sont-elles  motivées?  Est-il  vrai  que  la 
Grèce  n'ait  pas  su  se  créer  de  bonnes  finances,  une  administration  régulière  et  stable, 
un  gouvernement  populaire  et  fort,  des  institutions  politiques  en  harmonie  avec  les 
exigences  de  l'ordre  et  de  la  liberté?  Est-il  vrai  qu'elle  aurait  été  ingrate;  qu'elle 
n'aurait  pas  suffisamment  gardé  le  souvenir  des  inappréciables  bienfaits  de  l'Europe, 
qu'elle  aurait  manifesté  d'imprudentes  sympathies  ou  antipathies  ;  qu'elle  aurait  dé- 
daigné de  salutaires  conseils;  qu'elle  aurait,  enfin,  par  des  pensées  d'agrandissement 
prématurées,  olTensé  certaines  hautes  susceptibihtés?  Autant  de  questions  que  nous 
n'avons  pas  mission  d'examiner  et  encore  moins  de  résoudre  ici.  11  en  est  une, 
toutefois,  sur  laquelle  il  nous  sera  permis  peut-être  de  dire,  en  passant,  notre  avis; 
c'est  celle  de  savoir  si  la  Grèce  a  voulu  sérieusement  se  donner  une  organisation 
administrative  efficace.  Or,  l'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  et  nous  n'en 
voudrions,  au  besoin,  d'autre  preuve  que  le  recueil  statistique  dont  le  titre  précède. 
A  nos  yeux,  en  effet,  tout  pays  qui  cherche  à  s'éclairer,  qui  veut  se  connaître,  qui 
fait  des  enquêtes  périodiques  sur  sa  situation  économique,  ce  pays  a  évidemment 
l'intention  de  profiter  des  lumières  qu'il  aura  ainsi  provoquées,  et  de  donner  à  son 
administration,  à  son  gouvernement,  la  direction  indiquée  par  les  besoins  que  ces 
enquêtes  auront  fait  connaître.  Nous  dirions  donc  volontiers  avec  Monod,  l'auteur 
oublié  d'une  excellente  thèse  latine  sur  la  statistique  :  Statislica  iniiium  regum  sa- 
pientiœ. 
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Depuis  la  claie  de  ces  lignes  (octobre  1861),  la  Grèce  a  fait  un  nouvel  usage,  le 
plus  grand,  le  plus  redoutable  qu'elle  pût  en  faire,  de  cette  liberté  dont  nous 
signalions  le  développement  prématuré;  elle  a  chassé  le  roi  qu'elle  s'était  donné  avec 
l'adhésion  des  puissances  protectrices  et  s'est  mise  en  révolution.  Au  nom  des  inté- 
rêts de  la  science,  les  seuls  qui  doivent  nous  préoccuper  ici,  nous  faisons  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  que  cette  révolution  se  dénoue  heureusement,  et  que  le  Bu- 
reau d'économie  publique  puisse  reprendre,  sans  retard,  le  cours  de  ses  paisibles  et 
fructueux  travaux. 

En  fait,  la  statistique  officielle  existe  en  Grèce  depuis  1834.  A  cette  époque,  il  a 
été  organisé,  au  ministère  de  l'intérieur  à  Athènes,  un  service  chargé  de  recueillir 
les  éléments  de  la  statistique  de  l'État;  et,  pour  assurer,  autant  que  possible,  le  suc- 
cès de  cette  mission,  une  loi,  empruntée  à  la  Belgique,  à  l'Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  a  rendu  obligatoire,  sous  une  sanction  pénale,  la  réponse  des  administrés  aux 
questions  posées  par  l'administration. 

La  première  publication  de  ce  bureau,  alors  dirigé  par  M.  Spiliotakis,  ancien 
commissaire  du  gouvernement  grec  près  de  l'exposition  universelle  de  1855,  ancien 
délégué  du  même  gouvernement  au  congrès  international  de  statistique  de  Paris, 
remonte  à  1860.  Elle  comprend  le  résultat  de  ses  recherches  sur  le  mouvement  de 
la  population,  sur  la  criminalité  et  sur  les  finances.  Bien  qu'en  ce  qui  concerne  la 
population,  cette  publication  se  rattache  étroitement  à  une  seconde,  dont  nous  par- 
lons plus  loin,  nous  fanalyserons  séparément,  pour  avoir  une  juste  idée  du  progrès 
réalisé  par  la  statistique  officielle  de  la  Grèce  de  l'une  à  l'autre  époque. 

Mesurée  par  les  dénombrements,  la  population  du  royaume  s'est  élevée,  de 
675,646  en  1821,  à  1,062,627  en  1856.  C'est  un  accroissement  total  de  386,981, 
soit  de  57  p.  100  pour  la  période  entière,  et  de  1.63  p.  100  par  an.  Si  l'on  omet 
l'Angleterre  et  la  Prusse,  c'est  la  proportion  d'accroissement  annuel  la  plus  forte  que 
l'on  constate  en  Europe. 

En  1856,  on  comptait,  en  Grèce,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  dans  le  rapport 
de  51.40  à  48.60.  La  proportion  est  un  peu  moindre  dans  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope, même  en  Allemagne  où  l'émigration  masculine  est  considérable,  il  faut  faire 
cependant  une  exception  pour  l'Ecosse,  où  le  rapport  des  femmes  est  de  51.80,  et 
pour  la  Suède  où  il  s'élève  à  51.50  au  moins.  Nous  verrons  plus  loin  qu'en  1861  ce 
n'est  plus  le  sexe  féminin,  mais  le  sexe  masculin  qui  l'emportait  en  Grèce. 

L'âge  des  habitants  de  la  Grèce  en  1856  n'est  qu'imparfaitement  donné.  Nous  ne 
pouvons  même  expliquer  que  par  quelque  besoin  administratif,  les  deux  divisions 
un  peu  étranges  :  1"  d'enfants  de  0  à  18  ans;  2"  de  céhbataires  de  18  à  25  ans,  les 
seuls  que  contienne  le  document  officiel. 

En  1848,  un  dénombrement  spécial  a  fait  constater  l'existence  de  180,072  familles 
et  203,064  maisons  dont  10,130  inhabitées.  C'est  un  résultat  assez  extraordinaire, 
en  ce  sens  qu'il  y  aurait  eu  plus  de  maisons  que  de  familles.  Si  le  fait  était  exact,  et 
si  les  édifices  publics,  les  constructions  agricoles  et  industrielles  n'avaient  pas  été, 
par  mégarde,  confondus  avec  les  maisons,  il  faudrait  croire  qu'il  existait  en  Grèce, 
en  1845,  un  plus  grand  nombre  de  maisons  inhabitées  que  ne  l'indique  le  document 
officiel.  Quant  au  rapport  des  familles  à  la  population,  il  serait  de  5.4  personnes  par 
famille,  chiffre  peu  différent  de  celui  que  l'on  constate  ailleurs. 

En  1855,  les  principales  professions  étaient  exercées  par  le  nombre  de  familles 
ci-après  : 
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Agriculture. 

213,807 


Indultrie. 

22,609 


Négocianls      ProfeitioDi      Fonclionuiirei 
et  mariiiK.  libérale*.  publics. 


27,700 


47,33,'; 


12,549 


Clergé.        Indigeou. 
.'j,232  11,15'.) 


Il  est  remarquable  que  la  marine  marcliancJe  occupe  juste  trois  fois  plus  d'iia- 
bilants  que  le  commerce  intérieur,  20,775  contre  0,925.  Le  cliifTre  de  20,775  serait 
même  très-inférieur  à  la  vérité,  puisque  M.  Spiliotakis  assure  que  la  population  des 
îles  esta  peu  près  exclusivement  maritime  (240,09.'}  Iiabitanls),  cl  que,  dans  un  mo- 
ment donné,  la  Grèce  peut,  sans  peine,  embarquer  plus  de  50,000  marins. 

La  superficie  de  la  Grèce  étant  évaluée  à  45,429  kilomètres  carrés,  elle  possédait, 
en  185G,  23.38  habitants  par  kilomètre  carré;  c'est  une  des  plus  faibles  densités 
connues  en  Europe,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après,  dressé  d'après  les  ceimis 
les  plus  récents  : 


*VP."-  Popu- 

V':!''  Population,  lalion 

PU  kl  om.  ^  ,    t 

carrés.  ' 

Allemagne  (en  général)  .  .  .  642.360  44,174,707  69 
Autriche  (1861  et  moin-s  les 

provinces  allemandes).  .  .  443,718  22,109,039  50 

Belgique 29,435  4,529,560  154 

Danemark 46,602  2,010,458  43 

Espagne 454,250  16,445,514  34 

France  (1861) 541,840  37,382,000  69 

Grande-Bretagne  et  Irlande.  301,009  29,031,164  96 

Hollande 24,516  3,299,133  134 


Superlicio  Popu- 

enkilomét.    Population,     latiou 
carrés.  spéciOq. 


Italie  (Roy.  d')  [1861] 
Portugal    ..... 

Prusse.  . 92.556 

Romains  (Etats)  [1861]  .  11,556 

Russie 5,250,744 

Suède  et  Norwége ....  7.59,000 

Suisse 38,844 

Turquie 251,378 


246,456      21,728,529 

95,600       3.578,677 

4,161,655 

690,000 

66,632,127 

5,277,776 

2,534,242 

10,500,000 


88 
37 
la 
59 
13 
7 
65 
41 


Disons,  en  passant,  que  cette  comparaison  des  densités  ne  saurait  conduire  à 
des  résultats  exacts,  parce  qu'elle  ne  porte  pas,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  sur  des 
valeurs  de  même  nature.  Prenons  pour  exemple  la  Belgique  d'un  côté,  la  Suède  et 
la  Norwége  de  l'autre,  ces  deux  antipodes  des  densités  européennes.  Dans  le  premier 
des  deux  pays,  situé  sous  une  zone  tempérée,  la  presque  totalité  du  sol  est  plus  ou 
moins  cultivable.  On  comprend  donc  que  la  population  s'y  agglomère  plus  ou  moins 
uniformément.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  l'existence  de  vastes  surfaces  d'eau, 
de  montagnes  rocheuses  et  incultes,  de  marais  impénétrables,  de  forêts  indéfri- 
chables, puis  la  rigueur  du  climat  qui  frappe  de  stérilité  une  notable  partie  du  sol, 
obligent  la  population  à  se  concentrer  sur  une  surface  restreinte.  Les  deux  pays  ne 
peuvent  donc  être  utilement  rapprochés  au  point  de  vue  du  rapport  entre  le  terri- 
toire et  la  population.  A  nos  yeux,  une  comparaison  de  ce  genre  ne  pourrait  avoir 
quelque  intérêt  pratique  qu'à  superficie  cultivable  égale. 

Les  relevés  de  l'état  civil  de  la  Grèce  ne  méritent  pas  une  confiance  absolue;  c'est 
M.  Spiliotakis  qui  nous  en  avertit.  Nous  démontrerons  plus  loin  qu'ils  n'avaient  pas 
une  valeur  beaucoup  plus  grande  en  I8G0.  Voici,  en  attendant,  les  nombres  re- 
cueillis de  1849  à  1852  : 


Population. 

Mariages. 

Naissances. 

Décès. 

Excédant 
des  naissances 

1849  .... 

1850  .... 

1851  .... 
18.52    .... 

992,643 
.   .   .            995,866 

998,266 
.  .   .         1,002,112 

5,275 
5,083 
6,165 
5,053 

27,950 
26,907 
25,720 
25,343 

21,734 
24,073 
23,413 
21,375 

6,216 
2,834 
2,307 
3,968 

En  déduisant  une  moyenne  annuelle  du  chiffre  de  la  période  entière ,  on  trouve 
4  mariage  pour  193  habitants  seulement  (une  des  plus  faibles  proportions  consta- 
tées jusqu'à  ce  jour),  1  naissance  pour  37.6  (chiffre  également  trop  faible),  1  décès 
sur  44  (40  en  1852)  rapport  aussi  favorable  qu'en  France  et  en  Angleterre,  et 
5.1  naissances  par  mariage.  Enfin,  si  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  était 
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exact  (moyenne  annuelle  3,830),  l'accroissement  de  la  population  par  cette  voie,  ne 
serait  que  de  0.38  par  an.  L'immigration  ferait  donc  la  différence  entre  ce  chiffre  et 
celui  de  1.63  par  an  qu'indiquent  les  recensements?  Mais  quels  seraient  donc  les 
pays  qui  fourniraient  une  pareille  immigration?  Nous  ne  les  connaissons  ni  ne  pou- 
vons les  soupçonner. 

Toujours  d'après  l'état  civil,  la  Grèce  n'aurait  eu,  en  1852,  que  81  naissances 
naturelles  sur  un  total  de  25,343,  soit  1  sur  313  naissances.  Voilà  une  sévérité 
dans  les  rapports  sexuels,  qui  témoigne,  à  un  degré  vraiment  extraordinaire,  de 
l'austérité  des  mœurs  grecques,  pour  emprunter  les  expressions  de  M.  Spiliotalus. 

Infiniment  moins  heureux  en  France,  nous  comptons  1  naissance  illégitime  sur 
13  naissances  totales,  et  la  plupart  des  pays  qui  nous  entourent  (sauf,  au  moins 
en  apparence,  l'Angleterre,  où  un  grand  nombre  de  naissances,  tant  naturelles  que 
légitimes,  échappent  à  l'état  civil),  ne  sont  pas  dans  une  situation  beaucoup  plus 
favorable. 

En  1852,  les  registres  de  l'état  civil  ont  indiqué  11,691  décès  masculins  et 
9,68i  féminins.  Si  nous  rapprochons  ces  nombres  de  la  population  par  sexe  pour 
1856  (elle  n'est  pas  donnée  pour  1852),  nous  avons  1  décès  mascuhn  sur  44.3  hom- 
mes, et  1  décès  féminin  sur  56.6  femmes.  Nous  retrouvons  bien,  dans  les  autres 
pays,  une  différence  de  mortalité  en  faveur  du  sexe  féminin,  mais  nulle  part  l'écart  est 
aussi  considérable.  Serait-il  dû,  par  hasard,  aux  périls  qui  menacent  particulièrement 
le  sexe  masculin  dans  un  pays  où  la  population  maritime  est  si  considérable? 

En  résumé,  ces  résultats,  un  peu  insolites,  nous  paraissent  pouvoir  être  attribués, 
pour  une  forte  part,  à  des  omissions  dans  les  déclarations  à  l'état  civil,  pour  une  part, 
peut-être  égale,  à  des  inexactitudes  dans  le  relevé  des  registres  qui  les  reçoivent. 

Le  tableau  du  mouvement  de  la  criminalité  qui  suit  immédiatement,  exigerait 
quelques  explications  au  sujet  du  chiffre  exceptionnel  des  accusations  de  1845.  En 
voici,  au  surplus,  les  résultats  généraux  en  ce  qui  concerne  le  nombre  annuel  des 
crimes  commis.  (Ne  serait-ce  pas  plutôt  poursuivis?) 

1841.   1842.   1843.   1844.   1845.   1846.   1847.   1848.   1849.  1850. 
164    180    176    222   400  (?)   226    273    .'ÎOl    387    480 

De  1846  à  1850,  la  progression  a  été  de  plus  du  double.  Cet  accroissement  ne 
serait-il  qu'apparent?  Ne  résulterait-il,  comme  le  veut  M.  Spiliotakis,  que  d'amélio- 
rations continues  dans  l'administration  de  la  justice  criminelle?  Nous  faisons  quel- 
ques réserves  sur  ce  point. 

Après  le  mouvement  de  la  criminalité  vient  celui  de  l'instruction  publique.  Il  existe, 
en  effet,  entre  ces  deux  ordres  de  faits,  une  étroite  relation  qui  n'a  pas  échappé  à 
M.  Spiliotakis. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  indiquée,  la  Grèce  possédait  955  établissements  de 
tous  les  degrés,  ayant  1,223  maîtres  ou  professeurs,  fréquentés,  en  1853,  par 
46,327,  en  1856,  par  64,961  élèves,  et  recevant  une  subvention  totale  de 
1,077,522  drachmes  (969,769  fr.). 

Le  tableau  des  finances  de  l'Etat  à  diverses  époques,  termine  cette  première 
série  de  monographies  statistiques.  Nous  y  trouvons  les  indications  ci-après  : 

1833.        1835.        1843.        1851.        1S59. 

dr.  tir,  dr.  dr.  dr. 

Recettes 7,721,370  13,635,930  17,846,962  17,923,503  19,793,967 

Dépenses      ...    29,698,146  17,019,387  16,723.201  20,451,637  19,451,589 
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Des  chiffres  ainsi  donnôs  |)our  des  années  isolées  et  à  une  grande  distance  l'uni' 
de  l'autre,  ne  sauraient  conduire  à  des  inductions  sérieuses  sur  la  véritable  situation 
financière  d'un  État.  Tout  incomplets  qu'ils  sont,  ils  contiennent  cependant  quelques 
enseignements  utiles.  Ainsi,  par  suite,  sans  doute,  d'une  meilleure  assiette  de  l'im- 
pôt, les  recettes  s'accroissent  rapidement  de  IS.^'l  à  1843.  Un  temps  d'arrêt  très- 
marqué  signale  la  période  1843-1851.  Une  amélioialion  assez  sensible  se  produit 
de  1851  à  1859.  Le  déficit,  énorme  en  1833,  considérable  encore  en  1835,  dis- 
paraît en  1843,  pour  se  montrer  de  nouveau  en  1851,  et  faire  place,  en  1859,  à 
un  léger  excédant  de  recettes. 

La  seconde  publication  statistique  du  Bureau  d'économie  publique  appartient  à 
M.  A.  Soutzo,  professeur  d'économie  polilique  à  l'université  d'.\lhènes,  successeur 
momentané  de  M.  Spiliotakis,  aujourd'hui  réintégré  dans  ses  fonctions  de  directeur. 
Elle  comprend  deux  fascicules  relatifs,  le  piemier,  aux  résultats  du  dénombrement 
de  1861,  le  second,  au  relevé  de  l'état  civil  en  1860. 

Quel(|ues  mots  d'abord  sur  le  dénomi)remeiit.  Cette  opération  a  été  faite  confor- 
mément au  programme  des  congrès  internationaux,  c'est-à-dire  dans  les  conditions 
jugées  nécessaires  pour  arriver  à  une  apprécialion  aussi  exacte  que  possible  de  la 
situation  économique  des  populations.  L'enquête  a  porté,  en  effet,  sur  les  sexes, 
l'état  civil,  les  âges,  les  professions,  les  cultes,  les  nationalités,  sur  le  nombre  des 
familles  et  des  maisons.  Elle  a  eu  lieu  conformément  au  système  français,  qui  con- 
siste, comme  on  sait,  dans  le  recensement  à  domicile  par  les  agents  de  l'autorité 
municipale.  Le  système  anglo-belge  (dépôt  dans  les  maisons  de  bulletins  imprimés 
destinés  à  être  remplis  par  les  habitants)  n'a  été  pratiqué  que  dans  les  deux  villes 
d'Athènes  et  du  Pirée,  où  on  a  supposé  que  la  population  pourrait  fournir,  sous 
cette  forme ,  les  renseignements  demandés  par  l'administration.  C'est  encore  le 
système  français  qui  a  prévalu  au  point  de  vue  du  choix  de  la  simple  résidence 
comme  base  du  dénombrement.  Enfin,  pour  prévenir  autant  que  possible  les  omis- 
sions et  les  doubles  emplois,  les  instrucfions  ont  prescrit  que  les  opérations  commen- 
ceraient le  même  jour  dans  toutes  les  communes  et  que  leurs  résultats  seraient 
transmis  à  l'autorité  supérieure,  dans  un  délai  déterminé.  Les  agents  consulaires 
helléniques  ont,  en  outre,  été  chargés  de  faire  connaître  au  gouvernement  le  nombre 
de  leurs  nationaux  établis  ou  résidant  à  l'étranger. 

D'après  le  recensement  opéré  dans  ces  conditions,  la  population  grecque  aurait 
été,  en  1861,  de  1,096,810  habitants,  soit  un  accroissement  de  34,183,  par  rapport 
à  1856.  C'est  3.22  p.  100  pour  la  période  entière  et  0.64  par  année.  On  voit  que 
le  progrès  constaté  de  1821  à  1856  s'est  considérablement  ralenti,  et  qu'aujourd'hui 
la  Grèce  est  rentrée,  à  ce  point  de  vue,  dans  des  conditions  plus  réguhères  et  en 
quelque  sorte  normales.  Maintenant,  l'accroissement  constaté  de  1826  à  1856  ré- 
sultait-il réellement  de  recensements  effectifs,  ou  n'avait-il  été  déterminé  que  par  de 
simples  évaluations?  c'est  un  doute  que  les  publications  oflicielles  n'ont  pas  com- 
plél-ement  éclairci  pour  nous.  S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  les  habitants 
avaient  été  réellement  recensés  en  1821,  1832,  1842,  1852  et  1856,  il  y  aurait  lieu 
d'être  surpris  d'un  ralentissement  aussi  marqué  dans  le  mouvement  de  la  popula- 
tion d'un  pays  qui  ne  compte  encore  que  24  habitants  par  kilomètre  carré  et  où 
l'émigration  est  très-probablement  insignifiante.  Voici,  au  surplus,  la  proportion 
d'accroissement  résultant  de  chacun  des  six  dénombrements  (réputés  tels)  du 
royaume,  de  1821  à  1861  : 
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Population.     Acc.oiss™enl 
'^  absolu. 


1821 675,646 

11  iauuôes) 36.962 

1832 .  712,608 

10  (aunées) 140,397 

1842 853,005 

10  (années) 149,107 

1852 1,002,112 

4  (aunées) 60,515 

1856 1,062,627 

ô  (années) 34,183 

1861 1,096,810 


Accroissement  p.   100 


411 


421,164 


pour 
lu  période. 

par  année 

5.47 

0.50 

19.70 

1.97 

17.86 

1.79 

6.04 

l.Sl 

3.22 

0.64 

1.56 


Ce  tableau,  si  les  éléments  en  sont  exacts,  est  très-instructif.  Il  montre,  en  eft'et, 
que,  pendant  la  période  qui  a  vu  la  guerre  de  l'indépendance,  puis  les  premiers 
essais  d'organisation  politique  et  administrative  du  jeune  État,  l'accroissement  de 
sa  population  a  été  modéré.  De  cette  période  à  la  suivante,  c'est-à-dire  sous  l'in- 
fluence du  développement  des  éléments  de  prospérité  que  son  sol,  son  industrie, 
mais  son  commerce  surtout  lui  assurent,  son  mouvement  ascendant  est  très-rapide. 
Il  l'est  encore,  sous  la  même  influence,  mais  à  un  moindre  degré,  de  ISiS  à 
'I85i2.  Nouveau  ralentissement,  dû  probablement  à  quelque  perturbation  dans  l'une 
des  sources  de  sa  richesse  (la  diminution  de  sa  production  vilicole  par  suite  de 
l'oïdium?),  de  1852  à  1856.  Enfin,  le  mouvement  se  modère  très-sensiblement  de 
1856  à  186],  peut-être  par  suite  de  la  persistance  du  même  phénomène  économique. 

Calculée  de  1821  à  1861  (-40  ans),  la  proportion  d'accroissement  est  de  1.56,  ce 
qui  porte  à  M  ans  9  mois  la  période  de  doublement.  Voici,  à  ce  dernier  point  do 
vue,  la  place  qu'occupe  la  Grèce  parmi  les  principaux  États  de  l'Europe. 


Angleterre  et  pays  de  Galles 

Autriche     

Bade  (grand-duché) 

Bavière 

Belgique 

Danemark  (sans  les  duchés). 

Ecosse 

États  romains 

France  

Grèce 

Hanovre 

Hollande  (sans  le  Limbourg). 

Naples  (sans  la  Sicile) 

Norwége 

Piémont  (  sans  la  Sardaigne  ). 

Prusse 

Saxe 

Suède   

Suisse 

Wurtemberg 


(    1801 
j   1851 
(    1830 
I   1857 
\   1819 
i   1855 
(  1818 
j  1855 
1  1846 
j  1856 
(  1801 
i   1860 
1801 
I  1861 
1816 
i  1853 
1801 
I  1861 
(  1821 
i  1861 
1848 
i  1861 
1830 
j   1850 
I    1815 
i   1851 
l   1769 
i   1805 
(   1819 
(   1858 
\    1816 
i    1858 
i   1849 
I    1858 
1775 
I   1855 
1837 
1   1860 
t   1834 
i   185S 


Accroissement 

Période.» 

Classement 

^^-^^ 

^_^. 

total. 

p.  iOO 
par  an. 

doublement. 

delà 
durée  de  cette  période 

9,1,56,171      ( 
20,223,746      | 

11,067,575 

2.42 

29  ans. 

Autriche  .  .  .  198  an 

34,603,824     ( 
37,754,856     | 

3,151,032 

0.35 

198 

Belgique  .   .   .   158 

1,314,837      f 

282,561 

0.76 

91 

Wurtemberg  .  145 

3,706,966      1 
4,445,020      \ 

738,054 

0.54 

129 

Bavière  ....  129 

4,337,196     ) 
4,529,560     ( 

192,364 

0.44 

158 

Hanovre    ...  122 

1,600,551     i 

074,871 

1.24 

56 

France    ....   122 

1,608,420     j 
3,061,251     i 

1,452,831 

1.50 

46 

Suisse 108 

2,354,721      1 
3,124,178     i 

769,457 

0.88 

79 

Naples 91 

27,349,003     1 
36,7,55,871 

9,406,868 

0.57 

122 

Bade 91 

675,646     ) 
1,096,810     ( 

421,164 

1.56 

44 

Piémont.      .  .     88 

1,758,847      ; 
1,888,070     j 

129,223 

0.57 

122 

Hollande  ...     80 

2,427,200     ( 
2,851,618 

424,412 

0.87 

80 

:états  romains.     79 

5,095,522     ( 
6,484,011      1 

1,388,489 

0.76 

91 

Suéde 69 

1,490,047     i 

766,906 

1.23 

57 

Norwége    ...     57 

4,468,738     j 

1,049,200 

0.79 

8S 

Danemark    .  .     56 

10,349,031      ( 
17,739,913      j 

7,390,882 

1.70 

41 

Saxe 52 

1,894,431      ( 
2,122,148     \ 

227,717 

1.34 

52 

Ecosse 46 

2,020,847      ( 
'3,639,332     1 

1,618,4,85 

1.00 

69 

Grèce 44 

2,188,009     ( 
2,510,494     i 

322,485 

0.64 

108 

Prusse 41 

1,593,067     ( 
1,777,8.19     ) 

184,792 

0.48 

145 

.Angleterre      .     29 
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La  Grèce  est  du  très-potit  nombre  d'États  européens  qui  présentent  un  excédant 
du  sexe  masculin  sur  le  sexe  féminin.  On  y  a  recensé,  en  efiét,  pour  100  habitants, 
51.725  hommes  et  48.275  femmes.  Cette  prédominance  mascuhne  a  peut-être  sa 
cause  dans  le  fait  du  grand  nombre  de  femmes  grecques  qui,  d'après  M.  Soutzo, 
vont  habituellement  chercher  à  l'étranger  des  moyens  d'existence  et  n'ont  pas  figuré 
sur  les  listes  du  recensement,  tandis  que  les  marins  de  la  même  nation,  naviguant 
sous  des  pavillons  étrangers,  y  ont  été  portés. 

Le  document  ci-après  indique  combien  est  rare  le  phénomène  de  la  supériorité 
numérique  des  hommes  dans  les  populations  européennes  : 


Pour  100  habilants.  1 

m 

■   — ^ 

Hommes 

Femmes. 

48.44 

Sl-W 

49.8(i 

M.U 

48-71 

51.29 

48.99 

51.01 

50.16 

49.84 

49.79 

50,21 

47.27 

52.73 

49. GI 

50.39 

51.20 

48.80 

49.87 

50.13 

49.92 

50.08 

49.03 

.50.97 

.4Doées. 


Irlande 1861 

Naples  (moins  la  Sicile)  .  .  .  1851 

Norwége 1855 

Piémont 1848 

Prusse 1858 

.Saxe  royale 1858 

Saxe-Weimar 1852 

Suède 1850 

Suisse 1860 

Toscane  (grand-duché)  .  .  .  1849 

Wurtemberg 1852 


Pour  100  bibjunU 

Hommes 

Femmes 

49.53 

50.47 

50.45 

49.55 

49.19 

50.81 

50.54 

49.4« 

49.82 

50.18 

48.90 

51.10 

49.06 

50.94 

48.45 

51.65 

49.51 

50.49 

50.85 

49.15 

48.36 

51.64 

Angleterre  et  pays  de  Galles.  1861 

Autriche 1851 

Bade  (grand-duché) 1852 

Bavière 1852 

Belgique 1856 

Danemark  (duchés  compris].  1860 

Ecosse 1861 

Espagne 1857 

États  romains 1853 

France 1861 

Hanovre 1858 

Hollande 1849 

Ainsi,  à  l'exception  de  la  Belgique',  de  la  Grèce  et  des  divers  États  italiens,  la 
prédominance  féminine  est  un  fait  général  en  Europe.  On  l'a  expliquée  par  l'effet 
sur  les  populations  européennes  (effet  encore  sensible  dans  les  âges  avancés)  des 
grandes  guerres  du  premier  Empire.  Pour  quelques  États  (Royaume-Uni  et  Alle- 
magne) l'émigration,  qui  porte  principalement  sur  le  sexe  rriasculin,  est  certaine- 
ment une  des  principales  causes  du  phénomène.  Ailleurs ,  il  a  été  attribué  ou  à 
la  plus  grande  mortalité  du  sexe  masculin,  soit  congénitale,  soit  comme  conséquence 
des  dangers  qui  s'attachent  aux  professions  dévolues  à  ce  sexe,  ou  à  des  faits  de 
guerre  fréquents. 

Même  dans  les  pays  les  plus  habitués  aux  enquêtes  de  cette  nature,  et  où  les  me- 
sures sont  prises  avec  le  plus  d'intelligence  pour  en  assurer  l'exactitude,  le  dénom- 
brement par  âge  rencontre  de  nombreuses  difficultés. 

Tantôt,  en  effet,  les  individus  à  recenser  sont  absents  et  les  intermédiaires  ne 
connaissent  pas  exactement  leur  âge;  tantôt  des  raisons  diverses,  quelquefois  les 
moins  sérieuses,  décident  les  habilants  à  atténuer  ou  à  exaiïérer  le  nombre  de  leurs 
années;  souvent,  dans  la  pensée  que  ce  renseignement  ne  peut  offrir  aucun  intérêt, 
l'âge  des  enfants  au  berceau  n'est  pas  indiqué.  Les  documents  publiés  sur  cette 
branche,  cependant  si  importante,  de  la  statistique  humaine,  ne  doivent  donc  être  con- 
sultés qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  nous  n'hésitons  pas  à  appliquer  celte  obser- 
vation au  tableau  qui  suit  et  s'applique  à  la  Grèce  (pour  1,083,988  hab.  seulement): 


De    0  à  18  ans- 500,824 

De  18  à  25  ans 132,840 

De  25  à  30  ans 105.237 

De  30  à  40  ans 127,371 


ourlOO 

46.26 

12.28 

9.69 

11.73 

De  40  à  50  ans 98,391  9.05 

De  50  à  60  ans 64,801  6.00 

De  60  à  70  ans 36,369  3.32 

Au-dessus 18,155  1.67 


La  nomenclature  des  âges  employée  dans  les  divers  États,  différant  plus  ou  moins 
notablement,  il  nous  est  assez  difficile  de  rapprocher  exactement  les  rapports  qui 
précèdent  des  résultats  analogues  recueillis  dans  d'autres  pays.  Voici  cependant  quel- 
ques éléments  de  comparaison  indirects  extraits  des  documents  officiels  : 

1.  En  184G,  on  avait  recensé  en  Belgique  49.88  hommes  et  50.12  femmes. 

2.  Cette  coH/Ji/re  delà  nomenclature  des  âges  est  un  peu  étrange  et  aurait  besoin  d'être  justifiée. 
On  ne  s'e.tplique  pas,  en  outre,  que  les  séries  intermédiaires  ne  soient  pas  indiquées. 
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France.      Gr.-Bret.  Belgique.  Hollande.    Piémont.  Sardaigue.  Norwége.     Suède.     Oanemark.      Saxe. 
(1831.)       (1861.)       (1846.)       (1840.)       (1848.)       (18*8.)       (1343.)       (ISoO.)      (18.S0.)'      (1849.) 

De    0  à    5  ans 9,291        13,059       11,644        13,221        11,878        12,602]      12,810        12,569        12,299        12,548 

De    5  à  10  ans 9,216       11,683       10,908       10,900       11,377       12,459       10,446  S     'g'^jg       ^^'IH  !    SOiaiS 

De  10  à  15  ans 8,800  10,715  9,776  10,446  j  „  „„  g'„Q  ' 

De  1.5  .i  20  ans 8,817  9,879  8,990  9,946  1     '■''"»  Jl,14a  Jli,dJ9  »,((U  »,ja»  9,«9 

De  20  .à  30  ans 16,346  17,524  16,618  16,445  17,534  15,249  18,012  17,699  16,973  17,698 

De  30  à  40  ans 14,743  13,080  13,515  13,174  13,664  13,194  11,567  13,534  13,876  13,772 

De  40  à  50  ans 12,465  9,819  11,798  10,549  10,738  11,589  10,079  9,091  11,011  10,863 

De  50  à  60  ans 10,172  6,895  7,806  7,437  7,729  8,075  8,198  8,316  7,SS0  7,608 

De  60  à  70  ans 6,455  4,i)09  6,490  4,917  4,890  4,032  5,108  5,126  5,040  4,92!) 

De  70  à  80  ans 3,013  2,218  2,687  2,380  2,023  1,283  2,530  2,232  2,499  1,900 

De  80  à  90  ans 634  572  711  548  398  303  833  440  587    '         300 

De90aus  etau-dessus.  48  47  57  37  34  65  98  21  39  S 

Total 100,000      100,000      100,000      100,000      100,000      100,000      100,000      100,000      100,000      100,000 

fc]ii  prenant  la  série  de  0  à  20  ans,  qui  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  0  à  18,  on  trouve, 
pour  les  pays  qui  font  l'objet  du  tableau  ci-dessus,  les  rapports  p.  100  ci-après  : 

36,114-   45,336   41,318   44,513   42,990   46,210   43,585   42,641   42,095   42,922 

En  présence  de  ces  faits,  il  est  très-probable  que  le  rapport  de  45.75  p.  100,  at- 
tribué à  la  Grèce  par  le  censiis  de  1<S61  et  pour  la  série  de  0  à  18  ans  seulement, 
est  exagéré,  à  moins  que  la  fécondité  des  mariages  n'y  soit  exceptionnelle  et  que  les 
parents  n'y  aient  l'heureux  privilège  de  conserver  le  plus  grand  nombre  de  leurs  en- 
fants. Mais  M.  Soutzo,  en  faisant  remarquer  que  ,  dans  son  pays,  la  mortalité  aux 
bas  âges  est  très-considérable ,  croit  pouvoir  attribuer  le  rapport  qui  nous  occupe 
au  désir  k  des  chefs  de  famille  de  soustraire  leurs  enfants  à  l'obligation  du  recrute- 
ment, en  leur  attribuant  un  âge  inférieur  à  celui  de  18  ans.  »  Nous  avons  à  peine 
besoin  de  faire  remarquer  qu'une  préoccupation  de  cette  nature  ne  saurait  exister  dans 
les  pays  où  le  recrutement  s'opère  d'après  la  force  des  classes,  c'est-à-dire  des  jeunes 
gens  qui  atteignent,  d'après  les  relevés  de  l'état  civil,  l'âge  de  20  ans  accomplis. 

L'effet  de  ce  rapport,  plus  ou  moins  erroné,  devant  se  prolonger  sur  toutes  les 
autres  séries  d'âge  et  attribuer,  par  conséquent,  à  la  Grèce,  comparativement  aux 
autres  pays,  un  moindre  nombre  d'adultes,  nous  ne  croyons  pas  devoir  continuer 
un  rapprochement  inutile. 

Nous  avons  assez  longuement  insisté  ailleurs  (voir  notre  étude  snrl&s  professions 
en  Europe)  sur  l'importance  d'un  recensement  d'après  les  divers  moyens  d'existence, 
au  point  de  vue  d'une  saine  appréciation  de  l'état  économique  d'une  population.  Le 
tableau  suivant,  que  nous  avons  formé,  pour  la  Grèce,  avec  les  éléments  de  ce  recen- 
sement spécial  en  1861,  nous  paraît  donc  devoir  être  lu  avec  intérêt.  Comme  il  se 
rapporte  à  377,659  individus  seulement,  nous  avons  lieu  de  penser,  bien  que  le 
texte  officiel  ne  soit  pas  explicite  sur  ce  point,  que  ces  individus  sont  des  chefs  de 
famille,  et  que,  par  conséquent,  les  femmes  et  les  enfants  (autres  que  les  étudiants) 
en  ont  été  éhminés. 

Propriétaires.       IndusÈriels'.     Agriculteurs'.     Commerçants'.      P'-°f««!°^5       Domestiques         .^      , 
*^  .  °  libérales^      desdeuxsexes. 

Chiffres  absolus .       .  16,122  52,393  186,460  31,855  70,454  20,375  377,659 

Pour  100 4.27  13.87  49.37  8.43  18.66  5.40  100.00 

1.  Sans  les  duchés. 

2.  Cette  proportion,  qui  diffère  si  sensiblement  de  celles  que  l'on  constate  pour  les  autres  pays 
et  se  reproduit,  à  peu  de  chose  près,  en  1856,  a  sa  cause  principale  dans  la  faible  fécondité  des 
mariages  en  France;  mais  elle  peut  encore  être  attribuée  pour  partie  à  des  omissions  portant  sur  les 
enfants  en  bas  âge. 

3.  Ouvriers  compris,  au  nombre  de  19,592. 

4.  Bergers  compris,  au  nombre  de  38,953. 

ô.  Y  compris  les  négociants  en  gros  pour  793;  les  petits  marchands  pour  9,152;  les  marins  de  la 
marine  marchande  pour  19,303;  les  voituriers  et  loueurs  de  chevaux  pour  2,307. 
6.  Y  compris  les  étudiants  (probablement  des  facultés)  pour  51,715. 
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Si  les  répartilioiis  que  nous  avons  faites  des  divei'S  moyens  d'existence  entre  les 
six  professions  principales  ci-dessus  sont  exactes,  nous  trouvons  que  l'on  compte 
4.1  fnmillcs  d'ayriculteurs  par  kilomètre  carré,  et  3.2  seulement,  distraction  faite 
des  liergers.  Ce  fait,  et  en  outre,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Soutzo,  le  grand 
nonilire  des  bergers,  indi(|nent  sniïisammoiit  que,  bien  que  l'agriculture  joue  le 
principal  rôle  dans  les  professions  de  la  population  bellénique,  des  surfaces  consi- 
dérables de  terres  cultivables  restent  en  friche  ou  sont  livrées  à  la  culture  pasto- 
rale, faute  de  bras  et  de  capitaux. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'état, 
probablement  Irès-défectueux,  des  voies  de  communication  à  l'intérieur,  ainsi  que 
de  la  difficulté  de  maintenir,  dans  les  campagnes,  le  respect  des  personnes  et  des 
propriétés.  Aussi  serions-nous  tenté  de  croire  que  le  plus  grand  nombre  des  agri- 
culteurs (moins  les  bergers)  s'est  groupé  autour  des  villes  pour  jouir  de  la  sécurité 
relative  que  présente  le  voisinage  des  agglomérations  urbaines. 

Le  chiffre  des  professions  libérales  (même  distraction  faite  des  étudiants)  est 
énorme  par  rapport  au  reste  de  la  population.  Il  semble  indiquer,  dans  les  classes 
élevées  et  moyennes,  un  certain  dédain  des  carrières  utiles,  mais  laborieuses,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  n'est  pas  d'un  augure  favorable 
pour  le  développement  futur  de  ces  trois  branches  fondamentales  de  la  richesse 
publique.  Nous  craignons  bien  que  les  institutions  constitutionnelles  ne  soient  pour 
quelque  chose  dans  ces  regrettables  dispositions,  les  vicissitudes  ministérielles,  si 
fréquentes  en  Grèce,  ou  bien  encore  la  nécessité,  dans  les  divers  cabinets,  soit  de 
se  créer  une  majorité  au  sein  des  chambres,  soit  de  conserver  à  tout  prix  celle 
qu'ils  y  ont  acquise,  ouvrant  à  un  grand  nombre  d'individus,  avec  une  certaine  fa- 
cililé  relative,  l'accès  des  fonctions  publiques. 

La  religion  catholique  grecque  est  dominante  dans  la  population  hellénique,  puis- 
que, sur  1,096,810  habitants,  on  n'en  compte  que  9,358  appartenant  à  d'autres 
cultes  chrétiens  (dont  l'énumération  manque,  au  moins  dans  le  texte  français  du 
document  officiel')  et  522  non  chrétiens. 

Même  résultat,  quoique  un  peu  moins  marqué,  au  point  de  vue  delà  nationahté, 
la  population  se  divisant  en  1,076,907  indigènes  et  19,992  étrangers  (non  énumé- 
rés  dans  le  texte  français),  soit  environ  1  étranger  sm*  55  habitants. 

En  1861,  on  a  recensé  en  Grèce  248,949  familles  ou  ménages;  c'est  4.40  indivi- 
dus environ  par  famille.  Voici  quel  était,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  qui 
ont  fait  l'objet  du  tableau  des  âges  (voir  ci-dessus),  et  aux  mêmes  dates,  le  nombre 
des  ménages  pour  10,000  habitants. 

Sardaigne,      Frauce.      ,  Grèce.      Aiilritlie.       Sase         Bavière.    Uollaûde.  Belgique.    PièDiout.     Suisse.       Prusse. 
2,378  8,429       '  2,269  2,251  2,218  2,191  2,078         2,053  2,053  2,027  1,948 

Après  la  Sardaigne  et  la  France,  c'est  la  Grèce  où  le  rapport  des  ménages  à  la 
population  est  le  plus  élevé.  11  importe  de  se  rappeler,  à  ce  sujet,  que,  dans  la 
langue  technique  des  recensements  modernes,  on  entend  par  ménages  non  pas 
seulement  des  familles  vivant  sous  le  même  toit  et  sous  l'autorité  d'un  chef,  mais 
encore  tous  les  individus  habitant  seuls  un  logement  séparé. 

1.  M.  Spiliotakis  avait  fait  une  édition  entièrement  française  de  ses  Renseignements  slalisliques 
C'est  une  heureuse  idée  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  les  populariser.  M.  Soutzo  a  probablement  eu  de 
bonnes  raisons  de  procéder  autrement;  mais,  dans  ce  cas,  il  aurait  dû,  comme  le  font  les  rédacteurs 
des  documents  officiels  Scandinaves,  donner  en  français  et  dans  la  langue  nationale  les  titres  de 
tous  les  tableaux. 
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Le  nombre  des  maisons  était,  en  Grèce,  de  225,716,  soit  1  pour  4.86  habitants. 
A  ce  point  de  vue  encore,  la  Grèce  ne  diffère  pas  très-sensiblement  du  plus  grand 
nombre  des  autres  États  européens,  comme  l'indiquent  les  chiffres  ci-après  relatifs 
au  nombre  des  maisons  par  10,000  habitants. 

Portugal.    Sardaigne.       Grèce.      Frani-e.    Belgique.  Hollande.   Angleterre,    Piémont.   Autriche.   Hanovre.    Prusse.     Saxe. 
a,476  2,093  2,05S  2,027  1,844  1,050  1,640  1,455  1,451  1,424         1,191      1,179 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  remarquer  que  c'est  moins  la  quantité  des 
maisons  que  leur  valeur,  au  point  de  vue  des  matériaux  et  du  nombre  des  étages, 
qui  peut  être  considérée  comme  un  indice  de  la  situation  matérielle  plus  ou  moins 
satisfaisante  des  populations.  Le  rapprochement  qui  précède  n'aurait,  d'ailleurs, 
tout  l'intérêt  qu'il  comporte,  que  si  l'on  était  certain  que  le  même  sens  a  été  donné 
au  mot  maison  dans  les  divers  census  des  États  que  nous  venons  de  comparer. 

La  publication  de  M.  Soutzo  comprend  un  travail  assez  étendu  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  Grèce  en  1860.  Nous  avons  vu  que  celui  de  M.  Spiiiotakis  sur 
la  même  matière  s'arrête  à  l'année  1852.  Cette  lacune  importante  a  probablement 
sa  cause  dans  la  réorganisation  de  l'élat  civil  en  Grèce,  sur  laquelle  M.  Soutzo 
donne  les  détails  ci-après  :  h.  ...La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  ayant  été  at- 
tribuée par  la  loi  de  1856  (art.  30)  aux  démarques  (maires)  et  adjoints,  et  la  plu- 
part étant  peu  versés  dans  ces  matières,  il  en  est  résulté  que  ce  travail  important 
n'a  pas  été  exécuté  avec  la  régularité  désirable.  Cette  circonstance  a  déterminé  le 
gouvernement  à  ne  pas  se  départir  du  système  suivi  jusqu'alors,  qui  consistait  à 
puiser  les  renseignements  relatifs  à  l'état  civil  dans  les  registres  tenus  par  les  cu- 
rés; seulement  il  a  été  pris  des  mesures  pour  qu'ils  fussent  rédigés  uniformément.  » 
Les  8  années  omises,  de  1852  à  1860,  appartiennent  sans  doute  à  cette  période  de 
transition.  Voici,  au  surplus,  les  résultais  du  relevé  de  1860,  rapprochés  de  ceux 
de  1852,  avec  le  rapport  à  la  population  (nombre  d'habitants  pour  1  mariage, nais- 
sance et  décès). 

Naissances 

».  V  •  lésiiimes  r..  - 

Manaffes.         INaissances.  ^  Décos. 

"  pour 

1  mariage. 

1852 5,053  25,343  5.01  21,376 

Rapport  à  \a  population  '  .  .  198                  39.5  ■                    46.8 

1860 6,106  30,858  6.05  22,154 

Rapport  à  la  population*  .  .  178                  35.3  •                     49.2 

Comme  il  est  difficile  d'admettre  que  les  trois  actes  de  la  vie  civile  aient  pu  s'ac- 
croître aussi  notablement  d'une  année  à  l'autre,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  rele- 
vés de  1860  sont  plus  complets  que  ceux  de  1852,  et  cependant  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  ou  qu'ils  contiennent  encore  des  omissions,  ou  que  la  population  de 
la  Grèce  est  moins  considérable  que  ne  l'indiquent  les  recensements.  Il  paraît  diffi- 
cile de  croire,  en  effet,  que  ce  pays  soit  celui  de  l'Europe  où  les  mariages  et  sur- 
tout les  décès  sont  le  moins  nombreux,  quand  la  fécondité  des  mariages  y  est  excep- 
tionnelle, et  doit  déterminer  une  morlaUté  proportionnelle.  Le  tableau  comparatif 
ci-après,  dû  à  M.  le  professeur  Vappœus,  met  en  lumière  l'irrégularité  très-probable 
des  chiffres  de  la  Grèce,  en  indiquant,  pour  les  États  qu'il  comprend,  le  nombre  d'ha- 
bitants afférent  à  chaque  acte  de  la  vie  civile.  Les  mort-nés  ne  sont  compris  ni 
dans  les  naissances,  ni  dans  les  décès,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  Wurtemberg. 


t.  Evalualion:  1,002,112. 
'2.  Evaluation:  1,090,000. 


Saxe 1847 

Wurtemberg 18-13 

Prusse. 184-1 

Autriche 1842 

Sardaiguc 1828 

Bavière 18^2- 

Uollando 1845- 

Angletcrre 1845- 

Norwége ,  1846- 

Danemark 1845- 

HanoTre 184G- 

Suède 1841- 

Belgique 1847- 

France 1844- 
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Habitants  pfiur  l 

ffombre 
dei  enfaaU 
par  mariage 

naiMaoce, 

mariage. 

dici». 

185fi 

25.98 

121.91 

36.34 

4.U3 

1852 

24.85 

» 

31.39 

, 

185.3 

2G.50 

115.01 

35.70 

4.40 

1851 

2C.1S 

119.28 

30.21 

4.39 

1837 

27.82 

130.72 

33.78 

4.78 

1851 

29.22 

151.59 

36.01 

4.32 

1854 

30.00 

130.27 

39.45 

4.56 

18-M 

30.0B 

113.13 

43.79 

4.18 

1855 

31.64 

129.29 

55.64 

4.38 

1864 

32.28 

121.17 

48.?I 

3.90 

1855 

32.6fi 

124.40 

43.13 

3.63 

1850 

32.39 

138.74 

48.94 

4.38 

18,5fi 

>34.35 

145.U 

42.36 

4.13 

1853 

37. IG 

126.92 

•13.56 

3.30 

Ces  comparaisons  clémoiitrenl  siiflisumincnt  que  la  tenue  de  l'état  civil  laisse  en- 
core sensiblement  à  désirer  en  Grèce.  Il  nous  paraît  surtout  contenir  des  inexacti- 
tudes graves  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  enfants  naturels.  Il  est  difficile  de 
croire,  en  effet,  que,  sur  30,560  naissances,  298  seulement  soient  illégitimes,  soit 
1  :  102.55.  Quelle  que  soit  Ymistérité  des  mœurs  grecques,  il  y  a  là  un  résultat  qui 
s'éloigne  tellement  des  données  fournies  par  les  observations  les  plus  sûres  et  les 
plus  nombreuses,  qu'il  est  permis  de  soupçonner  que  l'autorité  chargée  des  re- 
gistres de  l'état  civil  ne  considère  et  n'inscrit  comme  enfants  naturels  que  les  en- 
fants abandonnes  et  non  ceux  qui,  bien  qu'élevés  par  les  parents,  sont  nés  hors  du 
mariage.  On  retrouve,  au  surplus,  la  même  anomalie  en  Italie,  où  l'état  civil  est 
également  tenu  par  le  clergé. 

Voici  pour  un  certain  nombre  de  pays  le  nombre  relatif  des  naissances  naturelles  : 


Périodes. 


Bavière 1842-1851 

Saxe 18-17-185C 

Danemark 1.S4Ô-1854 

Autriche I.S42-1851 

Hanovre 1846-1855 

Holstein 1845-1854 

Norwége    .   , 1846-1855 


Rapport  p.  lOll 
des  naissanc.  natiir. 

au  total         au\ 

des  naiss.  enfants 
(mort-nés        nés 

compris),  vivants. 


20.62 
14.65 
11.43 
11.35 

10.05 
S.95 


20.54 

11.32 

11.21 

10.05 

9.92 

S.77 


Rapport  p.  100 
des  naissanc.  nalur. 

an  total  aux 

des  naiss.  enfants 

(mort-nés  nés 

compris),  vivants. 


Suède . 


1841-1850 

Belgique 1847-1856 

France 1844-lSiJ3 

i  Prusse 1844-1853 

!  Angleterre 1845-1854 

I  Hollande 1845-18.54 

ISardaigne 1828-1837 


8.83 


8.64 


8.15 
7.42  7.17 

7.33  7.21 

fi.67 
4.79- 
2.09 


Dans  les  30,858  naissances  relevées  en  Grèce,  en  1860,  les  garçons  figurent 
pour  16,158  et  les  fdles  pour  14,700;  c'est  109.92  garçons  pour  100  fdles.  Ce  rap- 
port, s'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  année  exceptionnelle,  est,  comme  on  va  le  voir, 
le  plus  élevé  que  l'on  observe  en  Europe,  lors  même,  comme  il  y  a  lien  de  le  sup- 
poser, que  les  mort-nés,  parmi  lesquels  la  prédominance  masculine  est  très-forte, 
comme  on  sait,  figureraient  au  total  des  naissances. 

Garçons 

p.  100  filles 


Périodes. 


Hanovre 1844-1855 

France 1840-1854 

Saxe 1834-1851 

Hollande 184-8-1857 

Belgique 1841-1855 

Bavière.  .  .       1845-1857 

Autriche 1842-1864 

Wurtemberg 184.3-1852 

Danemark 1845-1854 


Garçons 

p.  tOO  filles 

dans 

parmi  les 

le  total 

enfants 

des  nais- 

nés 

sances. 

vivante. 

107.18 

1UG.25 

106.71 

105,53 

106.60 

t 

106.55 

105.48 

106  41 

105.28 

10G.41 

104.67 

106.39 

• 

106.28 

106.03 

104.83 

dans  parmi  Ic- 

le  total  enfants 

des  nais-  nés 

sauces,  vivants. 


Mecklembourg-Schwér.  1825-1852 

Prusse 1826-1849 

Norwége 1836-1855 

Etats  sardes 1828-1837 

Naples  (terre  terme).  .  .  1822-1833 

Toscane 1.S32-1857 

Russie 1840-1849 

Suède 1841-1855 

Angleterre 1850-1856 


106. 
105, 
105, 
155, 
105. 


105.70 
105.20 
104.69 
104.48 


Le  rapport  est  inverse,  et  dans  des  proportions  plus  remarquables  encore,  pour 
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les  enfants  naturels.  Ainsi,  sur  les  298  naissances  illégitimes  qui  nous  occupent,  159 
appartiennent  au  sexe  féminin  et  139  au  sexe  masculin.  C'est  114.4  filles  pour  100 
garçons. 

Ce  rapport,  fondé,  d'ailleurs,  sur  de  trop  petits  nombres  pour  inspirer  quelque 
confiance,  ne  se  retrouve  dans  aucun  des  Etats  que  nous  comparons.  Toutefois  la 
prédominance  masculine  y  est  moindre  dans  les  naissances  naturelles  que  dans  les 


légitimes. 


Périodes. 


France 1853-1854 

Prusse 1849-1852 

Autriche 1849-1854 

Bavière 1852-1857 

Belgique 1851-1855 

Hanovre 1848-1855 

Hollanile 1850-1857 


105.79 
104.34 
105.78 
105.13 


105.09 

105.44 
104.75 
102.69 
105. .54 
103.11 


Garçons 
p.  lOU  filles 


États  sardes 1828-1837 

Saxe 1847-1849 

Danemarlt    .   .       1845-1854 

Norwége   ........  1846-1855 

Wurtemberg 1843-1852 

Suède 1851-1855 

Angleterre 1850-1856 


mort-nés 
compris. 


105.52 


mort-nés 

non 
compris. 


104,11 
104.38 


La  nomenclature  des  décès  par  âge  laisse  à  désirer,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  première  série  (de  0  à  10  ans).  Cette  période  est  trop  considérable;  elle  englobe 
les  séries  d'âge  sur  lesquelles  sévit  la  plus  forte  mortalité,  et  qu'il  importe  le  plus 
de  connaître.  Le  document  officiel  appelle,  en  outre,  l'attention,  en  signalant  l'exis- 
tence, au  sein  de  la  population  grecque,  de  vieillards  d'un  âge  très-avancé,  trop 
avancé  peut-être.  Ainsi,  sur  22,154  décès,  2,170  avaient  plus  de  70  ans;  c'est  98 
p.  1,000.  Sur  ces  2,170  vieillards,  1,182  avaient  de  70  à  80;  646,  de  80  à  90;  212,  de 
90  à  100;  96,  de  100  à  110;  18,  de  110  à  120  et  16  plus  de  120  ans!.... 

Les  décès  par  âge  étant,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  proportionnels  à  la  po- 
pulation par  âge,  on  devrait  trouver,  dans  le  dénomorement  par  âge  de  1861,  un 
nombre  de  vieillards  de  70  ans  et  au-dessus  ayant,  avec  le  reste  de  la  population, 
un  rapport  analogue  à  celui  des  décès  de  cet  âge  au  total  des  décès  (98  p.  1,000). 
Or,  le  premier  des  deux  rapports  n'est  que  1.67  p.  1,000.  Il  y  a  déjà  dans  ce  rap- 
prochement une  infirmation  virtuelle  des  chiffres  un  peu  fantastiques  de  la  table 
mortuaire,  à  moins  de  supposer  que  1860  ait  été  une  année  particulièrement  fatale 
aux  âges  avancés,  à  ce  point  qu'il  ne  s'en  serait  plus  trouvé  qu'un  très-petit  nombre 
l'année  suivante  : 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation ,  nous  avons  construit,  avec  les  décès  par 
âge,  les  tables  de  vie  moyenne,  par  sexe,  qui  suivent  : 


AOES. 

ans 

S 
masculin. 

exe 

férn 

nin. 

L 

deux 
réu 

Ans. 

27 
3B 
32 
28 
23 
19 
14 
11 
10 

9 

7 

r. 

es 

sexes 

nis. 

De  0  à  10 

Ans. 

27 
36 

Mois. 

1 
8 
9 
4 

6 
9 
1 
9 
6 
1 

Ans. 

27 
36 
32 
29 
24 
19 
14 
11 

9 

9 

7 

5 

Mois. 

7 
8 
9 
3 
2 
7 
10 
S 
6 

Mois 

4 
8 

A  20  ans. 

.   .         32 

9 

28 

S 

23 

7 

A  50  ans. 

.  .         18 
.   .         14 

» 

.   .         12 

10 

10 

1 

10 

10 

De  100  à  110  ans  .  .  . 
De  110  à  120  ans  .  .  . 

.   .           S 
5 

7 

Ces  tables,  par  suite  des  vies  moyennes  énormes  que  l'on  trouve  aux  âges  éle- 
vés, ne  sont  comparables  à  aucune  de  celles  qui  existent  ou  que  l'on  pourrait 
dresser  pour  le  reste  de  l'Europe.  Un  rapprochement  n'est  possible  que  pour  la  vie 
moyenne  à  la  naissance.  Le  tableau  qui  suit  en  contient  les  éléments;  les  mort-nés 
en  ont  été  distraits  autant  que  possible  : 
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Franco.  .  . 
Angleterre 
Belgigue  . 
Hollande  . 
Prusse.  .  . 


Période» 
ou  années. 


X»10-1819 
1841-18.47 
1811-1850 

1818 
I»'1.1 


Scxo 

maaculin.  féniinin. 

Ans.     Mois.      Ans.     Mois. 


S4  5  37 

^8  8  31 

32  2  33 

31  «  34 

2I>  H  30 


3 
11 

10 


l'etioJ.» 
ou  anoéos. 


Autriche  .  1851 

Bavière 1844-1848 

Saxe 1841-1819 

Suéde I840-I850 

Piémont 1828-1837 


luaiculin.  féminin. 

Ans.     Mois.       Ans.     Moi. 


26 
27 
25 
32 
27 


2!) 
30 
28 
36 
29 


!t 
10 

7 
II 

e. 


Le  fait  saillanl  de  ce  tableau  est,  en  outre  de  la  grande  diversité  du  chiffre  de  la 
vie  moyenne  en  Europe  (calculée  d'après  le  rapport  des  décédés  au  total  des  années 
qu'ils  ont  vécu),  la  plus  grande  longévité  de  la  femme  dans  tous  les  pays  qu'il  com- 
prend. 

Dans  les  mêmes  pays,  la  vie  moyenne  a  plus  ou  moins  sensiblement  varié  d'une 
époque  à  l'autre. 

En  France,  elle  était,  pour  les  deux  sexes,  de  32.82  ans,  de  1817  à  1831;  de 
34.90,  de  1840  à  1849;  de  37.65,  en  1853  (année  normale),  et  de  38.2,  en  1860; 
—  elle  s'élevait  en  Bavière,  d'après  les  décès  de  la  période  1854-1855à  1856-1857, 
à  29.28;  -en  Prusse,  elle  a  oscillé,  de  1816  à  1860,  entre  31.61  (maximum  en 
1829)  et  23.67  (minimum  en  1859);  ^  en  Russie,  elle  était  de  23  ans  6  mois 
en  1851. 

Si  l'on  réduit  à  10,000  le  nombre  des  décès  en  Grèce,  le  classement  par  âge 
s'opère  ainsi  qu'il  suif  : 


De      0  i    10  ans  . 
De    10  à    20  ans  . 
De    20  à    30  ans  . 
De    30  à    40  ans  . 
De    40  à    50  an.'=  . 
De    50  à    60  ans 
De    fiO  à    70  ans  .  . 
De    70  à    80  ans  . 
De    80  à    90  ans  .  . 
De    90  à  100  ans  .   - 
De  100  à  110  ans 
De  110  à  120  ans  .  . 
De  120  ans  et  plu.-  . 

Total    .  .  . 


Sexe 

luusciltin. 

4,t)95 
851 
751 
614 
7J5 
756 
G9U 
503 
259 

89 

45 

10 

10 

10,000 


Sexe 
féminin. 

4,586 
863 
837 
665 
673 
647 
681 
566 
327 
103 
41 
7 
4 

10,000 


Les  deux  sexes 
réunis. 

4,643 

856 

794 

638 

694 

704 

691 

iJ34 

291 

06 

44 

S 

7 

10,000 


En  supposant  un  instant  la  population  stationnaire,  et,  par  conséquent,  les  nais- 
sances égales  aux  décès,  on  trouve,  d'après  la  table  ci-dessus,  que,  sur  1,000  en- 
fants nés  en  même  temps,  469  sont  déjà  décèdes  à  10  ans,  et  plus  de  la  moitié 
(5,540)  à  20  ans. 

En  Belgique,  d'après  la  même  hypothèse,  et  en  prenant  la  moyenne  de  la  période 
1841-1855,  390  seulement  sont  décédés  à  10  ans  et  la  moitié  (521)  à  30  ans. 

En  France,  d'après  la  table  mortuaire  de  1853  (année  normale),  344  n'existent 
plus  à  10  ans  et  507  à  35  ans. 

En  Suède  (période  1851-1855),  391  sont  décédés  à  10  ans  et  un  peu  moins  de 
la  moitié  (493)  à  30  ans. 

En  Fiussie,  582  ont  cessé  de  vivre  à  10  ans.  C'est  la  morlalité  la  plus  considé- 
rable aux  premiers  âges  de  la  vie  que  l'on  constate  en  Europe. 

En  résumé,  et  malgré  les  critiques  qui  précèdent,  cette  seconde  pubhcalion  té- 
moigne d'un  progrès  notable  de  la  statistique  oCBcielle  en  Grèce,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  l'élément  fondamental  de  toute  statistique,  la  population.  Ce  progrès 
est  d'autant  plus  remarquable,  que  les  savants  qui  ont  successivement  dirigé  le 
Bureau  d'économie  publique,  ont  eu  à  lutter  contre  des  difficultés  exceptionnelles 


f 
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motivées  par  une  organisa  lion  administrative  encore  défectueuse  et  par  l'inexpé- 
rience des  agents  locaux.  Un  progrès  ultérieur  est  certain;  mais  à  deux  conditions  : 
— l'une,  générale,  c'est  que  la  Grèce  saura  donner,  après  la  Belgique,  la  preuve 
qu'une  faible  population  et  un  territoire  restreint  ne  sont  pas  des  obstacles  à  une 
bonne  administration,  à  un  gouvernement  stable,  et  qu'elle  se  fera  ainsi  des  titres 
à  l'accomplissement  des  hautes  destinées  qu'elle  rêve; — la  seconde,  toute  spéciale, 
c'est  que  les  hommes  qui  ont  été  chargés  d'y  organiser  la  statistique,  pourront 
continuer  paisiblement  leur  œuvre  à  l'abri  des  vicissitudes  politiques  de  toute  nature, 
changements  ministériels  ou  révolutions. 

Les  autres  documents  publiés  par  le  gouvernement  grec  concernent  l'agriculture 
et  le  commerce  extérieur. 

Agriculture.  —  D'après  des  données  qui  lui  ont  été  communiquées  officiellement, 
le  consul  de  Belgique  à  Athènes  estimait,  en  1855,  la  production  céréale  à 
8,562,500  killots,  soit  (à  35  Utres  le  killot)  2,891,875  hectol.  Pour  une  superficie 
cultivée,  d'après  le  même  agent  consulaire,  de  3,649,870  stremma  (le  stremma  = 
10  ares)  ou  de  364,987  hectares,  c'est  un  rendement  moyen  de  7.9  hectol.  par 
hectare,  chiffre  probablement  assez  voisin  de  la  vérité.  La  production  annuelle  de 
l'huile  est  estimée  à  1,600,000  ocques  (l'ocque^  1°',529)  ou  2,446,400  kil.;  celle 
du  vin  à  16,200,000  ocques  ou  337,500  barils  de  48  ocques;  celle  de  la  soie  à 
70,000  ocques  ou  107,030  kil.;  celle  de  la  laine  à  2,293,500  kil.;  le  raisin  de  Co- 
rinthe  à  60  millions  de  litres  de  Venise  (  =  ?).— La  superficie  cultivée  totale  est  éva- 
luée à  565,987  hect.,  soit  au  8''-  environ  de  la  superficie  totale. 

Commerce exlérieur. — En  voici  le  mouvement,  de  1 851  à  1860,  en  millions  de  francs. 

1851.     1852.     1853.     1854.     1857.     1858.     1859.     1860. 


importation.  . 

.     23.2 

22.5 

18.2 

23.2 

33.0 

36.4 

41.6 

54.0 

Exportation.  . 

.     12.5 

9.4 

» 

12.5 

21.9 

22.5 

22.0 

24.2 

L'accroissement  a  été,  de  1851  à  1860,  de  133  p.  100  à  l'importation  et  de  93 
p.  100  à  l'exportation.  Le  mouvement  commercial  (cabotage  compris)  a  été  effectué, 
en  1860,  à  l'arrivée,  par  77,958  navires  jaugeant  2,298,158  tonneaux  ;  à  la  sortie,  par 
78,107  navires  jaugeant  2,321,084  tonneaux;  ensemble  156,065  navires  et  4,619,242 
tonneaux.  Le  pavillon  grec  figurait  dans  ce  total  pour  69,157  navires,  ou  44  p.  100.  — • 
L'effectif  de  la  marine  marchande  grecque  s'élevait,  au  31  décembre  1860,  à  4,070 
bâtiments  jaugeant  268,075  tonneaux  (dont  2,857  ou  70  p.  100  de  plus  de  60  ton- 
neaux), montés  par  23,842  hommes.  En  1854,  l'effectif  était  de  3,645  navires  et 
de  249,759  tonneaux;  le  personnel  de  26,292  hommes.  L'accroissement  a  été  de 
11  p.  100  pour  les  navires  et  de  7  p.  100  pour  le  tonnage.  Quant  à  la  diminution  du 
personnel,  elle  s'explique  probablement  par  la  substitution  de  la  vapeur  à  la  voile. 

L'armée  se  composait,  en  1861,  de  10,911  et  la  flotte  de  1,225  hommes,  en- 
semble :  12,136,  soit  1  soldat  ou  matelot  pour  90  habitants. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre  de  la  situation  économique  de  la  Grèce  actuelle,  le 
budget  de  1862  (le  dernier  voté  sous  le  gouvernement  du  roi  Othon)  se  soldait  par 
une  dépense  présumée  de  25  millions  de  drachmes  et  par  une  recette  de  22  milHons 
seulement. 

P.  S.  L'annexion,  en  septembre  1864,  des  Iles  Ioniennes  a  ajouté  232,426  ha- 
bitants à  la  population  de  la  Grèce  et  2,838  kilomètres  carrés  à  son  territoire. 
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DIX-SEPTIEME   ETUDE. 


DE  LA  PRODUCTION  DE  L'OH. 


Tout  le  monde  connaît  les  graves  (juestions  que  soulève,  parliculièremcnt  au  point 
de  vue  du  monnayage  (adoption  d'un  seul  étalon,  or  ou  argent,  ou  maintien,  là  où 
ils  existent,  des  deux  étalons)  et  de  la  hausse  des  prix,  l'accroissement  énorme  et 
imprévu,  depuis  184.8,  de  la  production  de  l'or.  Notre  intention  ne  saurait  être  de 
traiter  ces  questions,  dont  la  discussion  a  déjà  produit  des  volumes,  mais  seule- 
ment, nous  renfermant  dans  le  domaine  des  faits,  de  résumer  les  renseignements 
les  plus  dignes  de  foi  et  les  plus  récents  sur  les  produits  des  principaux  gîtes  au- 
rifères. 

Il  est  certain  que  l'or  a  été  connu  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Les  bijoux  et 
les  monnaies  de  nos  musées  attestent  que,  dès  la  plus  haute  antiquité,  ce  métal 
avait  reçu  ses  deux  principales  destinations.  La  Genèse  nous  offre  un  des  plus  an- 
ciens témoignages  de  l'idée  attachée  à  sa  valeur.  On  y  lit,  en  effet,  dans  la  descrip- 
tion de  la  terre  de  Chavila  (chap.  2)  que  d'or  précieux»  se  trouve  dans  ce  pays 
enchanté.  Ailleurs  (chap.  43)  il  est  dit  «qu'Abraham  était  très-riche  en  bétail,  en 
argent  et  en  or.  s 

AFRIQUE. 

L'or  paraît  avoir  été  produit  de  temps  immémorial  en  Afrique.  Il  était  abondant 
chez  les  Égyptiens.  Leurs  bijoux,  leurs  meubles,  leurs  ustensiles  de  toute  nature, 
leurs  tombeaux  en  font  foi.  Hérodote  (III,  23)  assure  que  la  richesse  de  l'Ethiopie, 
au  temps  de  la  conquête  de  l'Egypte  par  Cambyse,  était  si  grande,  que  les  chaînes 
des  prisonniers  étaient  en  or,  et  Pline  (VI,  29)  assure  que,  dans  l'État  de  Méroë, 
les  métaux  précieux  étaient  travaillés  par  400,000  sculpteurs.  Ces  exagérations, 
quelque  fortes  qu'elles  soient,  prouvent  que  le  sol  occupé  par  l'ancienne  Ethiopie 
produisait  de  l'or. 

Toutefois,  les  anciens  historiens  ne  donnent  aucun  renseignement  précis  sur  les 
lieux  où  il  s'exploitait  et  encore  moins  sur  les  quantités  extraites;  ce  n'est  que  dans 
des  temps  relativement  modernes  que  l'on  a  pu  savoir  que  la  richesse  aurifère  de 
l'Afrique  n'est  pas  limitée  à  la  côte  orientale,  mais  s'étend  encore  à  l'intérieur  et 
surtout  à  la  côte  occidentale.  C'est  là  que  se  trouvent  la  Guinée  et  la  Côte-d'Or, 
avec  lesquelles  les  Portugais,  les  Hollandais  et  les  Anglais  ont  entretenu  de  longues 
et  fructueuses  relations  commerciales,  dont  l'exportation  de  l'or  était  la  base. 

L'or  se  trouve  en  Afrique,  sous  toutes  les  formes,  soit  dans  les  monlagnes,  sous 
forme  de  veines  ou  filons,  soit  dans  les  cours  d'eau  ou  les  terres  d'alluvion.  Les 
gisements  de  l'intérieur  sont  encore  peu  connus,  par  suite  des  difficultés  qu'op- 
posent aux  voyageurs  le  climat  et  l'hostilité  des  indigènes.  On  sait  seulement,  par 
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la  quantité  considérable  de  poudre  d'or  qu'apportent  les  caravanes,  qu'ils  doivent 
être  d'une  grande  richesse  et  que,  régulièrement  exploités,  ils  donneraient  proba- 
blement des  produits  aussi  abondants  que  les  gisements  californiens  ou  australiens. 
On  consultera  avec  intérêt ,  sur  ce  point ,  l'ouvrage  déjà  ancien  de  Russeger  (  Voyages 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique),  notamment  en  ce  qui  concerne  le  pays  des  Rubanègues, 
et  ceux  de  Fasoglo  et  Berta,  au  sud-ouest  de  l'Abyssinie.  Les  voyageurs  plus  mo- 
dernes, tels  que  les  deux  Barrow,  Mungo  Park,  Lichtenstein ,  John  Campbell,  Bur- 
chell,  Caillié,  et  de  nos  jours,  le  docteur  Livingstone  et  Henri  Barth  ont  également 
donné  d'utiles  renseignements  sur  l'existence  des  gîtes  aurifères  dans  le  centre  de 
l'Afrique;  mais  ces  renseignements  n'ont  pas  l'importance  de  ceux  que  l'on  doit  à 
Russeger.  D'après  Barth,  l'or  forme  le  principal  commerce  de  Tombouctou,  où  il 
est  apporté  du  pays  de  Bambouc.  Dans  le  Soudan,  les  anciennes  mines  d'or  de  l'At- 
mour  paraissent  épuisées;  mais  on  exploite  des  laveries  aurifères  de  Fazokl,  de  Tira , 
de  Theiloum,  au  sud-est  de  Kordofan.  Il  en  existe  d'autres  (qui  sont  moins  connues) 
dans  l'Abyssinie  et  le  pays  des  Gallas.  Le  mont  Aruch-Kof  possède  un  gîte  aurifère 
non  exploité.  L'or  du  Soudan  se  dirige  sur  Benghasi  et  le  Caire. 

Des  récits  des  divers  voyageurs,  on  peut  conclure  :  l**  que  les  districts  aurifères 
de  l'Afrique  se  trouvent  entre  les  parallèles  des  12''  et  10^  degrés  de  latitude  nord, 
à  la  fois  à  la  côte  orientale,  occidentale,  et  à  la  côte  sud-orientale,  entre  les  25^ et 
15*  degrés  de  latitude  sud,  en  face  de  l'île  de  Madagascar;  2"  que  l'or  s'y  trouve 
surtout  dans  des  terrains  d'alluvion  qui  doivent  leur  origine  à  des  montagnes  de 
granit  et  de  gneiss  traversées  par  des  veines  de  quartz. 

ASIE. 

On  ne  connaît  aucun  gisement  aurifère  en  Arabie,  et  il  y  a  lieu  de  supposer  que 
les  richesses  en  métaux  précieux  attribuées,  par  les  anciens  historiens,  aux  popula- 
tions de  l'Arabie  dite  Heureuse,  et  notamment  aux  Sabéens,  provenaient  de  la  côte 
orientale  d'Afrique  avec  laquelle  ces  populations  entretenaient  d'activés  relations 
commerciales.  Les  plus  anciens  documents  historiques  connus  attribuent  à  l'hide 
de  riches  exploitations  aurifères  à  la  fois  dans  les  montagnes  et  dans  les  cours  d'eau. 
Ces  documents  ont  été  confirmés  par  les  renseignements  modernes. 

Le  Thibet,  placé  entre  les  deux  puissantes  chaînes  de  l'Himalaya  et  de  Kuenchïn, 
payait  autrefois,  à  la  Chine,  de  lourds  tributs  en  métal  d'or. 

L'île  de  Bornéo  est  très-riche  en  gisements  aurifères,  qui  sont  exploités  en  grande 
partie  par  les  Chinois.  J.  Crawford,  dans  son  Histoire  de  l'archipel  Indien,  attribue 
à  Bornéo  sept  districts  aurifères,  dont  un,  celui  de  Montradok,  occupe  habituelle- 
ment environ  6,000  ouvriers. 

L'or  se  trouve  également  en  quantités  considérables  dans  la  Malaisie,  où  il  est 
surtout  exploité  sur  les  bords  des  cours  d'eau.  11  se  rencontre  encore,  en  pro- 
portions que  l'on  ignore,  dans  les  autres  parties  de  l'archipel  Indien,  notamment 
aux  Célèbes  et  à  Sumatra,  où  il  se  fait  remarquer  par  sa  finesse  et  sa  pureté.  — ■  Le 
royaume  de  Siam  renferme  des  mines  d'or,  mais  dont  l'exploitation  ne  paraît  pas 
être  fructueuse.  —  La  Cochinchine,  le  royaume  des  Birmans,  la  péninsule  de  Dek- 
kan,  la  grande  île  de  Ceylan,  les  côtes  de  Malabar  sont  riches  en  métaux  précieux. 
—  A  l'est  de  l'Asie,  la  Chine  possède  de  nombreux  gisements  aurifères,  surtout 
dans  les  provinces  du  nord-ouest  et  du  sud-est;  leurs  produits  paraissent  être  d'une 
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médiocre  abondance,  par  suite,  soit  de  la  pauvreté  du  minerai,  soit  des  vices  de  l'ex- 
ploitntion.  —  Le  Japon  est  riche  en  métaux  précieux;  mais  l'extrême  difficulté,  pour 
les  Européens,  de  pénétrer  dans  le  pays,  n'a  paspei'mis  d'en  connaître  le  gisement. 

Au  nord  de  l'Asie  se  trouve  la  grande  chaîne  des  montagnes  de  l'Altaï,  que  Mé- 
nandre  de  Byznnce,  écrivain  du  septième  siècle,  a|)pelait  déjà  la  Montagne  t/'or;  elle 
s'étend  entre  le  50"  et  le  52''  degré  de  latitude  nord,  et  forme  la  limite  méridio- 
nale du  grand  établissement  sibérien,  depuis  les  riches  mines  d'argent  du  Sclilan- 
gonberg  et  du  confluent  de  l'Uba  et  de  l'Irtysch  jusqu'à  la  mer  de  Baïkal.  La 
Fiussie  y  entretient  d'importantes  exploitations  dont  une  partie  appartient  à  la  cou- 
ronne, et  l'autre  à  des  parliculicrs  ou  à  des  com])agnies.  Tout  l'or  recueilli  est  livré 
à  l'établissement  que  la  couronne  possède  dans  l'Altaï,  pour  y  être  essayé,  puis  en- 
voyé à  l'hôtel  des  monnaies  de  Saint-Pétersbourg.  Là,  il  est  essayé  de  nouveau, 
puis  monnayé,  et  sa  valeur  est  remise  aux  ayants  droit  en  espèces,  déduction  faite  des 
frais  de  transport  et  de  frappage.  En  1845,  on  évaluait  déjà  à  30  millions  de  roubles- 
assignats,  la  part  revenant  aux  particuliers  sur  le  produit  de  l'exploitation.  Les  do- 
cuments officiels  évaluent  à  25,000  le  nombre  des  ouvriers  employés,  la  même 
année,  dans  les  laveries  de  la  Sibérie  occidentale. 

En  outre  des  dépôts  aurifères  des  monts  Altaï,  la  Russie  exploite  encore,  en  Asie, 
ceux  bien  plus  riches  de  la  partie  centrale  des  monts  Oural,  où  l'or  se  trouve  sur- 
tout en  grains  ou  pépites.  Les  districts  aurifères  où  les  laveries  sont  établies,  sont 
au  nombre  de  onze.  L'or  de  l'Oural  est  presque  toujours  mêlé  à  l'argent,  le  plus 
souvent  dans  la  proportion  de  6  à  8  p.  100;  il  contient  également,  mais  en  très- 
faible  quantité,  du  fer  et  du  cuivre. 

Il  faut  encore  citer  parmi  les  exploitations  aurifères  de  la  Russie,  celles  qu'elle 
possède  dans  la  vaste  contrée  de  l'Asie  centrale  située  entre  la  mer  Caspienne,  les 
frontières  de  la  Sibérie,  la  Chine  et  les  khanats  de  Khiva  et  de  Khokan,  qui  a  reçu 
le  nom  de  Kirghizie.  L'or  et  l'argent  s'y  trouvent,  à  la  fois,  en  veines  dans  les  mon- 
tagnes, et  à  l'état  de  sable  le  long  des  cours  d'eau.  Jusqu'à  ce  jour,  les  gîtes  d'allu- 
vion  ont  été  seuls  fouillés,  mais  dans  des  conditions  très-défectueuses,  l'état  de 
barbarie  des  habitants  et  l'absence  de  toute  sécurité  pour  les  Européens  n'ayant  pas 
permis  d'étabhr  des  travaux  réguliers. 

Les  premières  découvertes  de  l'or  dans  le  Caucase  (Russie  transcaucasienne)  re- 
montent aux  années  1851  et  1852.  D'après  le  rapport  de  l'ingénieur  chargé,  dans 
ces  deux  années,  d'étudier  les  lieux,  «la  constitution  géologique  d'une  partie  de  la 
chaîne  du  Caucase  (située  au  delà  du  mont  Caucase  sur  une  étendue  de  213  kilom.) 
et  la  couche  des  gîtes  aurifères,  rappellent,  sous  tous  les  rapports,  les  districts  mé- 
talhfères  les  plus  riches  de  la  Sibérie.»  Toutefois,  les  gîtes  exploités  jusqu'à  ce  jour 
n'ont  donné,  peut-être,  par  le  fait  de  l'imperfection  des  procédés  d'extraction,  que 
des  produits  d'une  faible  valeur. 

Il  résulte  des  données  qui  précèdent  que  les  possessions  russes  en  Asie  (dont  la 
superficie  est  évaluée  à  14,786,000  kilom.  car.),  sont  traversées,  dans  toutes  les 
directions,  par  des  montagnes  ayant  des  versants  innombrables  qui  contiennent 
presque  tous  des  gisements  d'or  et  d'argent  plus  ou  moins  riches.  L'or  y  a  été  dé- 
couvert jusque  sur  les  bords  de  la  mer  Glaciale.  D'après  les  fouilles  opérées  jusqu'à 
ce  jour,  ce  sont  les  gîtes  aurifères  qui  y  dominent,  l'or  en  filon  n'ayant  encore  été 
trouvé  que  sur  un  petit  nombre  de  points  et  avec  une  très-faible  épaisseur.  Celle 
des  gîtes  est  très-variable;  elle  va  de  quelques  centimètres  à  plusieurs  mètres. 
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La  production  de  l'or  dans  la  Russie  asiatique  a  constamment  et  fortement  aug- 
menté de  1835  à  184.7,  année  dans  laquelle  elle  paraît  avoir  atteint  son  maximum 
(27,800  kilog-.).  Depuis,  elle  a  diminué,  pour  rester  stationnaire  dans  ces  dix  der- 
nières années.  On  peut  l'évaluer  actuellement  à  23,000  kilog.  par  an,  représentant 
une  valeur  de  76.5  millions  de  francs. 

D'après  M.  Tarassenko-Otreschkoff  (/)c  l'or  et  de  l'argent,  in-8",  1856),  sa  quan- 
tité et  sa  valeur  auraient  suivi,  par  périodes,  la  marche  ci-après  : 

Oiiautilés  Valeur  Anuée  moyenne. 

PÉKIODES.  en  en  francs.  "^■■■^ -^ ^  - 

kilogrammes.  Kilogrammes.  Francs. 

1704-1745  iriSlO  ..      .  25,537  85,194,720  241  803,724 

1810  à  1825-1826  .      ..  16,435  54,830,448  1,027  3,426,903 

1825-1826  à  1848  ...  .  231,543  772,445,780  10,067  33,584,599 

1848  à  1851 75,547  252,034,380  25,182  84,011,460 

De  1851  à  1855 92,085  307,206,156  23,021  77,801,539 

A  partir  de  la  dernière  période,  les  documents  publiés  par  le  ministère  des 
finances  sont  incomplets  et  ne  permettent  pas  de  déterminer  le  mouvement  de  la 
production  annuelle.  En  1854,  dernière  année  pour  laquelle  ils  l'indiquent  exacte- 
ment, elle  a  été  de  25,897  kilog.  valant  86.5  millions  de  francs. 

EUROPE. 

Turquie.  —  Il  est  certain  que  les  anciens  exploitaient  des  mines  d'or  dans  la  Tliiace. 
Sur  les  frontières  de  ce  pays  et  de  la  Macédoine,  les  monts  Pangéiens  contenaient 
de  grandes  richesses  aurifères;  le  fleuve  Hébros  roulait,  en  outre,  beaucoup  d'or. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  anciennes  exploitations  ont  été  plus  ou  moins  active- 
ment continuées,  de  nos  jours,  dans  la  Roumélie  (ancienne  Thrace);  mais  on 
manque  de  renseignements  précis  sur  ce  point,  comme,  au  surplus,  sur  l'ensemble 
de  la  production  minérale  dans  l'empire. 

Grèce.  —  Les  dépôts  aurifères  que  peut  contenir  ce  pays  sont  inconnus;  on  a  su 
seulement  par  les  journaux  qu'en  1859,  du  sable  d'or  a  été  découvert  sur  la  rive 
gauche  de  l'Achéloiis,  non  loin  de  Missolonghi. 

Autriche.  —  Au  nord-est  de  l'Europe,  on  rencontre  une  région  aurifère  baignée 
par  le  Danube,  qui  comprend  les  principautés  Moldo-Valaques  ainsi  que  les  an- 
ciennes provinces  romaines  de  la  Dace  et  de  la  Pannonie  (aujourd'hui  la  Hongrie  et 
la  Transylvanie).  En  1856,  les  exploitations  de  ces  deux  provinces  ont  produit 
2,630  marcs  d'or  (1,473  kilog.).  En  Hongrie,  l'or  existe  sur  divers  points  du  cours 
de  la  Theiss,  depuis  sa  source  jusqu'à  son  débouché  dans  la  plaine  de  Tysza-Vjlak. 
Dans  la  Bukowine,  on  le  rencontre  à  Jakobéni,  où  les  paysans  et  les  bohémiens 
lavent  les  sables  aurifères,  peu  productifs,  de  Bistridza.  Dans  le  Banat,  on  l'a  trouvé 
au  sud  de  Weisskirchen ,  sur  les  versants  du  Loqua;  il  existe  également  sur  les 
confins  militaires  de  la  Valachie,  dans  les  terrains  ternaires  situés  au  nord  du  vil- 
lage Dolnia-Lupkowa. 

Les  gisements  aurifères  de  ces  divers  pays  sont  au-dessous  de  la  réputation  qui 
leur  a  été  faite.  Us  sont  loin  notamment  d'avoir  même  la  richesse  de  ceux  de  l'Oural 
et  de  l'Altaï,  dont  l'exploitation  est  abandonnée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  mine- 
rais d'or  que  l'on  trouve  dans  les  Carpathes.  Dans  celle  chaîne,  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  un  prolongement  des  Alpes  et  renferme  la  grande  région  tertiaire 
transylvano-hongroise,  de  véritables  mines  d'or  se  prolongent  à  des  dislances  et 
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quolquefois  à  des  profondeurs  considérables.  Ces  mines,  exploitées  dès  la  plus  haute 
anli((uilé,  lo  sont  encore  aujourd'hui  avec  succès.  L'or  y  est  mclé  à  des  éléments 
nombreux  ipii  lui  enlèvent  sa  couIiMir  et  ne  permettent  que  diflicilemenl  de  le  re- 
connaître; ce  sont  le  tellure,  le  |)liinjh,  le  fer,  l'antimoine,  l'argent,  le  cuivre  et  le 
soufre.  Au  point  de  vue  niél:iliui'yi(|uc,  les  minerais  d'or  des  Carpathes  se  divisent 
en  trois  catégories  bien  tranchées  : 

1°  Les  minerais  aurifères  et  argentifères  (or  et  argent  natifs,  tellure  d'or  et  d'ar- 
gent); 

2°  Les  minerais  en  pyrites  (pyrites  de  soufre  avec  une  faible  quantité  d'or); 

3"  Les  minerais  de  plomb  argentifère. 

Les  puits  qui  livrent  les  minerais  aurifères  les  plus  imporloiils  sont  situés  dans 
les  localités  ci-après  : 

1°  Bôsing,  en  Hongrie,  au  nord-est  de  Presbourg;  le  produit  par  mois  varie 
entre  90  et  145  grammes;  les  comitats  de  Sohier,  Gômorer  et  Zipser  :  produit  par 
an  variant  de  392  à  448  hectogrammes  d'or;  ."î"  le  Danat;  dans  ce  district,  il  faut 
citer  surtout  l'exploitation  d'Oravicza.  Longtemps  abandonnée,  elle  a  été  reprise  en 
1844  et  a  livré  en  trois  ans  73  kilogrammes  d'or  pur;  4"  le  comitat  de  Blhar,  et 
particulièrement  la  mine  de  Rezbauya,  où  se  rencontrent  l'or,  l'argent,  le  plomb  et 
le  cuivre;  à"  Chemnitz  en  Hongrie,  l'exploitation  la  plus  considérable  de  toute  la 
monarchie  autrichienne  et  dont  on  retrouve  des  traces  jusqu'au  neuvième  siècle. 
En  1854,  elle  a  produit,  pour  l'or  seulement,  un  poids  de  668  hectogrammes; 
6°  Kremnitz,  au  nord  de  Chemnitz,  placé  dans  les  mêmes  conditions  géognostiques 
que  cette  dernière  localité,  c'est-à-dire  produisant,  comme  elle,  de  l'or,  de  l'ar- 
gent, du  cuivre,  du  fer,  de  l'antimoine,  etc.;  7°  Telkybania;  ses  filons  de  trachyte 
aurifère,  abondants  autrefois,  sont  actuellement  abandonnés;  8"  Nagybania,  où  l'or 
se  trouve  dans  le  trachyte  et  le  porphyre  vert,  et  spécialement  le  puits  de  Kreulz- 
berg,  exploité  déjà  sous  la  domination  romaine. 

On  ne  connaît,  en  Transylvanie,  qu'un  seul  district  minier  considérable;  il  est 
situé  dans  les  montagnes  du  Bihar,  qui  sépare  les  grands  plateaux  de  la  Hongrie  des 
plaines  basses  transylvaniennes.  Il  contient,  en  quantité  très-notable,  de  l'or,  de 
l'argent  et  des  pyrites  de  fer  aurifères.  On  compte  actuellement  sur  le  Bihar 
207  puits  en  exploitation,  dont  la  production  annuelle  peut  être  évaluée  à  784  kilog. 

Les  documents  officiels  portent  l'ensemble  de  la  production  aurifère  en  Hongrie 
et  en  Transylvanie  à  une  moyenne  annuelle  de  1,128  kilog. 

Dans  la  Styrie,  et  notamment  dans  la  région  alpeslre,  quelques  gîtes  de  quartz 
aurifère  donnent  une  production  moyenne  annuelle  d'un  peu  moins  de  2  kilog. 

La  Carinthie  alpine  avait  autrefois  de  nombreuses  et  riches  mines  d'or  et  d'ar- 
gent; elles  sont  aujourd'hui  à  peu  près  entièrement  abandonnées.  Les  plus  impor- 
tantes se  trouvaient  et  se  trouvent  encore  dans  la  chaîne  centrale  des  Alpes  de  Ca- 
rinthie et  de  Salzbourg,  à  des  altitudes  de  2,000  à  2,850  mètres  au-dessus  de  la 
mer.  Des  découvertes  récentes  permettent  d'espérer  qu'une  exploitation  fructueuse 
pourra  s'établir  soit  sur  d'anciens  puits,  soit  sur  de  nouveaux  gîtes. 

Dans  le  Salzbourg,  l'or  et  l'argent  sont  exploités  à  Bôckstein  et  à  Rauris.  La  pro- 
duction de  l'or  a  été,  en  1851 ,  de  41  kilog. 

Mentionnons,  dans  le  Tyrol,  la  mine  de  Heinzenberg,  où  l'or  se  trouve  en  la-' 
melles  à  peine  perceptibles  à  l'œil  nu. 

Dans  la  Silésie  autrichienne,  l'or  est  exploité  dans  le  district  d'Obergrund,  au 
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sud-ouest  de  Zuckmantel.  Les  veines  métalliques  se  composent  de  plomb  argenti- 
fère et  de  pyrite  de  fer,  de  soufre  aurifère  et  argentifère.  Dès  le  douzième  siècle, 
l'industrie  minière  y  était  florissante. 

On  sait  que  la  Bohême  était,  au  moyen  âge,  la  terre  de  l'or  par  excellence.  L'ex- 
ploitation de  ce  métal  n'y  a  plus,  aujourd'hui,  qu'une  médiocre  importance. 

La  production  de  l'or  a  été  officiellement  évaluée  à  1,478  kilog.  en  1855,  et  à 
1,649  en  1859,  dans  l'ensemble  de  la  monarchie  autrichienne. 

Saxe.  —  En  Saxe  aussi,  l'industrie  minière  a  eu,  au  moyen  âge,  et  même  au 
seizième  siècle,  une  ère  de  grande  prospérité.  L'or  s'y  trouvait  et  s'y  trouve  encore 
(quoique  en  quantités  fort  réduites)  dans  des  terrains  de  formation  alluviale,  dans 
le  sable  des  cours  d'eau  ou  le  long  de  leurs  rives,  rarement  à  l'état  quartzeux. 

Harz.  —  Dans  la  célèbre  montagne  de  ce  nom,  l'or  s'exploite  à  Tilkerode,  en 
partie  en  quartz,  en  partie  dans  des  couches  de  plomb  séléniteux. 

Rhin.  —  Sur  l'existence  de  paillettes  d'or  dans  le  lit  de  ce  fleuve,  on  a  des 
documents  qui  remontent  à  l'année  667.  Il  est  probablement  un  des  cours  d'eau 
dans  lesquels,  selon  Diodore  (hvre  V),  les  Gaulois  recueillaient  de  l'or,  et  occupe 
encore  aujourd'hui  la  première  place  parmi  ceux  qui  charrient  ce  métal  en 
Europe. 

Les  deux  rives  de  ce  fleuve  en  contiennent  également,  notamment  dans  le  voisi- 
nage du  village  de  Hehnlingen.  C'est  à  partir  de  Kehl  jusque  vers  Dachlanden,  jus- 
que dans  le  voisinage  de  Karlsruhe,  que  les  laveurs  d'or  ramassent  la  plus  grande 
quantité  de  paillettes.  Elles  sont  d'un  métal  très-pur,  puisqu'elles  contiennent  934 
parties  d'or  fin  et  66  d'argent.  Leur  poids  est  si  minime,  que  de  17  à  22  forment  à 
peine  un  milligramme.  On  a  calculé  qu'un  mètre  cube  de  sable  ou  de  gravier,  dans 
la  partie  aurifère  du  Rhin,  du  poids  de  1,800  kilog.,  contient  0.016  gramme  d'or. 
D'après  cette  donnée,  la  superficie  aurifère  du  fleuve,  large  de  4  kilom.,  longue  de 
123  et  profonde  de  5  mètres,  qui  s'étend  entre  le  Rhingau  et  Philippsbourg,  con- 


a 


tiendrait  35,916  kilog.  d'or,  dont  la  valeur  (à  3,189  fr.  le  kilog.)  s'élèverait 
114,536,124  fr.  et  se  répartirait  ainsi  qu'il  suit  entre  les  pays  intéressés: 

Bas-Rhin 13,870  kil.  =  44,231,430  fr. 

Grand-duché  de  Bade .  .  .     17,958  —  =57,268,062 
Bavière 4,088  -     =  13,036,632 

La  Moselle  et  ses  affluents  roulent  aussi  des  paillettes  d'or,  mais  en  quantité  insi- 
gnifiante. 

Sardaigne.  —  Dans  l'ancien  royaume  de  Sardaigne,  on  trouve,  sur  presque  tous 
les  versants  du  mont  Rosa,  de  l'or  mêlé  à  des  pyrites  sulfureuses  et  au  minerai  de 
fer.  Le  minerai  contient  de  4  à  '7,oo.ooo  d'or  et  de  2  à  '7i„„,oo„  d'argent.  La  produc- 
tion des  vingt  exploitations  qui  existaient,  en  1857,  dans  les  provinces  de  Gallanza, 
Novara  et  Aosta,  est  évaluée  en  moyenne  annuelle  à  300  kilog.,  valant  de  6  à 
800,000  fr.  Cet  or  est  envoyé  à  la  monnaie  de  Turin.  On  trouve  des  gîtes  de  sable 
et  de  quartz  aurifères  sur  plusieurs  points.  Une  compagnie  française  exploitait,  en 
1835,  des  filons  assez  productifs  dans  les  montagnes  qui  séparent,  au  nord,  la  ville 
de  Gênes  des  plaines  du  Piémont. 

Lombardie.  —  On  sait  que  le  Tessin  roule,  dans  son  sable,  dont  la  finesse  est 
extrême,  de  l'or  argentifère  et  du  fer  magnétique  en  quantités  importâmes. 
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France.  —  Dans  la  vallée  de  l'Oisans  (Alpes  françaises),  on  trouve  la  mine  d'or 
de  la  Gardellc,  qui  fut  exploitée,  de  1781  à  17f<7,  avec  quelques  résultats.  Une 
nouvelle  tentative  d'extraction,  en  1837,  paraît  avoir  complètement  échoué.  Les 
laveries  du  Rhin,  entre  Bàle  et  Strashourg,  ont  une  assez  grande  importance;  elles 
produisent  en  moyenne  annuelle  18,300  grammes  d'or.  Celles  du  IJliône  acquittent 
à  peiue  les  frais  de  main-d'œuvre.  Avant  la  découverte  de  l'Amérique,  les  laveries 
de  l'Ariége  {Aurigera)  formaient  une  industrie  considérahlc,  dont  on  trouve  la  trace 
jusque  dans  le  moyen  âge.  Leur  produit  devait  être  livré,  à  un  prix  déterminé,  à  la 
monnaie  de  Toulouse.  Vers  la  fin  du  seizième  siècle,  ce  produit  n'était  plus  que  de 
112  kilog.;  de  1750  à  1702,  il  tomha  à  45;  il  est  à  peu  près  nul  aujourd'hui.  Dans 
l'Isère,  dans  le  Cantal,  l'or  a  été  trouvé,  sur  plusieurs  points,  mêlé  à  des  substances 
diverses;  aucun  essai  d'exploitation  n'a  encore  eu  lieu.' 

Espagne.  —  Ce  pays,  qui  partageait  autrefois,  avec  la  Bohême,  le  privilège  de 
fournir  à  l'Europe  la  plus  grande  partie  de  son  métal  d'or  et  où  les  Romains  avaient 
leurs  établissements  miniers  les  plus  considérables,  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  petit 
nombre  de  laveries  occupant,  dans  la  saison  d'été,  quelques  centaines  de  paysans 
de  la  Galice,  de  la  Vieille-Caslille  et  de  l'Estramadure.  Une  compagnie  vient  toute- 
fois de  s'y  former  pour  exploiter  des  terres  aurifères  de  formation  alluviale  dans  la 
province  de  Léon,  sur  le  cours  inférieur  du  Darro.  Ses  produits,  envoyés  à  l'expo- 
sition de  Londres  de  1862,  ont  été  accueillis  avec  faveur. 

Portugal.  —  L'or  y  a  été  exploité  par  les  Carthaginois,  les  Romains  et  les  Maures, 
et  l'on  y  trouve  encore  des  traces  de' nombreuses  laveries  dans  les  vallées  et  pres- 
que dans  tous  les  cours  d'eau.  Ces  laveries  sont  à  peu  près  entièrement  épuisées. 
Toutefois,  celle  d'Adica,  sur  les  bords  de  la  mer,  entre  l'embouchure  du  Tage  et  le 
cap  Espichel,  donne  encore  quelques  produits.  L'or  se  rencontre  en  Portugal  sur  un 
assez  grand  nombre  de  points  et  notamment  dans  les  provinces  d'Estramadure,  de 
Beira,  de  Minlio  et  de  Tras  os  Montes,  mais  nulle  part  en  quantité  suffisante  pour 
déterminer  une  exploitation. 

Angleterre.  —  L'or  paraît  également  avoir  été  extrait,  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées,  du  sol  britannique,  notamment  en  Ecosse,  à  la  source  de  la  Clyde, 
dans  les  mines  d'étain  du  Cornouailles;  en  hlande,  dans  le  comté  de  Wicklovv,  où 
des  laveries  existaient  encore  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  donnaient  parfois  des  pro- 
duits inattendus  et  d'une  certaine  richesse.  En  1845,  sa  présence  a  été  constatée  dans 
la  Galles  du  nord  (comtés  de  Merionethshire  et  de  Carnarvon),  sur  des  terrains  de 
formation  silurienne;  plus  tard,  en  Ecosse,  sur  les  domaines  du  duc  d'Athol,  et 
en  Irlande  dans  quelques  cours  d'eau.  Mais  ces  découvertes  sont  sans  importance. 

Pays  Scandinaves.  —  L'exploitation  de  l'or  n'y  a  jamais  été  régulière  et  suivie. 
On  cite,  en  Suède,  la  mine  d'Edelfors,  où  l'or  natif  se  trouve  dans  des  pyrites  sul- 
fureuses. En  1849,  on  a  constaté  la  présence  de  l'or  dans  la  paroisse  Simmer;  mais 
on  n'a  aucun  renseignement  sur  le  degré  de  richesse  du  gisement. 


I.  L'or  était  exploité  dans  la  Gaule,  et  en  quantités  importantes,  du  temps  des  Romains.  Strabon 
mentionne  l'existence  de  laveries  sur  les  Cévennes,  dans  la  province  Aquitania,  où  l'or  se  présentait 
à  l'état  de  pépites  presque  sans  aucun  mélange  étranger.  La  province  narbonnaise  {Gallia  braccatu) 
était  également  célèbre  pour  l'abondance  des  sables  aurifères  que  cbarriaient  des  cours  d'eau  tombant 
des  Pyrénées.  A  leur  entrée  dans  les  Gaules,  les  Romains  y  rencontrèrent  des  établissements  miniers 
et  métallurgiques;  des  fabriques  tissaient  des  vêtements  brocbés  d'or.  Diodore  (V,  î?)  donne  d'intéres- 
sants détails  sur  l'élaboration  de  l'or  dans  la  Gaule  et  sur  les  procédés  d'extraction. 
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AMERIQUE. 


1°  Amérique  du  Sud.  —  Pérou  et  Bolivie.  —  L'or  y  est  recueilli  dans  les  provinces 
de  Pataz  et  Iluaïlas,  où  on  le  trouve  soit  en  filons  quartzeux  dans  les  monlagnes  de 
formation  primitive,  soil  en  sables  ou  alluvions  sur  les  bords  de  l'Alto-Maranon, 
dans  le  district  de  Chacbapoyas.  Les  districts  de  Pataz  et  Huaïlas,  qui  en  fournis- 
sent la  plus  forte  quantité,  sont  situés  sur  la  crête  des  Cordillères. 

A  la  partie  de  la  chaîne  des  Andes  qui  traverse  le  Pérou,  appartiennent  les  mines 
argentifères  et  aurifères  du  Potosi,  eu  Bolivie,  situées  à  4,865  mètres  au-dessus  de 
la  mer.  Leur  exploitation  remonte  à  1545.  De  1773  à  1790,  la  moyenne  annuelle 
de  la  production  du  Potosi  a  été  de  1,059  kilog.  d'or  et  255,714  kilog.  d'argent. 

D'après  les  documents  fournis  par  M.  de  Humboldt,  pour  la  période  finissant  à 
1804,  et  ceux  qu'ont  publiés  Jacob  (Historical  inquiry  on  precioiis  metals),  Mac 
Culloch  et  autres  voyageurs,  la  quantité  des  métaux  précieux  recueillis  dans  les 
deux  anciennes  vice-royautés  de  Pérou  et  Buenos-Ayres  (maintenant  des  deux  ré- 
publiques de  Pérou  et  de  Bolivie),  s'élevait,  au  l*""  janvier  1810,  au  moins  à 
53,703,316  kilog.  d'argent  et  304,800  kilog.  d'or.  En  1846,  elle  avait  atteint  le 
chiffre  de  58,163,000  kilog.  d'argent  et  de  337,725  kilog.  d'or.  Le  rapport  de  l'ar- 
gent à  l'or,  d'après  la  quantité,  était  comme  170:1  et  d'après  la  valeur  comme  11:1. 

CJiili.  —  Les  mines  du  Chili  produisaient,  au  commencement  de  ce  siècle, 
6,827  kilog.  d'argent  et  2,807  d'or.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  la  pro- 
duction du  premier  des  deux  métaux  a  quintuplé,  et  celle  du  second  diminué  des 
deux  tiers.  On  sait  que  les  gisements  de  cuivre  forment  la  principale  richesse  mi- 
nière du  Chib.  Ainsi,  dans  les  trois  années  1840-1842,  époque  d'une  forte  produc- 
tion des  métaux  précieux,  tandis  que  la  valeur  totale  de  l'or  et  de  l'argent  recueilbs 
variait  entre  37  et  38  millions,  le  Chili  exportait  11,626,592  kilog.  de  cuivre  pur  et 
41,631,472  kilog.  de  minerai  de  cuivre,  pour  une  valeur  totale  de  44  millions.  Le 
Chili,  comme  le  Pérou,  possède  des  gisements  superficiels  d'or,  dont  quelques-uns 
d'une  assez  grande  richesse. 

Brésil.  —  Bien  que ,  comparativement  aux  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud ,  le 
Brésil  ait  livré  au  commerce  des  quantités  véritablement  énormes  d'or,  les  gise- 
ments qu'il  possède  de  ce  métal  contiennent  encore  des  trésors.  L'or  y  est  recueilli 
dans  des  terrains  d'alluvion;  les  plus  riches  sont  situés  dans  la  province  de  Minas. 
Quoi(|ue  reconnus  depuis  plus  de  trois  siècles,  ils  n'ont  été  régulièrement  exploités 
que  depuis  le  commencement  du  dix-huitième.  Quinze  années  plus  tard,  le  Brésil 
fournissait  à  lui  seul  plus  d'or  que  le  reste  du  continent  américain.  La  période  la 
plus  prospère  des  laveries  brésiliennes  comprend  les  dix  années  1752-1762.  Depuis 
cette  époque,  leur  production  a  rapidement  diminué,  et  s'il  fallait  en  juger  d'après 
l'impôt  de  la  quinta  (du  cinquième  en  nature)  que  l'État  percevait  sur  les  laveries, 
elle  serait  devenue  relativement  insignifiante  de  1818  à  1820.  En  effet,  estimée 
d'après  le  montant  de  cet  impôt,  elle  aurait  été  de  2,044  kilog.  de  1800  à  1810,  et 
seulement  de  438  de  1818  à  1820.  Dans  cette  évaluation  ne  figurent  pas  évidem- 
ment les  quantités  soustraites  au  contrôle  des  agents  de  la  perception.  En  en  tenant 
compte,  par  estimation,  on  arrive,  pour  la  première  période,  à  3,700  et,  pour  la 
seconde,  à  548  kilog.  Baynal  {Hist.  philos,  de  l'Inde)  estime  que  la  masse  d'or  ex- 
traite des  gisements  brésihens  depuis  le  commencement  de  l'exploitation  jusqu'en 
1755,  s'est  élevée  à  709,800  kilog.  d'or.  En  calculant  seulement  d'après  la  quinta, 
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pour  la  période  1 750-1810,  nous  arrivons  à  un  tolal  de  955,800  kilog. ,  el  si 
nous  tenons  compte  de  la  contrebande  (estimée  à  un  tiers),  à  1,274,000  kilog. 
Maintenant  la  production  de  1810  à  1846  étant  au  moins  de  60,000  kilog.,  on 
trouve  un  total,  depuis  le  commencement  de  l'exploitation  jusque  dans  celte  der- 
nière année,  de  1,334,000  kilog.  ou  4,590,200,736  fr. 

Dans  ces  dernières  années,  par  suite  de  la  formation  d'un  certain  nombre  de 
compagnies  anglaises,  le  produit  des  laveries  tend  à  se  relever.  L'une  d'elles,  celle 
de  Congo-Socco  (province  de  Minas),  a  donné,  de  1829  à  1841,  30,000  livres  an- 
glaises d'or  (13,608  kilog.).  Le  développement  de  l'extraclion  de  l'or  au  Brésil  est 
surtout  arrêté  par  l'insuffisance  des  bras.  On  sait,  d'ailleurs,  que  ce  pays  ne  contient 
pas  d'autre  métal  précieux. 

Nouvelle-Grenade,  Venezuela  el  Ecuador.  —  Déjà  dès  le  dix- septième  siècle, 
l'ancienne  vice-royauté  de  Grenade  produisait  des  quantités  considérables  de  mé- 
taux précieux  et  d'or  surtout.  Elles  provenaient  en  grande  quantité  des  riches  lave- 
ries de  Santa-Rosa  sur  le  Rio-Grande.  Plus  récemment  celles  de  Novila ,  dans  le 
Choco,  de  Quiliachao  et  de  Jelimo,  où  l'or  se  trouve  dans  des  sables  d'alluvion, 
ont  pris  une  grande  extension.  On  peut  évaluer  la  production  moyenne  annuelle  de 
la  Nouvelle-Grenade  à  10,248  kil.,  qui  sont  convertis  en  monnaie  à  Santa-Fé  de 
Bogota  et  à  Popayan.  Au  commencement  de  ce  siècle,  il  se  frappait  dans  ces  deux 
villes  pour  2,100,000  piastres  (11.33  millions  de  francs)  d'or.  En  1806  et  1807, 
le  monnayage  s'éleva  à  16.25  millions  de  francs.  Si  l'on  tient  compte  des  expor- 
tations de  contrebande,  la  production  peut  s'être  élevée,  pendant  ces  deux  années, 
à  4,880  kilog.  La  guerre  de  l'indépendance  la  réduisit  sensiblement,  puisque, 
d'après  les  documents  officiels,  elle  est  descendue,  dans  la  période  1810-1829,  à 
une  moyenne  annuelle  de  8,640,000  fr.  Elle  paraît  s'être  relevée  depuis;  on  sait,  en 
effet,  qu'en  1843  et  1844,  les  hôtels  des  monnaies  de  Bogota  et  de  Popayan  ont 
frappé  pour  9,608,193  fr.  d'or.  Mais  celte  quantité  est  loin  de  représenter  le  total  de 
l'extraction,  la  contrebande,  favorisée  par  les  droits  à  l'exportation  (supprimés  depuis) 
el  les  formalités  gênantes  qui  l'accompagnaient,  étant,  à  cette  époque,  très-aclive. 

On  peut  évaluer  la  production  actuelle  en  or  de  la  Nouvelle-Grenade  à 
3,350,000  piastres,  soit  4,953  kilog.  par  an.  On  calcule  que  ses  laveries  ont  donné, 
depuis  l'ouverture  des  travaux  d'extraction  jusqu'en  1846,  une  quantité  de 
556,840  kil.  d'or,  valant  1,918  millions  de  francs,  et  au  plus  250,000  kilog.  d'ar- 
gent valant  55.5  millions  de  francs. 

En  1853,  on  a  constaté,  dans  la  province  du  Venezuela  appelée  Cumana,  près  du 
golfe  Paria,  l'existence  de  nouvelles  mines  d'or,  dont  l'exploration  permet  de  croire 
que  la  Petite-Cordillère,  qui  s'étend  de  l'ouest  à  l'est,  de  Carupano  à  San-José, 
contient  de  l'or  dans  tout  son  développement. 

Des  lettres  récentes  de  Quayaquil  annoncent  également  la  découverte ,  près  de 
Jama,  dans  la  province Monobi,  de  l'État  d'Ecuador,  de  véritables  champs  d'or,  qui 
paraissent  contenir  des  richesses  immenses. 

Mexico.  —  L'extraclioif  des  métaux  précieux  y  occupe  un  grand  nombre  de  bras 
dans  toutes  les  provinces.  Elle  a  lieu  à  la  fois  sous  la  forme  de  laveries  et  d'exploi- 
tation de  mines.  Les  laveries  les  plus  imporlantes  sont  à  Cinaloa  et  à  Sonora , 
situées,  comme  celles  de  Choco  (Nouvelle-Grenade)  et  de  Barbacoas  (Ecuador),  au 
nord  et  au  sud  de  l'isthme  de  Panama.  Les  laveries  de  la  province  de  Sonora  peu- 
vent être  considérées  comme  le  Choco  du  nord  de  l'Amérique  du  Sud.  On  extrait 
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également  beaucoup  d'or  du  sable  des  bords  du  Rio  Hiaqui  à  l'esl  des  Missions  de 
Tarahumarca.  Un  peu  plus  loin  au  nord ,  dans  la  Primeria  Alla  (31  degrés  de  lati- 
tude), l'or  natif  se  présente  sous  la  forme  de  grains  et  pépites  du  poids  de  5  à 
10.5  kilog.  —  Les  raines  d'or  proprement  dites  sont  situées  dans  les  mon- 
tagnes de  formation  primitive.  La  province  de  Oaxaka  renferme  les  plus  considé- 
rables; on  cite  notamment,  comme  très-riches,  les  veines  de  Rio  San-Antonio.  Dans 
presque  toutes  les  mines  mexicaines,  l'or  se  trouve  ou  entièrement  pur,  ou  mélangé 
d'argent.  La  production  moyenne  annuelle  des  mines  et  laveries  du  Mexico  peut 
être  évaluée,  de  nos  jours,  à  3,920  kilog.  pour  l'or,  et  à  1,400,000  kilog.  d'argent. 
Un  seul  district  minier,  celui  de  Guanaxuato,  a  fourni,  de  1766  à  1803, 10,485,181  kil. 
d'argent  et  2,-410  kilog.  d'or,  soit  0.23  p.  100  de  l'argent.  D'après  les  comptes  ren- 
dus des  divers  hôtels  des  monnaies  du  Mexico  et  d'autres  renseignements,  et  dans 
l'hypothèse  que  l'argent  et  l'or  non  monnayés  s'élevaient  autrefois  au  sixième  de  la 
portion  monnayée,  M.  J.  Burkard  {Journal  des  mines,  forges  et  salines,  Berlin, 
1858,  p.  192)  a  construit  le  tableau  ci-après,  qui  indique,  en  millions  de  francs,  la 
valeur  du  monnayage  et  de  la  production  des  métaux  précieux  au  Mexique,  par 
périodes  de  25  ans,  de  1536  à  1849. 


PERIODES. 


1536-1549. 
1550-1574. 
1575-1599. 
1600-16-24. 
1625-1649. 
1650-1674. 
1675-1699. 

Antilles. 


de  l'or  et  de 
l'argent  con- 
vertis en  mon- 


317.52 
567.00 
567.00 
567.00 
567.00 
567.00 
595.08 


de  l'or  et  de 

l'argent 

iioii  convertis. 

52792 
94.50 
94.50 
94.50 
94.50 
94.50 
99.36 


totale  de  la 
production   de 
i  or  et  de  l'ar- 
gent. 

37Ô.-44 
661.50 
661.50 
661.50 
661.50 
661.50 
694.44 


PERIODES. 


de  l'or  et  de 
l'argent  con- 
vertis en  mon- 
naie. 


1700-1724.  .     906.12 

1725-1749..  1,333.80 

1750-1774. 

1775-1799. 

1800-1824. 

1825-1849. 


1,701.54 
2,771.28 
2,144.08 
1,795.50 


Valeur 

de  l'or  et  de 

l'argent 

non  convertis. 

157.20 
221.94 
283.50 
461.70 
357.48 
299.16 


toiale  de  la 
produLlionde 
l'or  et  de  l'ar- 


1,057.32 
1,555.74 
1,985.04 
3,232.98 
2,501.56 
2,094.66 


Il  paraît  certain  qu'au  temps  de  la  découverte  de  l'Amérique,  Haïti 
et  Cuba  renfermaient  de  l'or  en  quantités  notables.  Chr.  Colomb  dit  notamment,  dans 
son  journal,  que  «  l'île  Ilispaniola  (nom  primitif  d'Haïti)  contient  tant  d'or  et  en  tant 
d'endroits,  que  cela  provoque  l'admiration.»  A  cette  époque,  les  montagnes  de 
Cibao  recelaient  la  plus  grande  quantité  de  ce  métal  précieux.  M.  de  Humboldt,  qui 
est  afïïrmatif  sur  ce  point  {Essai  politique  sur  le  royaume  de  la  Nouvelle-Espagne), 
prétend  que,  de  1-492  à  1500,  l'Espagne  recevait  en  moyenne,  chaque  année,  des 
laveries  de  Cibao,  une  valeur  en  or  de  250,000  piastres  (1,350,000  fr.).  A  peu  près 
à  la  même  époque,  la  mine  d'or  de  Saint-Christophe,  découverte  dans  la  paroisse 
de  Bany,  faisait  en  Espagne  des  envois  presque  aussi  considérables.  P.  M.  Anghiera, 
l'ami  de  Colomb,  évalue  la  production  annuelle  de  l'or  à  Cuba,  à  2,010  kilog.,  et 
ajoute  que  cette  Antille  était  plus  riche  en  métaux  précieux  que  Saint-Domingue. 
Mais  ce  renseignement  se  rapporte  à  l'année  1533,  date  à  laquelle  les  gisements 
d'Haïti  étaient  presque  entièrement  épuisés. 

Les  anciennes  et  puissantes  laveries  de  Cibao  et  de  Saint-Christophe  sont  encore 
aujourd'hui  l'objet  de  quelques  exploitations  isolées  et  sans  importance;  elles 
donnent,  en  moyenne  annuelle,  une  valeur  de  4  à  6,000  gourds  (de  15,480  à 
23,220  fr.).  Sur  le  plus  grand  nombre  des  points  encore  exploités,  les  travaux  n'ont 
lieu  que  dans  la  saison  des  pluies. 

2"  Amérique  du  Nord.  —  «Presqu'au  même  temps,  dit  M.  de  Humboldt  dans  son  tra- 
vail sur  les  oscillations  de  la  production  aurifère  dans  le  monde  entier  {Revue  tri- 
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mestrieUe  al/i;>nmide,  1838,  p.  31),  où  l'Oural  commençait  à  répandre  ses  trésors, 
où  les  mines  d'or  du  Brésil  semblaient  s'épuiser,  des  f,Mtes  aurifères  pleins  de  pro- 
messes étaient  découverts  au  sud  des  Alleghanys,  en  Virginie,  dans  les  deux  Caro- 
lines,  en  Géorgie,  dans  le  Tennessee  et  l'Alabama.  <> 

Avant  1820,  la  valeur  totale  de  l'or  extrait  des  mines  ou  laveries  (de  celles-ci 
surtout)  des  Etats-Unis,  et  apporté  à  la  monnaie  de  Philadelphie,  la  seule  qui  exis- 
lâtalors,  ne  dépassait  pas  231,552  fr.  (Bruce  s  mineralogical  journal,  vol.  1,  p.  125)  ; 
cet  or  venait  presque  cnlièrement  de  la  Caroline  du  Nord.  En  1827,  cet  Étal 
adressait  à  la  même  monnaie,  poui'  une  valeur  de  583,000  fr,  d'or.  Mais  ce  chiffre 
ne  représentait  pas  sa  production  totale ,  une  grande  partie  du  métal  extrait  ayant 
été  soit  convertie  en  bijoux  par  les  joailliers  qui  en  avaient  oiïert  un  prix  supérieur  â 
celui  de  la  monnaie,  soit  déposée  dans  les  banques.  En  1829,  la  Virginie  et  la  Caro- 
line du  Sud  commencent  à  produire  de  l'or.  La  monnaie  reçoit,  en  effet,  du  pre- 
mier de  ces  Etats,  pour  13,250,  et  du  second,  pour  18,550  fr.  de  ce  métal.  La  même 
année,  les  riches  dépôts  aurifères  du  nord  de  la  Géorgie  sont  découverts,  et  les 
quantités  extraites  deviennent  immédiatement  si  considérables,  que  cet  Etat  fait  dé- 
poser à  la  monnaie ,  en  1830,  pour  1,123,600  fr.  d'or.  A  cette  époque,  la  production 
de  l'or  est  devenue  telle,  que  l'établissement  de  plusieurs  hôtels  des  monnaies  est 
jugé  nécessaire  et  décrété  par  le  congrès. 

Les  gisements  du  comté  Louisa,  dans  la  Virginie,  avaient  attiré,  dès  1833,  l'atten^ 
tion  des  capitalistes,  et  vers  1836,  des  compagnies  anglaises  et  américaines  s'étaient 
formées  pour  les  exploiter.  Mais  l'extrême  irrégularité  du  produit  devait  dissiper 
bien  des  illusions,  et  en  1853,  l'extraction  avait  diminué  au  point  de  rendre  très- 
précaire  la  situation  financière  de  ces  entreprises. 

Le  tableau  ci-après,  puisé  aux  sources  officielles,  et  emprunté  à  l'ouvrage  améri- 
cain intitulé  :  Eiffhty  yenrs  Progress  (New-York,  1861,  2  vol.  in-8"),  fait  con- 
naître la  valeur  totale  de  la  portion  de  l'or  recueilli  dans  les  États-Unis  (Cahfornie, 
New-Mexico,  le  Kansas  et  l'Orégon  non  compris),  qui  a  été  transmise  aux  d.vers 
hôtels  des  monnaies  des  États-Unis,  de  180-4  au  30  juin  1859  (en  raillions  de  francs). 

Virginie.         Caroline  du  Nord.         Caroline  du  Sud.  Géorgie.  Tennessee.  Alabama. 
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C'est  un  to'al,  en  55  ans,  de  bien  près  de  100  milhons  de  francs,  soit,  en 
moyenne,  de  1,818,000  fr.  par  an. 

Californie.  —  L'histoire  de  la  découverte  des  gîtes  californiens  est  trop  connue 
jusque  dans  ses  moindres  détails,  pour  que  nous  croyions  devoir  en  donner  ici  même 
une  analyse.  Rappelons  seulement  que  la  région  qui  nous  occupe  court  du  nord  au 
sud,  sur  une  longueur  de  1,280  kilom.  et  une  largeur  moyenne  de  320.  Une  grande 
vallée,  entre  deux  chaînes  de  montagnes  suivant  la  même  direction,  la  Nevada  et  le 
Coast-Range,  la  parcourt  du  nord  au  sud.  Deux  grands  fleuves  courent  au  milieu 
de  cette  vallée  et  la  sillonnent  dans  toute  sa  longueur,  le  Sacramento  et  le  San- 
Joachim.  Après  avoir  reçu  les  rivières  torrentielles  qui  descendent  de  la  Nevada,  ils 
confondent  leurs  eaux  au  centre  de  la  vallée,  et  traversant  le  Coast-Range  au  défilé 
du  mont  Diavolo,  ils  vont  se  perdre  dans  la  vallée  de  San-Francisco.  La  zone  de  l'or 
comprend  une  bande  de  terrains  qui,  prolongée  du  sud  au  nord,  depuis  les  sources 
du  San-Joachim  jusqu'à  celles  du  Sacramento,  couvre  une  superficie  totale  de 
19,000  kilom.  carrés.  C'est  exclusivement  sur  les  flancs  mêmes  de  la  Nevada,  dans 
les  régions  montagneuses  de  ses  contre-forts  inférieurs,  entre  la  plaine  et  les  niasssif 
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élevés  de  la  cliaine  centrale,  que  l'or  est  exploité.  D'après  M.  l'ingénieur  des  mines 
Laur  {De  la  production  des  métaux  précieux  en  Californie,  186i),  l'or  existe  en 
Californie  dans  quatre  sortes  de  gisements  bien  distincts  :  1°  en  dépôts  primitifs, 
dans  des  roches  encore  en  place;  2"  dans  des  alluvions  anciennes,  sur  les  contre- 
forts élevés  de  la  Nevada;  3"  dans  des  alluvions  modernes,  postérieures  au  basalte, 
sur  les  chaînons  inférieurs  de  celte  montagne;  i°  dans  des  alluvions  de  l'époque 
moderne.  Les  alluvions,  de  très-grande  richesse,  trouvées  d'abord  dans  le  lit  et  sur 
le  bord  des  rivières,  étaient  d'une  étendue  limitée;  elles  ont  été  rapidement  épui- 
sées, et  si  elles  sont  encore  exploitées,  elles  ne  donnent  plus  que  des  produits 
d'une  faible  importance.  Les  gisements  qui  livrent  aujourd'hui  la  presque  totalité  de 
l'or  californien,  comprennent,  d'après  le  même  ingénieur:  1°  certaines  couches  de 
schistes  pyrileux  et  aurifères;  2°  les  roches  de  quartz  en  filon;  3°  les  dépôts  d'allu- 
vion  anciennes  et  postérieures  au  basalte.  —  Il  existe  actuellement,  sur  les  roches 
quartzeuses,  environ  180  usines,  qui  peuvent  broyer,  par  année,  700,000  tonnes  de 
minerai,  et  produire  près  de  60  millions  de  francs  d'or. 

Voici  quelle  a  été,  d'après  M.  Laur,  la  valeur  de  l'or  exporté  de  la  Californie  de 
1849  à  1860  (en  milhons  de  francs)  : 


1849 26.4 

1850 148.5 

1851 228.5 

1852 250.0 

1853 307.6 

1854 275.4 


ANNÉES.  Valeurs. 

1855."  .  .  .  231.1 

1856 262.3 

1857 260.7 

1858 255.1 

1859 255.6 

1860 227.1 


En  tout  2,728  millions  de  francs.  —  D'après  l'ouvrage  américain  que  nous  avons 
déjà  cité,  la  totalité  de  l'or  californien  envoyé  aux  hôtels  des  monnaies  des  États- 
Unis, a  été,  de  1848  au  30  juin  1859,  de  2,394,597,452  fr.  Il  résulte  du  rapproche- 
ment de  ces  deux  sommes ,  que  la  plus  grande  partie  de  l'or  californien  est 
exportée. 

D'après  un  autre  document  que  nous  empruntons  à  un  excellent  article  de  la 
Grande  Encyclopédie  allemande  de  Ersch  et  Gruber  (1861),  l'exportation  de  l'or 
cahfornien,  de  1849  à  1859  (11  années),  aurait  été  de  2,568  millions  de  francs, 
c'est  le  même  chiffre  (distraction  faite  de  1860)  que  celui  de  M.  Laur.  L'or  exporté 
par  la  voie  de  mer  (en  lingots,  poudres  et  monnaies),  s'est  réparti  ainsi  qu'il  suit, 
par  pays,  en  1858  (valeurs  en  dollars;  le  dollar  =  5  fr.  30  c). 


Pays  de  (lesliDalioD,  Vaieui'. 

New-York.  7 35,5"78,237 

New-Orléans 263,500 

Panama 298,795 

Acapulco 3,000 

Londres 9,025,738 

Cliine 2,244,895 


Pays  de  desliiialion. 

Honolulu 

Amérique  du  Sud.  . 

Australie 

Indes  orientales. 
Taliiti 


Valeur, 


72,183 
42,000 
46,000 
35,643 
15,000 


Total 47,624,991 


En  1857,  l'exportation,  par  la  même  voie,  avait  été  de  49,156,182  d.;  c'est  une 
diminution,  en  1858,  de  1,531,191  d. 

Nous  trouvons  dans  YAustria  (1860,  2°  sem.,  p.  507)  le  document  suivant  sur  la 
production  de  l'or  dans  les  deux  Amériques  en  1859.  11  émane  de  M.  Fréd.  Kuhne, 
consul  à  New- York  de  plusieurs  Etals  allemands  (valeurs  en  millions  de  francs). 
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FAYg  Or.  Àrgenl.       Toul. 

CaliforiiiP 376.3  ^.7  380.0 

Mexique 2.0  159.0  161.6 

Élats-Uni.s  riverains  de  l'Atlantique.  .  .  .  5.3  0.3  5.6 

Nouvelle-Grenade 6.0  1.3  7.9 

Pérou 2.6  26.5  29.1 

[inlivie 1.0  12.2  13.8 

Brésil 7.9  0.3  8.2 

Chili 4^ 7^  11.9 

Total 406.9  "210  'èïSÂ 

Amérique  du  Nord  anglaise.  —  La  découverte  de  gisements  aurifères  d'une 
grande  richesse  a  récemment  appelé  l'attention  sur  les  régions  riveraines  de 
l'océan  Pacifique,  appartenant  à  l'Angleterre,  et  particulièrement  sur  celles  que 
baigne  le  fleuve  Fraser.  Si  l'on  tire  une  ligne  à  peu  près  droite  du  fort  Cowille  (Co- 
lombie) à  la  frontière  nord  de  l'Orégon,  au  fort  Thompson,  et  qu'où  la  prolonge 
jusqu'au  point  où  le  Fraser  coule  dans  l'Orégon  anglais,  on  a  déterminé  assez  exac- 
tement la  situation  et  l'étendue  des  nouveaux  districts  aurifères.  On  ne  sait  rien 
encore  officiellement  des  quantités  d'or  recueillies  ;  on  peut  toutefois  juger  de 
leur  importance  par  la  double  mesure  qu'a  prise  le  gouvernement  anglais  de  se 
réserver  la  propriété  des  gisements,  et  de  n'accorder  qu'au  prix  de  10  shill.  par 
mois  et  par  personne,  le  droit  de  fouiller  le  sol.  D'après  les  nouvelles  les  plus  ré- 
centes, un  mineur,  muni  des  appareils  d'extraction  les  plus  simples,  peut  recueillir 
de  50  à  250  fr.  d'or  par  jour.  L'or  a  également  été  trouvé,  et,  dit-on,  en  quantité 
considérable,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ou  Acadie.  Déjà  une  compagnie  puissante 
s'est  formée  à  Londres  pour  l'exploiter  {Nova  Scotiu  Gold  mining  company);  mais 
les  renseignements  manquent  sur  la  situation  précise  des  nouveaux  placers  et  sur 
leur  richesse. 

OCÉANIE. 

La  région  aurifère  de  l'Australie  est  immense,  et,  par  cette  raison,  assez 
difficile  à  déterminer.  En  fait,  l'or  se  trouve  d'abord  entre  Bingara  et  la  chaîne 
montueuse  du  cap  Otway,  soit  sur  un  espace  de  9  degrés  de  latitude.  Un  peu 
plus  au  nord,  on  le  rencontre  à  Abendanceberg,  près  de  Fritzroydowns  ;  de  là, 
les  couches  aurifères  se  dirigent  du  sud  au  nord  sur  un  espace  de  12  degrés  de 
latitude;  —  à  l'est  de  l'Austrahe,  l'or  a  été  découvert  jusqu'à  Hangingrock,  au  delà 
du  ISC^  degré  de  longitude,  et,  au  couchant,  jusqu'à  Echunga  sur  les  bords  de 
l'Onkaparinga,  qui  est  sous  le  139'^  degré  de  longitude;  de  sorte  que  les  gisements 
s'étendent  sur  H  degrés  de  longitude.  L'oraustrahen  n'est  pas  seulement  disséminé 
dans  les  sables  et  sur  les  terres  d'alluvion  ;  on  le  trouve  encore  dans  des  veines  de 
quartz.  Il  est  recueilh  sous  toutes  les  formes,  le  plus  souvent  sous  celle  de  grains  et 
pépites.  Aujourd'hui,  comme  en  Californie,  l'or  d'alluvion  marche  rapidement  à 
un  épuisement  complet,  et  l'avenir  des  districts  miniers  est  tout  entier  dans  le 
quartz.  C'est  à  la  transition  de  l'exploitation  alluviale  à  l'exploitation  quartzeuse 
qu'il  faut  attribuer  la  diminution  de  la  production  aurifère  de  l'Austrahe  depuis 
1857.  Voici  au  surplus,  d'après  des  documents  déclarés  oflicieis  par  l'auteur  de  la 
publication  où  nous  les  trouvons  (Recueil  consulaire  belge,  1862),  les  quantités 
produites  de  1851  à  1860  (valeurs  en  millions  de  francs). 
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ANNÉES.  (H'ANTITÉS.  VALEURS. 

Kilogrammes.  Fraucs. 

1851 4,514  14.5 

1852 61,4-2-2  372.5 

1853 77,679  315.0 

1854 66,700  239.2 

1855 85,573  279.3 

1856 92,855  298.6 

1857 85,883  276.1 

1858 78,627  252.8 

1859 70,929  225.6 

1800 62,475  200.9 

Total.  .  .  .    686,657        2,374.5 

Ces  documents,  extraits  d'un  rapport  du  consul  belge  à  Melbourne,  nous  parais- 
sent rester  au-dessous  de  la  vérité.  D'après  les  renseignements  fournis  au  congrès 
de  statistique  de  Londres  en  ISOO,  par  les  délégués  officiels  de  l'Australie,  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  aurait  produit,  de  1851  à  1859  (9  années),  1,920,700  onces 
(59,734'  kilog.),  valant,  au  prix  payé  par  la  monnaie  locale,  184,867,950  fr.  ;  — 
Victoria,  21,761,403  onces  (676,779  kilog.),  valant  2,345,255,305  fr.;  ~  l'Australie 
du  Sud,  5,000  onces  (155.5  kilog.),  valant  4  millions  de  francs;  —  la  Tasmanie, 
250  onces  (7.7  kilog.),  valant  200,000  fr.;  —  la  Nouvelle-Zélande,  35,000  onces 
(1,088  kilog.),  valant  3,500,000  fr.  —  Total  pour  les  cinq  colonies  australiennes, 
737,764  kilog.,  valant  2,537,823,255  fr. 

Selon  les  documents  les  plus  dignes  de  foi,  en  tenant  compte  par  approximation 
des  quantités  restées  dans  le  pays  producteur  et  exportées  sans  déclaration  par  les 
passagers,  on  peut  évaluer  ainsi  qu'il  suit,  les  quantités  d'or  extraites  en  1800,  en 
1845,  et  de  1848  à  1857,  dans  le  monde  entier. 

1800.  1845.  De  1S4S  à  1857  inclusiv. 

Kilogrammes.      P.  lOO.     Kilogrammes.     P.  100.        Kilogrammes.       P.  100. 

Europe 1,350  6.1  2,200  4.6  17,600  1.0 

Russie 550  2.5  22,800  47.6  237,400  13.9 

Asie  méridionale  Blindes  orientales.  3,800  17.1      7,600  15.8  70,000  4.1 

Afrique 2,000  9.0  2,300  4.8  15,200  0.9 

Californie «  ^             »  »  749,000  43.8 

Autres  États  américains 14,500  65.3  13,000  27.2  13.5,300  7.9 

Australie «        ^         «  «  483,900  28.4 

Total 22,200  100.0  47,900  100.0  1,708,400  lÔÔTi 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  combien,  en  un  demi-siècle,  les  rapports  de  produc- 
tion par  pays  se  sont  modifiés.  L'Europe,  qui,  en  1800,  contribuait  à  Texlraction 
totale  pour  6.1  p.  100,  voit  son  contingent  réduit,  en  1848-1857,  à  1  p.  100.  La 
Russie,  au  contraire,  élève  le  sien  de  2.5  à  13.9;  celui  de  l'Asie  méridionale  et  des 
Indes  orientales  s'abaisse  de  17.1  à  4.1  ;  celui  de  l'Afrique,  de  !(.0  à  0.9.  La  diminu- 
tion est  également  très-sensible  pour  le  continent  américain  (Californie  non  com- 
prise); de  65.3,  la  production  y  tombe  à  7.9  p.  100. 

Il  est  une  observation  générale  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  omettre  en  termi- 
nant, c'est  que,  dans  la  presque  totalité  des  pays  sur  lesquels  ont  porté  nos  re- 
cherches, l'or  se  rencontre  surtout  en  couches  diluviales  ou  alluviales,  et  très-rare- 
ment en  filons  ou  à  l'état  de  mine  proprement  dit. 


I^luticii  »Ialiali<[ues.  1. 
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OIX-HUiTIENIE    ETUDE. 


DU  MONNAYAGE  DANS  LES  PHINCU'AIJX  KTATS  DES  DEUX  MONDES. 


Nous  n'avons  jjoint  ii'i  n  traiter  ilc  la  monnaie  et  de  ses  fonctions.  Nous  renvoyons, 
pour  l'étude  (les  faits  ou  des  théories  qui  s'y  rattachent,  aux  traités  spéciaux  sur  la 
malièrc  ou  aux  traités  généraux  d'économie  politique.  Nous  voulons  seulement 
essayer  de  déterminer,  à  l'aide  de  (|uelques  chiffres  peu  connus,  la  part  des  princi- 
paux États  du  vieux  et  du  nouveau  monde  dans  l'emploi  des  métaux  précieux  à  la 
fabi  ication  des  monnaies.  Nous  regrettons  que,  pour  quelques  pays,  nos  documents 
ne  soient  pas  aussi  récents  que  nous  l'eussions  désiré,  et  qu'ainsi  nous  n'ayons  pu 
apprécier  exactement,  en  ce  qui  les  concerne,  l'effet  de  la  découverte  des  nouveaux 
gîtes  aurifères  sur  la  production  monétaire.  Mais,  pris  dans  leur  ensemble,  ces  do- 
cuments donnent  lieu  à  certaines  observations,  à  certains  enseignements,  qui  nous 
ont  paru  n'être  pas  sans  intérêt. 

Les  circonstances  qui  peuvent  déterminer,  dans  un  pays,  l'accroissement  ou  la 
diminution  du  monnayage  en  général,  ou  du  monnayage  avec  l'un  ou  l'autre  des 
métaux  précieux,  sont  nombreuses  et  varfables.  Sans  doute,  son  importance  est 
déterminée  par  les  besoins  ;  mais  ces  besoins  peuvent  se  modifier  sous  l'effet  de 
causes  très-diverses.  Ainsi,  pour  citer  quelques  exemples,  par  le  fait  du  développe- 
ment de  la  circulation  fiduciaire,  un  pays  peut,  à  population  égale,  à  développement 
industriel  ou  commercial  égal,  n'avoir  pas  besoin  de  la  même  quantité  de  numéraire 
que  le  pays  voisin ,  où  les  institutions  de  crédit  n'ont  pas  pris  la  même  extension. 
C'est  ce  qui  arrive  notamment  en  Angleterre,  où  le  billet  de  banque,  le  chèque,  le 
warrant,  jouent  un  rôle  si  considérable  dans  les  échanges,  et  où  les  banquiers  se 
payent  des  soldes  de  30  à  40  milliards  par  an  presque  sans  appoint  métallique.  — 
Un  pays  qui  importe  plus  qu'il  n'exporte,'  étant  obligé  d'acquitter  ses  balances  en 
métaux  précieux,  doit  en  consommer  une  quantité  plus  considérable  que  celui  qui 
se  trouve  dans  la  situation  économique  opposée.  —  Le  pays  qui  a  un  grand  mouve- 
ment commercial,  acquittant  la  plus  grande  partie  de  ses  importations  avec  des 
traites  sur  ses  nombreux  débiteurs,  ne  recourt  au  métal  que  dans  une  faible  pro- 
portion. —  Là  où,  par  suite  de  fortes  émissions  de  papier-monnaie,  comme  en 
Russie  et  en  Autriche,  le  numéraire  tend  sans  cesse  à  disparaître,  il  devient  évi- 
demment nécessaire  d'en  frapper  une  plus  granile  quantité  relative  que  là  où  la 
circulation  est  dans  un  état  normal.  —  Le  pays  qui,  par  suite  de  l'imperfection  de 
ses  procédés  pour  le  traitement  des  métaux,  laisserait  dans  sa  monnaie  une  plus 
grande  quantité  de  matière  précieuse  que  le  titre  ne  le  comporte,  ou  diminuerait 
son  alliage,  verrait  aussi  cette  monnaie  s'exporter  rapidement,  et  serait  par  consé- 
quent obligé  d'en  frapper  plus  fiéquemment;  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  France,  pour 
la  monnaie  d'argent  émise  sous  la  Restauration.  —  Lorsque ,  par  suite  de  l'insuf- 


lisance  des  institutions  de  ci'édit  et  de  prévoyance,  ou  d'une  détiance  plus  ou  moins 
générale  de  ces  institutions,  l'argent  est  enfoui  et  thésaurise  improductivenicnt  par 
une  notable  partie  de  la  population,  comme  dans  nos  campagnes,  en  France,  il 
est  certain  que  les  nécessités  de  la  circulation  exigent  luie  plus  grande  consomma- 
tion de  métaux  précieux  que  s'il  était  déposé  dans  les  banques  ou  remis  aux  caisses 
d'épargne.  —  Si  la  fabrication  des  monnaies  a  été  défectueuse  et  qu'il  en  résulte  une 
usure  plus  rapide,  l'État  aura  plus  souvent  à  les  refondre  et  à  les  remplacer.  — 
Enfin  le  pays  qui  a  des  mines  de  métaux  précieux,  peut  se  procurer  une  circulation 
métallique  à  meilleur  marché  et  par  suite  plus  abondante  que  celui  qui  n'en  a  pas 
et  qui  ne  les  obtient  que  par  voie  d'échange. 

Ces  diverses  situations  se  rapportent  à  des  faits  généraux  et  permanents.  Il  est, 
en  outre,  des  circonstances  purement  accidentelles,  qui  déterminent  momentané- 
ment un  mouvement  expansif  ou  restrictif  plus  ou  moins  caractérisé  du  monnayage. 
Ainsi,  en  cas  de  panique,  de  crise  commerciale,  la  monnaie  fiduciaire  se  discrédi- 
tant, la  monnaie  métallique  est  vivement  recherchée.  Elle  fait  alors  une  prime  qui 
appelle  les  métaux  précieux  et  détermine  leur  conversion  en  numéraire.  —  Quel- 
quefois, dans  l'espérance  de  provoquer  une  plus-value  dont  elle  aura  le  bénéfice, 
la  spéculation  accapare,  soit  la  monnaie,  soit  le  métal,  et  amène  ainsi  une  rareté 
qui  fait  aflluer  les  lingots  aux  hôtels  des  monnaies.  —  Une  crise  politique,  des  préoc- 
cupations sur  la  sécurité  à  l'intérieur,  des  émigrations  considérables,  peuvent  avoir 
le  même  résultat.  C'est  ainsi  qu'en  février  et  mars  1848,  nous  avons  vu  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent,  et  jusqu'aux  bijoux,  assiéger  les  portes  de  la  Monnaie  de  Paris.  — 
Une  mauvaise  récolte  et,  par  suite,  des  exportations  considérables  de  métaux  pré- 
cieux pour  solder  des  achats  de  céréales  à  l'extérieur,  peuvent  déterminer  une  rareté 
brusque  et  très-sensible  du  numéraire,  qui  ne  saurait  être  sans  influence  sur  le 
monnayage.  Le  même  résultat  peut  être  produit  par  la  nécessité  d'entretenir ,  au 
dehors,  loin  du  pays,  une. forte  armée.  —  Enfin,  il  peut  encore  arriver  que,  par 
suite  d'une  convention  monétaire  avec  des  États  voisins ,  un  pays  se  soit  obligé  à 
refondre  certaines  monnaies  et  à  les  remplacer  dans  un  temps  déterminé  par  d'au- 
tres d'un  nouveau  poids,  d'une  nouvelle  valeur,  d'une  autre  empreinte,  d'un  mo- 
dule différent.  Tel  a  été,  notamment,  le  résultat  de  la  convention  du  19  septembre 
1857  entre  l'Autriche  et  un  certain  nombre  d'États  allemands. 

On  voit  que ,  pour  pouvoir  rendre  compte  des  différences  plus  ou  moins  sensi- 
bles, accidentelles  et  permanentes,  que  présente,  de  pays  à  pays,  à  population 
égale,  par  exemple,  ou  dans  le  même  pays  à  des  époques  diverses,  la  fabrication 
des  monnaies,  il  faudrait  connaître,  dans  ses  moindres  détails,  l'histoire  économique 
de  ces  pays. 

Les  statistiques  monétaires  publiées  par  les  gouvernements  présentent  d'ailleurs, 
pour  la  plupart,  une  lacune  regrettable,  en  ce  sens  qu'elles  ne  font  pas  connaître 
la  p.art  du  gouvernement  et  des  particuliers  dans  la  fabrication  des  monnaies.  On  ne 
peut  ainsi  distinguer  la  spéculation  des  véritables  besoins  du  pays.  Elles  oublient 
également  d'indiquer  l'origine  du  métal  qui  a  servi  à  la  fabrication  (métaux  prove- 
nant de  la  production  indigène  ou  du  dehors ,  vieilles  monnaies ,  objets  d'or  et 
d'argent ,   etc.). 

C'est  sous  les  réserves  qui  précèdent  que  nous  allons  analyser  les  renseignements 
que  nous  avons  réunis  sur  le  monnayage ,  en  classant  par  ordre  aljihabélique  les 
pays  qu'ils  conccinenl  : 


—  .-{40  — 

I.    PAYS   d'eUROPE. 

Angleterre  (noyauiiic-Uni).  -Le  Inhleau  ci-après  résume,  par  périodes,  la  valeur 
nioyennc  auuuelle  tics  niouuaies  l'ajjriijuées  daus  ce  pays  (eu  millions  de  francs). 

PsaiODUS.  Or,  Argent.  Cuivre.  Tulal. 

I8;i7-I847  .      .       7113  7.H  o7^  sfl 

i8n-isr)i  .  .  ,     7S..4        ît.:>        o.i        si.o 

IHô-à-lSûB  .  .   .      l'.H).:!  S.i  0.(i  -2(IX.3 

1857-1861  .   .   .      10U.:{  '.»..J  1.7  111.5 

L'accroissement  de  plus  du  double,  dans  la  troisième  période,  est  évidemnient  du 
aux  énormes  importations  de  métaux  précieux  provenant  des  gîtes  aurifères  cali- 
fornien,s,  australiens  ou  colombiens,  et  témoii^ne  des  progrès  rapides,  dans  cette 
période,  de  leur  exploitation.  La  nécessité  de  solder  en  numéraire  les  forces  mili- 
taires que  l'Angleterre  a  entretenues  pendant  près  de  deux  années  en  Crimée,  n'est 
pas  étrangère  à  l'extension  de  la  fabrication  monétaire.  On  en  trouverait,  au  besoin, 
la  preuve  dans  la  rapide  diminution  de  cette  fabrication  à  partir  de  la  lin  de  la 
guerre.  On  remarque  le  développement  parallèle  de  l'émission  de  la  monnaie  d'ar- 
gent, émission  qui  s'accroît  alors  même  que  celle  de  la  monnaie  d'or  faiblit  de  prés 
de  moitié.  Ce  fait  s'explique  probablement  par  les  fortes  exportations  de  l'argenl 
dans  l'extrême  Orient.  L'accroissement  très-sensible  de  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre  dans  les  deux  dernières  périodes,  est  motivé  par  une  refonte  partielle 
des  anciens  pence  et  demi-pence.  Par  suite  de  cette  refonte,  il  a  été  mis  en  circu- 
lation, en  1861,  pour  6,865,600  fr.  de  pièces  nouvelles. 

Les  années  de  la  plus  et  de  la  moins  forte  fabrication  de  l'or,  dans  chacune  des 
trois  périodes,  ont  été  les  suivantes  (valeurs  en  millions  de  francs)  : 

Années  du 


maximum.  luiDimum. 


Première  période .  .  .  1848:128.9  1850;  37.3 
Deuxième  période.  .  .  1853-298.8  1854:103.8 
Troisième  période.  .  .    1861:204.7    1858:    30.7 

On  voit  que,  dans  la  même  période  quinquennale,  les  variations  d'une  année  à 
l'autre  sont  énormes.  Il  serait  de  la  plus  grande  utilité  qu'elles  trouvassent  leur  ex- 
plication dans  les  documents  officiels.  Cette  explication  fournirait  de  précieux  maté- 
riaux pour  l'histoire  économique  du  pays  intéressé. 

La  proportion  p.  100  des  trois  métaux  a  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  les  trois  périodes  : 

Or.  Argent.  Cuivre. 


Première  période .  . 

91.0 

8.8 

0.2 

Deuxième  période.  . 

.      96.8 

3.1 

0.1 

Troisième  période.  . 

.       90.0 

7.0 

3.0 

On  sait  ijuc  l'Angleterre  n'a  qu'une  seule  monnaie  légale,  la  monnaie  d'or.  La 
monnaie  d'argent  n'est  employée  que  comme  appoint,  et  nul  n'est  obligé  delà  re- 
cevoir pour  une  somme  supérieure  à  50  schellings  (60  francs);  c'est  ce  qui  explique 
la  part  considérable  faite  à  l'or  dans  la  production  monétaire. 

Autriche. — L'étude  du  mouvement  du  monnayage  présente  un  certain  intérêt 
dans  un  pays  où  la  circulation  se  fait  presque  exclusivement  en  papier  (papier  de 
banque,  papier-monnaie)  et  où  la  monnaie  métallique  est  ou  enfouie  ou  exportée 
peu  de  temps  après  sa  mise  en  circulation.  Suivent  les  chiffres  officiels  de  1789  à 
1859  (valeurs  en  millions  de  francs).  Les  chiffres  afférents  aux  périodes  1798-1817 
et  18^1-1847  expriment  des  années  moyennes. 


—  :U\  — 

Rapport  p.  ICtO. 
PÉRIODKS  ET  ANNÉES.  Or.  Ar^oril.  Total.       ' —  ■ 

Or.        Argi-nl. 

1798-18477 9.2  2S'.3  32.5  28  72 

1821-1847 14.1  13.0  27.1  Ô2  48 

1847 10.9  7.5  18.4  59  41 

1848 11.5  38.5  50.0  22  78 

1849 11.6  45.4  57.0    •  19  81 

1850 13.7  21.4  35.1  37  63 

1851 19.0  11.9  30.9  64  36 

1852 29.0  13.0  42.0  71  29 

1853 25.6  43.1  68.7  37  63 

1858 14.2  142.4  156.6  9  91 

1859 26.8  157.6  184.4  14  86 

L'action  de  l'affluence  du  métal  d'or  en  Europe,  à  partir  de  1850,  est  ici  très- 
manifeste,  et  il  n'est  pas  douteux  que  nous  en  retrouverions  l'effet  dans  les  années 
1854- à  1857,  si  nous  avions  les  chiffres  afférents  à  cette  période.  Toutefois,  les  ef- 
foj'ts  de  la  banque  pour  reprendre  ses  payements  en  espèces,  et  l'immense  pénurie 
des  pièces  d'appoint,  déterminent,  dès  1853,  une  recrudescence  marquée  de  l'émis- 
sion de  la  monnaie  d'argent.  Le  chiffre  exceptionnellement  élevé  de  cette  émission, 
en  1858  et  1859,  est  le  résultat  des  engagements  pris  par  l'Autriche  dans  la  con- 
vention monétaire  de  1857.  On  sait  que  l'Autriche  est  un  pays  producteur  de  mé- 
taux précieux;  or,  ces  métaux  sont  presque  tous  convertis  en  monnaies;  une  très- 
faible  quantité  seulement  est  envoyée  sous  forme  de  lingots  à  l'étranger,  en  payement 
de  soldes  commerciaux. 

Bade  (grand-duché  de).  —  L'étude  des  émissions  métalliques  n'est  pas  moins  in- 
téressante dans  les  petits  que  dans  les  grands  Etats ,  les  faits  généiaux  qui  en  dé- 
terminent le  mouvement  se  manifestant  également  dans  les  uns  et  les  autres  et  se 
dessinant  quelquefois  avec  une  plus  grande  netteté  chez  les  premiers,  par  suite 
d'une  situation  économique  moins  compliquée.  Nous  avons  donc  cru  devoir  résumer, 
dans  le  tableau  ci-après,  les  oscillations  de  la  fabrication  monétaire  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  en  déduisant  une  moyenne  annuelle  d'un  certain  nombre  de  périodes. 

1S03-183S.       1838-1850.       lS5n.l8.î8.         18S0. 

Cuivre 137335  23,789  25,286  33,570 

Argent 338,419        1,756,142      1,294,368      1,098,846- 

Or' 16,258  33,037         235,236  » 

Total 368,012        1,812,968      1,554,890      1,132,416 

Le  rapport  entre  les  trois  métaux  s'établit,  pour  chaque  période,  ainsi  qu'il  suit  : 

Cuivre 3.62  1.32  1.62  2.92 

Argent 91.97  97.46  83.26  97.08 

Or 4.41  1.22  15.12  » 

Le  grand-duché  de  Bade  a  cessé  de  frapper  de  l'or  dans  ces  dernières  années, 
sans  démonétiser  toutefois  les  pièces  de  ce  métal  en  circulation.  C'est  un  terme 
moyen  entre  les  mesures  extrêmes  proposées  par  les  partisans  d'un  étalon  unique. 
Si  l'on  fait  la  somme  des  monnaies  frappées  de  1803  à  1859,  on  trouve  une  valeur 
totale  de  44,0C1,917  fr.,  soit,  par  année  moyenne,  786,820  fr.  On  remarque  l'ac- 
croissement continu  et  rapide  de  l'émission  de  la  monnaie  d'or,  jusqu'au  moment 
où  sa  fabrication  est  suspendue. 

Belgique.  —  Le  tableau  ci-après,  communiqué  par  la  Monnaie  de  Bruxelles,  in- 
dique les  mouvements  divers  de  la  fabrication  monétaire  dans  le  royaume,  de  1832 
à  1861.  Nous  allons  le  compléter,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  de  nickel  et  d'or. 
Il  a  été  frappé,  en  1861,  pour  1,681,712  fr.  de  petites  pièces  d'appoint  avec  le  pre- 
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mier  de  ces  deux  métaux.  C'est  un  essai  dont  le  gouvernement  belge  aura  plus  tard 
à  apprécier  les  résultats.  La  fahricalion  de  la  monnaie  d'or,  longtemps  suspendue  et 
d'ailleurs  conipléleuKint  inutile,  lorsijuela  Bclgi(pHi  recevait  au  pair  la  monnaie  fran- 
çaise du  même  métal,  a  été  reprise  en  1848,  à  la  suite  de  l'afllux  de  l'or  californien, 
pour  s'arrêter  en  1850,  année  de  la  démonétisation  des  pièces  d'or.  Il  en  a  été  mis 
en  circulation  pour  8,037,425  fr.  en  1848,  pour  4,121,455  fr.  en  1849,  et  pour 
2,487,145  fr.  en  1850.  Voici  maintenant  les  chiffres  afférents  aux  autres  métaux  : 


Valeur  en  francs  de  la  niûnnaie  do 


Cuivre. 

1832."  .  .  .  99,330 'SO' 

1833 706,230  61 

1834 191,087  86 

1835 579,152  63 

1836 584,230  20 

1837 601,879  75 

1838 » 

1839 

1840 » 

1841 169,954  64 

1842 333,279  28 

1843 » 

1844 54,254  25 

1845 249,722  92 

1846 244,170  09 


186,760'  »'^ 
5,718,341  » 
3,761,213  50 
3,692,173  75 


1,427,170  50 
•  907,408  y< 


1,653,000 
4,596,900 


Valeur  cil  francs  île  t:i  monnaie  de 
Cuivre.  Argent. 

f 


1847 190,010^41=  3,498,005 

1848 145,583  09  13,979,952  .50 

1849 194,922  04  39,658,252     » 

1850 165,607  90  27,016,370  50 

1851 167,191  01  18,539,610     » 

1852 111,766  89  23,083,508     ). 

1853 44,559  25  12,526,000  80 

1854 »  « 

1855 19,491  48 

1856    ....  448,429  24 

1857 216,685  84 

1858 208,285  32  263,560  40 

1859 220,870  60  » 

1860 87,159  52  » 

1861 75,435  52 


Si  nous  examinons,  au  point  de  vue  du  nombre,  de  la  nature  et  de  la  valeur  des 
pièces,  la  monétisation  belge  de  1832  à  1861,  nous  arrivons  aux  résultats  ci-après  : 

Pièces  de  cuivre  : 

De  1  centime 496,176f09'^ 

De  2  centimes 2,659,378  70 

De  5  centimes 2,644,829  05' 

De  10  centimes 308,913  30' 


Total 6,109,297  14 


Pièces  de  nickel  : 
De  5  centimes  .  .  . 
De  10  centimes.  .  . 
De  20  centimes.  .  . 


412,963  20 
908,014  50 
360,734    » 


Total 1,681,711  70 


Pièces  (l'argent 

De  20  centimes 626,189'20^' 

De  25  centimes 616,760  75- 

De  50  centimes 2,748,373  50 

De  1  franc 4,558,566     « 

De  2  francs 4,511,114    » 

De  2  francs  50  centimes.  6,803,532  50 

De  5  francs 140,643,690     » 

Total 160,508,225  95 

Pièces  d'or  ; 

De  10  francs 1,005,150  -  ■ 

De  25  francs  .......    13,640,875  <■  ' 


Total 14,646,025 


Total  général 182,945,259 '79^ 

La  proportion  entre  les  quatre  métaux  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

Cuivre.  Nickel.  -\rgenl.  Or.  Total. 

3^4  0^3         87T75  7^98        100.00 

Espagne. — Comme  en  Angleterre,  l'or  domine  dans  la  fabrication  monétaire  de 
l'Espagne.  Ce  fait  remonte  à  l'époque  où  les  produits  des  mines  des  anciennes  colo- 
nies de  l'Amérique  du  Sud  lui  étaient  exclusivement  expédiés. 

Les  énormes  quantités  d'or  qu'elle  a  ainsi  reçues  pendant  plus  de  deux  siècles,  les 
habitudes  de  thésaurisation  longtemps  pratiquées  par  toutes  les  classes  de  sa  popula- 
tion, enfin,  le  peu  d'importance  de  sou  commerce  extérieur,  par  suite  de  l'exagération 
de  ses  tarifs  protecteurs,  ont  déterminé  une  accumulation  de  ce  métal  qui  a  dû  néces- 
sairement se  manifester  dans  la  circulation  monétaire.  Voici,  sur  ce  point,  les  docu- 
ments officiels  pour  un  certain  nombre  de  périodes  (chiffres  en  millions  de  francs)  : 

1 .  Pièces  à  démonétiser. 

■.;.  l'ièces  ilémonétisées. 


—  343  — 

'Anoées  moyeiiues  déduites  des  périodes.  Or.  Argent.       Total. 

1824-1833  . 1~1  Ô.9  £o 

1834-1843 3.8  1.4  5.2 

1844-184G 5.4  0.2  5.6 

1847-1851 4.8  4.0  8.8 

1852-1856 20.6  8.3  28.9 

1857-1859 30.1  5.9  36.0 

Les  deux  faits  caractéristiques  de  ce  tableau  sont  :  1"  le  développement  très-ra- 
pide du  monnayage,  à  partir  de  la  quatrième  période;  2"  la  prédominance  de  plus 
en  plus  forte  de  l'or  sur  l'argent  dans  la  fabrication,  que  nous  ne  pouvons  guère 
expliquer  que  par  l'exploitation  des  nouveaux  gîtes  aurifères  transatlantiques,  à  moins 
de  supposer  que  la  crainte  d'une  dépréciation  de  ce  métal  n'ait  fait  sortir  de  leurs 
retraites  et  porter  aux  hôtels  des  monnaies  des  lingots  depuis  longtemps  entassés. 

C'est  dans  les  années  1854-1857  qu'ont  eu  lieu  les  plus  fortes  émissions  de  pièces 
li'or;  or,  ces  années  correspondent  précisément  aux  plus  fortes  expéditions  de  ce 
métal  en  Europe. 

Le  tableau  qui  précède  indique  que  la  fabrication  des  pièces  d'argent  s'est  égale- 
ment accrue,  mais  dans  une  propoilion  bien  moins  sensible  que  celle  de  la  mon- 
naie d'or.  Au  surplus,  le  rapport  p.  100  des  deux  métaux,  pour  les  six  périodes, 
s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

Périodes.  Or.  Argent. 

1824-1833  .7 55  45 

1834-1843 73  27 

1844-1846 96  4 

1847-1851 54  46 

1852-1856 71  29 

1857-1859 84  16 

France.  —  Nous  diviserons  par  périodes  politiques  l'élude  du  mouvement  du 
monnayage  dans  notre  pays,  les  changements  de  gouvernement  ayant  eu  générale- 
ment pour  effet  de  lui  donner  une  forte  impulsion,  au  moins  dans  les  premières 
années,  par  suite  du  désir  des  nouveaux  pouvoirs  de  populariser  leur  avènement, 
en  mettant  en  circulation  la  plus  forte  quantité  possible  de  pièces  à  leur  effigie.  Le 
choix  de  ces  périodes  n'empêchera  pas,  d'ailleurs,  les  phénomènes  économiques 
qui  se  rattachent  aux  oscillations  de  la  fabrication  monétaire,  de  se  manifester  clai- 
rement. 

Valeur  moyenne  annuelle 
de  la  valeur  fabriquée.  Proportion  pour  100. 

Or.  Argent.  Or.  Argent. 

Première  République »  14.5  «  100 

Consulat  et  premier  Empire 35.4  59.6  37  63 

Restauration 27.8  78.4  26  74 

Gouvernement  de  Juillet 12.3  99.4  11  89 

Deuxième  République 112.4  120.8  48  52 

Présidence  décennale  et  deuxième  Empire.  .  431.9  21.2  95  5 

Les  faits  parlent  ici  siifTisamment  haut.  Ils  conslatent  avec  une  irrésistible  évi- 
dence l'inlluence  des  immenses  importations  en  Europe  de  l'or  transatlantique, 
d'une  part,  sur  l'accroissement  des  émissions  métalliques,  de  l'autre,  sur  la  forte 
et  rapide  diminution  de  la  part  de  l'argent  dans  ces  émissions. 

De  1795  au  31  décembre  1861,  il  a  été  fabriqué,  en  France,  pour  5,61. "i.OOo.U-iO  fr. 
de  monnaie  d'or  (54.69  p.  100)  et  pour  4,651,270,394  fr.  de  monnaie  d'argent 
(45.31  p.  100),  soit,  en  totalité,  pour  la  somme  énorme  de  10,264,964,334  fr. 

Déduction  faite  des  pièces  de  10  fr.  et  de  5  fr.,  pelil  nindulo,  et  des  pièces  de 


25  cent,  (lémonclisccs,  il  est  rostô  dans  lacireulation,  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
j^er,  une  sonimo  totale  de  10, 1X0,210,374  fr.;  soit,  pour  une  population  de  .'iG.5  mil- 
lions d'iiahitants  (départements  annexés  non  compris),  279  fr.  par  tête.  Nous  n'a- 
vons pas  i)esoin  de  dire  qu'une  certaine  [)artie  de  cet  énorme  capital  de  plus  do 
10  milliards  de  francs  a  disparu  par  suite  des  enfouissements  demeurés  inconnus, 
des  incendies,  des  naufrages,  des  conversions  en  lingots  par  la  spéculation,  etc.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  les  métaux  précieux  monnayés  de  1795 
à  1800  représentent  (au  toux  de  1  gr.  par  franc  et  de  6',450  par  20,000  fr.  d'or) 
ini  lingot  de  1,810,410  kil.  pour  l'or,  et  de  4,651,290  kil.  pour  l'argent. 

Hanovre. — On  y  retrouve  le  phénomène  de  la  prédominance  du  métal  d'or  dans 
la  monnaie,  déjà  constaté  en  Angleterre  et  en  Espagne.  Il  s'explique  proLablemenl 
par  les  liens  politiques  et  administratifs  qui  ont  étroitement  uni  le  Hanovre  et  l'An- 
gleterre pendant  la  durée  du  règne,  sur  les  deux  pays,  de  princes  de  la  même 
dynastie. 

Proportion  pour  100. 
Périodes  et  années.  Or.  Argent.  Or.  Arftent. 

1817-1849.  7 4,055,236        501,260         89T0O       hToO 

1849-1850 6,142,699      2,571,176         70.50       29.50 

1851-1852 1)  2,056,277 

Le  Hanovre  est  un  des  pays  allemands  qui  ont  cessé  de  frapper  de  la  monnaie 
d'or,  comme  une  sorte  de  transaction  entre  les  deux  systèmes  de  l'étalon  uniijueel 
des  deux  étalons.  Nous  regrettons  que  des  documents  plus  récents  ne  nous  per- 
mettent pas  d'apprécier  si  l'accroissement  des  émissions  métalliques,  que  le  tableau 
ci-dessus  met  en  lumière,  s'est  ou  non  maintenu. 

Prusse. — D'après  un  document  que  nous  empruntons  au  Bremer  Handelsblatt, 
une  des  feuilles  commerciales  les  plus  estimées  de  l'Allemagne  (année  1855,  p.  421), 
la  fabrication  moyenne  annuelle  de  la  monnaie,  en  Prusse,  aurait  oscillé  ainsi  qu'il 
.suit  de  1841  à  1854: 

Proportion  p.  100. 
Pmodes.  Or.  Arpeni.  Total-  Or.       Argent. 

1841-1847.  .". 2,150,298     16,364,148     18,514,446      12       88 

1848-1854 2,045,787       6,755,434      9,701,221      31       69 

D'après  un  autre  document  emprunté  au  Journal  du  Bureau  de  statistique  de 

Prusse  (1801 ,  n"  9),  la  fabrication  monétaire  de  la  Prusse,  depuis  l'édit  du  29  mars 

1764  jusqu'au  31  décembre  1860,  aurait  atteint  les  chiffres  ci-après  (valeurs  en 

millions  de  francs)  : 

Périodes.  Valeur.  Rapp.  p.  100. 

20  mars  1764  au  30  septembre  1821 1,056.1  79.23 

30  septembre  1821  au  4  mai  1857 130.7  9.80 

4  mai  1857  au  31  décembre  1860 146.1  10-97 

1,332.9  100.no 
Ce  total  se  divise  ainsi  qu'il  suit  d'après  le  métal  employé  : 

Or.  Argent.  Cuivre.  ToUl. 

Valeur  totale 316.80       979.80         36.30      1,332.90 

Rapport  pour  100 23.76  73.51  2.73  100 

En  exécution  de  la  convention  monétaire  austro-allemande  de  1857,  c'est-à-dire 

du  2^  semestre  de  1857  au  31  décembre  1860,  il  a  été  frappé,  en  Prusse,  pour 

1,995,983  fr.  d'or,  142,244,426  fr.  d'argent  et  1,906,411  fr.  de  cuivre.  Ici,  l'or  qui, 

dans  la  première  période,  était  du  tiers  de  l'argent,  est  descendu,  dans  la  seconde, 
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à  une  proportion  insignifiante.  C'est  le  résultat  de  la  convention  et  non  du  mouve- 
ment naturel  et  normal  de  la  fabrication. 

Russie. — Nous  empruntons  au  Bremer  Handelshlatt  (1855,  p.  421)  le  document 
ci-après  sur  le  monnayage  dans  cet  empire,  de  184(S  à  1854  (valeurs  en  millions  de 
francs)  : 

ÂDné(>s.  Or.  Argent.  Total. 

18i8  .  .  .  r 63^2  14^6  77.8 

1849 67.4  12.4  79.8 

1850 81.4  14.9  96.3 

1851 71.4  16.0  87.4 

1852 81.4  16.0  97.4 

1853 83.9  14.4  98.3 

1854 83.9  15.6  99.5 

Le  total,  pour  la  période  entière,  est  de  532,616,584  fr.  pour  l'or  ou  84  p.  100, 
et  de  103,942,488  fr.  pour  l'argent  ou  16  p.  100,  ensemble,  636,559,072  fr.  et  par 
année  moyenne,  90,937,010  fr.  L'accroissement  de  la  fabrication  monétaire,  en  gé- 
néral, et  particulièrement  de  celle  de  l'or,  est  le  renseignement  saillant  de  ce  ta- 
bleau. On  doit  l'attribuer  surtout  au  rendement  progressif  des  mines  d'or  et  d'ai'gent 
de  l'empire,  dont  le  produit  est  converti  presque  entièrement  en  numéraire. 

Saxe.  —  Nous  trouvons  dans  le  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Saxe  un 
ilocument  curieux  sur  les  émissions  monétaires  de  1763  à  1854.  Nous  le  résumons 
ci-après  en  dix  périodes,  la  première  de  8,  les  six  suivantes  de  10,  la  huitième  de  8, 
la  neuvième  de  9  et  la  dixième  de  7  années. 

Tpriodes.  Or.  P.  100.  Argent.  P.  100.  Cuivre.  P.  100.  Total. 

1763-1770.  .  .  .  65,725'  1  8,080,530'  98  86^68'  1  8,232,823' 

1771-1780..      .  429,064  12  3,119,062  87  37,830  1  3,585,956 

1781-1790..      .  843,992  21  3,085,644  78  11,617  1  3,941,253 

1791-1800....  2,474,063  42  3,322,926  57  10,893  1  5,807,882 

1801-1810....  1,346,227  22  4,636,978  75  242,531  3  6,225,736 

1811-1820....  1,387,045  29  3,244,605  68  126,022  3  4,757,672 

1821-1830.  .  .  .  526,814  13  3,392,160  86  4,363  1  3,923,337 

1831-1838  ....  125,869  5  2,461,003  94  16,172  1  2,603,044 

1839-1847  ....  30,287  1  5,338,0.52  99  9,244  ^^  5,377,583 

1848-18.54....  58,275  1  7,200,993  99  22,890  »  7,282,158 

On  voit  ici  se  produire  un  fait  inverse  de  celui  que  nous  avons  constaté  dans  le 
plus  grand  nombre  des  autres  États,  c'est-à-dire,  que  la  fabrication  de  la  monnaie 
d'or  va  diminuant  sans  relâche,  depuis  1820,  pour  tomber  à  une  proportion  insi- 
gnifiante par  rapport  à  l'argent.  Nous  n'avons  pas  l'explication  de  ce  phénomène. 

II.  PAYS  HORS  D'EUROPE. 

Etats-Unis.  —  Le  mouvement  constamment  progressif  des  émissions  monétaires 
métalliques  est  indiqué  dans  les  documents  officiels  ci-après  (en  millions  de 
francs)  : 

Moyennes  annuelles  Proportion  pour  KiO. 

«léduiles  des  périodes  ci-aprèe.  Or.  Arpent.      Ciii\re.        Tolal.  m  ni» 

Or.  Argent.       Cuivre. 

1795-1804 ?.3  0.9  OM  2.3  57  39  1 

1805-1814 1.7  3.1  0.04  4.8  35  65  » 

1815-1824 1.2  4.1  0.11  5.4  22  76  2 

1825-1834 4.2  13.0  0.11  17.3  25  75  ^^ 

1835-1846 16.4  12.9  0.17  29.5  56  44  « 

1847-1851 136.3  9.8  0.33  146.4  93  7  » 

1852-1856 295.1  29.2  0.21  324.5  91  9  « 

1858 282.4  44.0  1.24  327.6  86  14  « 

18.59 162.:)  36.5  1.64  200.4  SI  18  I 
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De  1805  à  iHfii,  la  fabrication  delà  monnaie  d'argent  est  sensiblement  supé- 
rieure à  celle  de  l'or.  Le  fait  contraire  se  produit  de  1835  à  1846,  (|uoi(|ue  dans  des 
proportions  moins  considéiables.  Mais  la  découverte  des  gîtes  aurifères  califoiniens 
donne  bientôt  une  impulsion  énorme  aux  émissions  de  monnaies  d'or.  Le  mouve- 
ment se  calnio  en  1858  et  1859,  et  en  même  temps  l'argent  prend  une  place  plus 
considérable  dans  la  circulation.  Ouant  ù  l'extension  de  la  fabrication  monétaire  en 
général,  bic'ii  qu'elle  ait  été  déterminée  en  grande  partie  par  le  rendement  considé- 
rable des  nouveaux  gîtes  aurifères,  elle  a  eu  également  pour  cause  le  développe- 
ment très-rapide  du  commerce  intérieur  et  extérieur  des  États-Unis.  L'on  sait  que 
l'Union,  comme  l'Angleterre,  n'a  qu'une  seule  monnaie  légale,  la  monnaie  d'or, 
l'argent  n'ayant  qu'une  valeur  d'appoint. 

Brésil. —  Les  documents  suivants  indiquent,  dans  les  émissions  monétaires  de 
ce  pays,  des  oscillations  qui  ne  peuvent  guère  s'explicjuer  que  par  des  circonstances 
économiques  locales  et  spéciales. 

lUpporl  p.  100. 

ANNÉES.  (1r.  Argeiil,  ToUl. «>» - — — ^ 

Arfffut.  Or. 

1850  .  ^  ...  .  TX>  OTô  3 A  I7T12  8£88 

1851  ......  ICC)  1.8  18.4  9.64  90.36 

1852 10.0  2.2  12.2  18.33  81.67 

1853 14.3  1.8  16.1  11.29  88.71 

1854 6.1  1.5  7.6  20.07  79.93 

1855 4.3  2.9  7.2  39.81  60.19 

1856 20.1  2.7  22.8  12.01  87.99 

Malgré  de  fréquentes  et  brusques  variations  dans  le  rapport  des  deux  métaux,  l'or 
conserve  toujours,  pendant  ces  sept  années,  une  forte  prédominance  sur  l'argent. 

Mexique.  —  L'état  d'anarcbie  presque  continuel  de  ce  pays  n'a  guère  permis  à 
ses  mobiles  gouvernements  de  recueillir  et  de  publier  la  statistique  des  faits  écono- 
miques qui  s'y  accomplissent.  En  ce  qui  concerne  le  monnayage,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  doit  être  considérable,  la  plus  grande  partie  des  métaux  précieux  extraits 
des  mines  étant  portée  à  l'hôtel  des  monnaies.  D'après  le  recueil  américain  Mer- 
chanl  Magazine  (1855),  la  valeur  totale  de  l'or  et  de  l'argent  frappés  par  les  diverses 
monnaies  du  Mexique,  se  serait  élevée,  de  1821  à  1852,  à  3,562,205,000  dollars 
(19.25  milliards  de  francs),  soit,  en  moyenne  annuelle,  620,513,000  fr.  On  suppose 
que,  moins  100  millions  de  dollars,  toute  cette  somme  a  été  exportée.  Le  rapport 
des  métaux  dans  la  fabrication  monétaire  a  notablement  varié  à  diverses  époques. 
Voici  quelques  chiffres  sur  celle  de  la  monnaie  d'argent;  ils  ne  paraissent  se  rap- 
porter qu'à  l'hôtel  des  monnaies  de  la  ville  de  Mexico. 

Monnaie  d'argent.  En  1690,  il  fut  frappé  dans  cette  ville  pour  28.5  millions 
de  francs  de  monnaie  d'argent,  et  l'année  suivante  pour  33.5  millions.  De  1691  à 
1700,  la  tjuantité  monnayée  de  ce  métal  décroît  à  ce  point  que,  dans  la  période 
entière,  il  n'en  est  frappé  que  pour  18.25  millions.  Une  reprise  se  manifeste  à  partir 
de  cette  époque,  qui  atteint  son  apogée  en  1809  (133.5  millions).  En  1810,  cette 
valeur  se  réduit  à  96,935,400  fr.  En  1811,  elle  n'est  plus  que  de  48.5  millions. 
A  partir  de  cette  année,  le  monnayage  de  l'argent  diminue  régulièrement  jusqu'en 
1827,  année  de  son  minimum  (2,786,400  fr.).  Il  se  relève  de  nouveau  les  années 
suivantes,  quoique  dans  une  faible  mesure,  jusqu'en  1852,  année  d'un  second 
maxinumi  (14,958,000  fr.). 

Monnaie  d'or.  Des  oscillations  analogues  se  manifestent  dans  le  monnayage  de 
l'or,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiflres  ci-après  (valeurs  en  millions  de  francs): 
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1733.   1772.   182,5.   I82(!.   1836.   18.50.   1852. 

oTs    lâo    12.9     4.2     oTl      1.5      0.9 

Ces  fortes  variations  s'expliquent  probablement  par  des  mouvements  analogues 
dans  la  production  des  mines  ou  dans  les  demandes  de  la  consommation. 

Il  est  assez  difficile  d'établir,  entre  les  divers  pays,  objet  de  cette  étude,  une  com- 
paraison qui  présente  un  enseignement  net  et  déterminé.  Le  seul  rapport  possible 
et  de  quelque  intérêt,  est  celui  de  la  valeur  totale  de  la  fabrication  à  la  population. 
On  le  trouvera  dans  le  tableau  ci-après.  Nous  l'avons  calculé  autant  que  possible  pour 
deux  époques,  l'une  antérieure,  l'autre  postérieure  à  l'exploitation  des  nouveaux 
gîtes  aurifères  transatlantiques. 

PAYS.  Anuée  moyenne  Monnayage  Valeur 

déduite  des  pi?riodi>s  Population.  (en  niilliuos       en  francs 

ci-après.  de  francs),    par  lèle  d'bab. 

I.  PAYS  D'EUROPE.  —  —  —  — 

AïK'leterre                        j  1837-1847  ...  17,000,000  87.1  5.12 

anoieiene jl852-185fi  .  .  .  19,045,000  208.3  10.93 

A,,,.i„hp                            (1821-1847  ...  34,146,000  21.7  0.63 

^"'"'^"'^ (1852-1859  .  .  .  37,754,856  112.9  2.99 

P,„,„„p                            11844-1846  ...  14,000,000  5.6  0.40 

'^^P^S"'^ 1 1857-1859  .  .  .  15,500,000  36.0  2.32 

p,„„„                              (1841-1847  ...  15,500,000  18.5  1.19 

*^™^^^ j  1848-1854  .  .  .  16,950,000  9.7  0.57 

p,,„^^                              11839-1847  .  .  .  34,500,000  81.6  2.36 

'^^^^^^^ 11848-1859  .  .  .  36,000,000  395.6  10.98 

Russie 1848-1854  .  .  .  (•)3,000,000'  90.9  1.44 

i  1839-1847  .  .  .     1,800,000  5.4  3.00 
(1848-1854  .  .  .     2,039,000  7.3  3.58 


Saxe 

II.  PAYS  HOBS  D'EUROPE 


p......  .1835-1846  ...    17,063,000        29.5         1.72 

*''^'^""^"'* (1852-1859  .  .  .  27,50U,000      284.2       10.33 

Brésil 1850-1856  .  .  .     7,900,000        12.5         6.58 

L'Angleterre,  la  France  et  les  États-Unis,  sont  en  tête  des  pays  où  la  valeur  du 
monnayage  a  présenté,  dans  ces  dernières  années,  le  rapport  le  plus  élevé  à  la  po- 
pulation. Ces  trois  pays  sont,  en  eflet,  les  trois  plus  grands  marchés  de  métaux  pré- 
cieux du  monde  entier,  et  il  est  facile  de  comprendre  que  leur  circulation  métallique 
s'en  ressente.  Ils  avaient,  d'ailleurs,  mais  après  la  Saxe  (un  des  pays  les  plus  indus- 
triels de  l'Europe),  le  même  rang  avant  la  découverte  des  gîtes  aurifères  australo- 
californiens.  La  Saxe,  du  premier  rang  avant  1848,  est  descendue  au  second  dans 
la  période  suivante.  L'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie,  le  Brésil,  viennent,  de  nos  jours, 
immédiatement  après  les  Etats  qui  précèdent. 

Terminons  par  une  observation  d'une  certaine  importance.  Pour  que  des  re- 
cherches de  la  nature  de  celles  qui  précèdent  eussent  toute  leur  valeur,  il  serait 
nécessaire  de  connaître,  pour  chacun  des  pays  qui  en  sont  l'objet:  1°  le  mouve- 
ment des  métaux  précieux  par  la  voie  des  échanges;  2°  la  législation  douanière  qui 
les  régit;  3"  l'époque  des  lefontes  et  des  nouvelles  émissions  de  monnaies;  4°  enfin 
et  surtout  le  mouvement  des  émissions  fiduciaires  non  représentées  par  une  valeur 
métallique  égale  en  caisse,  ces  émissions  constituant  de  véritables  additions  à  la  cir- 
culation métallique. 

1.  Sans  la  Foloffne. 
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DIX- NEUVIEME    ETUOE. 


DTJ  MOUVEMENT  DE  L  ALIENATION  MENTALE 

EN  EUROPK  ET  DANS  l'aMÉRIQUE  DU  NORD. 


C'est  une  opinion  s-énéralemcnl  arcréditée  que  l'aliénation  mentale  est  en  voie 
d'accroissement  rapide.  D'éminents  aliénisles  affirment  qu'elle  suit  le  développe- 
ment de  la  civilisation;  qu'elle  grandit  avec  la  diffusion  des  lumières;  qu'elle  coïn- 
cide avec  les  ardeurs  de  l'activité  industrielic  et  commerciale,  avec  la  fièvre  des 
spéculations  et  des  jeux  de  bourse,  avec  cotte  ardente  compétition  pour  la  fortune, 
la  renommée,  le  pouvoir,  les  honneurs  qui  caractérise  les  générations  modernes. 
Celte  opinion  est-elle  fondée?  C'est  une  question  que  des  recensements  périodiques 
spéciaux  faits  avec  le  plus  grand  soin  par  des  hommes  de  l'art,  non  pas  seulement 
dans  les  asiles  consacrés  au  traitement  de  la  folie,  mais  encore  dans  la  population 
tout  entière,  pourraient  résoudre  a-pproximativement.  Une  solution  complète  est  à 
peu  près  impossible,  en  effet,  d'une  part  l'aliénation  mentale,  au  moins  dans  ses 
prodromes,  dans  ses  premières  manifestations,  ne  se  révélant  pas  clairement, 
même  à  l'œil  le  plus  exercé;  de  l'autre,  beaucoup  de  familles,  sous  l'influence  de 
sentiments  divers ,  dissimulant  leurs  aliénés  le  plus  longtemps  qu'elles  peuvent 
aux  investigations  des  médecins  ou  de  l'autorité.  D'un  autre  côté,  l'étude  de  la 
folie  dans  les  asiles  ne  saurait  conduire  à  des  inductions  exactes  sur  son  mou- 
vement dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Sans  doute,  on  y  constate  un  accroissement 
constant  et  sensible  des  admissions  annuelles;  mais  ce  triste  progrès  n'a  qu'une 
valeur  relative;  il  s'explique  le  plus  souvent  par  la  création  de  nouveaux  établisse- 
ments ou  par  la  notoriété  qu'obtiennent  ceux  qui  existaient  déjà;  par  l'affaiblisse- 
ment graduel  d'absurdes  préjugés  sur  les  traitements  prétendus  barbares  dont  les 
malades  y  sont  l'objet;  par  le  chiffre  de  plus  en  plus  élevé  des  ressources  que  la 
charité  publique  consacre  au  traitement  des  aliénés  indigents  et  par  la  publicité  que 
reçoit,  au  sein  des  familles  pauvres  des  campagnes,  le  fait  de  l'assistance  gratuite 
dans  les  asiles  spéciaux  de  ces  aliénés;  par  la  facilité  des  communications,  qui,  en 
permettant  aux  parents  et  amis  de  visiter  fréquemment  leurs  malades  dans  les  asiles, 
les  dissuade  de  les  garder  à  domicile;  enfin,  par  la  sévérité  croissante  avec  laquelle 
l'autorité  municipale,  à  l'incitation  de  l'administration  supérieure,  fait  séquestrer, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  les  aliénés,  idiots  ou  imbéciles  jusque-là 
laissés  en  liberté. 

Dans  l'état  actuel  des  enquêtes  statistiques  sur  la  matière,  il  est  donc  très-diffi- 
cile de  se  rendre  exactement  compte  de  la  marche  que  suit  la  maladie,  et  de  déci- 
der notamment  si  elle  progresse  dans  la  même  mesure  que  la  population  ou  dans 
une  proportion  supérieure.  Mais  la  connaissance  de  la  situation  actuelle  de  l'aliéna- 
tion mentale  en  Europe  est  déjà,  par  elle-même,  un  document  plein  d'intérêt,  et 
nous  croyons  que  les  élément!^  officiels  n'en  ont  point  encore  été  réunis.  C'est  un 
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travail  de  cette  nature  que  nous  allons  entreprendre,  sans  nous  dissimuler  les  diffi- 
cultés qu'apportent  à  l'accomplissement  de  notre  tâche,  l'inégalité,  les  imperfections 
el  souvent  l'insuffisance  des  documents  à  notre  disposition. 
Nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  de  pays. 

I.  PAYS  D'EUROPE. 

ALLEMAGNE. 

Bade  (grand-duché  de).  —  En  1850,  il  a  été  recensé,  dans  le  grand -d uché , 
3,034  aliénés,  idiots  et  crétins,  soit  1  pour  441)  habitants.  Ce  rapport  élevé  s'expli- 
querait, aux  termes  des  documents  officiels,  parce  fait  que  plusieurs  asiles  célèbres 
du  grand-duché  reçoivent  des  malades  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne.  Des 
3,034  malades  ou  infirmes,  600  étaient  dans  les  asiles  (19.7<S  p.  100)  et  2,434  (dont 
52-2  idiots  et  crétins  ou  21.45  p.  100),  soit  80.22  p.  100,  à  domicile. 

Bavière.  — Un  dénombrement  des  aliénés,  idiots  et  crétins,  à  l'occasion  de  celui 
de  la  population  en  1858,  a  donné  les  résultats  ci-aprés  : 

Il  a  été  recensé  4,899  malades  dont  3,537  à  domicile  ou  72  p.  100,  et  1,302  ou 
28  p.  100  dans  les  asiles  pubhcs  ou  privés;  2,570  ou  53  p.  100  appartenaient  au 
sexe  masculin,  et  2,323  ou  47  p.  100  au  sexe  féminin.  C'est  1  aliéné  pour 
884  hommes,  1  aliéné  pour  1,007  femmes  et  1  pour  942  habitants.  Les  4,899  ma- 
lades se  répartissaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit  : 

De  0  De  S  De  10  De  20         De  30         De  40  De  30         De  60      Au-dessus       Age 

u  5  ans.    à  10  ans.  à  20  ans.  à  30  ans.  à  40  ans.  à  50  ans.  à  60  ans.  à  70  ans.  de 70  ans.    inconnu,        'o'^'- 

12        8(3        iïu      927    1,238   1,051     740       309       28        98      4,899 
Pourl,000.      2        18         84      188       253      214     151         63         6        21       1,000 

3,996  ou  81  p.  100  étaient  céhbataires,  821  ou  17  p.  100  mariés,  veufs  ou  veuves. 
L'état  civil  de  82  ou  2  p.  100  n'a  pu  être  constaté.  Au  point  de  vue  de  la  nature  de 
la  maladie,  ils  se  classaient  de  la  manière  suivante:  aliénés  proprement  dits,  2,631 
ou  53.7  p.  100;  idiots  et  crétins,  2,243  ou  45.8  p.  100;  nature  inconnue,  25  ou 
0.5  p.  100.  3,499  appartenaient  au  culte  catholique  ;  1,281  au  culte  protestant;  109 
au  culte  israéhte;  le  culte  de  10  n'a  pu  être  connu.  En  rapprochant  ces  nombres 
de  ceux  des  habitants  de  chacun  de  ces  cultes  en  1852,  on  a  les  rapports  suivants  : 
1  malade  sur  908  catholiques;  1  sur  967  protestants;  1  sur  514  juifs.  C'est,  en  ce 
qui  concerne  l'aptitude  de  la  race  juive  à  la  folie,  le  même  résultat  que  nous  au- 
rons à  constater  dans  d'autres  pays.  La  maladie  était  héréditaire  pour  3,390  cas 
ou  69  p.  100;  non  héréditaire  pour  610  ou  13  p.  100;  indirecte  pour  347  ou  7 
p.  100;  aucun  renseignement  n'a  pu  être  obtenu  pour  552  ou  11  p.  100. 

L'enquête  faite  sur  les  3,537  malades  recensés  à  domicile  est  beaucoup  plus  dé- 
taillée. On  y  trouve  notamment  la  confirmation  de  ce  fait  que  c'est  la  classe  indi- 
gente qui  fournit  le  plus  d'aliénés,  puisque,  sur  .3,170  dont  l'état  de  fortune  a  été 
constaté  (fortune  des  malades  ou  des  parents),  1,182  ou  37  p.  100  étaient  indi- 
gents, 881  ou  28  p.  100  dans  un  état  de  gêne  voisine  du  besoin;  764  ou  24  p.  100 
avaient  le  nécessaire,  et  343  ou  11  p.  100  étaient  aisés.  Sur  3,364  malades,  1,293 
ou  38  p.  100  n'avaient  reçu  ou  n'avaient  pu  recevoir  aucune  instruction  (les  idiots 
et  crétins  probablement);  591  ou  18  p.  100  n'avaient  reçu  qu'une  iiislruclion 
très-incomplète  ou  presque  nulle;  798  ou  24  p.  100  une  instruction  élémentaire; 
607  ou  18  p.  KM)  une  instruction  d'un  ordre  plus  élevé;  75  ou  2  p.  100  une  in- 
struction supérieure.  .Vinsi  la  folio  recrute  surtout  dans  les  classes  les  moins  élevées 
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(le  la  sociôlé;  o'nsi  la  conlirmalioii  de  l'influence,  déjà  soupçonnée  par  plusieurs 
aliénistcs,  du  paupérisme  sur  i'aptilude  aux  afieclions  mentales,  comme  à  toutes 
les  autres  malailir'S. 

A  l'époque  du  recensement,  Aï:i  étaient  malades  depuis  0  à  5  ans;  458  depuis  5 
à  10  ans;  T.').-!  depuis  10  à  30;  700  depuis  20  ù  30;  -1,055  depuis  .-'.0  et  plus;  cas  non 
constatés:  "i5!2.  Ces  cliiflies  indiquent  sufïisaninient  que  l'aliéné,  quand  sa  maladie 
n'a  pas  un  caractère  aigu  et  ne  se  complique  pas  d'autres  affections  graves,  peut 
atteindre  un  âge  avancé.  11  en  est  de  môme  de  l'idiot  et  du  crétin. 

Sur  les  3,5.'57  malades,  2,820  ou  plus  de  79  p.  100  étaient  incurables  et  572  cu- 
rables; cas  non  constatés  :  145.  2,852  pouvaient,  sans  inconvénient  pour  la  sûreté 
publique,  être  gardés  à  domicile;  195  ne  le  pouvaient  pas;  289  étaient  plus  ou 
moins  complètement  abandonnés;  cas  inconnus:  201. 

On  comprend  que  ces  divers  renseignements  auraient  un  intérêt  bien  plus  scien- 
tifique, s'ils  avaient  pu  être  donnés  séparément  pour  les  idiots  ou  crétins  et  pour 
les  aliénés  proprement  dits. 

Hanovre.  —  On  y  a  recensé,  en  novembre  1856,  3,084  aliénés,  idiots  ou  cré- 
tins, dont  606  ou  21.60  p.  100  dans  les  asiles.  C'est  1  malade  pour  590  liabitants 
ou  16.90  p.  10,000.  Le  rapport  à  la  population,  d'après  le  lieu  d'origine,  est,  dans 
les  villes,  de  1  sur  449;  et,  dans  les  campagnes,  de  1  sur  621 ,  soit  un  tiers  d'alié- 
nés de  plus  dans  les  villes.  Sur  les  3,084  aliénés  ou  idiots,  1,591  ou  51.99  p.  100 
étaient  du  sexe  masculin,  et  1,493  ou  48.01  p.  100  du  sexe  féminin  :  c'est  106.56 
hommes  pour  100  femmes.  En  d'autres  tei'mes,  on  comptait  1  femme  malade  sur 
611  habitants  de  ce  sexe,  et  1  malade  sur  570.  Ici,  comme  en  Belgique  et  en  Ba- 
vière, le  sexe  masculin  a  plus  d'aliénés  que  le  sexe  féminin.  La  répartition,  par  âge, 
s'établissait  ainsi  qu'il  suit  : 

De  moins  de  20  ans 445  14.43  p.  100 

De  20  il  30  ans 563  18.25  — 

De  30  à  40  — 704  22.83  — 

De  40  à  50  — 551  17.87  - 

De  50  à  60  — 459  14.88  — 

Au-dessus 318  10.31  — 

Age  inconnu 44  1.43  — 

3,084      100.00 

En  rapportant  les  aliénés  par  âge  à  la  population  du  même  âge,  on  trouve 
1  aliéné,  idiot  ou  crétin  sur  1,796  habitants  de  moins  de  20  ans;  sur  392  de  l'âge 
de  20  à  60;  sur  405  de  plus  de  60.  Ces  rapports  nous  fournissent  une  preuve  nou- 
velle que  c'est  surtout  à  l'âge  mùv  que  se  développent  les  maladies  mentales. 

Des  3,084  malades  ou  infirmes,  2,432  ou  78.86  p.  100  étaient  céhbataires;  454 
ou  14.72  p.100  mai'iés  et  198  ou  6.42  p.  100  veufs.  Comme  ces  rapports  sont,  pour 
la  population  générale,  de  61,  33  et  6  p.  100,  il  s'ensuit  que  c'est  surtout  sur  les 
non-mariés  que  la  maladie  sévit  avec  le  plus  d'intensité.  En  d'autres  termes,  il  y  a 
1  malade  non  marié  sur  457  non  mariés,  sur  1,316  mariés  et  sur  564  veufs  ou 
veuves.  Il  y  a  donc  presque  trois  fois  plus  de  malades  parmi  les  célibataires  et  plus 
de  deux  fois  parmi  les  veufs  que  parmi  les  mariés. 

Des  3,084  malades,  2,500,  soit  81.06  p.  100,  étaient  luthériens;  128  ou  4.48  ré- 
formés; 419  ou  13.26  cathohques;  3  ou  0.10  chrétiens  d'autres  sectes  et  34  ou 
1.10  Israélites.  C'est  1  malade  sur  599  luthériens,  sur  683  réformés,  sur  528  ca- 
tholi(|ues,  sur  WN  chrétiens  des  autres  sectes,  sur  337  israélites.  Ce  sont  donc  les 
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israéliles  qui  ont.  le  plus  et  les  réformés  qui  ont  le  moins  de  malades.  Nous  avions 
déjà  constaté  en  Bavière  la  plus  grande  a|)titude  des  israélites  aux  maladies  mentales. 

La  durée  de  la  maladie,  au  moment  du  recensement,  était  de  0  à  2  ans  pour 
231  ou  7.49  p.  100;  de  plus  de  2  ans,  pour  1,468  ou  4-7.60  p.  100;  1,203  (cré- 
tins ou  idiots)  étaient  frappés  depuis  la  naissance  (39.01);  la  durée  de  la  maladie 
était  inconnue  pour  182  ou  5.90  p.  100.  —  354-  ou  11.48  p.  100  étaient  atteints 
de  mélancolie;  170  ou  5.51  de  monomanie  (Tobsuclil);  538  ou  17.45  de  manie; 
707  ou  22.92  de  démence  secondaire  ou  consécutive;  1,203  ou  39.01  d'idiotie  con- 
génitale; la  forme  était  indéterminée  pour  112  ou  3.63  p.  100.  Pour  166  malades 
ou  5.38  p.  100,  la  maladie  se  compliquait  de  paralysie;  pour  251  ou  8.14  d'épilepsie. 

La  maladie  était  attribuée  à  descausespurement  physiques  pour845  ou  27..i0p.  100; 
à  des  causes  morales  pour  289  ou  9.37  p.  100;  à  l'hérédité  pour  493  ou  15.99  p.  100. 

Oldenbourg  (grand-duché  d').  —  Le  3  décembre  1855,  il  a  été  recensé  dans  le 
grand-duché  de  ce  nom,  954  idiots ,  dont  446  ou  46.75  p.  100  du  sexe  masculin  et 
508  ou  53.25  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  idiot  sur  353  habitants  du  premier  sexe, 
sur  282  habitants  du  second  et  sur  301  habitants.  C'est  le  premier  exemple  que  nous 
rencontrons  de  la  supériorité  numérique  du  sexe  féminin  dans  cette  forme  de  l'alié- 
nation mentale.  Des  954  infirmes,  461  ou  48.32  p.  100  (dont  234  hommes  ou  50.76 
p.  100,  et  227  femmes  ou  49.24  p.  100)  l'étaient  de  naissance,  et  493  ou  51.68 
p.  100  (dont  212  hommes  ou  43  p.  100,  et  281  femmes  ou  57  p.  100)  l'étaient  de- 
venus postérieurement.  —  121  seulement  ou  12.68  p.  100  étaient  soignés  dans 
les  asiles.  —  Ils  se  répartissaient  par  âge  dans  les  proportions  indiquées  ci -après  : 

De  0        Deb        De  10       De  20       De  30       De  40       Do  50      De  60         Au-         Age 

àààààâà^  dessus         iu*         Total. 

5  aDS.     10  ans.    âO  aus.    30  ans.     40  ans.     bO  ans.     60  ans.   70  ans.    dc70a.     connu. 

Infirmes  de  naissance .  il  57  106  99  85  52  35  11  5  )>  461 

Pour  1,000...  21  123  230  214  184  113  77  24  11  »  1,000 

Devenus  tels  plus  tard.  »  5  15  75  111  104  91  64  23        5  493 

Pour  1,000...  »  H  31  152  224  210  184  130  47  11  1,000 

Les  infirmes,  devenus  tels  postérieurement  à  la  naissance,  se  classaient  ainsi 
qu'il  suit:  1°  d'après  l'âge  au  moment  de  la  maladie;  2°  d'après  la  durée  de  la  ma- 
ladie ,  à  l'époque  du  recensement. 

"."        De  2       De  5       De  10     De  20     De  30     De  40     De  bO     De  60     .*"'        Ace 
moins         1  ).  .  •  ;.  ■         dessus       . ''         t  .  i 

,  à  à  a  a  à  a  a  a  .  ID-        Total. 

.,    ^         5  ans.    10  ans.   20  ans.  30  ans.  40  ans.  50  ans.  60  ans.  70  ans.  ^^  connu. 

2  ans.  70  ans. 

Aye   au  commence- 
ment de  la  maladie.      «       U     27      80    128      84      67      33       9      2       49      493 
Pour  1,000..     »      29      55    162    258    170    136      67      19      4     100   1,000 
Durée  delà  maladie  à 
l'époque  du  recen- 
sement    62      65      91    123      60      29        9        3        11       49      493 

Pour  1,000.  .126    132    184    248    122      59      19        6        2      2     100   1,000 

Le  petit  nombre  d'idiots  de  moins  de  0  à  5  ans  s'explique  par  l'extrême  difficulté 
de  reconnaître  la  maladie  à  un  âge  aussi  tendre.  Si  ces  infirmes  se  fussent  répailis 
par  âge  dans  les  mêmes  conditions  que  la  population  générale,  au  lieu  de  1 1  de  0 
à  5  ans,  on  aurait  dû  en  trouver  67. 

Les  aliénés  n'ont  pas  été  compris  dans  le  recensement  de  1855. 

Prusse.  —  Il  n'y  a  encore  été  fait  aucun  recensement  complet  des  maladies  men- 
tales. Une  publication,  déjà  ancienne,  du  Bureau  de  statistique,  partant  de  cette 
supposition,  plus  ou  moins  justifiée  par  l'expérience,  qu'il  y  a  cinij  fois  i)lus  d'alié- 
nés à  doniicilo  que  dans  les  asiles,  évalue  le  nombre  des  aliénés,  dans  l'ensemble 
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de  la  moiiarcliic,  à  10,200  eu  1X52,  dont  2,700  dans  les  élablissemcnls  spéciaux. 
Si  ce  calcul  élail  fondé,  on  compterait,  en  Prusse,  1  aliéné  ou  idiot  pour  1,045  ha- 
bitants. Une  autre  évaluation  ,  dont  les  éléments  nous  sont  fournis  par  les  trois  dé- 
nombrements opérés  dans  la  province  de  Silésie,  dont  nous  allons  parler,  réduit  à 
11,517  ou  à  1  sur  l/j'M  habitants,  le  nombre  des  aliénés  dans  la  monarchie  en  1X55. 

1.  lieccnsemeiU  de  1852.  Il  a  été  recensé,  à  la  lin  de  cette  année,  en  Silésie,  tant 
à  domicile  que  dans  les  asiles,  2,147  malades,  soit,  pour  une  population  de 
3,140,732  habitants,  1  sur  1,400.  Si  l'on  ne  lient  compte  que  des  aliénés  propre- 
ment dits  (distraction  faite  des  idiots),  leur  nombre  était  de  1,17S.  -  Vingt  années 
auparavant,  en  1832,  on  avait  recensé  2,028  aliénés  ou  idiots.  C'était,  pour  une 
population  de  2,507,710  habitants  à  cette  époque,  1  malade  pour  1,230  habitants. 
Le  nombre  des  aliénés  proprement  dits  s'élevait  à  1,100  ou  1  pour  2,154  habi- 
tants. —  Si  l'on  pouvait  supposer  les  deux  recensements  également  exacts,  le  rap- 
port des  affections  mentales  à  la  population  aurait  diminué  de  1832  à  1852.  Mais 
ce  fait  qui,  par  rapport  aux  observations  recueillies  dans  presque  tous  les  autres 
pays,  est  exceptionnel,  paraît  devoir  s'expliquer,  jusqu'à  un  certain  point,  par 
les  différences  que  l'on  observe  dans  la  durée  de  la  maladie  des  aliénés  aux  deux 
époques.  On  constate,  en  effet,  que  le  nombre  des  cas  relativement  récents,  c'est-à- 
dire  pour  lesquels  la  durée  de  la  maladie  n'était  pas  de  plus  de  cinq  ans,  dépassait 
de  94.,  en  1852,  le  nombre  relevé  en  1832;  tandis  que,  en  1852,  le  nombre  des 
malades  atteints  depuis  plus  de  cinq  ans  était  moindre  de  125  qu'en  1832  (340  et  434). 
Rapprochés  de  la  population,  ces  deux  nombres  donnent  les  rapports  1  sur  7,342 
en  1832  et  sur  7,250  en  1852.  La  fréquence  de  la  maladie  s'est  donc  accrue  de  l'une 
à  l'autre  année,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  les  cas  de  folie  arrivaient  plus  promp- 
tement  à  la  connaissance  de  l'autorité  en  1852  qu'en  1832.  De  là,  en  1852,  une 
diminution  des  cas  incurables  par  suite  de  leur  ancienneté. 

En  1832,  on  a  compté  1,098  aUénés  du  sexe  masculin  ou  1  sur  1,107  individus 
du  même  sexe,  et  930  aliénés  ou  1  sur  1,389  fdies  ou  femmes.  En  1852,  ces 
nombres  et  rapports  ont  été  respectivement  de  1,122  et  1,025  ou  1  sur  1,356  et 
1,580.  La  plus  grande  aptitude  du  sexe  mascuhn  aux  maladies  mentales  est  claire- 
ment démontrée  par  les  deux  recensements.  Ce  fait  résulte  plus  clairement  du  rap- 
prochement des  sexes  dans  la  population  et  parmi  les  aliénés,  pour  100  individus. 

Population  générale.  Aliénés. 

Hommes.  Femmes.  Hommes.  Femmes. 

1832 48758       SOâ       54~14       45786 

1852 48.37       51.63       52.26       47.74 

La  différence  entre  les  deux  sexes,  au  point  de  vue  de  l'aliénation  mentale ,  est 
moindre,  toutefois,  en  1852  qu'en  1832. 

Le  recensement  de  1852  a  mis  en  évidence  les  autres  faits  ci-après  :  Sur  les 
2,147  malades,  969  (dont  532  hommes  et  437  femmes),  soit  45.13  p.  100,  étaient 
des  idiots  ou  crétins;  1,178  (dont  590  hommes  et  588  femmes)  ou  54.87  p.  100 
étaient  aliénés.  Des  2,148  malades,  467  seulement  (dont  445  aliénés)  étaient  traités 
dans  les  asiles  publics  et  privés,  ou  21.75  p.  100;  1,645  (dont  774  idiots)  ou  76.61 
p.  100  étaient  notoirement  indigents;  649  (dont  226  idiots)  ou  30.22  p.  100  étaient 
originaires  des  villes  et  1,498  (dont  743  idiots)  ou  69.78  p.  100  des  campagnes. 
1,268  (dont  548  idiots)  ou  59.00  p.  100  appartenaient  au  culte  évangélique;  837 
(dont  410  idiots)  ou  38.98  p.  100  au  culte  catholique,  et  42  (dont  11  idiots)  ou  1.95 
p.  100  au  culte  Israélite.  Les  aliénés  proprement  dits  (1,178)  se  répartissaicnt  par 


—  353  — 

cultes  ainsi  qu'il  suit:  évaiigélistes,  720;  catholiques,  427;  Israélites,  31.  Le  rap- 
port à  la  population  par  culte  s'établissait  ainsi  qu'il  suit  en  1832  et  1S52,  mais 
dans  l'arrondissement  de  Liegnitz  seulement  (les  termes  de  ce  rapprochement 
manquant  pour  les  autres  arrondissements  de  la  province). 

1832.  1852. 

lévangélistes.  .     1,876       2,062 

1  aliéné  sur  .  .  .  .<  catholiques  .  .      1,653       1,684 

(  Israélites  ...        287  810 

On  voit  que  les  cathohques  ont  plus  d'aliénés  que  les  évangélistes,  et  les  Israé- 
lites plus  du  double  que  les  catholiques.  On  voit,  en  outre,  que,  de  l'une  à  l'autre 
année,  le  rapport  des  aliénés  à  la  population  diminue  sensiblement  chez  les  évan- 
gélistes et  surtout  chez  les  israélites. 

Sur  les  2, 147  malades,  1,685  (dont  9(M  idiots)  ou  78.48  p.  100  étaient  céliba- 
taires; 340  (dont  G  idiots)  ou  15.84  p.  100  mariés,  et  122  (dont  2  idiots)  ou  5.68 
p.  100  veufs.  La  maladie  se  compliquait  de  délire  furieux  pour  252  (dont  51  idiots) 
ou  11.73  p.  100;  d'épilepsie  pour  201  (dont  130  idiots)  ou  9.36  p.  100;  de  para- 
lysie pour  117  (dont  82  idiots)  ou  5.45  \>.  100;  de  mutisme,  de  surdité  ou  de  surdi- 
mutité pour  181  (dont  171  idiots)  ou  8.43  p.  100;  de  cécité  pour  22  (dont  16  idiots) 
ou  1.02  p.  100. 

Des  1,178  aliénés,  281  ou  23.85  p.  100  étaient  atteints  de  manie;  109  ou  9.25 
p.  100  de  monomanie;  144  ou  12.22  p.  100  de  mélancohe.  Sur  l'ensemble  des  ma- 
lades, 1,585  (dont  969  ou  la  totalité  des  idiots)  ou  73.82  p.  100  étaient  atteints  de 
démence,  cette  dernière  étape  de  l'aliénation  avant  la  mort. 

Au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  maladie  au  moment  du  recensement,  les  alié- 
nés se  classaient  ainsi  qu'il  suit  en  1832  et  1852  : 

De  0      Del       De  î      De  3      De  4      De  5      Dell     De  16     De  21     De  26     De  31      De  :i6       ^^         Durée 

àààààànkiià  à  à,  in-       Total. 

1  au.     2  aos.    .3  ans.    4  ans.     5  ans.    10  ans.  15  ans.  20  ans.  25  ans.  30  ans.  35  ans.  40  ans.        ^     '  connue 


1832.  .  .  . 

79 

68 

65 

63 

65 

224 

207 

123 

100 

74 

43 

24 

31 

. 

1,166 

Pour  100. 

6.78 

5.83 

5.67 

5.40 

5.57 

19.21 

17.75 

10.55 

8.58 

6.35 

3.69 

2.06 

2.l>6 

■ 

100 

1852.  .  .  . 

m 

108 

74 

70 

71 

220 

167 

113 

92 

44 

35 

16 

14 

43 

1,178 

PourlOO. 

0.42 

il.  17 

6.28 

5.04 

6.03 

18.68 

14.18 

9.59 

7.81 

3.74 

2.97 

1.35 

1.19 

3.65 

100 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'on  a  recensé  en  1852,  de  plus  qu'en  1832, 
94  aliénés  dont  la  maladie  durait  depuis  0  à  5  ans,  et  de  moins  qu'en  1832,  125  de 
la  seconde  catégorie. La  diminution  des  aliénés  de  cette  catégorie,  c'est-à-dire  des 
aliénés  incurables,  paraît  due  à  l'extension  de  l'action  bienfaisante  des  asiles,  par 
suite,  soit  de  la  moindre  répugnance  des  parents  à  y  envoyer  leurs  malades,  soit 
d'un  plus  grand  empressement  de  l'autorité  à  y  faire  conduire,  dans  un  intérêt  de 
sécuiité  publique  et  d'humanité,  les  ahénés  indigents. 

II.  Recensement  de  1856.  En  décembre  1856,  il  a  été  recensé,  dans  la  Silésie  prus- 
sienne :  «)  877  idiots  de  naissance  ou  devenus  tels  peu  de  temps  après  la  naissance, 
dont  494  du  sexe  masculin  ou  56.33  p.  100,  et  383  du  sexe  féminin  ou  43.67  p.  100. 
C'est  1  idiot  sur  3,072  hommes  et  1  idiote  sur  4,267  femmes. 

b)  1,177  aliénés  devenus  tels  au-dessus  de  16  ans,  dont  554  ou  47.07  p.  100  du 
sexe  mascuHn,  et  623  ou  52.93  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  aliéné  sur  1,650 
hommes  de  plus  de  16  ans  et  1  sur  1,653  femmes  du  même  âge. 

à)  Idiots.  Ils  se  répartissaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit  : 


DeO 

â 
5  ans. 

De  6 

à 
10  ans. 

De  II 

14  ans. 

De  15 

il 
20  ans. 

De  21 

i. 
25  ans. 

De  26 

à 
30  ans. 

De  31 
35  ans. 

De3C 

10  ans. 

De  41 

il 
45  ans. 

Au- 
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Tolal. 

1 

Pour  100  .  .    0.11 

19 
2.17 

63 
7.18 

99 
11.29 

106 
12.09 

148 
16.88 

113 

12.88 

82 
9.35 

55 

6.27 

191 

21.78 

877 

100.00 

Eludes  euitistiques.  I. 
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Si  l'on  liipporte  ces  chiffres  à  la  population  par  âge,  on  constate  ce  fait  très-re- 
marquable (s'il  est  exact)  que,  sur  440,901  enfants  de  0  à  5  ans,  il  n'y  avait  qu'un 
seul  idiot  en  décembre  1856.  On  en  comptait  Hi  sur  614,719  enfants  de  6  à  14  ans, 
soit  1  sur  7,496;  603  de  l'âge  de  15  à  45  ans  accomplis,  soit  1  sur  2,511 ,  et  191 
de  plus  de  45  ans  ou  1  sur  3,051.  Si  l'on  réduit  à  100  les  idiots  par  catégories  d'âge 
et  la  population  d'après  les  mêmes  catégories,  on  obtient  les  résultais  ci-après: 

Population.       Idiots. 

De  G  à  U  ans  ...  .  33T77  9T46 
De  15  à  45  ans  ....  47.73  68.75 
Au-dessus 18.50     21.79 

En  opérant  ces  rapprochements,  l'auteur  du  mémoire  auquel  nous  les  emprun- 
tons, M.  le  docteur  Martini,  directeur  du  célèbre  asile  de  Leubus,  n'hésite  pas  à 
penser  que  le  recensement  de  1856  a  été  inexact  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
idiots  de  0  à  14  ans. 

b)  Aliénés.  On  remarque  que,  de  1832  à  1856,  le  rapport  sexuel  des  aliénés  s'est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  dans  le  sens  de  l'accroissement  numérique  des  femmes  : 

Hommes.  Femmes. 

1832 54Tl4       45.86 

1852 52.26       47.74 

1850 47.06       52.94 

En  1856,  on  comptait  1  aliéné  sur  1,650  habitants  mâles  et  1  aliénée  sur  1,652 
filles  ou  femmes,  1  aliéné  sans  distinction  de  sexe  sur  1,651  habitants.  Le  rapport 
p.  100  des  habitants  de  plus  de  16  ans  était  de  47.53  hommes  et  52.47  femmes; 
pai'mi  les  aliénés,  il  était  à  peu  près  le  même  :  47.04  hommes  et  52.96  femmes. 

c)  Aliénés  et  idiots.  Des  2,054  malades,  440  ou  20.93  p.  100  (dont  34  idiots  seu- 
lement) étaient  soignés  dans  les  asiles.  —  582  (dont  170  idiots)  étaient  originaires 
des  villes,  soit  1  sur  800  habitants,  et  1,472  des  campagnes  ou  1  sur  1,824.  Ces 
rapports  se  modifient  sensiblement,  si  l'on  rapproche  séparément  de  la  population 
les  idiots  et  les  aliénés.  On  trouve  alors  1  idiot  sur  2,738  dans  les  villes  et  sur  379 
seulement  dans  les  campagnes;  1  aliéné  sur  684  habitants  de  plus  de  16  ans  dans 
les  villes  et  sur  2,172  dans  les  campagnes.  Les  communes  rurales  fournissent  donc 
sensiblement  plus  d'idiots  que  les  villes  et  celles-ci  plus  d'aliénés.  Nous  constate- 
rons le  même  résultat  en  Belgique. 

Sur  les  2,054  aliénés  et  idiots,  1,501  étaient  notoirement  indigents  ou  73.13 
p.  100;  553  ou  26.87  ne  l'étaient  pas  entièrement.  Des  idiots,  678  ou  77.30  appar- 
tenaient à  la  première  catégorie,  199  ou  22.70  à  la  seconde.  Des  aliénés,  823  ou 
69.83,  à  la  première,  et  354  ou  30.17  p.  100  à  la  seconde. 

Ces  renseignements  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit  : 

Non  en-  Habit,  p.  I  malade 

■"'*'■        P.  100.    'i";"""'     P.  100. — ' 

S"""-  "''^-  indigent      ,    'l""   , 

IdiDls B78      77.80        199      22.70     4,649     16,341 

Aliénés S23      69.83       3J4      30.17      2,536      .5,879 

Idiots  et  aliènes 1,.501       73.13       J53      26.87     2,099      5,700 

La  population  indigente  de  la  province  n'étant  pas  connue,  il  n'est  pas  possible 
de  déterminer  le  rapport  des  malades  indigents  à  celte  population  et,  par  suite,  le 
rapport  des  aliénés  non  indigents  à  la  population  non  indigente.  Nous  aurons  plus 
loin  l'occasion  d'établir  ces  deux  rapports  pour  d'autres  pays. 
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Les  2,054  malades  se  répartissaient,  d'après  l'état  civil,  ainsi  qu'il  suit  :  céliba- 
taires, 1,583;  mariés,  344;  veufs,  127.  Des  idiots,  866  étaient  célibataires,  11  ma- 
riés ou  veufs.  Ces  nombres  étaient,  pour  les  aliénés,  de  817,  353  et  7.  Voici  le  rap- 
port à  !a  population  (de  plus  de  16  ans)  des  aliénés  par  état  civil  :  on  comptait  1  aliéné 
marié  sur  3,261  mariés  et  1  célibataire  ou  veuf  sur  1,016.  Il  y  a  donc  trois  fois 
plus  d'aliénés  parmi  les  célibataires  ou  veufs  que  parmi  les  mariés.  Parmi  les  mariés, 
on  remarque  relativement  plus  de  femmes  aliénées  que  d'hommes,  ce  qui  peut 
s'expliquer  par  les  graves  éventualités  auxquelles  les  couches  et  leurs  suites  expo- 
sent les  mères. 

Des  2,054  malades,  1,213  étaient  évangélistes,  797  catholiques  et  44  israéhtes. 
Le  rapport  à  la  population  par  culte  s'établit  différemment  selon  qu'il  s'applique  : 
1"  au  total  des  malades;  2°  aux  idiots;  o"  aux  aliénés.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau 
ci-après  : 

Habilanls  Habitanls  ,     Habitants 

pourlmalade.       pour  1  idiot.        '!<■  P'us  de  16  an, 
^  pour  I  aliéné. 

Évangélistes 1,314         3,207  1,355 

Calholiques 1,928         4,113  1,264 

Israélites 819         3,003  644 

Ainsi,  ce  sont  les  catholiques  qui,  en  1855,  avaient  le  moins  et  les  Israélites  qui 
avaient,  et  à  une  grande  distance  des  autres  cultes,  le  plus  d'aliénés.  En  ce  qui 
concerne  la  différence  que  nous  venons  de  signaler  entre  les  catholiques  et  les 
évangélistes,  M.  le  docteur  Martini  croit  qu'elle  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  les 
seconds  vivent  en  plus  grand  nombre  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  où, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  tendance  à  l'aliénation  est  moins  caractérisée  que  dans 
les  centres  de  population.  Cette  explication  peut  également  s'appliquer,  mais  en 
partie  seulement,  à  la  race  juive,  qui  vit  presque  exclusivement  dans  les  villes. 
Toutefois,  la  raison  principale  de  la  situation  particulièrement  défavorable,  ici,  des 
israélites,  nous  parait  être  dans  ce  fait  que  le  commerce  et  l'industrie  (mais  le 
commerce  surtout)  forment  leurs  principales  professions,  et  qu'ils  sont  ainsi  en  butte 
à  l'action  violente  des  perturbations  auxquelles  ces  deux  branches  de  l'activité  hu- 
maine sont  surtout  exposées.  Il  est  possible,  en  outre,  qu'elle  soit  aussi  le  résultat, 
dans  une  certaine  mesure,  des  mariages  dans  la  même  famille,  si  fréquents  parmi 
les  juifs  et  que  la  loi  religieuse  interdit  chez  les  chrétiens;  que,  par  suite,  l'hérédité 
joue,  chez  eux,  un  rôle  considéi'able  parmi  les  causes  de  l'aliénation.  C'est  ce  que 
paraît  confirmer  l'observation  suivante  recueillie  par  le  docteur  Martini,  dans  son 
asile  de  Leubus,  sur  la  part  p.  100  de  l'hérédité,  d'après  les  cultes,  dans  les  causes 
de  l'aliénation  : 

Hommes,  Femmes,  Total. 

Catholiques 13.51        18.60       15.99 

Évangélistes  ....     16.42       25.70       20.86 
IsraéHles 44.69       49.60       46.87 

Le  nombre  des  cas  de  complications  ci-après  a  été  constaté  parmi  les  2,054  ma- 
lades recensés  en  1854. 

-^   .,       ,  ni-  Surdité ,  ,,,  ...  ,. 

Ep.lepsie.        Paralys.e.        s„,j|.„„,itj  l-i"^''-  l"reur. 

166  lT6  159  28  248 

m.  Recensement  de  1858.  Les  observations  qui  précèdent  ont  été  confirmées  de 
tout  point  par  cette  nouvelle  énumération ,  dont  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
Irès-sommairement  les  résultats  généraux. 

Il  a  été  trouvé:  2,197  individus  atteints  de  maladies  mentales,  dont  910  idiots  de 
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naissance  ou  ilcvenus  tels  plus  tard,  soit  41  p.  100,  et  1,287  ou  59  p.  100  aliénés 
proprement  dits.  Sur  les  910  idiots,  34  seulement,  et  sur  les  1,287  aliénés,  400 
seulement  ou  ol  p.  100  avaient  été  recueillis  dans  des  asiles.  —  662  idiots  sur  910 
ou  73  p.  100  étaient  notoirement  indigents;  il  en  était  de  même  de  850  aliénés  ou 
65  p.  100  du  nondjre  total  (1,287).  En  somme,  sur  les  2,197  malailes,  1,512  ou 
69  p.  100  étaient  indigents.  Les  hommes  liguiaient  au  total  (2,197)  pour  1,138 
ou  51.13  p.  100  et  les  femmes  pour  1,059  ou  48.87  p.  100.  —  585  malades,  dont 
151  idiots  et  434  aliénés,  habitaient  les  villes  (33.72  p.  100),  et  1,612,  dont 
759  idiots  et  853  aliénés  ou  66.28  p.  100  les  campagnes.  —  1,669,  dont  896  idiots 
et  773  ahénés,  étaient  célibataires;  c'est  60.07  p.  100;  396  (29.76  p.  100),  dont  io 
idiots  et  383  aliénés,  étaient  mariés;  enfin,  132  (10.17  p.  100),  dont  1  idiot  et  131 
aliénés,  vivaient  dans  le  veuvage.  —  160  cas  (23  p.  100)  se  comphquaient  d'épi- 
lepsie;  92  (13  p.  100)  de  paralysie;  156  (27  p.  100),  dont  132  idiots,  de  surdité, 
de  mutité  ou  de  surdi-mutité;  21  (3  p.  100)  de  cécité;  278  cas  (ou  39  p.  100),  dont 
22  d'idiotie,  étaient  caractérisés  par  le  délire  furieux.  137  seulement  de  ces  cas 
étaient  traités  dans  les  asiles. 

Les  idiots  se  classaient  d'après  les  âges  ainsi  qu'il  suit:  1  de  1  à  5  ans;  20  de  6 
à  10;  47  de  11  à  15;  106  de  16  à  20;  125  de  21  à  25;  126  de  26  à  30;  139  de  31 
à  35;  95  de  36  à  40  et  251  au-dessus  de  40.  Le  plus  âgé  avait  86  ans. 

La  répartition  par  âge  s'opérait  dans  les  conditions  suivantes  pour  les  aliénés  : 
3  de  14  à  15  ans;  21  de  16  à  20;  78  de  21  à  25;  118  de  26  à  30;  159  de  31  à  35; 
198  de  36  à  40;  166  de  41  à  45;  136  de  46  à  50;  144  de  51  à  55;  128  de  56  à 
60;  132  de  plus  de  60;  4  d'âge  inconnu. 

Le  classement  d'après  la  durée  de  la  maladie,  au  moment  du  recensement,  don- 
nait les  résultats  ci-après  :  Sur  1,287  aliénés,  158  étaient  malades  depuis  0  à  1  an, 
soit,  en  moyenne,  depuis  6  mois;  105  depuis  1  à  2  ans;  93  depuis  2  à  3;  136  de- 
puis 3  à  5;  288  depuis  6  à  10;  161  depuis  11  à  15;  126  depuis  16  à  20;  73  depuis 
21  à  25;  66  depuis  26  à  30;  28  depuis  31  à  35;  18  depuis  36  à  40;  1 1  depuis  plus 
de  40  ans.  La  durée  était  inconnue  pour  24. 

Si  l'on  rapproche  de  la  population  de  la  province  les  principaux  faits  ci-dessus, 
on  trouve,  sur  100,000  hommes  de  plus  de  15  ans,  65.38  malades  et  61.82  sur  le 
même  nombre  de  femmes.  —  Sur  le  même  nombre  de  personnes  de  cet  âge, 
132.44  dans  les  villes  et  50.19  dans  les  campagnes.  Pour  la  province  entière,  le 
rapport  est  de  63.48. 

Le  rapport  des  malades  au  nombre  de  leurs  coreligionnaires  de  plus  de  15  ans 
est  de  7.42  pour  10,000  évangélistes;  4.68  pour  10,000  catholiques  et  15.83  pour 
10,000  israéUtes.  L'étude  des  deux  natures  de  maladie  d'après  le  culte  donne  les 
résultats  ci-apiès  pour  100  malades  : 

Ëvangèlistes.     Catholiques.  Juifs.  Total. 

Idiots 525  373  12'  910 

PourlOU 57.69  40.99  1.32 

Aliénés 783  464  40  1,287 

PourlUU 60.84  36.05  3.11  ^ 

Total 1,308  837  52  2,197 

I.  On  voit  que  la  part  de  la  race  juive  dans  l'idiotie  est  très-  faible,  tandis  qu'elle  est  exceptionnelle- 
ment forte  dans  l'aliénation.  On  trouve  une  observation  de  même  nature  dans  un  rapport  sur  le  mou- 
vement de  l'aliénation  mentale  à  l'asile  de  Stépliausfeld  (Bas-Rhin)  en  1854.  Cette  année,  déduction 
faite  des  idiots,  il  y  a  été  traité  1  aliéné  sur  471  catholiques,  sur  il  i  prolestants  etsur  349  Israélites. 
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Enfin,  tandis  que,  sui'  100  habitants  do  plus  de  15  ans,  on  en  trouve  4412  qui 
sont  célibataires  ou  veufs,  on  en  compte  70.24  sur  100  malades  du  même  âge; 
pour  les  mariés,  le  rapport  est  de  55.88  pour  la  population  et  de  29.76  seulement 
pour  les  malades.  Nous  ne  devons  pas  omettre  d'ajouter  que,  sur  100  aliénés  ou 
idiots,  36.13  seulement  étaient  en  traitement  dans  les  asiles. 

Voici  les  résultats  généraux  des  quatre  dénombrements  : 

IJiûts  Nombre  d'habitants  pour  1         Sur  100  malades 

S"e-  „ifL      t['î'     T»'»'-      Population.         .    .     — 

■  creljns.      nés,  *^  malade  en 


général. 


idiol. 


Î  Masculin »         »■■    1,098 

Féminin »          »        930 

Total S62  ],I66  2,028   2,507,710      1,236      2,919      2,150     42.50     57.50 

Î  Masculin 532     590  1,122 

Féminin 437     588  1,025 

Total ~969  1,178  2,147    3,146,732      1,466      3,247      2,671      45.13     54.87 

Masculin 494     554  1,048 

1856.  .  .  .Féminin 383     623  1,006 

Total 877  1,177  2,054   3,151,745      1,534     3,593     2,678     42.70      57.30 

Î  Masculin 509     629  1,138 

Féminin 401      658  1,059 

Total 910  1,287  2,197   3,269,613      1,488      3,592     2,540     4142     58.57 

D'après  ces  documents,  tandis  que  la  population  de  la  province  s'est  accrue  de 
."!0,30  p.  100,  de  1832  à  1858,  le  nombre  des  aliénés  et  idiots  n'aurait  augmenté 
que  de  8.33  p.  100.  Nous  constaterons,  ailleurs  et  particulièrement  en  Belgique,  un 
accroissement  en  sens  contraire.  Or,  on  sait  avec  quels  soins  minutieux  toutes  les 
enquêtes  administratives,  et  notamment  celles  qui  ont  la  population  pour  objet, 
sont  faites  dans  ce  dernier  pays. 

Saxe.  —  En  1855,  on  y  a  recensé  1,518  abénés,  dont  810  ou  53.36  p.  100  du 
sexe  masculin  et  708  ou  46.64  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est,  par  rapport  à  la  po- 
pulation, 1  aliéné  sur  1,227  hommes.  1  aliénée  sur  1,476  femmes  et  1  ahéné  sur 
1,342  habitants. —  La  même  année,  le  nombre  des  idiots  était  de  3,999,  dont 
1,915  ou  47.89  p.  100  du  sexe  mascuhn  et  2,084  ou  52.11  p.  100  du  sexe  féminin; 
soit  1  idiot  ou  crétin  sur  519  hommes  et  sur  501  femmes  de  la  population  gé- 
nérale. —  >En  1846  et  1849,  la  prédominance  du  sexe  masculin  avait  été  constatée 
parmi  les  idiots,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  : 


Pour  10,000  babitanls 

Homiiies. 

Femmes. 

Total. 

du  sexe 
masculin.      féminin.        général 

184G  .  .  . 
1849  .  .  . 

.  .      1,094 
.  .     1,414 

1,019 
1,339 

2,113 
2,753 

122        108        115 
153        137        145 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à-dire  si  les  recensements  de  1846  et  1849 
.se  sont  faits  dans  les  mêmes  conditions  d'exactitude  que  celui  de  1855,  le  nombre 
des  crétins  se  serait  accru,  de  la  première  à  la  dernière  année,  de  1,886  ou  de  89 
p.  100,  ce  qui  paraît  peu  probable. 

En  réunissant  les  deux  catégories  d'aliénés  en  1855,  on  a  un  total  de  5,517, 
dont  2,725  ou  49.39  p.  100  du  sexe  masculin  et  2,792  ou  50.01  p.  100  du  sexe 
féminin;  soit  1  malade  sur  369  habitants. 

Les  idiots  et  aliénés  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  d'après  le  lieu  d'origine ,  en 
1849  et  1855: 
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liani  kl  daus  lei 

»'""•      ?T..    Total,      villes.      """-      loul.    Vill«.      '^""-      ToUil.     ville..      "^^      Toul. 
pagnea  [jagnea  pagne»  pagne» 

1849 855  1,898  2,753  749  649  G88   »    »    »    «    « 

1855 1.392  2,(j07  3,999  521   504  510  831   687  1,518  874  1,911  1,343 

Ainsi,  en  1.S49  et  1855,  il  y  avait  plus  d'idiots  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes  et  plus  d'aliénés  dans  les  villes  (jue  dans  les  campagnes. 

En  1858,  un  nouvi'au  dénoniliremenl  a  fait  constater  l'existence  de  3,045  idiots, 
soit  1  pour  538  habitants.  Sur  ce  nombre  1,88:2  uu  47.70  p.  100  étaient  du  sexe 
masculin  et  2,063  ou  52.30  p.  100  du  sexe  féminin.  —  592  ou  15  p.  100  étaient 
soignés  dans  les  asiles.  —  354  ou  1  sur  1,032  habitants  avaient  moins  de  14  ans, 
et  3,591  ou  1  sur  400  habitants  avaient  plus  de  cet  âge. 

1,457  aliénés  ont  été  recensés  la  même  année,  soit  1  sur  1,456  habitants.  — 
777  ou  53.33  p.  100  appartenaient  au  sexe  masculin  :  c'est  1  sur  1,336  habitants  de 
ce  sexe,  et  680  (46.67  p.  100)  au  sexe  féminin  :  c'est  1  sur  1,594  habitants.  773  seu- 
lement étaient  traités  dans  les  asiles  ou  53.05  p.  100.  —  48  ou  3.30  p.  100  avaient 
moins  et  1,409  ou  96.70  p.  100  plus  de  14  ans. 

La  dernière  enquête  sur  les  maladies  mentales,  en  Saxe,  remonte  à  1861,  date 
du  dernier  recensement  triennal  de  la  population.  Cette  année  ,  il  a  été  dénombré 
4,479  idiots  (1  sur  497  habitants),  dont  831  ou  18.06  p.  100  dans  les  asiles;  — 
2,222  ou  49.61  p.  100  étaient  du  sexe  masculin  et  2,257  ou  50.39  p.  100  du  sexe 
féminin;  —  380  ou  8.48  p.  100  avaient  moins  et  4,099  ou  91.52  p.  100  plus  de 
14  ans.  C'est  1  crétin  des  deux  sexes  pour  1,900  habitants  de  moins  de  14  ans  et 
pour  367  de  plus  de  14  ans. 

Sur  1,497  aliénés  (1  sur  1,487  habitants)  recensés  la  même  année,  747  ou 
49.9  p.  100  étaient  soignés  dans  les  asiles.  —  718  appartenaient  au  sexe  masculin 
(47.96  p.  100)  et  779  (52.04  p.  100)  au  sexe  féminin;  c'est  1  aliéné  du  sexe  mas- 
culin sur  1,517  habitants  du  même  sexe  et  1  aliénée  du  sexe  féminin  sur  1,458.  Le 
fait  contrahe ,  c'est-à-dire  la  prédoininance  du  sexe  masculin  dans  les  aliénés ,  avait 
été  constaté  en  1855. 

Des  1,497  aliénés,  37  ou  2.47  p.  100  avaient  moins  et  1,460  ou  97.53  p.  100 
plus  de  14  ans. 

Les  documents  qui  précèdent  sont  résumés  dans  les  deux  tableaux  ci-après: 

I.  IDIOTS  ET  CRÉTINS. 


Accroissement  et  Uabitanls 

^  ,  ,               diminution.  Dans  les    „        ,,,r,        mâles 

Total.  -I           PoiirlUO. 

-■      -        - — ~  asiles.                             pour 

masculin,    féminin.                          Total.      Pour  100.  î   idiot. 


Femmes    Habitants 

pour  pour 

I  idiote.       I  idiot. 


1846 1,094   1,019  2,113    »      ■      -  »     819    922    869 

1849 1,414   1,339  2,753    640   30.29  "     653    725    688 

1S55 1,915   2,084  3,999   1,246   45.25    »  »     519    501    509 

1858 1,882  2,063   3,945  —  54  —1.35   592  15.0    551    525    538 

1861 2,222  2,257  4,479    534   13.54   831  18.6    490    503    497 

II.  ALIÉNÉS. 

„                                      .iccroissement  p.                        Habit.    ^            „  ,  , 

Sexes                                    .j      ■     ..  Dans                        .,        Feram.    Habit. 

et  diminution.  ,  ^   *n.i      mâles               ,              . 

es  P.  lOO.              ,   pour    1   pour  1 

^^^fc,^--^— ^ -     "i-  ^^^ — -  ..                       pour   1   '                 rA   ■ 

masc.    P.  100.    fémin.    P.  100.    Total.     Total.    P.  100.  "'""■                   aliéné.   ''""'■    '"'""■ 

1855 810  53.36  708  46.64  1,518   »    "  »    »   1.227  1,476  1,343 

1858 777  53.33  680  46.67  1,457  -61  -4.02  773  53.05  1,336  1,594  1,456 

1861 718  47.96  779  52.04  1,497   40  2.75  747  49.09  1,517  1,458  1,487 

En  réunissant  les  aliénés  et  les  idiots,  en  1861  ,  on  a  un  total  de  5,976  malades 
ou  infirmes,  soit  1  sur  371  malades. 
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Wurtemberg.  —  Un  recensement  des  maladies  mentales,  en1(S53,  opéré  avec 
toutes  les  précautions  possibles  pour  obtenir  des  données  exactes ,  a  conduit  aux 
résultats  ci-après  : 

1.  Aliénés.  De  897,  en  1832,  leur  nombre  s'est  élevé,  en  1853  (l'^'' janvier),  à  1,917. 
En  supposant  toutes  choses  égales,  l'accroissement  dans  les  22  années  aurait  été 
de  73.3  p.  100,  tandis  que  celui  de  la  population  n'a  été  que  de  13.5  p.  100.  Une 
différence  aussi  considérable  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  de  fortes  omissions 
en  1832.  Réel  ou  non,  l'accroissement  a  été  de  79.6  p.  100  pour  les  femmes  et  de 
72.7  p.  100  pour  les  hommes.  En  1853,  sur  1,917  aliénés,  872  ou  -45.49  p.  100 
étaient  du  sexe  masculin  et  1,045  ou  54.51  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  aliéné 
sur  1,019  individus  du  sexe  mascuhn ,  1  aliénée  sur  880  fdles  ou  femmes,  enfin 
1  aliéné  sur  943  habitants.  En  1832,  ce  dernier  rapport  était  de  1  pour  1,406. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  maladie ,  les  aliénés  se  répartissaient  ainsi  : 
mélancolie ,  580  ou  30.26  p.  100  ;  manie  ,  180  ou  9.39  ;  monomanie  ,  783  ou  40.84; 
démence,  374  ou  19.51.  La  répartition  par  sexe  des  aliénés,  d'après  la  nature  de  la 
maladie,  s'établit  ainsi  qu'il  suit  :  sur  100  aliénés  on  a  compté  22.33  mélancoliques, 
19.78  maniaques,  34.64  monomanes  et  23.25  déments.  Sur  100  ahénées,  37.20 
étaient  atteints  de  mélancolie,  8.23  de  manie,  38.68  de  monomanie,  15.89  de 
démence.  On  voit  que,  quel  que  soit  le  sexe,  ce  sont  les  mêmes  formes  de  la  maladie 
qui  prédominent.  Cependant  la  mélancolie  sévit  plus  sensiblement  sur  la  femme 
que  sur  l'homme,  et  elle  est  moins  atteinte  pai'  les  maladies  mentales  les  plus 
graves.  Pour  les  deux  sexes,  c'est  la  monomanie  qui  fait  le  plus  de  victimes. 

Les  aliénés  se  répartissent  par  âge  (selon  les  sexes)  ainsi  qu'il  suit  : 

Sexe 

Ages.  — ^ Tolal.      Pour  100. 

masculin,   PourlOO,    féminm.    Pour  100. 

Moins  de  6  ans  ...  ~6  0.69  ~9  0.86  Ts  0?78 

De    6  à  14  ans...  15  1.72  23  2.20  38  1.98 

De  14  à  20  ans  ..  .  141  16.17  127  12.15  268  13.98 

De  20  à  30  ans  .      .  189  21.67  199  19.05  388  20.24 

De  30  à  40  ans  ..  .  234  26.84  288  27.86  522  27.23 

De  40  à  60  ans  ...  158  18.12  206  19.71  364  18.99 

De  60  à  70  ans  .  .  .  87  9.98  150  14.35  237  12.36 

Au-dessus 42  4.81  43  4.12  85  4.44 

En  rapprochant  les  aliénés  par  âge  de  la  population  par  âge  (à  partir  de  20  ans), 
on  trouve  les  résultats  ci-après  pour  100  habitants  et  100  aliénés  : 

Habitants.  Aliénés. 

De  20  a  40  ans 52.99  38.78 

De  40  à  60  ans 33.38  46.07 

De  60  à  70  ans 9.35  10.22 

Au-dessus 4.25  4.93 

Ainsi ,  c'est  après  la  40''  année  que  la  folie  éclate  le  plus  fréquemment. 

Si  l'on  étudie  le  développement  de  la  folie  par  âge  et  par  sexe  d'après  ses  quatre 
principales  formes,  on  constate  que,  pour  le  sexe  masculin,  le  plus  grand  nombre 
de  mélancoliques  se  trouve  entre  50  et  60  ans,  et,  pour  le  sexe  féminin,  de  40  à  50. 
La  manie  paraît  se  déclarer  plus  tôt;  en  efl'et,  pour  les  deux  sexes,  on  trouve  le 
plus  de  maniaques  entre  30  et  40  ans.  Le  nombre  des  déments  ou  imbéciles  est  le 
plus  élevé  de  40  à  50  ans. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  les  aliénés  se  répartissent,  par  sexe,  dans  les 
conditions  ci-après  : 


—  nm  — 

Sne 
^- —  ■  ^ —     —  Total 

niaacriliii.   Pour  lOO.     féminin,    four  liM*. 

pAiihoiairr.Q   j  de  moins  de  20  ans. .  21  2.41  32  3^6  "53 

I  de  20  ans  et  au-dessus  ^H  C>'>.iH  612  58.57  1,183 

Mariés 212  24.31  259  24.7'.)  471 

Veufs 58  6.65  127  12.15  185 

Séparés 10  1.15  15  1.43  25 

Si  l'on  rapproche  les  aliénés  d'après  l'étal  civil  des  habitants  également  par  état 
civil,  d'après  le  dénombrement  de  1846,  on  constate  ainsi  qu'il  suit  l'influence  de 
l'élat  de  marié  et  de  célibataire  sur  la  tendance  à  l'aliénation  mentale. 

Population  ^,.,    , 

générale.  *''™*'- 

Célibataires 62777  64748 

Mariés 31.90  24.57 

Veufs 1.90  3.03 

Veuves 3.30  6.62 

Séparés 0.13  1.30 

Total 100.00        100.00 

Ainsi  se  trouve  confirmée  l'observation  que  la  folie  atteint  en  plus  grand  nombre 
les  célibataires,  veufs  et  séparés  que  les  mariés.  On  voit,  en  effet,  qu'il  y  a  plus 
d'aliénés  célibataires  que  de  célibataires  dans  la  population  générale,  bien  que  ces 
derniers  comprennent  à  la  fois  les  enfants  et  les  adultes,  et  que  les  aliénés  soient 
adultes  en  presque  totalité. 

Le  document  officiel  que  nous  analysons  nous  permet  encore  de  répartir  les 
aliénés  d'après  le  culte  qu'ils  professaient  ; 

Habitants 
Hommes.  PouriOO.    Femmes.    Pour  100.    pourlÛO 

en  1846. 

Évangélisfes 602    69.04      717    68.61    68.97 

Catholiques 262    30.05     317    30.34  30.33 

Israélites 8     0.91        11      1.05     0.70 

On  voit  déjà,  à  la  simple  inspection  de  ces  rapports,  que  les  Israélites  ont  plus 
tl'aliénés  que  les  chrétiens.  Mais  cette  différence  se  manifeste  plus  clairement,  si  l'on 
rapproche  les  aliénés  par  culte  de  la  population  par  culte  en  1846.  On  trouve  alors 
1  aliéné  pour  2,006  évangélistes,  pour  2,028  catholiques  et  pour  1,544  israéhtes. 
C'est  la  confirmation  d'une  observation  de  même  nature  déjà  faite  dans  plusieurs 
autres  pays  et  notamment  en  Prusse. 

II.  Idiots  et  crétins.  Le  dénombrement  de  l'aliénation  mentale  du  1^'' janvier  1853 
a  porté  également  sur  les  itiiots  et  crétins,  dont  le  nombre,  à  cette  date,  était 
de  3,740,  soit  1  pour  484  habitants.  Un  recensement  antérieur  (1841),  opéré  par 
l'ordre  du  Collège  de  médecine,  en  avait  porté  le  nombre  à  3,802,  dont  1,487 
(39.11  p.  100)  privés  partiellement,  2,171  (57.10  p.  100)  privés  en  grande  partie 
et  144  (3.79  p.  100)  privés  en  totalité  de  leur  intelligence.  —  Des  3,740  idiots  re- 
censés en  1853,  1,853  étaient  du  sexe  masculin  et  1,887  du  sexe  féminin,  soit 
1  idiot  pour  479  hommes  et  1  idiote  pour  488  femmes.  Le  sexe  masculin  fournit 
donc,  bien  que  dans  une  faible  proportion,  plus  d'idiots  que  le  sexe  féminin.  Cette 
observation  se  déduit  encore  de  la  comparaison  du  rapport  sexuel.  Ainsi,  tandis 
que,  dans  la  population  générale,  ce  rapport  est  de  103.5  femmes  pour  100  hommes, 
il  est,  parmi  les  idiots,  de  101.8  p.  100. 

Les  idiots  se  répartissaient  par  âge  pour  chaque  sexe,  en  1853,  ainsi  qu'il  suit  : 


-   3C1  — 

Sexe 
masculin.  Pour  iOO.    féminin.    PourlOO. 

De  moins  de  6  ans 34  1.83  27  1.43 

De    6  à  14  ans 317  17.11  303  16.06 

De  14  à  20  ans 283  15.28  283  15.00 

De  20  a  30  ans 450  24.28  430  22.79 

De  30  à  40  ans 295  15.92  341  18.08 

De  40  à  50  ans 248  13.38  239  12.66 

De  50  à  60  ans 138  7.45  147  7.79 

De  60  à  70  ans 69  3.72  90  4.76 

Au-dessus 19  1.03  27  1.43 

On  sali  qu'en  ce  qui  concerne  les  enfants  en  bas  âge,  il  est  fort  difficile  de  dé- 
terminer s'ils  sont  léellement  idiots  ou  si  leur  intelligence  est  en  retard.  Quelle  que 
soit  la  vérité  sur  ce  point,  on  trouve,  d'après  le  dénombrement,  sur  100  idiots, 
seulement  1.83,  et  sur  100  idiotes,  1.43  de  l'âge  de  6  mois  à  14  ans;  tandis  que, 
pour  la  population  générale,  ces  rapports  sont  de  15.19  (sexe  masculin)  et  15.15 
(sexe  féminin). 

En  rapprochant  les  idiots  par  âge  de  la  population  par  âge  (déduction  faite,  des 
deux  côtés,  des  enfants  de  moins  de  6  ans),  on  remarque  que,  de  6  à  14  ans,  on 
compte  proportionnellement  moins  d'idiots  que  d'habitants;  mais  on  en  compte 
plus  de  14  à  40.  A  partir  de  wt  âge,  le  nombre  des  idiots  diminue  comparative- 
ment aux  habitants.  On  en  compte  surtout  beaucoup  moins  dans  les  âges  élevés 
(de  60  ans  et  au-dessus),  ce  qui  semble  indiquer  qu'ils  arrivent  en  bien  moins 
grand  nombre  à  l'âge  de  la  vieillesse. 

Sur  les  3,740  idiots ,  on  comptait  9  mariés  ou  3  veufs  ou  veuves. 

Ils  se  divisent  par  culte  dans  les  proportions  ci-après,  comparativement  à  la 
masse  des  habitants  : 

Population  en  1846  Idiots  Habitants 

(ramenée  à  100).  '  pour  1  idiot. 

Évançélistes 68797  73.90  458 

Calholiques 30.33  25.29  580 

Juifs 0.70  0.80  425 

Ce  sont  les  catholiques  qui  ont  le  moins  et  les  juifs  qui  paraissent  avoir  le  plus 
d'idiots  ;  mais  il  importe  de  remarquer  que  les  chiffres  absolus  sont  ici  trop  faibles, 
en  ce  qui  concerne  les  Israélites,  pour  qu'on  puisse  en  déduire  un  enseignement 
de  quelque  valeur. 

Après  une  étude  consciencieuse  des  localités  où  le  crétinisme  a  été  recensé  ,  l'au- 
teur du  mémoire  auquel  nous  avons  emprunté  les  renseignements  qui  précèdent 
(M.  le  docteur  Paul  Sick) ,  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  l'idiotie  ne  paraît  pas 
dépendre  d'influences  telluriques.  On  la  trouve  dans  une  si  forte  proportion  sur 
tous  les  sols ,  depuis  les  terrains  de  formation  granitique  jusqu'aux  terrains  de  for- 
mation récente ,  qu'elle  peut  être  considérée  comme  endémique.  Cependant  on  la 
rencontre  plus  souvent  sur  certaines  formations  que  sur  d'autres;  ainsi,  les  habitants 
des  vallées  où  dominent  le  keuperet  le  miischelkalk,  et,  mais  à  un  degré  moindre, 
des  vallées  et  des  hauteurs  où  dominent  les  sables  de  couleurs  diverses,  y  sont 
plus  exposés  ;  les  formations  jurassiques  en  sont  à  peu  près  exemptes.  (On  a  re- 
marqué aussi  en  Savoie  que ,  là  où  finissent  les  schistes  des  Alpes  centrales  et  com- 
mence la  formation  jurassienne,  le  crétinisme  disparaît.) 

La  direction  des  vallées  paraît  être  sans  influence;  au  moins  la  maladie  est  éga- 
lement répandue  dans  les  vallées  orientées  à  l'est,  à  l'ouest,  au  nord  ou  au  sud.  Si  l'on 
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a  trouvé  des  cominiiiies  iiifeslées  d'idiols  et  de  crétins  dans  des  localités  en  amplii- 
tliéûlre  entièrement  ouvertes  aux  vents  dominants,  on  en  a  recensé  également  sur 
des  plateaux  très-élevés.  L'altitude  ne  paraît  pas  jouer  non  plus  un  rôle  quelconque, 
puisiiu'il  en  existe  à  450  pieds  comme  à  2,500  pieds  au-dessus  de  la  mer.  Mais  on 
peut  attribuer  à  une  atmosphère  humide  et  chargée  d'émanations  provenant  de 
corps  en  décomposition,  indcpcndamnient  de  la  qualité  de  l'eau  potahle,  le  triste 
privilège  de  favoriser,  dans  certaines  conditions,  le  développement  de  l'idiotie  et 
du  crétinisme,  et  même  de  les  faire  naître. 

Bien  que  le  dénombrement  n'ait  pas  été  luit  au  puiiil  de  vue  de  l'influence  de 
l'hérédité  sur  le  développement  de  la  maladie ,  cependant  on  trouve  assez  souvent 
sur  la  même  liste  la  mère  et  la  fille ,  et  un  assez  grand  nombre  d'idiots-crétins  ap- 
partenant à  la  même  famille. 

Il  est  incontestable ,  d'après  le  dénombrement ,  que  la  misère,  la  malpropreté , 
une  habitation  malsaine,  une  nourriture  insuffisante,  contribuent  au  développe- 
ment du  mal.  Il  est  notoire,  par  exemple,  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  localités 
pauvres  où  la  maladie  est  très-intense  et  où  elle  sévit  particulièrement  parmi  les 
classes  pauvres,  les  journaliers  notamment.  Mais  on  pourrait  se  demander  si,  dans 
ce  cas,  on  ne  prend  pas  l'effet  pour  la  cause.  Comme  les  idiots-crétins  se  trouvent 
surtout  sur  des  marnes  argileuses  et  particulièrement  sur  des  marnes  à  fond  de  gypse, 
dont  la  décomposition  a  produit  des  couches  supérieures  extrêmement  maigres  et 
improductives,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'indigence  n'a  fait  qu'accompagner  et 
n'a  pas  créé  le  mal. 

Il  ne  paraît  pas  non  plus  résulter  du  dénombrement  que  la  vie  isolée ,  par  la- 
quelle beaucoup  d'ahénistes  ont  voulu  expliquer  la  maladie  et  son  développement, 
joue  un  rôle  quelconque  dans  ce  sens.  On  constate,  en  effet,  que  les  communes 
placées  à  une  faible  distance  l'une  de  fautre  et  dans  lesquelles  le  mal  a  atteint  son 
plus  haut  degré  d'intensité,  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  autres. 

III.  Aliénés  et  idiots  réunis.  En  réunissant  les  deux  catégories  de  malades,  on  en 
comptait,  en  Wurtemberg,  au  i"' janvier  1853,  5,657,  soit  I  sur  320  habitants, 
et,  sur  100  malades,  33.89  idiots  pour  06.11  aliénés.  Le  sexe  mascuhn  figurait  au 
total  pour  2,725  (1  sur  326  habitants  mâles)  et  le  sexe  féminin  pour  2,932  (1  pour 
314.  filles  ou  femmes). 

BELGIQUE.    (Voir  page  3S4.) 

Quatre  recensements  des  aliénés  ont  été  faits  en  Belgique  :  en  1835,  1842,  1853 
et  1858.  Nous  n'avons  de  résultats  détaillés  que  pour  relui  de  1842;  en  voici  les 
principales  données.  4,514  aliénés  ont  été  recensés  cette  année ,   dont  2,426  ou 

53.74  p.  100  du  sexe  masculin  et  2,088  ou  46.26  p.  100  du  sexe  féminin.  1,885  ou 

41.75  p.  100  habitaient  les  villes  et  2,629  ou  58.25  p.  100  les  campagnes.  1,845  ou 
40.87  p.  100  vivaient  dans  leurs  familles  et  2,470  ou  54.72  p.  100  dans  les  asiles 
ou  chez  des  particuliers.  On  manquait  de  renseignements  pour  199  ou  4.41  p.  100. 
Le  nombre  des  aliénés  à  domicile  était  de  323  dans  les  villes  et  de  1,522  dans  les 
campagnes.  Les  asiles  ou  les  particuliers  entretenaient  1,395  aliénés  des  villes  et  1,075 
des  campagnes.  —  En  rapportant  les  aliénés  à  la  population  de  chaijue  sexe,  on  en 
trouve  1  du  sexe  masculin  sur  892  habitants  de  ce  sexe  et  1  du  sexe  féminin  sur  1,041 
femmes,  et  1  sur  961  habitants  en  général.  —  Au  point  de  vue  du  heu  de  séjour,  on 
comptait  1  aliéné  citadin  sur  580  habitants  et  1  aliéné  des  campagnes  sur  1,234.  Les 
villes  semblent  donc  fournir  plus  d'aliénés,  à  population  égale,  que  les  campagnes. 
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Les  ifiiA  aliénés  se  répartissaieiit  ainsi  qu'il  suit  par  âge  : 


De  2       De  5       Ue  10      DelS      De  20      De  3»     De  40      De  50      De  60       ^^^  Age 

iàààààààà        j^^^^^        iu- 

5  aus.    10  ans.   15aus.  20  ans.  30  anf>.  40  ans.  50  ans.  60  ans.  70  ans.  '    connu. 

(masculin 3        17       58      122     401      549      542    325     186     lU      112 

^^"^ (féminin »         12        23         77      234     354      471     372     273      139      133 

Total ~3         29        sT  'Tdd'    635     903    1,013    697     459      250     245 

Pour  100.  .  .    0.07   0.64     1.79    4.41    14.07  20.00  22.44  15.44  10.17    5.54    5.43 

Si  l'on  rapporte  ces  catégories  d'âge  aux  mêmes  catégories  pour  la  population 
générale  en  1846  (ramenée  à  100,000  habitants),  on  trouve  les  nombres  suivants, 
qui  indiquent,  pour  chaque  sexe,  le  nombre  d'aliénés  que  fournit  chaque  âge  : 

De  2      De  5      DelO     DelS      De2i)     De  30     De  40     De  50     De  60       ^^         Âgn 

àiààààààà       ^^^^'        in- 

5  ans.     10  ans.   15  ans.  20  ans.  30  ans.  40  ans.   50  ans.  60  ans.   70  ans.  '    connu. 

ee„  (masculin 2  7         27       62       111      185      207      209      168     203      744 

(féminin «  5         11        40        65      122      188      204      214     225      729 

Sexes  réunis    .  .  .      i         6         Û)       Tl        88"    154      198     206     194     215     736 

On  voit  que  l'aliénation  s'accroît  en  raison  directe  de  l'âge.  Elle  est  nulle  dans 
l'enfance  et  insignifiante  dans  l'adolescence.  Sauf  aux  âges  extrêmes  de  la  vie  où  il 
survit,  en  général,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  le  sexe  masculin  a  plus  d'ahé- 
nés,  à  tous  les  âges,  que  le  sexe  féminin. 

Nous  n'avons  guère,  pour  les  trois  autres  recensements,  que  le  nombre  des 
aliénés  par  sexe.  Nous  le  donnons  ci-après  avec  le  rapport  à  la  population  totale: 

.innées.  Hommes,    Femmes.     Tolal.        Population.  Habitants 

pour  t  aliéné. 

1835 2,744  2,361  5,105  3,929,488  961 

1842 2,426  2,088  4,514  4,172,706  924 

1853 2,630  2,277  4,907  4,516,361  920 

1858 3,476  2,975  6,451  4,623,197  716 

D'après  ces  documents  (en  les  acceptant  pour  également  exacts),  le  nombre  des 
aliénés  se  serait  accru  de  26.36  p.  100  dans  la  période  1835-1858,  et  la  population 
de  17.65  seulement.  Le  rapport  sexuel,  qui  était,  en  1835,  de  46.24  femmes  pour 
53.76  hommes,  s'élevait  à  46.12  en  1858.  C'est  un  changement  sans  importance. 

Sur  6,451  aliénés,  en  1858,  4,420  ou  68.52  étaient  soignés  dans  les  asiles,  et 
2,031  vivaient  avec  leurs  familles. 

La  population  des  asiles,  au  31  décembre,  a  suivi,  de  1853  à  1860,  le  mouve- 
ment ci-après  :  4,054  en  1853;  4,094  en  1854;  4,074  en  1855;  4,278  en  1856  ; 
4,431  en  1857;  4,508  en  1858;  4,697  en  1859  et  4,882  en  1860.  C'est  un  accrois- 
sement, de  la  première  à  la  dernière  année,  de  828  ou  20.42  p.  100. 

ESPAGNE. 

Nous  n'avons  point  de  document  officiel  sur  l'aliénation  mentale  dans  ce  pays. 
D'après  une  enquête  dont  l'origine  nous  est  inconnue,  mais  dont  les  résultats 
ont  été  publiés  par  le  docteur  Rubio',  on  aurait  compté  en  Espagne,  en  1846- 
1847,  7,307  aliénés  proprement  dits,  dont  .5,651  ou  77.33  p.  100  à  domicile  et 
1,656  ou  22.67  p.  100  dans  les  asiles  ou  établissements  publics.  Pour  14.5 
millions  d'habitants  environ,  c'est  1  aliéné  sur  2,000  habitants.  Le  sexe  des 
aliénés  n'est  indiqué  que  pour  6,851  ;  sur  ce  nombre,  4,060  ou  59.26  p.  100 
étaient  du  sexe  mascuhn  et  2,791  ou  40.74  p.  100  du  sexe  féminin.  La  supériorité 
numérique  de  l'homme  nous  paraît  ici  excessive  et  hors  de  toute  proportion  avec 

t.  Gazelle  de  Madrid  du  7  octobre  1848. 
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les  faits  le  plus  p;én6ralemcnt  constatés.  Elle  ne  saurait  s'expliquer,  d'ailleurs,  par 
la  prédominance  du  sexe  masculin  en  Espagne,  puisque,  d'après  le  recensement 
de  1S.")7,  on  comptait  7,070,511  hommes  pour  7,79v5,353  femmes.  Cependant, 
(|uanij  on  étudie  le  mouvement  de  l'aliénation  mentale  dans  les  asiles,  on  y  con- 
state oj^alcment  lu  présence  d'un  heaucoup  plus  grand  nomlire  d'hommes  r|ue  rie 
femmes.  C'est  ainsi  qu'au  :'A  décemhre  1(S58,  ils  réunissaient  2,150  malades,  dont 
1,330  hommes  ou  61.40  p.  100  et  820  femmes  seulement  ou  38.60  pour  100,  et, 
au  31  décemhre  1859,  2,217,  dont  1,357  hommes  ou  61.21  p.  100  et  800  femmes 
ou  38.79  p.  100'. 

FRANCE. 

Les  individus  atteints  de  maladies  mentales  y  ont  été  recensés  trois  fois  sous  la 
direction  de  l'auteur  de  ces  lignes,  à  l'occasion  du  dénomhremenl  de  la  population, 
c'est-à-dire  en  1851,  1850  et  1801. 

En  1851,  on  avait  cru  devoir,  pour  faciliter  l'opération,  réunir  en  une  seule 
catégorie  les  idiots  ou  crétins  et  les  aliénés;  ils  ont  été  séparés  en  1856  et  1801. 
En  1851,  il  a  été  recensé  44,900  aliénés  ou  idiots  des  deux  sexes,  dont  24,433 
dans  leurs  familles  et  20,527  dans  les  asiles.  On  comptait  donc  en  France,  en  1851, 
au  moins  1  aliéné  ou  idiot  pour  795  habitants  ou  12.8  pour  10,000  ;  et  plus  de  la 
moitié  n'était  probablement  l'objet  d'aucun  traitement. 

En  juin  1856  il  a  été  recensé  :  1°  35,031  aliénés  proprement  dits,  dont  11,714  à 
domicile  et  23,317  dans  les  asiles;  2"  25,259  idiots  ou  crétins,  dont  22,290  à  do- 
micile et  2,969  dans  les  asiles.  C'est  un  total  de  00,290  malades,  soit  1  sur  598  ha- 
bitants. En  supposant  les  deux  recensements  faits  avec  la  même  exactitude,  l'ac- 
croissement aurait  été,  en  cinq  ans,  de  9,772  ou  de  34  p.  100,  tandis  que  la 
population  serait  restée  à  peu  près  stationnairc.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  des 
omissions  nombreuses,  commises  en  1 851 ,  ont  été  réparées  en  gi'ande  partie  en  1856. 

En  1801,  on  a  recensé,  à  domicile,  15,264  aliénés  (35.75  p.  100),  dont  7,220 
hommes  et  8,044  femmes;  et,  dans  les  asiles  (64.25  p.  100),  27,425,  dont  13,152 
du  sexe  masculin  et  14,273  de  l'autre  sexe;  en  tout  42,089  (20,372  hommes  et 
22,317  femmes),  ou  1  pour  876  habitants  (1  pour  915  hommes,  pour  839  femmes). 

Les  crétins  étaient  au  nombre  de  41,525  (23,407  hommes  et  18,118  femmes, 
soit  1  pour  797  hommes,  pour  1,034  femmes  et  pour  900  habitants);  37,890  ou 
93  p.  100  vivaient  dans  leur  famille  et  3,629  seulement  ou  17  p.  100  dans  les  asiles. 

Ainsi,  au  moins  84,214  individus,  dont  43,779  hommes  et  40,435  femmes,  étaient 
atteints,  en  1861,  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  mentale,  soit  0.22  p.  100  ha- 
bitants ou  1  pour  444. 

On  a  pu  remarquer  que  le  rapport  des  sexes  varie  selon  la  nature  de  la  maladie. 
Pour  les  ahénés,  on  compte  91  hommes  pour  100  femmes;  pour  les  idiots  et  cré- 
tins, le  rapport  est  de  129  pour  100. 

Les  documents  qui  précèdent  se  rapportent  aux  89  déparlements.  Pour  les  86  de 
l'ancienne  France  (moins  l'arrondissement  de  Grasse),  le  recensement  se  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 

,,.,    .  UabiUDtspnur  Idiots  et  Habitants  pour  j^^^^  Habilantspour 

^l'*"'^-  I  aliéné.  créUns.  '  "î'»'  ""  des  malades.  1  malade. 

crétin. 

e       (masculin   .  .      19,921  9^7  21,343  856        41,204  443 

^^"^  j  féminin  .  .  .     21,820  842         16,382         1,121        38,202  481 

Total    ....     41,741  878  37,725  971         79,406  461 

1.  Gazette  de  Madrid  du  25  octobre  1860. 
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GRÈCE. 

Aux  termes  de  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  création 
aux  frais  de  l'État  d'un  asile  public  d'aliénés  dans  l'Ile  d'^Egina,  le  nombre  total  des 
aliénés  recensés  en  Grèce,  en  1859,  aurait  été  de  422,  dont  295  hommes  et  127 
femmes,  soit  1  aliéné  pour  2,000  habitants.  La  prédominance  si  sensible  du  sexe 
masculin  nous  permet  de  croire  que  ces  chilïres  ne  résultent  pas  d'un  véritable 
recensement.  Nous  avons  lieu  de  penser,  en  outre,  que  les  idiots -crétins  n'y 
figurent  pas. 

ITALIE. 

Nous  ne  connaissons  pour  ce  pays  aucun  dénombrement  des  aliénés.  Seulement 
il  a  été  fait,  en  1845-1846,  dans  les  provinces  de  terre  ferme  des  anciens  États  sardes, 
un  recensement  spécial  des  crétins  dont  nous  croyons  devoir  analyser  les  princi- 
paux résultats. 

L'existence  de  7,084  crétins  y  a  été  constatée,  dont  2,011  sans  goitre  (1,120  du 
sexe  mascuhn  ou  55.69  p.  100  et  891  du  sexe  féminin  ou  44.31  p.  100)  et  3,912 
avec  goitre  (1,953  ou  49.92  p.  100  du  sexe  masculin  et  1,959  ou  50.08  p.  100  du 
sexe  féminin).  Cette  vérification  n'a  pu  être  faite  pour  1,161.  La  population  (moins 
la  Sardaigne)  des  États  sardes ,  en  1848 ,  étant  de  2,648,359  habitants ,  c'est 
1  crétin  pour  374  personnes.  Les  crétins  sardes  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  d'après 
le  degré  d'oblitération  des  facultés  :  1"  crétins  au  plus  haut  degré,  2,165  ou  30.57 
p.  100;  2"  semi-crétins,  3,818  ou  49.66  p.  100;  3°  légèrement  crétins,  404  ou  6.13 
p.  100;  4°  non  classés,  697  ou  13.64  p.  100.  Sur  les  7,084  crétins  recensés,  6,430 
appartiennent  aux  pays  de  montagne  et  654  environ  aux  pays  de  plaine.  C'est  29 
crétins  pour  10,000  habitants  dans  les  premiers  et  3  dans  les  seconds. 

La  commission  royale  à  laquelle  on  doit  cette  enquête,  a  fait  des  recherches  de 
diverse  nature  sur  les  parents  de  4,899  crétins  et  obtenu  les  renseignements  ci- 
après  : 

Lieu  d'origine.  Etat  de  sanlé.  Degré  d'aisance  des  familles. 

-Nés  Dans  c                         m'       i  c  .^ 

j                   I  bans  Ni  IFOI-                                ^    ,  bans  Sans 

dans  une  lo-  .            r   >  n  ■        Goi-  n          i  j- 

,            ,..,  ren-      ,.  ,  ,        Ireux     Gol-  Cre-    .           .  ren-     t  .  i     i-  i  "en       Indi-       len-      ».      , 

une  lo-  taillé  Total.      ...                          treuxet  folal.   Aisées.      .  ,  .                      Total. 

,..,  seigne-  ni  cré-   treux.  tins.        ...  seigne-                               aisées,  gentes.  seigne- 

calité  non  in-  *"  .                      ..                                     crétins.  "  ,  e                 e 

iof«..-..    testée.     '""■"■  ""'■  ""="'=•  ""■"'^• 

Pères   .  .3,915        62        32  4,009  2,49-'*     962       61      106     396  4,009 
Mères  ..  3,881        70        64  4,015  2,202  1,281       43       6a    363  4,015 

Tolal.  .7,796  132  96  8,024  4,750  2,243  94  172  759  8,024  866  1,728  1,361  54  4,009 
rourlOO.  97.16     1.64     1.20     100  59.27  27.96    1.17    2.14    9.46     100  21.60  43.10  33.95    1.35   100 

Ces  documents  sont  intéressants  ;  ils  indiquent  que  le  plus  grand  nombre  des 
parents  :  1"  étaient  nés  dans  la  locahté  infestée ,  témoignage  de  l'endémicilé  de  la 
maladie  ;  2"  n'étaient  ni  goitreux  ni  crétins,  résultat  facile  à  prévoir,  les  crétins  ne 
se  mariant  que  très-rarement  et  surtout  entre  eux  ;  3°  que  le  plus  grand  nombre 
des  familles  de  crétins  sont  peu  aisées  ou  indigentes,  indice  probant  de  l'influence 
de  la  misère  sur  le  développement  du  crétinisme. 

ROYAUME-UNI. 

Angleterre  (pays  de  Galles  compris).  —  En  1851,  on  a  vècensé^mais  dans  les  asiles 
seulement,  18,803  aliénés,  dont  8,999  hommes  ou  47.86  p.  100  et  9,804  (52.14 
p.  100)  femmes.  Si  l'on  pouvait  supposer  qu'à  cette  époque,  tous  les  aliénés  de  ce 
pays  étaient  en  traitement  dans  les  asiles,   ce  serait  1  aliéné  pour  989  habitants  du 
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sexe  masculin  ;  I  aliénéfi  pour  0.1.]  lioljitants  du  sexe  féminin  et  sur  959  habitants 
en  général.  Le  8  avril  ISOi,  le  nombre  des  aliénés  recensés  dans  les  asiles  s'élevait, 
à  24,345;  c'est  i  sur  822  lialiitanls. 

D'après  le  7*^  rapport  de  la  commission  supérieure  de  l'aliénation  mentale,  il 
existait  au  i"  janvier  1852,  dans  les  hôpitaux,  les  asiles  privés  et  publics,  pri- 
sons, etc.,  de  l'Angleterre,  17,.412  aliénés,  dont  8,2i7  ou  47. 9i  p.  100  du  sexe 
masculin  et  9,165  ou  52.06  p.  100  du  sexe  féminin. 

.\ux  termes  du  16^  rapport  de  cette  commission,  les  mêmes  établissements  ren- 
fermaient, au  1'^'' janvier  1801,  24,845  aliénés  (1  sur  807  habitants),  dont  11,674 
ou  47.00  p.  100  du  sexe  masculin  et  13,171  ou  53.00  p.  100  du  sexe  féminin.  Le 
document  officiel  divise  ces  24,845  aliénés  en  deux  catégories  :  indigents  et  non 
indigents.  On  comptait  19,723  dos  premiers,  dont  8,843  ou  45.00  p.  100  du  sexe 
masculin  et  10,880  ou  55.00  p.  100  du  sexe  féminin;  5,122  des  seconds,  dont  2,831 
ou  55.27  p.  100  du  sexe  masculin  et  2,291  ou  4173  p.  100  du  sexe  féminin.  Le 
nombre  des  indigents  qui,  en  1861,  ont  été  constamment  à  la  cliarge  de  la  charité 
puliiique,  étant,  en  nombre  rond,  de  900,(100,  c'est  1  aliéné  indigent  sur  45. 

Si  l'on  applique  à  l'Angleterre  le  rapport  (ci-après)  à  la  population  en  1851  des 
aliénés  en  Ecosse  en  1855,  le  premier  de  ces  deux  pays  aurait  compté,  la  même 
année,  45,735  aliénés  ou  idiots,  soit  1  sur  412  habitants. 

Ecosse.  —  Au  14  mai  1855,  on  comptait,  d'après  le  rapport  de  la  commissioa 
royale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'état  de  l'aliénation  mentale  dans  ce  pays, 
7,403  aliénés  et  idiots,  soil  dans  les  asiles,  soit  à  domicile,  dont  3,736  ou  50.46 
p.  100  du  sexe  masculin  et  3,667  ou  49.54  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  377 
hommes  pour  1  aliéné  ou  idiot  (population  de  1851),  412  filles  ou  femmes  pour 
1  aliénée  ou  idiote,  et  394  habitants  pour  1  malade.  Sur  les  7,403  aliénés,  2,603  ou 
35.16  p.  100  étaient  atteints  d'idiotie  congénitale  et  4,800  ou  64.84  p.  100  étaient 
des  aliénés  proprement  dits.  3,798  ou  51.30  p.  100  demeuraient  chez  eux; 'les 
autres  vivaient  dans  des  asiles. 

On  trouve,  dans  le  même  rapport,  ce  curieux  renseignement  que,  sur  79,887 
indigents  à  la  charge  des  paroisses,  4,602  étaient  idiots  ou  aliénés,  soit  1  sur  17. 

Le  4''  rapport  (et  le  plus  récent)  de  la  commission  permanente  de  l'aliénation 
mentale  en  Ecosse,  ne  fait  connaître  que  le  nombre  des  aliénés  et  idiots  indigents 
au  I''' janvier  1861. 11  était  de  5,257,  dont  2,394  hommes  ou  45.54  p.  100  et  2,863 
femmes  ou  54.46  p.  100.  C'est,  par  rapport  à  1855  (3,904),  un  accroissement  ab- 
solu de  1,353  ou  de  34.65  p.  100. 

Irlande.  —  Au  31  mars  1852,  on  comptait  en  Irlande  13,493  individus  atteints 
de  maladies  mentales  (aliénés,  idiots  et  épileptiques),  dont  6,263  ou  46.42  p.  100 
sous  la  surveillance  de  l'autorité,  c'est-à-dire  dans  les  asiles,  les  prisons  et  les  mai- 
sons de  charité  {workhottses).  A  la  même  date  en  1856,  il  s'en  trouvait  14,141, 
dont  6,529  ou  46.17  p.  100  dans  les  étabhssements  publics  et  7,612  en  dehors. 
C'est  1  aliéné,  idiot  ou  épileptique  pour  456  habitants,  en  1852,  et  pour  430  en  1856. 

Au  31  décembre  1860,  les  établissements  publics  d'Irlande  (asiles  pubhcs  et 
privés,  maisons  de  charité,  prisons,  etc.)  renfermaient  8,055  malades.  A  la  même 
date,  il  s'en  trouvait  8,991  à  domicile.  C'est  un  total  de  17,046,  soit  1  pour  382  ha- 
bitants. 

Les  8,055  malades  de  la  1"'  catégorie  se  divisaient  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  sexe 
et  la  nature  de  l'affection  : 
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....    .          ,.    ,  Épilep-  Tolal 

Ahenes         Id.ols.  f^J^  ^j^.,^, 

masculin 2,766        5G1  494  3.820 

Pour  100  .,   .     72.38     14.69  12.93  100 


■|  féminin 2,866        626         743      4,235 


roui-  100  .   .   .     67.67     14.78      17.55         100 

Total 5,631     1,187      1.237      ,S,055 

l'oui-  100  .   .   .     69.91      14.73      15.36         100 

Les  accroissemenls  successifs  que  nous  venons  de  constater,  surtout  en  présence 
d'un  mouvement  d'émigration  continu  et  rapide  qui  a  abaissé  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  6,552,385,  en  1851,  à  5,764,543,  en  1861,  sont-ils  réels?  ou  ne  résul- 
tent-ils que  d'énumérations  faites  avec  plus  de  soin?  Nous  inclinerions  volontiers 
dans  ce  dernier  sens.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Irlande  est  le  pays  d'Europe  qui  compte 
le  plus  d'aliénés  et  d'idiols;  il  est  vrai  qu'il  compte  aussi  le  plus  d'indigents. 

SCANDINAVIE. 

a)  Danemark.  —  D'après  une  publication ,  que  l'on  peut  considérer  comme 
officielle ,  du  docteur  Hubertz  de  Copenhague,  il  a  été  recensé,  en  Danemark,  le 
r*' juillet  1847  ,  3,756  aliénés ,  idiots  et  crétins  (1  sur  370  hab.) ,  dont  1,865  ou 
49.70  p.  100  du  sexe  mascuhn,  et  1,891  ou  50.30  p.  100  du  sexe  féminin.  '.153  ou 
25.37  p.  100  étaient  originaires  des  villes,  et  2,803  ou  74.63  p.  100  des  campagnes. 
Des  premiers,  439  ou  46.07  p.  100  appartenaient  au  sexe  masculin,  et  514ou  53.93 
p.  100  à  l'autre  sexe.  Ces  rapports  étaient,  dans  les  campagnes,  de  1,426  hommes 
ou  50.87  p.  100  et  1,377  femmes  ou  49.13  p.  100. 

Des  3,756  malades,  1,995  ou  53.12  p.  100  étaient  idiots  ou  crétins  et  1,761  ou 
46.88  des  aliénés  proprement  dits.  C'était  1  idiot  ou  crétin  pour  687  habitants  et 
1  aliéné  pour  790.  Des  idiots-crétins,  1,066  ou  53.43  p.  100  étaient  du  sexe  mascu- 
lin et  929  ou  46.57  p.  100  de  l'autre  sexe.  C'était  1  idiot-crétin  du  sexe  masculin 
sur  646  habitants  de  ce  sexe  et  1  sur  758  du  sexe  féminin.  Des  aliénés,  799  ou 
45.37  p.  100  appartenaient  au  sexe  masculin  et  962  ou  54.63  à  l'autre  sexe;  c'était 
1  aliéné  pour  S6I  habitants  masculins  et  1  aliénée  sur  732  filles  ou  femmes.  Des 
idiots-crétins,  295  ou  environ  11  p.  100  habitaient  les  villes  et  1,700  ou  à  peu  près 
89  p.  100  la  campagne.  Des  aliénés,  658  ou  37  p.  100  vivaient  dans  les  villes  et 
1,103  ou  63  p.  100  dans  les  campagnes.  C'est  (d'après  le  recensement  de  1855,  le 
seul  pour  lequel  nous  possédions  la  distinction  des  villes  et  des  campagnes)  1  aliéné 
pour  781  habitants  dans  les  villes  et  pour  1,772  dans  les  campagnes. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  les  aliénés  (seulement)  se  répartissaicnt  ainsi  qu'il 
suit  pour  1,000  habitants. 

Mariés.  Célibataires.  Veufs. 

covo         im.isculin 0.59  1.35  dToO 

^'^'^^-  ■     (féminin 0.82  4.41  3.02 

Ici,  comme  partout  ailleurs,  il  y  a  plus  d'aliénés  parmi  les  célibataires  et  surtout 
parmi  les  veufs  que  parmi  les  mariés. 

Le  rapport  des  aliénés  par  culte  aux  habitants  par  culte  montre  que,  sur  1,000  ha- 
bitants de  chaque  culte,  on  comptait,  en  1847,  3.34  catholiques  aliénés,  5.85  juifs 
et  9.16  calvinistes.  Le  luthéranisme  formant  la  religion  dominante  en  Danemark,  et 
le  rapport  général  des  aliénés  à  IjOOO  habitants  étant  de  2.70 ,  on  pourrait  être 
tenté  d'en  conclure  que  les  luthériens  sont  moins  atteints  que  les  dissidents.  Toute- 
fois la  statistique  des  cultes  étant  (à  cette  époque)  très-imparfaite,  M.  Hubertz 
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estime  qu'on  ne  doit  avoir  qu'une  faible  confiance  dans  les  rapports  qui  précèdent. 
Voici  le  classement  par  âge  des  idiots-crétins  d'une  part,  des  aliénés  de  l'autre  : 

D<.  0  Do  ;i  De  10         D(.-20  De  30         Do  40  Di' 50         De  «0  Au-  Agei  -      . 

H  !'>  nii«.     àlOans.     àSOaiiB.     àSOaos.     JilOans.     ii^Oans.     à60aDl.     ïTOani.      deaius.     iocoddui.      ^^"- 

Idiots  ...    37)        123      499      504      322      259      iU        66       72       1       1,995 
Aliénés     .4         23        85      239      343      399      321      239      104        4       1,761 

Les  aliénés  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  durée  de  leur  maladie  ,   à 

l'époque  du  dénombrement. 

Dell  De  5  De  10         De  30         De3lJ         De  40         De  50  An-  Durée 

à  5  ans.     iilOans.     à'iÔaDs.     â.'Klans.     à40aDS.     noOati^.     aOOacs.      dessus.     iocOQuue. 

449      320      471      256       95        22         6         1        140 
Au  moment  de  la  manifestation  de  la  maladie,  les  aliénés  avaient  les  âges  ci- 
après  : 

Do  0  Ue.i  De  10         De  ÎO         De  M         De  40         De  50  Au-  Ages 

à  :i  ans.     à  lOans.     à^Oans.     àilOans.     à40ans.     àSOans.     à60ans.      dessus,     incounos. 

80  43  293  432  3"70  226  109  68  140 
Ces  derniers  nombres,  qui  résultent  de  la  soustraction  de  la  durée  de  la  maladie, 
de  l'âge  de  chatiue  malade  et  non  du  recensement,  nous  paraissent  mériter  aussi  peu 
de  confiance  que  ceux  qui  précèdent  immédiatement.  Ils  indiquent,  en  effet,  dans 
les  bas  âges  un  nombre  d'aliénés  beaucoup  trop  élevé ,  au  moins  d'après  le  plus 
grand  nombre  des  observations  faites  jusqu'à  ce  jour. 

660  cas  de  complication  ont  été  étudiés  en  ISil ;  mais  comme,  d'une  part,  ils 
s'appliquent  indistinctement  aux  idiots  et  aliénés,  et  que,  de  l'autre,  ils  ne  com- 
prennent qu'une  partie  de  la  totalité  des  cas  de  cette  nature,  enfin  qu'ils  n'in- 
diquent pas  le  nombre  d'aliénés  affligés  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  aggravations , 
ils  n'ont  qu'une  faible  valeur  scientifique.  En  voici,  au  surplus,  le  résumé.  Sur  376 
cas  afférents  au  sexe  masculin,  22  se  compliquaient  de  cécité;  80  de  surdi-mutité; 
8  de  surdité;  136  d'épilepsie;  19  de  spasmes;  M  d'impotence;  7  de  contraction  des 
membres  ;  29  de  paralysie;  5  d'énurésie;  4  d'hydrocéphalite ;  13  d'un  état  maladif 
général.  Sur  284  cas  observés  sur  des  malades  du  sexe  féminin,  11  se  compli- 
quaient de  cécité  ;  54  de  surdi-mutisme  ;  9  de  surdité  ;  109  d'épilepsie  ;  27  de 
spasme;  32  d'impotence;  10  de  contraction  des  membres;  14  de  paralysie;  3  d'énu- 
résie ;  2  d'hydrocéphalite  ;  13  d'un  état  maladif  général.  On  s'étonnerait  de  ne  pas 
voir  le  goitre  figurer  parmi  les  complications,  si  l'on  ne  savait  qu'il  est  inconnu  en 
Danemark. 

Norwége.  —  L'ahénation  mentale  y  a  suivi,  d'après  les  recensements,  la  marche 
ci-après,  d'après  les  diverses  formes  de  la  maladie. 

Hauie 
c  etmélao-  PourlOO.  Démence.  PourlOO.     Idiotie      Pour  100.      Total.      PourlOO. 

*""■  eolie. 

.ogt:         uiinsculin 468       53        168       49        369       54     1,005       52 

^"'^^-  ■  -j  féminin 420       47        173       51        311       46        904       48 

Total 888     100       341     100    "liSÏT    100    ^909"    100 

Pour  100 46  18  36  100 

,jj.,-         \  masculin 667       49        261       50        885       52     1,813       51 

'^"^^  ■  ■  •  j  féminin 691       51        259       50        813       48     1,763       49 

Total 1,358     100       520     100    1,698     100    3,576     100 

Pour  100 38  15  47  100 

.„,.         (masculin 488       40       5^i2       43     1,039       50    2,049       46 

1840.  .  -1  féminin 715       60       702       57     1,024       50    2,441       54 

Total 1,203     100     1,224     100    2,063     100    4,490  IW 

Pour  100 26  28  46  100 
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En  1855,  les  résultats  du  recensement  de  l'aliénation  mentale  ont  été  présentés 
sous  une  autre  forme  par  les  documents  officiels.  En  voici  le  résumé  : 


Aliéués 


Idiots  et  crétins 


proprement  ,  Total  général. 

^■.  -I        •  depuis  " 

dits.  de  naissance.     ,        .' 

la  naissance. 

o^^^  )  masculin  ...        619         1,210  613         2,442 

^^""^  I  féminin .  ...        710         1,169  750         2,629 


Total 1,329         2,379       1,363         5,071 

Les  nombres  afférents  à  1825  présentant,  par  rapport  à  ceux  de  1835,  des  diffé- 
rences trop  sensibles  pour  inspirer  une  entière  confiance,  nous  les  éliminerons  du 
calcul  de  l'accroissement  pour  cent  d'une  période  à  l'autre.  D'un  autre  côté,  il  est 
évident  que  les  déments  proprement  dits  ont  été  confondus  en  1855,  et  à  tort,  avec 
les  idiots  et  crétins,  ce  qui  rend  impossible  toute  comparaison  de  détail  entre  cette 
année  et  les  précédentes.  L'accroissement  ne  peut  donc  être  calculé,  de  1835  à 
1855,  que  pour  le  chiffre  total  des  aliénés,  déments,  idiots  et  crétins.  Or,  il  a  été  de 
1,495  ou  de  41.80  p.  100.  Dans  le  même  intervalle,  la  population  ne  s'est  accrue 
que  de  24.70  p.  100  (de  1,194,827  en  1835  à  1,490,047  en  1855). 

L'accroissement  a  été,  pour  les  aliénés  ou  infirmes  du  sexe  masculin,  de  34.69 
p.  100;  pour  ceux  du  sexe  féminin,  de  49.12.  Dans  la  population  générale,  le  sexe  mas- 
culin s'est  accru  de  24.69  et  le  sexe  féminin  de  24.72.  L'accroissement  des  malades 
de  ce  dernier  sexe  a  donc  été  plus  rapide  du  double  que  celui  de  la  population 
correspondante.  Pour  le  sexe  masculin,  la  différence  a  été  d'un  peu  moins  du  tiers. 
De  1835  à  1845,  les  aliénés  se  sont  accrus  de  549  ou  de  29.23  p.  100  et  les  cré- 
tins de  365  ou  21.50.  Ainsi  l'aliénation  a  marché  d'un  pas  plus  rapide  que  l'idiotie 
et  le  crétinisme. 

En  1835,  le  rapport  sexuel  était,  pour  les  aliénés ,  de  102.37  femmes  pour 
100  hommes,  et  pour  les  idiots-crétins,  de  108.56  hommes  pour  100  femmes.  En 
1845,  ces  rapports  étaient  respectivement,  pour  les  ahénés,  de  140.3  femmes,  et 
pour  les  idiots-crétins,  de  101.46  hommes.  Une  différence  aussi  considérable  dans  le 
rapport  sexuel,  en  dix  années  seulement,  permet  de  suspecter,  sur  ce  point,  l'exac- 
titude des  documents  officiels. 

En  1835,  on  comptait  1  aliéné  du  sexe  masculin  sur  631  habitants  masculins,  et 
1  ahéné  du  sexe  féminin  sur  642  habitants  féminins.  La  même  année,  il  y  avait 
1  idiot-crétin  mascuhn  sur  661  habitants  du  même  sexe  et  1  idiot-crétin  féminin 
sur  750  habitants  de  ce  sexe. 

En  1845,  ces  rapports  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Habitants  masculins  pour  Habitants  féminins  pour 

1  aliéné.  1  idiot-crétin.  1  aliénée.  1  idiote-crétine. 

646  628  4^8  660 

Enfin,  tandis  qu'en  1835,  sur  3,576  aliénés  ou  infirmes  on  en  avait  recensé  342 
ou  9.56  p.  100  dans  les  villes  et  3,234  ou  90.44  p.  100  dans  les  campagnes  ;  en 
1845,  325  ou  7.58  p.  100  habitaient  les  villes  et  3,965  ou  92.42  p.  100  les  cam- 
pagnes. C'était,  en  1835,  1  malade  pour  377  habitants  dans  les  villes  et  pour  340  ha- 
bitants dans  les  communes  rurales.  Ces  rapports  varient,  si  l'on  distingue  les  aliénés 
des  idiots-crétins.  On  trouve  alors  les  nombres  absolus  et  relatifs  (nombre  d'habi- 
tants pour  1  aliéné  ou  idiot)  ci-après  : 

Ltudus  statistiques.  I.  'J4 
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1'  .Nombrei  absotui  V  Nombres  relatiri. 

Villes.  Campagnes.  Ville».  Campagnes. 

Soxo       Sexe       Deux       Sexe       Sfîse      Deux        Sexe       S''xe       Deux       Sexe       Sexe       Deux 
masc.       tém.      sexes,      uiasc,       fém.      sexes,      masc.       fém.      sexes,      iiieisc.       fém.      sexes. 

,g„.      (Aliénés 727  732  Fd9  801      818  l,Fl9  483     TlO     498  Fô4  669  Util 

"""■(Idiots-crétins..  49  34  83  836     779  l,Gli  1,254  1,986  1,554  626  696  659 

jgj-      (Aliénés 121  128  249  889  1,089  1,978  644      655     650  646  544  590 

■•(Idiots-crétins..  42  3i  76  997      990  1.987  1,855  2,469  2,129  576  598  587 

.\ii)si,  en  1S.j5,  on  coiii|)tait  plus  d'aliénés  el  Iteaucoiifi  moins  ri'idiols  iJans  les 
villes  que  dans  les  campagnes;  mais,  en  1845,  le  nombre  relatif  el  absolu  des  aliénés 
était  plus  élevé  dans  les  campagnes.  Il  y  a  là  ou  une  eneur,  ou  une  anomalie  dont 
les  documcnls  ofïiciels  ne  donnent  pas  l'explication.  Eneur  ou  anomalie  cessent  en 
1<SÔ5.  En  effet,  cette  année  on  a  recensé:  «)  "iSH  aliénés  dans  les  villes,  soit  1  sur 
831  habitants,  et  'l,Oyi  dans  les  campagnes,  soit  1  sur  1,1H4  habitants;  b)  232 
idiots  dans  les  villes  ou  1  sur  853  habitants,  et  3,742  dans  les  caiTipagnes  ou  1  sur 
345  individus. 

Suéde.  —  La  première  enquête  sur  l'aliénation  mentale  paraît  remonter  à  1840. 
Cette  année,  il  a  été  recensé  1,626  malades  (aliénés  et  idiots  confondus)  du 
sexe  féminin  ou  51.73  p.  100,  et  1,517  du  sexe  masculin  ou  48.27  p.  100;  en  tout 
3,143.  C'est  1  malade  sur  908  habitants  du  sexe  féminin,  sur  1,000  de  l'autre  sexe, 
et  sur  (M)il  individus  de  la  population  générale.  Les  3,143  malades  ou  infirmes  se 
répartissaient  par  âge,  par  sexe  et  entre  les  villes  et  les  campagnes,  dans  les  condi- 
tions ci-après: 

De  1110106  de  15  ans.  De  15  à  60  ans.  Au. dessus.  Total. 

Sexe  Sexe  Sexe  Sexe 

masc.       fém.      lotal.      masc.       fém.      total,     masc.       fém.       total,     masc.       fém.      total. 

Hampagncs 97        99      196  1,235  1,238  2,473      150     215      365  1,482  1,552  3,034 

Villes 4  7        11        30       69       89  1  8  9        35        74      109 

Total 101      106      207  1,265  1,297  2,562      151      223      374  1,517  1,626  3,143 

Tour  100 ;  «       6.59       »  »      81.51         >  »     11.90       •>  «        100 

D'après  ces  chiffres,  sur  100  malades,  3.47  habitaient  les  villes  et  06.53  les  cam- 
pagnes. On  comptait  1  malade  pour  1,864  habitants  des  villes  et  pour  935  habitants 
des  campagnes. 

En  1845,  nous  n'avons  plus  que  les  aliénés  ou  infirmes  par  sexe  et  par  lieu 
d'origine.  On  a  recensé,  cette  année,  3,282  malades  (139  ou  4.24  p.  100  de  plus 
qu'en  1840),  dont  1,555,  ou  47.38  p.  100,  du  sexe  masculin,  el  1,727  ou  52.62 
p.  100,  du  sexe  féminin.  3,135  ou  95.52  p.  100  habitaient  les  campagnes  et  147 
ou  4.48  p.  100  les  villes.  C'est  1  malade  pour  955  individus  de  la  population  rurale, 
pour  2,202  individus  de  la  population  urbaine  el  pour  1,01 1  individus  de  la  popu- 
lation totale. 

En  1850,  le  nombre  des  aliénés  et  infirmes  (toujours  confondus)  s'est  élevé  de 
3,282  à  3,489  (207  ou  0.30  p.  100  de  plus  qu'en  1845),  dont  1,083  ou  48.24  p.  100 
du  sexe  masculin  et  1,806  ou  51.76  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  malade  sur 
1,002  habitants  du  sexe  masculin,  994  du  sexe  féminin  et  998  de  la  population 
générale.  Sur  les  3,489  malades,  3,329  ou  95.41  p.  100  habitaient  les  campagnes, 
et  160  ou  4.59  p.  100,  les  villes.  C'est  1  malade  pour  2,194  citadins  et  pour  941 
campagnards.  1,007  malades  du  sexe  masculin  vivaient  dans  les  campagnes ,  soit 
1  jiour  949  habitants  des  mêmes  lieux  et  du  même  sexe;  1,722  femmes  y  demeu- 
raient également,  soit  1  pour  933  personnes  du  même  sexe.  76  malades-hommes 
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vivaient  dans  les  villes,  soil  1  sur  2,133  habitants  de  leur  sexe,  et  84  femmes  ou 
1  sur  2,250  femmes. 

Les  3,489  malades  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  par  âge,  par  sexe  et  d'après 
les  lieux  : 

De  DioÎDS  de  i'à  ans.  De  15  à  (ÎO  aus.  Au-dessus.  Total. 

Sexe  Sexe  Sexe  Sexe 

masc.       fém.       lotal.     masc.       féui.       total,     mage.       fém.       total.     luasc.       féoi.       total. 

Campagnes 94       88       182  1,369  1,416  2,785     144     218     362  1,607  1,722  3,329 

Villes 5         9         14       65       67      132         6         8       14       76 84     160 

Total ~99       97        196  1,434  1.483  2,917      150     226     376  1,683  1,806  3,489 

Tour  100 »  ..        5.62       »  »      83.65       »  »      10.73       »  »        100 

En  1855,  le  nombre  des  aliénés  et  infirmes  recensés  s'est  élevé,  de  3,489  en 
1850,  à  3,893,  soit  un  accroissement  de  404  ou  11.58  p.  100.  Sur  les  3,893  ma- 
lades, 1,011  ou  25.97  p.  100  seulement  étaient  soignés  dans  les  asiles.  Ils  se  répar- 
tissaient par  âge  et  par  sexe  ainsi  qu'il  suit: 

De  0  à  15  aus.  De  16  à  60  ans.  Au-dessus.  Total. 

Sexe  Sexe  Sexe  Sexe 

masc.       fém.      total,      masc.       fém.      total,     masc.       fém.      total,     masc.       fém.      total. 

Aliénés 119      104  223    1,612  1,637  3,249     167  254     421  1,898  1,995  3,893 

iparcatégoried'âge  53.36  40.64  100  49.6150.39     100   39.67  60.33     100  48.75  51.25    100 

V  100   le  total  des  aliénés 

(     étant  100   ..  .      »          »  5.73       »          «     83.46       »  »      10.81  »          »        100 

En  1855,  le  rapport  à  la  population  était  de  1  malade  pour  929  hommes,  940 
femmes  et  955  habitants. 

Le  rapport  des  aliénés  par  âge  à  la  population  du  même  âge,  ramenée  à  10,000, 
s'établit  ainsi  qu'il  suit: 

De  0  à  15  ans.  De  16  à  60  aus.  Au-dessus. 

Sexe  Sexe  Sexe 

..  Sexes  TA—        Sexes      „  «,  Sexes 

masc.       fém.    ^^^^.^     masc.       fém.     ^j,,,,,^     masc.       fém.     ^.^^.^ 

1.96     1.73     1.84  15.57  14.80  15.20  13.76  14.86  14.80 

On  voit  que,  de  la  naissance  à  60  ans,  il  y  a  plus  de  garçons  que  de  filles  atteints 
d'aliénation  ou  d'idiotie.  Ce  n'est  que  dans  les  âges  les  plus  élevés  que  l'on  trouve 
le  plus  de  femmes  aliénées  ou  infirmes ,  probablement  par  suite  de  la  plus  grande 
longévité  du  sexe  fémin. 

Des  1,011  aliénés  traités  dans  les  asiles  (et  nous  croyons  qu'il  s'agit  ici  de  véri- 
tables aliénés,  sauf  peut-être  quelques  idiots)  14  ou  1.38  p.  100  avaient  de  0  à 
15  ans;  865  ou  85.56  p.  100  de  16  à  60,  et  132  ou  13.06  p.  100  plus  de  60  ans. 

Le  mouvement  de  l'aliénation  mentale  se  résume,  en  Suède,  ainsi  qu'il  suit,  de 
1840  à  1860. 

Habitants  pour  I  iitiéné. 

—  Accrois- 

Sexe  Sexe  „„«„, 

^  sèment 

.,  Sexes  -,  Sexes      pour  100. 

maso.       fém.     ^j„„,.,     masc.       fém.     _,j^__.^_ 

1840 1,517  1,626  3,143  1,000  998  999 

1845 1,555  1,727  3,282  1,031  992  1,011  4.24 

1850 1,607  1,722  3,329  1,002  994  998  0.30 

1855 1,898  1,995  3,893  929  940  935  11.58 

Ainsi,  tandis  que,  de  1840  à  1855,  la  population  de  la  Suède  a  augmenté  de 
15.94,  l'aliénation  mentale  s'est  accrue  de  22.12  p.  100.  Il  est  vivement  à  regretter 
que,  dans  le  travail  qui  précède,  les  aliénés  et  idiots  aient  été  conslamincnl  cunl'ondus. 
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SUISSE. 

Nous  ne  connaissons  encore  que  pour  les  cantons  d'Argovic  el  de  Luccrne  le 
résultat  du  recensement  des  aliénés  qui  a  dû  être  fait,  en  1800,  pour  la  Suisse  en- 
tière. A  cette  date,  il  existait,  dans  le  premier,  l,fi70  individus  affectés  de  maladies 
mentales,  dont:  idiots  et'  crétins,  923  ou  55.27  p.  100;  déments,  267  ou  15.99 
p.  100;  nionoinania(|nes,  159  ou  9.,52  [i.  100;  épileptiques,  137  ou  8.20  p.  100; 
mélancoliques,  135  ou  8.08  p.  100;  maniaques,  49  ou  2.'.»4  p.  100.  La  population, 
en  1800,  étant  de  194,208,  c'est  1  malade  pour  1 10  habitants,  1  idiot  ou  crétin 
pour  210  et  1  aliéné  pour  200. 

Dans  le  canton  de  Lucernc,  il  a  été  recensé,  en  1800,  1,003  malades,  dont  113 
aliénés  proprement  dits  ou  10.53  p.  100,  et  950  idiots  ou  crétins  ou  89.47  p.  100. 
La  population  recensée  la  même  année  étant  de  130,.50i  habitants,  c'est  1  malade 
pour  122  habitants,  1  idiot  ou  crétin  pour  130  et  1  aliéné  pour  1,155. 

Si  la  moyenne  des  rapports  obtenus  pour  ces  deux  cantons  pouvait  être  appliquée 
à  la  Suisse  entière,  dont  la  population  était,  en  1860,  de  2,510,494  habitants,  on 
aurait,  pour  ce  pays,  3,546  aliénés  et  14,511  idiots-crétins. 

IL  PAYS  HORS  D'EUROPE. 

AMÉRIQUE  DU  NORD. 

États-Unis.  —  En  1840,  l'aliénation  sous  toutes  ses  formes  parait  n'avoir  été  re- 
censée que  pour  la  population  libre,  blanche  ou  de  couleur.  Dans  cette  année, 
l'existence  de  14,.508  aliénés,  crétins  ou  idiots  a  été  constatée  dans  la  population 
blanche,  dont  le  chiffre  s'élevait  à  14,195,095  individus.  C'est  1  malade  pour 
978  habitants.  Le  même  document  (officiel)  attribue  à  la  population  de  couleur  libre 
(380,303)  2,290  aliénés,  idiots  et  crétins,  soit  1  pour  168  personnes. 

En  1850,  le  recensement  a  distingué  entre  les  idiots  et  les  crétins  et  a  porté  sur 
les  esclaves  comme  sur  les  citoyens  libres.  On  a  constaté  parmi  les  blancs,  14,972 
aliénés  et  14,257  idiots;  parmi  les  libres  de  couleur,  311  et  348;  parmi  les  esclaves, 
327  et  1,182.  C'est,  pour  la  population  blanche,  1  aliéné  sur  1,.306, 1  idiot  sur  1,371, 
1  idiot  et  1  aliéné  réunis  pour  672  habilants;  pour  la  population  libre  de  couleur, 
1  aliéné  sur  1,400,  1  idiot  sur  1,220,  1  idiot  et  aliéné  sur  059  habitanls;  pour  la  po- 
pulation esclave,  1  aliéné  sur  9,799,  1  idiot  sur  2,711 ,  1  idiot  et  aliéné  pour  2,123. 

En  1800,  la  population  libre  de  couleur  a  disparu,  au  moins  dans  les  documents 
récapitulatifs  que  nous  avons  sous  les  yeux  {Preliminary  Report  on  tfie  eightcensus, 
1802),  et  nous  n'avons  plus  que  le  nombre  des  aliénés  et  idiots  pour  les  citoyens 
libres  et  les  esclaves.  On  a  recensé,  cette  année,  23,593  aliénés  dans  la  population 
libre  ou  1  sur  1,103  habitanls  et  400  dans  la  population  esclave  ou  1  sur  9,738.  — 
17,280  idiots-crétins  ont  été  recensés  parmi  les  Hbres  ou  1  sur  1,590,  et  1,579 
parmi  les  esclaves  ou  1  sur  2,503.  —  En  réunissant  les  idiots-crétins  et  les  aliénés, 
on  a  un  total,  pour  la  population  libre,  de  40,879  malades  ou  1  sur  672,  et  pour 
les  esclaves  de  1,985  ou  1  sur  2,000  environ.  Cette  immunité  relative  des  noirs  es- 
claves, qui  paraît  être  réelle,  puisqu'elle  a  été  constatée  à  chaque  dénombrement,  a 
souvent  été  invoquée  par  leurs  propriétaires  comme  une  des  conséquences  de  la  vie 
calme,  réglée,  méthodique,  qui  leur  est  faite  sur  les  plantations  et  du  travail  qu'ils 
accomplissent  en  plein  air.  Mais  peut-être  ne  faut-il  y  voir  (|u'un  effet  du  faible  dé- 


—  373  — 

veloppement  de  loiir  intolligence.  Il  est  possible,  en  outre,  qu'elle  constitue  un  pri- 
vilège (le  race. 

Étal  de  Nciv-York.  —  Un  recensement  de  la  population  de  l'Etat  de  New- York, 
en  1855,  a  conduit  à  constater  l'existence  de  2,742  aliénés,  dont  1,215  ou  44.31 
p.  100  du  sexe  masculin,  et  1,527  ou  55. GO  p.  100  du  sexe  féminin.  C'est  1  aliéné 
sur  1,422  hommes,  sur  1,138  femmes  et  sur  1,264  individus  de  !a  population  géné- 
rale. Les  2,742  aliénés  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  par  âge. 

De  moins      De  20         De  30         De  40         De  50      De  60  ans       Ages  „      | 

de20aDS.  à  30  ans.    à  10  ans.  à  SO  ans.  à  60  ans.  et  au-des.  inconnus. 

Hommes 47  333  340  200  172  146  27  1,215 

Pour  100 3.87  19.18  27.98  20.57  14.16  12.02  2.22  100 

Femmes 60  333  3G3  322  217  222  10  1,527 

l'oui'  100 3.93  21.81  23.77  21.09  14.21  14.54  0.65  100 

Tolal 107    566    703    572    389    368    37    2,742 

Pour  100 3.90   20.64  25.64  20.86  14.19  13.42   1.35   100 

D'après  le  même  recensement,  l'État  de  New- York  renfermait  1,812  idiots,  dont 
1,002  du  sexe  masculin  ou  55.30  p.  100,  et  810  du  sexe  féminin  ou  44.70  p.  100. 
C'est  1  idiot  sur  1,724  hommes,  sur  2,146  femmes  et  sur  1,912  individus  de  la 
population  générale.  Ces  1,812  idiots  se  répartissaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit: 

De  moins       Des  De  10         De  15  De  20         De  30         De  40         De  50  Au-  „      . 

de  5  ans.  it  10  ans.  ù  15  ans.  ^  20  ans    à  30  ans.  à  40  ans.  à  50  ans.  à  60  ans.     dessus.  "  ^  ' 

Hommes 8     65     112    136    277    192    114    63    35    1,002 

Femmes 15    56    105    123    185    125    110   67    34    810 

Total 23    121     217    259    462    317    224   120    69    1,812 

Pour  100.  ..  .  1.27   6.68   11.97   14.29   25.50   17.50   12.36   6.63    3.81    100 

En  réunissant  les  aliénés  et  les  idiots  en  1855  (4,554),  on  comptait  1  malade 
pour  761  habitants. 

Le  nombre  des  aliénés  et  idiots,  ainsi  que  leur  rapport  à  la  population,  a  oscillé 
ainsi  qu'il  suit  de  1825  à  1855: 

Nonibres  absolus.        Habitants  pour  l 
Aliénés.       Idiots.       Aliéné.        Idiot. 

1825 1,819  1,431  1,871  1,135 

1835 2,051  1,484  2,249  1,464 

1845 2,168  1,620  1,201  1,755 

1850 2,521  1,665  1,229  1,798 

1855 2,742  1,812  1,264  1,972 

Deux  phases  bien  distinctes  dans  le  rapport  de  l'aliénation  à  la  population,  mais 
qui  peuvent  s'expliquer  par  l'inexactitude  relative  des  premiers  recensements,  se 
manifestent  ici.  De  1825  à  1835,  ce  rapport  éprouve  une  diminution  très-caractérisée. 
Une  forte  recrudescence,  dont  la  cause  est  peut-être  dans  un  mouvement  analogue 
de  l'immigration  (qui,  à  cette  époque,  se  recrutait  à  peu  près  exclusivement  dans  la 
classe  la  moins  aisée  des  populations  européennes),  se  produit  en  1845;  mais  elle  est 
suivie  d'une  nouvelle  diminution  dans  les  deux  années  suivantes.  On  remarque  que 
le  rapport  de  l'idiotie  à  la  population  suit  une  marche  descendante,  régulière,  et,  en 
outre,  beaucoup  plus  caractérisée  que  pour  l'aliénation. 

État  de  MassacliusseUs.  —  D'après  un  recensement  spécial  fait  en  automne  1854, 
il  y  avait,  dans  cet  Etal,  2,632  ahénés,  dont  1,259  du  sexe  masculin  ou  47.83  p.  100 
et  1,373  femmes  ou  52.17  p.  100.  C'était  1  aliéné  pour  442  hommes,  1  aliénée 
pour  413  femmes  et  1  pour  427  individus  de  la  population  générale.  Sur  les  2,632 
aliénés,  1,522  étaient  à  la  charge  de  la  charité  publique  ou  57.83  p.  100,  et  1,110 
(42.17  p.  100)  vivaient  de  leurs  ressources  personnelles  ou  de  celles  de  leurs  pa- 
rents et  amis.  Sur  une  population  totale  de  1,124,075,  23,125  seulement  étaient 
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itidigenls,  soilS.OOG  p.  100.  Sur  100  alir'iiés,an  contraire,  on  comptait  57.80  indi- 
gents. Il  y  a  ilonc  29  lois  plus  d'indigents  parmi  les  aliénés  que  dans  la  population 
générale.  Nous  avons  constaté  le  même  l'ait  en  Irlande,  en  Kcosse  et  en  .Angleterre. 
435  ou  16.53  p.  100  étaient  curables;  2,018  ou  76.67  p.  100  ne  l'étaient  pas;  ce 
renseignement  n'avait  pu  être  fourni  poui'  179  ou  6.80  p.  100.  Chez  1,238  malades 
ou  47.04  p.  100,  la  folie  était  douce  et  calme;  chez  1,067  ou  40.54  p.  100,  elle 
était  inquiète  et  turbulente;  chez  263  ou  9.99  p.  100,  elle  était  furieuse.  Le  carac- 
tère de  la  maladie  n'avait  pu  être  constaté  pour  64  ou  2.43  p.  100. 

La  même  année,  on  a  recensé,  dans  l'Elat  de  Massachussetts,  1,087  idiots  dont 
622  ou  57.22  p.  100  du  sexe  masculin  et  465  ou  42.78  p.  100  du  sexe  féminin. 
C'est  1  idiot  sur  785  habitants  du  sexe  mascuhn,  sur  1,088  du  sexe  féminin  et  sur 
1,034  de  la  population  générale.  Ici  encore  on  constate  la  grande  prédominance 
des  hommes  dans  l'idiotie.  Des  1,087  idiots,  670  ou  61.63  p.  lOO  étaient  indigents; 
—  254  ou  23.37  p.  100  avaient  moins  de  16  ans;  799  ou  73.50  p.  100  avaient  un  âge 
supérieur;  Tàge  de  34  ou  3.13  p.  100  n'avait  pu  être  constaté.  En  réunissant  les 
aliénés  et  les  idiots,  on  a  un  total  de  3,719  malades  on  infirmes,  suit  I  pour  302 
habitants. 

Canada.  —  En  1851,  on  a  recensé  dans  le  Bas-Canada,  1,733  aliénés  et  idiots 
dont  891  hommes  ou  51.38  p.  100  et  842  femmes  ou  48.62  p.  100.  C'est  1  aliéné- 
idiot  pour  505  hommes,  1  aliénée-idiote  pour  523  femmes  et  I  malade  pour  513 
habitants.  Dans  le  Haut-Canada,  on  a  compté  1,069  aliénés  et  idiots,  dont  519  du 
sexe  masculin  ou  48.55  p.  100,  et  550  du  sexe  féminin  ou  51.45  p.  100.  C'est  1 
malade  pour  961  hommes  et  pour  823  femmes.  Pour  les  deux  provinces  réunies,  le 
nombre  des  aliénés  et  idiots  était  de  2,802,  dont  1,410  hommes  et  1,392  femmes; 
soit  1  malade  pour  673  hommes,  pour  642  femmes,  et  pour  657  habitants. 

New-Bninswick.  —  A  l'occasion  du  dénombrement  de  1861 ,  518  aliénés  et  idiots 
ont  été  recensés;  c'est  1  pour  486  habitants. 

Quand  on  compare,  pour  les  divers  États  qui  ont  été  l'objet  de  celte  étude,  le 
rapport  de  la  population  séparément  aux  idiots  et  aux  aliénés  d'après  le  recense- 
ment le  plus  récent,  on  est  frappé  des  profondes  dissemblances  qu'il  présente  de 
pays  à  pays.  C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après  : 

Habitants  pour  1  Uabitaots  pour  1 


aliéDé. 

|Hade o4--> 

[Bavière  ....     1,7.54 
IHanovre   ...       967 

Allemagne  .'Hesse  (g.  d.)  .        » 
JOldenbourg 
[Saxe  .  .  . 
'  Wurteiuberi 

.Autriche  (Styrie).  .  .  . 

Belgique 

Espagne  

France 

Grèce 2,600 

Piémont » 

Prusse  (Silésie  en  1858).  .    2,540 

n  lAngleterre  .  .       874 

«">f"™«-     Ecosse  .  . 
""'  •  •  -Irlande  .  . 


1,487 
943 

716 

2,000 
876 


1,123 


2,610 
2,058 
1,504 

954 

497 
484 
140' 


900 

B 

374 
3,592 
1,774 

609 


aliéné 

et 
idiot. 

449 

942 
590 
918 

» 

371 
320 


1,488 
585 
377 
382 


aliéné. 

jUanemark  .  .  .  790 

^Duchés 781' 

<i\orwége.  ...  1,121 

/Islande 1,344' 

ISuéde  

lArgovie  ....  260 

jLucerne  ....  1,155 

(Libres.  :  .  .  .  1,163 

A,  .    ,,  .  lEsclaves ....  9,738 

E(ats-Unis\,       v    i  ,\^i 

j^ew-York  .  .  .  1,264 

(Massachnssetts  427 

Canada   » 

New-Brunswick 


Scandina 
vie  .  . 

Suisse.  . 


687 
829 
398 
538 

210 
136 
1,590 
2,503 
1,912 
1.034 


aliéné 

el 
idioL 

370 
402 

294 
384 
935 
116 
122 
672 
2.000 
761 
302 
657 
486 


1.  D'après  M.  le  iJocteur  Martini,  directeur  de  l'asile  de  Leubus. 
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En  principe,  pour  pouvoir  apprécier  les  différences  dans  le  coefficient  d'insanité 
que  signale  ce  tableau,  il  faudrait  pouvoir  rechercher,  pour  chaque  pays,  les  in- 
fluences de  la  race,  du  climat,  du  sol  (particulièrement  au  point  de  vue  de  l'oro- 
graphie), du  bien-être,  des  cultes,  de  la  prédominance  de  l'élément  urbain  et  rural, 
de  la  part  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  dans  l'ensemble  du  travail  national , 
enfin  du  nombre  des  asiles.  Ces  influences  sont  certaines,  en  effet,  et  il  n'est  pas 
permis  à  l'aliénisle  d'en  négliger  l'examen.  Mais  c'est  dire  en  môme  temps  combien 
est  immense  le  champ  de  pareilles  investigations  et  combien  peu  il  nous  est  permis 
ici  de  l'aborder.  D'un  autre  côté,  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  compter  sur  l'en- 
tière exactitude  des  faits  recueillis  dans  les  divers  pays  que  nous  avons  comparés, 
en  ce  qui  concerne,  non-seulement  les  nombres  absolus,  mais  encore  et  surtout  le 
classement  des  aliénés  entre  les  deux  grandes  catégories  que  comprennent  les  ma- 
ladies de  l'intelligence.  Il  n'est  nullement  démontré,  par  exemple,  que  l'idiotie  pro- 
prement dite  n'ait  pas  été  plus  ou  moins  souvent  confondue  avec  la  démence  qui 
est  le  dernier  terme  de  la  folie.  On  est,  d'ailleurs,  d'autant  plus  autorisé  à  douter 
de  la  valeur  des  méthodes  qui  ont  présidé  aux  divers  dénombrements,  que  nous 
avons  vu,  dans  plus  d'un  pays,  les  faits  se  modifier  complètement  d'une  période  à 
l'autre,  et  souvent  à  une  faible  distance,  à  la  fois  au  point  de  vue  du  rapport  des 
sexes  et,  ce  qui  est  plus  grave,  du  caractère  de  la  maladie.  Ajoutons  que  les  do- 
cuments officiels  se  taisent  généralement  sur  la  question  de  savoir  si  les  aliénés 
étrangers  tlgurent  ou  non  dans  les  dénombrements.  Il  est  donc  nécessaire,  au  mi- 
lieu de  tant  de  causes  d'incertitude,  de  n'interpréter  ces  documents  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection. 

En  fait,  si  l'on  n'étudie  tout  d'abord  que  l'aliénation,  et  si  l'on  élimine,  comme 
probablement  entachés  d'erreurs,  les  chiffres  afférents  à  l'Espagne,  à  la  Grèce  et  à 
la  Silésie  prussienne,  on  trouve  qu'en  Europe,  le  nombre  des  habitants  pour  l  ma- 
lade oscille  entre  1,754.,  minimum  représenté  par  la  Bavière,  et  260,  maximum 
représenté  par  le  canton  d'Argovie.  Il  est  difficile  de  prendre  une  moyenne  entre 
des  écarts  aussi  considérables,  écarts  qui  se  produisent  même  dans  les  pays  habités 
par  des  populations  de  même  origine  et  placés  dans  des  conditions  climatériques  et 
économiques  très-peu  différentes.  C'est  ainsi  qu'en  Wurtemberg,  on  compte  943 
habitants  pour  I  aliéné,  tandis  qu'en  Bavière,  le  rapport  s'abaisse  à  1,754. 

Abstraction  faite  des  chiffres  relatifs  au  Danemark,  dont  nous  suspectons  l'exac- 
titude, les  pays  qui,  après  l'Irlande  et  la  Suisse,  ont  le  plus  grand  nombre  d'aliénés 
sont  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  France,  les  trois  premiers  Étals  industriels  el 
commerçants  de  l'Europe.  Bappelons  ici  que  les  rapports  afférenls  à  l'Angleterre 
sont  au-dessous  de  la  vérité,  car  ils  n'ont  été  calculés  que  pour  les  aliénés  indigents, 
au  nombre  de  34,271  (sur  946,166  indigents  ou  3.62  p.  100!)  au  1"  janvier  1862. 
On  peut  donc  croire  que  l'Angleterre  a  au  moins  autant  d'aliénés  que  la  Belgique 
et  en  compte  plus  que  la  France.  Mais  c'est  l'Irlande  qui  a  le  triste  privilège 
d'avoir  le  plus  d'aliénés  à  population  égale.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que,  si  nous 
n'avons  pas  directement,  pour  ce  pays,  la  répartition  de  ses  malades  en  aliénés 
et  idiots,  nous  pouvons  la  déterminer  par  le  calcul,  puisque,  d'après  les  documents 
officiels,  les  aliénés  proprement  dits  figurent  (épileptiques  compris)  pour  85.27  p.  100 
parmi  les  malades  ou  infirmes  placés,  au  31  décembre  1860,  dans  les  établisse- 
ments publics,  et  que  ce  rappoit  peut  être  appliqué,  sans  objection  sérieuse,  aux 
8,991  qui  se  trouvaient  à  domicile  à  la  même  date.  On  obtient  ainsi  un  total  de 


-  376  — 

15,409  aliénés  en  18fi0,  ou  1  sur  400  habitants.   Un  pareil  coefficient  donne  une 
sombre  idée  de  l'état  économique  de  ce  mallieureux  pays. 

Le  rapport  de  l'aliénation  à  la  populalion  libre  dans  l'ensemble  des  anciens 
Etats-Unis  do  l'Amérique  du  Nord,  diiTère  |)eii  de  la  moyenne  en  Europe.  Mais  le 
Massacliusselts,  par  une  exception  remarquable,  qui  s'explique  peut-être  par  l'exis- 
tence d'asiles  recevant  en  grand  nombre  les  aliénés  des  États  voisins,  paraît  être,  au 
point  de  vue  des  afïections  mentales,  dans  une  situation  pirofjue  l'Irlande.  Les  Étal? 
de  rAniéri([ue  anglaise  sont  moins  favorisés  que  l'ensendile  de  l'ancien  Étal  fédéral. 

L'idiotie  donne  lieu  à  des  observations  plus  caractérisées.  Elle  semble  dominer 
dans  les  régions  montagneuses  et  notamment  dans  les  Alpes  italiennes,  suisses  et 
autricbiennes,  en  Ecosse  et  dans  les  Étals  de  l'extrême  nord  de  l'Europe,  où  les 
soulèvements  de  nature  rocheuse  occupent  une  si  grande  partie  du  sol.  Elle  est  peu 
sensible  dans  les  pays  qui  ont  beaucoup  d'aliénés,  comme  l'Angleterre,  l'Irlande, 
la  France  et  probablement  la  Belgique.  Son  action  paraît  in,signifiante  aux  États- 
Unis.  Comme  pour  l'aliénation  mentale,  on  trouve,  en  ce  qui  concerne  l'idiotie, 
des  différences  sensibles  dans  des  pays  où  les  conditions  de  race,  de  langue,  de 
climat  et  de  civilisation  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Ainsi  on  rencontre  beaucoup 
d'idiots  dans  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  tandis  qu'ils  paraissent  être  en  petit  nombre 
dans  la  Bavière  et  le  Hanovre. 

Lorsqu'on  réunit  les  affections  mentales  des  deux  catégories,  on  est  frappé  du 
chiffre  élevé  de  leur  rapport  à  la  population  en  Europe.  La  Suisse  paraît  occuper  le 
premier  rang,  triste  résultat  déterminé  probablement  par  le  grand  nombre  de  ses 
idiots  et  crétins.  Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant,  l'Ecosse,  l'Irlande,  les 
pays  Scandinaves,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  France,  puis  l'Angleterre. 

Si,  des  observations  générales  déduites  du  tableau  qui  précède,  nous  passons  à 
l'examen  de  certaines  particularités  relatives  à  l'aliénation  et  à  l'idiotie,  nous  trou- 
vons que  les  renseignements  ci-après  résultent  des  documents  officiels. 

a)  Rapport  sexiœl.  —  Les  documents  que  nous  avons  recueillis  sur  ce  point,  ne 
décident,  pas  complètement  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  sexes  est  le  plus 
atteint  par  l'aliénation  mentale  proprement  dite.  Voici  les  faits  : 


Hommes  Femmes 

pour  1  aliêDé,  pour  I  aliénée. 


Silésie  prussienne.  .  .  1,650  1,652 

Saxe 1,227  1,746 

Wurtemberg 1,019  880 

France 915  839 


Hommes  Femmes 

pour  1  aliéoé.  pour  1  aliénée. 

Ecosse 377  412 

Danemark 861  732 

Norwége 631  642 

Étal  de  New-York  ..  .      1,422  1,138 

ÉtatdeMassachussetts.         442  413. 


Belgique 892         1,041 

Ainsi,  sur  dix  États,  le  sexe  féminin  a  moins  d'aliénés,  dans  cinq,  que  le  sexe 
masculin,  et  la  différence  n'est  vraiment  tranchée  que  dans  quatre.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  la  solution  du  problème  se  complique  d"un  élément 
important,  c'est  la  plus  grande  mortalité,  soit  générale,  soit  spéciale,  de  l'homme 
et,  par  conséquent,  l'extrême  difficulté  de  discerner  exactement  la  part  de  chaque 
sexe  dans  l'aliénation  mentale.  Nous  savons  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  l'extrême 
sensibilité  de  la  femme,  sur  la  grande  vivacité  de  ses  sensations,  sur  la  fragilité 
apparente  de  son  organisation  physique.  Mais,  d'une  part,  nous  ne  saurions  perdre 
de  vue  que  si  ses  impressions,  ses  émotions  ont  une  manifestation  extérieure  plus 
prompte,  plus  soudaine,  plus  accentuée  que  chez  l'homme,  elles  ont  une  moindre 
profondeur  et  une  moindre  durée.  De  l'autre,  la  femme  est  moins  exposée  au  choc 
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des  événements  extérieurs.  Sa  vie,  phis  calme,  plus  retirée,  plus  sédentaire,  ne 
l'expose  pas  aux  nombreuses  déceptions  que  l'homme  rencontre  nécessairement 
dans  sa  toujours  pénible  et  quelquefois  orageuse  carrière. 

S'il  peut  y  avoir  doute  sur  la  plus  grande  aptitude  de  l'un  ou  l'autre  sexe  à  l'a- 
liénation mentale,  ce  doute  ne  saurait  exister  en  ce  qui  concerne  l'idiotie  qui,  à 
coup  sûr  et  malgré  l'absence  de  l'unanimité  dans  les  faits,  atteint  beaucoup  plus 
fréquemment  l'homme  que  la  femme.  Rappelons  les  documents  officiels  : 


Hommes  Femmes 

pour  1  idiot,     pour  1  idiote. 


Hommes  Femmes 

pour  1  idiot.      pour  1  idiote. 


Wurtemberg 479  488 

Danemark 646  7.58 

Norwége 661  750 

Massachusselis 785  1,088 


France 797  1,034 

Belgique 1,835  2,586 

Oldenbourg 353  282 

Silésie  .  .  '. 3,072  4,267 

Saxe  (1861) 490  503 

Ainsi,  à  une  seule  exception  près,  la  femme,  ici,  a  constamment  l'avantage  sur 
l'homme,  c'est-à-dire  qu'elle  est  beaucoup  moins  exposée  à  l'oblitération  plus  ou 
moins  complète,  soit  à  la  naissance,  soit  postérieurement,  des  facultés  de  l'intelli- 
gence. Toutefois,  il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  que  leur  développement  étant 
plus  lent  chez  le  jeune  garçon  que  chez  la  jeune  fille,  les  recensements  ont  pu 
quelquefois  se  méprendre  sur  l'état  mental  réel  du  premier. 

b)  Influence  des  lieux.  —  Les  observations  que  nous  avons  recueillies  sur  l'alié- 
nation mentale  selon  les  lieux  et  que  nous  groupons  ci-après,  nous  parais.senl  éta- 
blir sans  réphque  qu'elle  est  plus  fréquente  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 
Le  fait  contraire  semblerait  se  produire  en  ce  qui  concerne  l'idiotie. 

VILLES.  CAMPAGNES. 

Habitants  pour  I  Habitants  pour  1 

aliéné.  idiot.  aliéné.  idiot. 

Silésie 684  1,'738  2,772  3^9 

Belgique 580  ^>  1,234  i> 

Danemark 781  -      »  1,772  « 

Norwége 831  285  1,184  345 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  par  sa  vie  calme,  réglée,  monotone,  par  la  na- 
ture de  ses  occupations,  par  ses  habitudes  simples  et  frugales,  par  les  conditions 
hygiéniques,  généralement  bonnes,  du  milieu  où  il  se  meut,  l'habitant  des  cam- 
pagnes soit  moins  exposé  que  le  citadin  à  la  terrible  maladie  qui  nous  occupe.  Quant 
à  la  plus  grande  fréquence  de  l'idiotie  dans  les  populations  rurales,  elle  peut  s'ex- 
pliquer, en  outre  des  influences  telluriques,  par  le  défaul  presque  absolu  d'excita- 
tion intellectuelle  chez  les  enfants,  par  l'état  fréquent  d'isolement  et  d'abandon  où 
les  tiennent  les  parents,  appelés  au  dehors  par  les  travaux  des  champs,  peut-être 
par  un  nombre  plus  considérable  que  dans  les  villes  (démontré  par  les  documents 
officiels)  de  mariages  consanguins,  par  une  nourriture  mal  appropriée  aux  organes 
des  nouveau-nés,  par  l'absence  générale  des  soins  hygiéniques  que  réclame  la  pre- 
mière enfance,  enfin,  il  faut  bien  le  dire,  par  le  faible  développement  intellectuel 
des  parents. 

c)  Influence  de  la  l'ace.  —  Elle  peut  bien  être  soupçonnée;  mais  il  est  difficile  de 
la  dégager  clairement  des  éléments  nombreux  dont  se  compose  le  problème.  Nous 
ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  l'immunité  relative  de  la  race  noire  et  la 
remarquable  tendance  de  la  race  juive  à  l'aliénation  mentale.  Elle  résulte  de  tous 
les  renseignements  recueillis  sur  la  matière  et  dont  voici  le  résumé  : 
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XoQibrf  pour  1  kliéné 
de 


catholîquei.      prol^sUnU.  JuiTi 

Bavière 908  967  nii 

Hanovre 52S  Cil  337 

Silésie 1,355  l,-26t  041 

Wurtemberg 2,006  2,022  1,544 

Faul-il  voir,  dans  celle  frérjnence  île  l'aliénation  parmi  les  Israélites,  une  influence 
de  race,  ou  tout  simplement  la  consé(iucnce  de  ce  fait  qu'ils  liahilent  tous  les 
villes  et  exercent  les  professions  les  plus  exposées  aux  crises  économiques?  Faul-il 
y  voir,  comme  le  docteur  Martini,  l'influence  des  mariages  entre  proches  parents, 
plus  nombreux  parmi  les  juifs  que  parmi  les  chrétiens?  Peut-être  doit-on  admettre 
la  concurrence  de  ces  trois  causes  dans  la  production  du  phénomène.  Il  est,  d'ail- 
leurs, à  regretter  que  nos  documents  ne  fassent  pas  connaître  si  l'aptitude  de  la 
race  juive  se  manifeste  dans  l'idiotie  comme  dans  l'insanité.  Les  deux  seuls  rensei- 
gnements que  nous  possédions  sur  ce  point  ont  été  recueillis  en  Silésie  et  en  Wur- 
temberg. Nous  les  reproduisons  ci-après  : 

Nombre  pour  I  idiot 
de 

prolestants,      ratholiques.  juifs. 

Silésie  (1856) 3,207       4,Tl3       3,003 

Wurtemberg 458  580  425 

Ces  chiffres,  qui  attribuent  aux  Israélites  plus  d'idiots  qu'aux  chrétiens,  quoique 
dans  une  bien  moindre  proportion  qu'en  ce  qui  concerne  l'aliénation  mentale,  sont 
loin  d'être  concluants.  En  fait,  ils  portent  sur  un  trop  petit  nombre  d'observations 
pour  inspirer  une  entière  confiance.  Ils  sont  ensuite  très-affaiblis  par  le  relevé  ci- 
après  opéré  en  Silésie  en  1858,  qui  montre  que  les  juifs  ont  un  moindre  coefficient 
d'idiotie  que  d'aliénation  mentale. 

ÉTaDgêlistes.       Catboliqiies.  Juifs.  Total. 

Idiots 525            373  12  MO 

P.  100 57.69  40.99  1.32  100 

.\liénés 783            464  40  1,287 

P.  100 60.84  36.05  3.11  100 

d)  Influence  de  la  misère.  — Nous  avons  vu  qu'en  Bavière,  sur  100  malades  re- 
censés à  domicile,  en  1858,  M  seulement  étaient  aisés  ou  appartenaient  à  une 
famille  dans  l'aisance;  24  avaient  le  strict  nécessaire  et  65  étaient  plus  ou  moins 
indigents.  —  En  Silésie,  sur  100  aliénés  ou  idiots,  en  1856,  73.13  étaient  notoi- 
rement indigents  et  26.87  plus  ou  moins  dans  le  besoin.  Même  proportion  en  1858. 
—  Dans  le  Piémont,  l'enquête  sur  les  crétins  a  démontré  que,  sur  100  de  ces  infir- 
mes, 21.60  seulement  étaient  aisés.  —  En  Angleterre,  on  comptait,  au  1'^'' janvier 
1861,  dans  les  établissements  publics,  1  aliéné  sur  45  indigents  à  la  charge  des 
paroisses,  et  I  sur  3,709  non  indigents.  Au  ■1'^''  janvier  4862,  le  premier  de  ces 
deux  rapports  était  de  I  sur  28.  —  En  Ecosse,  sur  7,403  malades,  en  1855,  4,602 
étaient  indigents  ou  62.16  p.  100,  et  2,801  non  indigents  ou  37.84  p.  100.  Le 
nombre  des  indigents  à  la  charge  de  la  charité  publique  étant,  à  la  même  époque, 
de  79,887,  c'est  1  aliéné  ou  idiot  sur  17.  Le  rapport  des  malades  non  indigents  à 
la  population  non  indigente  (en  1851)  était  de  1  sur  1,020.  —  Dans  le  Massachus- 
selfs,  on  a  compté,  en  1854,  29  fois  plus  d'aliénés  parmi  les  indigents  que  dans  la 
population  générale.  On  peut  donc  croire  que  la  misère  favorise  les  affections 
mentales  comme  toutes  les  autres  maladies.  Le  problème,  toutefois,  ne  nous  paraît 
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pas  complètement  résolu  parles  données  qui  précèdent.  Ce  qu'il  importerait  de 
savoir,  en  effet,  c'est  si,  chez  l'aliéné  indigent,  l'indigence  a  précédé  l'aliénation 
ou  n'en  a  été  que  la  conséquence.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'un  grand  nombre 
d'ouvriers  ou  d'artisans,  de  petits  marchands,  par  exemple,  qui,  dans  l'état  de 
santé,  vivaient,  avec  une  certaine  indépendance,  du  produit  de  leur  travail,  soient 
tombés,  par  le  fait  de  la  maladie,  à  la  charge  de  la  charité  publique.  A  ce  titre,  ils 
ont  dû  être  classés  parmi  les  aliénés  indigents,  sans  cependant  avoir  appartenu  à 
la  classe  nécessiteuse.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  considérer  comme  ceitain  que 
l'aliénation  mentale  recrute,  sinon  dans  la  classe  indigente,  au  moins  dans  la  classe 
la  moins  aisée  de  la  société. 

e)  Influence  detéUd  civil.  —  Les  statistiques  officielles  sont  unanimes  à  signaler 
l'immunité  relative  des  mariés  et  le  tribut  considérable  que  la  population  adulte 
non  mariée  ou  veuve  des  deux  sexes  fournit  à  l'aliénation.  Ainsi,  en  Bavière,  on  a 
constaté,  en  1858,  que,  sur  100  aliénés  et  idiots,  81  étaient  célibataires,  tandis 
que,  dans  la  population  générale,  sur  100  habitants,  on  n'en  compte  que  66.  Or, 
il  importe  de  remarquer  que,  dans  ce  chiffre  de  66,  figurent  les  enfants,  tandis 
qu'il  n'y  en  a  que  peu  ou  point  parmi  les  ahénés.  —  En  Hanovre,  sur  100  aliénés  et 
idiots,  78.86  p.  100  sont  célibataires,  tandis  que  les  célibataires  (enfants  compris) 
ne  figurent  que  pour  61.33  dans  la  population  générale.  -  Dans  la  Silésie  prus- 
sienne, on  comptait,  en  185G,  1  aliéné  marié  sur  3,261  mariés  de  la  population 
générale,  et  1  aliéné  célibataire  ou  veuf  sur  1,016.  —  En  Wurtemberg,  sur  100 
aliénés  proprement  dits,  67.89  étaient  célibataires,  24.31  mariés,  6.65  veufs  et  1.15 
séparés  ou  divorcés.  Dans  la  population  générale,  ces  rapports  étaient  respective- 
ment de  62.77  (enfants  compris),  31.90,  1.90,  3.30  et  0.13.  —  En  Danemark,  on 
constatait,  en  1847,  l'existence  de  0.59  aliéné  seulement  du  sexe  masculin  sur 
1,000  mariés  de  ce  sexe,  de  1.35  aliénés  célibataires  sur  1,000  célibataires  et  de 
3.00  veufs  sur  1,000  veufs.  Pour  le  sexe  féminin,  ces  rapports  étaient  respective- 
ment de  0.82,  1.41  et  3.02.  On  voit  qu'il  y  avait  notablement  plus  de  folles  que  de 
fous  à  nombre  égal  de  mariés  dans  la  population  générale. 

f)  Influence  de  l'âge.  —  La  détermination  des  âges  auxquels  commence  et  se  déve- 
loppe le  plus  sensiblement  l'aliénation  est  un  des  éléments  essentiels  de  l'étude 
des  maladies  mentales.  Il  est  donc  vivement  à  regretter  que,  d'une  part,  pour  un 
certain  nombre  des  documents  que  nous  avons  réunis  sur  cette  importante  ques- 
tion, les  idiots  et  les  aliénés  aient  été  confondus  au  point  de  vue  de  leur  classe- 
ment par  âge;  de  l'autre ,  que  nous  ne  possédions  pas  toujours,  pour  les  pays  inté- 
ressés, le  même  classement  pour  la  population  générale.  —  En  Bavière,  sur  1,000 
aliénés  et  idiots  confondus,  104  ou  un  peu  plus  du  dixième  ont  moins  de  20  ans. 
—  Dans  la  Saxe  royale,  pays  voisin  de  la  Bavière,  et  où  nous  supposerons  que  le 
classement  de  la  population  par  âge  est  identique,  sur  1,000  habitants,  en  1849, 
428  avaient  moins  de  20  ans.  Cette  catégorie  d'âge  fournit  donc  peu  d'aliénés  et 
d'idiots.  La  différence  serait  bien  plus  sensible  encore,  s'il  était  possible  d'éliminer 
les  idiots  dont  un  grand  nombre,  comme  on  sait,  se  rencontre  aux  âges  de  l'en- 
fance. —  En  Hanovre,  où  les  aliénés  et  idiots  ont  également  été  confondus  on  a 
recensé,  en  1856,  1  malade  sur  1,796  habitants  de  moins  de  20  ans,  sur  392  de 
20  à  60,  sur  405  de  plus  de  65.  C'est  encore  la  preuve  que  les  maladies  mentales, 
l'aliénation  surtout,  se  développent  dans  l'âge  mûr.  —  Dans  le  grand-duché  d'Olden- 
bourg, où  les  idiots  seuls  ont  été  lecensés  par  âge  en  18.55,  on  a  vérilié  que,  sur 
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1,000  de  ceux  de  ces  infirmes  qui  étaient  devenus  tels  postérieurement  à  la  naissance, 
246  avaient  été  frappés  de  2  à  20  ans.  La  difTicuilc  de  constater  l'idiotie  de  0à2ans 
n'avait  pas  permis  de  vérifier  s'il  existait  des  malades  dans  cette  catégorie  d'âge. 
L'idiotie  non  congénitale  se  manifesterait  donc,  comme  l'aliénation,  mais  dans  une 
moindre  proportion,  aux  âges  adultes.  M.  le  docteur  Martini  a  rapproché  les  idiots  par 
âge  en  Silésie  (1X50)  de  la  pojiulation  par  âge,  et  il  a  trouvé  les  résultats  ci-après. 
Tandis  que,  pour  100  habitants,  33.77  p.  100  ont  de  0  à  14  ans,  47.73  de  15  à  45 
et  18.50  plus  de  45  ans,  les  rapports  aux  mêmes  catégories  d'âge  sont,  pour  les 
idiots,  de  9.40,  0<S.75  et  21.70.  C'est  la  confirmation  des  observations  précédentes 
que  les  âges  adultes  fournissent  le  plus  d'idiots. 

En  Saxe, sur  100  idiots  recensés  en  1858,8.97  avaient  moins  de14ans  et 91. 03 
plus  de  cet  âge.  Sur  100  aliénés,  à  la  même  date,  3..%  seulement  avaient  moins  et 
90.70  plus  de  14  ans.  La  différence  s'explique  par  le  nombre  plus  ou  moins  élevé 
des  idiots  venus  tels  au  monde.  En  "Wurtemberg,  sur  100  habitants  en  1853,52.99 
avaient  de  20  à  40  ans;  33.38  de  40  à  60;  9.35  de  60  à  70  et  4.28  un  âge  supérieur. 
Pour  les  aliénés,  ces  rapports  étaient,  aux  mêmes  âges,  de  38.78, 46.07, 10.22  el4.93. 
C'est  donc  de  40  à  60  ans  que  l'on  compte  le  plus  d'aliénés.  Pour  les  idiots,  leur 
rapport  à  100  était  inférieur  à  celui  de  la  population  de  6  à  14  ans,  supérieur  de 
14  à  40,  de  nouveau  inférieur  après  cette  catégorie  d'âge,  surtout  à  partir  de  60  ans. 
—  En  Belgique,  en  rapprochant  les  aHénés  par  âge,  en  1842,  de  la  population  par 
âge  (en  1846),  ramenée  à  100,000,  on  remarque  qu'elle  fournit,  de  2  à  20  ans, 
77  aliénés;  de  20  à  40,  242;  de  40  à  60,  404,  et  de  60  aux  limites  de  la  vie,  409. 
Ici  également ,  l'aliénation  est  en  raison  directe  de  l'âge.  —  Même  observation  en 
Danemark.  —  En  Suède,  on  trouve,  sur  10,000  habitants,  1.84  aliéné  et  idiot  aux 
âges  de  0  à  15  ans;  13.76  de  16  à  60  et  14.80  aux  âges  supérieurs.  —  Dans  l'État 
de  New-York,  sur  100  aliénés,  3.90  seulement  et,  sur  100  idiots,  34.21  ont  moins 
de  20  ans. 

Tous  ces  faits  concluent  dans  ce  sens  que  l'aliénation  ne  se  manifeste  guère  qu'à 
partir  de  20  ans.  Si  l'on  pouvait  éliminer  l'idiotie  congénitale  des  chiffres  que  nous 
avons  produits,  peut-être  trouverait-on  qu'il  en  est  de  même,  quoique  à  un  moin- 
dre degré,  pour  cette  infirmité. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  les  documents  dont  l'analyse  précède 
n'indiquent  que  l'âge  des  idiots  et  aliénés ,  au  moment  du  dénombrement.  Or,  pour 
connaître  exactement  l'époque  de  la  vie  à  laquelle  les  deux  maladies  se  manifestent, 
il  serait  nécessaire  de  savoir,  pour  chacun  d'eux,  l'âge  auquel  ils  ont  été  atteints. 
Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  la  détermination  précise  de  cet  âge  rencontre 
les  plus  grandes  difficultés  et  que  les  documents  recueilhs  sur  ce  point  ne  peuvent 
être  consultés  qu'avec  beaucoup  decirconspection.  Dansle  grand-duché  d'Oldenbourg, 
sur  1,000  idiots,  devenus  tels  postérieurement  à  la  naissance,  aucun  n'avait  été 
malade  de  0  à  2  ans;  mais  29  l'avaient  été  de  2  à  5;  55  de  5  à  10;  162  de  10  à  20 
et  258  de  20  à  30.  C'est,  dans  ce  pays,  la  période  culminante  de  la  maladie;  aux 
âges  supérieurs,  elle  ne  frappe  plus  qu'un  très-petit  nombre  d'individus.  Nous  n'a- 
vons de  renseignement  analogue,  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  mentale,  que  pour 
le  Danemark;  mais  il  mérite  peu  de  confiance. 

La  durée  de  la  maladie,  au  moment  du  recensement,  a  été  recueillie  en  Bavière, 
en  Hanovre,  dans  la  Silésie  et  en  Danemark.  Le  seul  enseignement  incontestable 
que  l'on  puisse  déduire  des  documents  obtenus  sur  ce   point,  c'est  que  le  malade 
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ou  l'infirme  peut  atleiudic  un  âge  avancé.  On  trouve,  par  exemple,  en  Bavière, 
que,  sur  3,285  aliénés  et  idiots,  1,055  ou  32  p.  100  étaient  malades  depuis  plus 
de  30  ans.  Cette  proportion,  comparée  à  celle  que  nous  trouvons  dans  d'autres 
pays,  nous  paraît,  toutefois,  excessive. 

En  Silésie,  pour  100  aliénés  (idiots  non  compris),  18.68  étaient  malades  depuis 
5  à  10  ans;  14.18  depuis  10  à  15;  9.59  depuis  16  à  20;  7.81  depuis  21  à  25,  et 
3.74  seulement  depuis  26  à  30  ans.  Ce  rapprochement  entre  les  deux  pays  semble 
indiquer  que,  chez  les  ahénés,  la  maladie  a  une  moindre  durée  que  chez  les  idiots. 
En  Danemark,  d'après  le  docteur  Hubertz,  sur  1,621  aliénés  (idiots  non  compris), 
471,  ou  29  p.  100,  étaient  malades  depuis  20  à  30  ans.  Ces  divers  résultats,  assez 
sensiblement  différents,  ne  prouvent,  nous  le  répétons,  qu'une  seule  chose,  c'est 
que  l'aliénation  et  l'idiotie,  quand  elles  ne  se  comphqucnt  pas  d'autres  affections, 
n'abrègent  pas  trop  sensiblement  la  vie. 

Accroissement  comparé  de  la  folie  et  de  la  populalion.  — •  La  folie  est-elle  véri- 
tablement en  voie  d'accroissement,  et,  en  cas  de  solution  affirmative,  progressc- 
t-elle  plus  rapidement  que  la  population?  Voici  ce  que  nous  apprennent  sur  ce  point 
les  statistiques  officielles.  En  Silésie,  les  nombres  présentent  de  telles  oscillations 
de  1832  à  1858,  qu'ils  ne  peuvent  être  comparés  avec  une  confiance  suffisante. 
Tels  qu'ils  sont,  ils  indiquent  que  les  aliénés  et  idiots  ne  se  sont  accrus  que  de  8.33 
p.  100  de  1832  à  1858,  tandis  que  le  progrès  de  la  population  a  été  de  30.30 
p.  100.  En  Saxe,  le  nombre  des  idiots  s'est  élevé,  dans  la  période  1846-1861,  de 
2,113  à  4,479,  c'est-à-dire  a  plus  que  doublé  (111  p.  100),  tandis  que  la  population  ne 
s'est  accrue,  dans  le  même  intervalle,  que  de  21  p.  100.  11  en  a  été  autrement  des 
aliénés,  qui  ont  diminué  de  2.75  p.  100  de  1858  à  1861.  En  Belgique,  le  nombre 
des  aliénés  (idiots compris)  s'est  accru  de  26.36,  et  la  population  de  17.65  p.  100 
seulement  de  1835  à  1858.  En  Irlande,  du  31  mars  1855  au  31  décembre  1860,  le 
nombre  des  aliénés  et  idiots  s'est  élevé  de  13,493  à  17,046  ou  de  26  p.  100,  quand 
la  population  a  décru  sans  relâche  par  le  fait  de  l'émigration  et  peut-être  aussi 
d'un  excédant  continu  des  décès  sur  les  naissances.  En  Norwége,  il  a  été  recensé 
888  aliénés  en  1825  et  1,329  en  1855;  c'est  un  accroissement  de  près  de  50  p.  100; 
celui  de  la  population,  dans  la  même  période,  n'a  pas  dépassé  41.7.  Pour  l'idiotie 
et  la  démence  réunies,  l'accroissement  a  atteint  266  p.  100  (de  1,021  à  3,742)!... 
En  Suède,  l'accroissement  a  été  de  22.12  p.  100  de  1840  à  1855,  pour  l'aliénation 
sous  ces  deux  formes,  et  de  15.94  pour  la  population;  en  Wurtemberg,  de  73.3, 
pour  l'ahénation,  de  1832  à  1853,  de  13.5  pour  la  population. 

Si  ces  divers  accroissements  reposaient  sur  des  observations  entièrement  dignes 
de  foi,  on  pourrait  en  conclure  (mais  avec  les  réserves  qu'exige  toute  déduction 
tirée  d'un  petit  nombre  de  faits)  :  1°  que  le  mouvement  de  l'aliénation  n'est  pas 
partout  supérieur  à  celui  de  la  population  ou  ne  l'est  pas  sensiblement;  2"  que 
celui  de  l'idiolie  l'est  toujours  et  dans  de  fortes  proportions.  Cette  différence  n'au- 
rait-elle pas  son  explication  dans  le  fait  notoire  que  les  aliénés  sont  traités  en 
nombre  croissant  dans  les  asiles  spéciaux,  tandis  que  les  idiots  restés,  pour  la  plu- 
part, au  sein  de  leur  famille,  n'y  sont  l'objet  d'aucun  soin,  d'aucun  traitement? 
D'où  cette  conclusion  que,  si  tous  les  ahénés  étaient  admis  dans  des  établissements 
curatifs,  et  surtout  s'ils  l'étaient  en  temps  utile,  la  maladie  devrait  diminuer  rapi- 
dement. Or,  sauf  en  Belgi(|ue,  il  n'y  a  guère  encore  que  la  minorité  cpii  jouisse  du 
bénéfice  du  traitement  dans  les  asiles.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  10.78  p.  100  seu- 
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lenient  y  étaient  traités  en  1850;  28  en  Bavière  en  1858;  21.60  en  Hanovre  en 
1856;  31  dans  la  Silésic  en  1858;  49.09  en  Saxe  en  1861;  68.52  en  Beigirjue  en 
1858;  22.67  en  Espagne  en  18i7;  33.49  en  France  on  1861;  //.8.70  en  Ecosse  en 
1855;  25.97  en  Suède  en  1855. 

Nous  aurions  voulu  savoir  quel  est  le  sexe  qui  a  la  pari  ki  plus  forte  dans  le  mou- 
vement progressif  de  l'aliénation  et  de  l'idiotie;  mais  les  documents  officiels  laissent 
la  question  sans  solution  précise.  En  voici  le  résumé  sur  ce  point  : 

MiotJL'.  Alif'iialioii.  .,..      .  ...     . 

,.^yg_  PÉRIOUES.  AcLToisscimnt  p.  100.        Accroistonient  p.  100.         Aliénation  et  i.l.<il,c. 

Hommes.      Fenimps.  Hommes.      Femmes.  Hommes.      Femmes. 

Silésic 1850- 1858 3.03  4770  ISJJS  5.01           ..           ~ 

Saxe 1846-1861 158  121  •  10.03          »           » 

Belgique  ....    1835-1858 »            .  „  „  26.67  26.00 

Norwége  ....   1825-1855 53.26  90.00  32.26  76.19          »            ,i 

Suède 1840-1855 «            »  ,i  «  25.11  22.70 

Ces  résultats  sont  trop  discordants  pour  qu'on  puisse  en  tirer  un  enseignement 
quelconque.  En  effet,  si,  en  Silésie,  les  idiotes  s'accroissent  plus  rapidement  que 
les  idiots,  et  les  fous  que  les  folles,  c'est  exactement  le  contraire  en  Saxe;  tandis 
(ju'en  Norwége,  la  part  du  sexe  féminin  dans  les  deux  affeclions  est  sensiblement 
plus  considérable  que  celle  de  l'autre  sexe.  Enfin,  en  Belgique  et  en  Suède,  le 
mouvement  est  plus  rapide,  idiotie  et  folie  confondues,  pour  l'homme  que  pour  la 
femme;  toutefois  dans  une  très-faible  proportion,  surtout  en  Belgique. 

Toute  enquête  sur  l'aliénation  mentale  n'est  véritablement  complète  que  lorsque, 
aux  faits  qui  précèdent,  viennent  se  joindre  des  renseignements  précis  :  1"  sur  les 
professions  des  malades  rapportées  à  celles  de  la  population  totale;  2°  sur  leur 
degré  d'instruction;  3°  sur  les  causes  de  l'aliénation  pour  chaque  sexe,  causes  phy- 
siques, morales  et  hérédité;  4"  sur  les  diverses  formes  de  la  folie  et  ses  compUca- 
tions;  5°  sur  la  part  afférente  à  l'idiotie  proprement  dite  et  au  crétinisme,  et,  en 
ce  qui  concerne  l'idiotie,  sur  les  infirmes-nés  ou  devenus  tels  postérieurement  à  la 
naissance.  Or,  nos  documents  sont  presque  tous  muets  sur  ces  diverses  et  si  impor- 
tantes questions.  Kappelons,  toutefois,  les  rares  indications  de  cette  nature  qu'ils 
fournissent. 

Causes.  —  En  Bavière,  sur  4,899  cas  de  folie  ou  d'idiotie  recensés  en  1858, 
3,390  ou  69  p.  100  étaient  héréditaires;  610  ou  13  p.  100  ne  l'étaient  pas;  l'héré- 
dité était  indirecte  ou  collatérale  pour  347  ou  7  p.  100;  aucun  renseignement  n'a- 
vait pu  être  obtenu  pour  552  ou  11  p.  100.  En  Hanovre,  sur  1,627  cas,  la  folie 
était  attribuée  à  des  causes  physiques  pour  845  ou  51.93  p.  100;  à  des  causes  mo- 
rales, pour  289  ou  17.76;  à  l'hérédité,  pour  493  ou  30.30  p.  100. 

Instruction. —  Sur  3,364  malades  observés  en  Bavière,  au  point  de  vue  du  degré 
de  l'instruction,  1,293  ou  38  p.  100  n'en  avaient  reçu  ou  pu  recevoir  aucune,  et 
75  ou  2  p.  100  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure.  C'est  une  nou- 
velle preuve,  ajoutée  à  celle  déduite  de  l'état  d'indigence  d'un  grand  nombre  d'alié- 
nés, que,  comme  toutes  les  autres  maladies,  l'insanité  semble  prédominer  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société. 

CM)a6t7i'te'.  D'après  l'enquête  bavaroise,  sur  3,392  cas  dont  l'intensité  a  pu  être 
constatée,  2,820  ou  plus  de  83  p.  100  étaient  incurables.  11  est  vrai  que  la  folie  et 

I.  DiiiiuuiUuii. 
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l'idiotie  sont  confondues  dans  ces  nombres.  L'inciirabilité  de  la  maladie  peut,  d'ail- 
leurs, se  déduire  des  documents  officiels  relatifs  à  la  durée  de  la  maladie.  Or,  on  a 
pu  voir  que  le  nombre  des  aliénés  arrivés  à  l'âge  où  elle  n'offre  plus  de  chance  de 
guérison  forme  l'immense  majorité.  C'est  le  triste  résultat  ou  de  l'incurie  ou  de  la 
parcimonie,  ou  d'une  tendresse  aveugle  des  parents,  négligeant  ou  refusant  de  se 
séparer  de  leurs  malades,  et  compromettant  ainsi  gravement  leui-  santé.  Dans  le 
Massachussetts,  76.67  sur  100  aliénés  étaient  incurables. 

Caractère  de  la  maladie. —  Le  tableau  ci-après  résume  nos  documents  sur  ce 
point  '  : 

*!*'"°-         Ma.uaques.  "°"°-  Déments.     .  J""".",  Tolal 

coliques.  ^  maniaques.  indéterminée.  "'""■ 

Hanovre 354.  538  ITO  707  H  2  1,881 

P.  1(10 18.82  28.C1  9.04  37.58  5.95  100  00 

Silésie 144  281  109  616  «  1,150 

r.  100 12.50  24.45  9.48  53.57  ..  100  00 

Wurtemberg 580  783  180  374  ..  1,917 

P.  100 30.26  40.84  9.39  19.51  »  lOO.Od 

On  voit  que  c'est  la  démence  et  la  manie,  ces  deux  formes  les  plus  graves  de 
rinsanité,  qui  dominent  le  plus  généralement.  C'est  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir 
d'après  la  longue  durée  delà  maladie  pour  le  plus  grand  nombre  des  aliénés. 

Complications.  —  En  Hanovre,  sur  3,084  malades  (aliénés  et  idiots  compris), 
l'insanité  se  compliquait  de  paralysie  pour  166  ou  5.38,  et  d'épilepsie  pour  251  ou 
8.14  p.  100.  Mais  ces  chiffres,  se  rapportant  aux  ahénés  et  idiots  confondus,  ont 
peu  de  valeur.  Ceux  qui  suivent,  relatifs  seulement  aux  aliénés  recensés  en  Silésie, 
en  1852  (1,178),  et  en  1858  (1,287),  en  ont  davantage. 

Délire  •  Mutisme, 

furieux  Epilepsie.        Paralysie.        surdité  et  Cécité.  Tolal, 

surdi-mutité. 

1852 201     71     35     iÔ     6     323 

P.  100 62.24  21.98  10.84  3.09  1.85  100.00 

1856 256     76     34     24     9     399 

P.  100 64.16  19.05    8.52  6.02  2.25  100.00 

Ainsi,  le  délire  furieux  paraît  être  la  complication  la  plus  fréquente.  Viennent  en- 
suite l'épilepsie,  puis  la  paralysie. 

Idiotie  congénitale. —  Quel  est  le  rapport  mutuel  des  deux  idioties,  l'idiolie  con- 
génitale et  celle  qui  ne  l'est  pas?  Nous  n'avons  de  réponse  à  cette  question  (|ue 
pour  l'Oldenbourg  et  la  Norwége,  et  on  va  voir  que  ces  réponses  sont  loin  d'être 
identiques. 


PAïS.  DATES.  ,,    „„'°''„„„        devenus  tels 


Idiots 
de  naissance. 


plus  tard. 

Oldenbourg 1855.  .  .        401  493 

P.  100 »  48.32  51.08 

iNorwége 1855.  .  .      2,379  1,363 

P.  100 ..  62.57  36.43 

Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que,  formant  ou  non  la  majorité,  les  idiots-nés 
jouent  un  rôle  très-considérable  dans  la  statistique  de  cette  infirmité. 

Les  renseignements  de  toute  nature  qui  précèdent  sont  le  résultat  de  l'analyse 
fidèle  des  documents  officiels  parus,  jusqu'à  ce  jour,  sur  le  mouvement,  en  Europe, 

1.  Les  déiiomiuations  allemandes  des  diverses  formes  de  la  maladie  variant  presque  dans  chaque 
documeiil ,  nous  ne  pouvons  allirmci'  les  avoir  toujours  c.vaclement  rendues  en  français. 
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de  ruliciialion  iiienlalc  sous  ses  iliverscs  focmes.  Mais  nous  é|irouvoris  encoi'e  le 
besoin,  en  lerminanl,  de  faire  remarquer  combien  ils  sont  insuffisants,  même  sur 
les  points  essentiels,  et  combien  il  importe  (jue  les  enquêtes  déjà  faites  soient  re- 
nouvelées dans  de  meilleures  conditions,  et  surtout  conformément  à  un  programme 
uniforme.  Un  programme  de  cette  nature  avait  été  ado|)té  par  le  Congrès  intei'na- 
tional  de  Paris  en  1855.  Il  est  vivement  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  été  suivi  pour  les 
recensements  postérieurs.  Il  importerait  surtout  que  ces  opérations  si  délicates,  si 
difficiles,  qui  exigent  une  aptitude  toute  spéciale,  ne  fussent  confiées  qu'aux  liom- 
mes  de  l'art,  les  agents  ordinaires  des  dénombrements  de  la  population,  agents  de 
l'Etat  ou  des  communes,  n'ayant  pas  compétence  pour  reconnaître  les  cas  si  divers 
de  forme  et  de  nature  que  présente  l'insanité. 

P.-S. — Ces  lignes  étaient  écrites  et  imprimées,  lorsque  nous  avons  reçu  du  savant 
et  obligeant  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Belgique,  M.  Ileuschling,  com- 
munication des  résultats  détaillés  du  dénombrement  des  aliénés  opéré  en  Belgique 
en  1858.  La  confiance  que  nous  inspirent,  par  suite  des  soins  dont  elles  sont  l'ob- 
jet, les  enquêtes  belges  sur  les  faits  d'anthropologie,  et  les  affinités  au  point  de  vue 
de  la  langue,  de  la  race,  du  culte,  des  mœurs,  du  climat,  (|ui  existent  entre  la  Bel- 
gique et  une  partie  de  la  France,  nous  décident  à  reproduire  ces  résultats  avec  une 
certaine  étendue. 

Nombres  absolus  et  rapport  à  la  population.  —  En  1858,  il  a  été  recensé,  en 
Belgique,  6,475  malades  (au  lieu  de  6,451,  comme  nous  l'avions  lu  dans  un  autre 
document  également  officiel),  dont  3,481  hommes  ou  69.20,  et  2,994  femmes  ou 
30.80.  C'est  1  malade  (aliéné  ou  idiot)  pour  507  habitants  du  sexe  masculin,  pour 
754  du  sexe  féminin  et  pour  700  habitants  des  deux  sexes.  4,420  ou  68.26  p.  100 
étaient  traités  dans  les  asiles,  et  2,055  ou  31.74  p.  100  vivaient  dans  leurs  familles. 

Aliénation  et  idiotie. —  Sur  les  6,475  malades,  4,201  ou  64.26  p.  100  étaient  des 
aliénés  proprement  dits,  et  2,274  ou  35.74  p.  100  des  imbéciles  et  idiots.  Sur  100 
malades-hommes,  60  environ  étaient  des  aliénés  et  40  des  idiots;  sur  100  malades- 
femmes,  82  étaient  aliénées  et  18  idiotes.  A  nombre  égal  de  malades,  il  y  avait 
donc  notablement  plus  d'idiots  parmi  les  hommes  que  parmi  les  femmes.  C'est  ce 
que  confirme  le  rapport  à  la  population,  d'après  lequel  on  compte  1  aliéné-homme 
sur  1,236,  1  idiot-homme  sur  1,835  habitants  et  1  aliénée  sur  1,064,  1  idiote  sur 
2,586.  Il  y  a  donc,  en  Belgique,  relativement  à  la  population  générale,  plus  d'aliénés 
que  d'idiots;  mais  la  différence  est  surtout  sensible  pour  le  sexe  féminin. 

Ages. — Les  aliénés,  ramenés  à  100,  se  divisaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit  : 

De  moins      De  10       Del3       DeSO.       De30        De40        De  50  Ku-        .      . 

delOans.       A  15.         à  20.         à  30.         à  40.         à  50.         à  60.       dessus.     '°'"' 

ç    „     (masculin.       T         1         4        16       23       -11        19       il     100 
*'^'"^- •  j  féminin.  .        1  2         3        11       17       20       22       24     100 

II  y  a  donc  plus  d'aliénés  du  sexe  mascuHn  de  15  à  50  ans;  mais  le  sexe  féminin 
domine  aux  autres  âges,  probablement  par  suite  de  la  plus  grande  survivance  ha- 
bituelle des  femmes  aux  âges  élevés. 

Le  classement  par  âge,  séparément  pour  les  ahénés  et  les  idiots  et  sans  distinc- 
tion  de  sexe,  s'opère  ainsi  qu'il  suit  : 

De  moins      De  10        Del5        De  20       De  30        De  40        De  30         Au-        _      . 
delOans.       à  13.         à  20.         à  .30.         à40.         à  50.         il  60.       dessus. 

Aliénés ~         ~'        T         9       U)       23       24       24     100 

Idiots 2  6         S        24       22       16       13         9     100 
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Deux  enseignements  nous  paraissent  ressortir  de  ce  tableau  :  le  premier,  que 
l'aliénation  ne  se  manifeste  qu'aux  âges  adultes,  ce  qui  est  conforme  à  toutes  nos 
observations  précédentes;  le  second,  que  l'on  trouve  un  plus  grand  nombre  d'alié- 
nés que  d'idiots  aux  âges  élevés,  conséquence  probable  de  ce  fait  que  l'idiotie 
(même  non  congénitale),  se  déclarant  beaucoup  plus  tôt  que  l'aliénalion,  est  sou- 
mise à  une  plus  prompte  mortalité. 

Le  rapprochement  des  aliénés,  puis  des  idiots  par  âge,  de  la  population  par  âge, 
réduite  à  100,000,  conduit  aux  données  ci-après  (nombre  d'aliénés  et  d'idiots  four- 
nis par  chaque  catégorie  d'âge)  : 


De  moins 
de  lOaus. 

De  10 
à  IS. 

Del  s 

à  20. 

De  20 
à  30. 

De  30 
à  40. 

De  40 
à  50. 

De  60 
à  60. 

Au- 
dessus. 

Aliénés .  .  . 
Idiots  .  .  .  . 

6 

1 

30 

5 
46 

49 

72 

127 

79 

188 
70 

240 

07 

250 
48 

Ainsi,  en  général,  ce  sont  les  âges  les  plus  élevés  qui  ont  le  plus  de  malades; 
mais  les  bas  âges  fournissent  un  bien  plus  grand  nombre  d'idiots  que  d'aliénés. 

Les  aliénés  et  les  idiots,  étudiés  au  point  de  vue  des  âges  auxquels  la  maladie 
s'est  déclarée,  se  classent  ainsi  qu'il  suit  (p.  100)  : 


Dès  h 
naissance. 

A  moins 
de  10  ans. 

De  10 
à  15. 

De  15 

à  20. 

De  20 
à  30. 

De  30 

à  40. 

De  40 
i50. 

De  60 
à  60. 

Au- 
dessus. 

Age 
inconnu 

Aliénés  .  .  . 
Idiots  .  .  .  . 

.  .      58 

2 
7 

1 

3 

4 
4 

21 

10 

24 

7 

18 

4 

12 

2 

7 
1 

11 

4 

Ce  tableau  confirme  le  précédent.  Il  confirme  également  l'observation  déjà  faite 
en  Norwége  que  les  idiots-nés  sont  plus  nombreux  que  les  autres. 

État  civil.  —  Sur  100  aliénés  et  idiots  réunis  (les  documents  officiels  ne  distin- 
guent pas),  3  étaient  des  enfants  de  moins  de  15  ans  et  74  des  célibataires  de  plus 
de  15  ans;  15  étaient  mariés  et  8  veufs.  Le  rapprochement  des  malades  par  état 
civil  de  la  population  par  état  civil,  ramenée  à  100,  conduit  aux  résultats  sui- 
vants : 

Célibataires 


de  moins       de  plus 
de  15  ans.     de  15  ans. 


Mariés.       Veuf*. 


Population 15  49  30         6 

Aliénés-idiots 3         74         15         8 

On  voit  déjà,  par  ce  rapprochement,  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  célibataires  et 
de  veufs,  et  beaucoup  moins  de  mariés  dans  les  aliénés-idiots  que  dans  la  popula- 
tion. Mais  la  différence  se  manifeste  encore  plus  clairement,  si  l'on  recherche  le 
nombre  des  malades  pour  100,000  habitants  du  même  état  civil;  on  trouve  alors 
28  aliénés-idiots  pour  100,000  enfants,  21!^  sur  100,000  célibataires,  70  seulement 
sur  100,000  mariés  et  '202  sur  100,000  veufs.  Ainsi,  c'est  bien  la  catégorie  des  ma- 
riés et  des  veufs  qui  en  fournit  le  plus.  Ce  résultat  confiime  toutes  nos  observa- 
tions précédentes  sur  le  même  sujet. 

Instruction.  —  Sur  100  malades,  54  n'avaient  reçu  aucune  instruction;  37  avaient 
reçu  une  instruction  élémentaire;  8,  une  instruction  plus  élevée.  Les  renseigne- 
ments ont  manqué  pour  59  ou  1  p.  100.  Il  est  évident  que  ce  document  n'aurait  eu 
tout  son  intérêt  que  si  les  aliénés  avaient  été  distingués  des  idiots. 

Professions.  —  Un  essai  de  rapprochement  des  malades  et  des  habitants  classés 
d'après  les  professions  ne  pouvait  nous  conduire  à  des  données  satisfaisantes,  par 
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suite,  (l'abord  des  élémciils  Irès-hélérogènes  qui  entrent  dans  l;i  composition  des 
mêmes  catéfi^ories,  puis  des  erreurs  volontaires  dans  les  déclarations  d'un  f,^rand 
udndtre  d'Iiahitunts,  enfin  de  ce  double  fait  (|ue  les  professions  de  près  de  la  moitié 
des  habitants  et  de  plus  d'un  tiers  des  malades  n'ont  pu  être  connues,  et  que,  dans 
le  tableau  ijui  suit,  les  aliénés  et  idiots  ont  été  confondus.  Ces  réserves  faites,  voici 
les  rapports  que  nous  avons  déduits  : 

Aliéués 
I*oiiiilatioii.  Aliénés.  par 

100,000  habiUDU. 

AOItlCULTimii.  • 

Cultivateurs  cl  join-iialiers 1,062, H5  978  92 

INDUSTRIE. 

Nouirilure " 45,140  80  l'I 

Vêtement 252,517  708  280 

Logement  et  ameubloinenl 360,935  211  58 

Aulres,  et  sans  distinction 208,349  371  178 


COM.MKUCE. 


Négociants  et  commeiçanis 156,803  217  138 

Doniestii|ues  el  journaliers 86,974  304  350 

Professions  libérales 67,511  325  481 

Propriétaires  et  rentiers 50,314  305  606 

Sans  profession  et  professions  inconnues  .  2,202,790  2,976  135 

4,493,454       6,475  Ï44       ' 

S'il  était  possible  d'admettre  ces  rapports  comme  l'expression  du  coefficieni 
d'insanité  de  chaque  profession ,  l'agriculture  aurait  le  moins  de  malades.  Nous  ne 
sommes  disposé  à  admettre  ce  résultat  qu'en  ce  qui  concerne  l'aliénation  seulement, 
les  documents  officiels  que  nous  avons  analysés  sur  ce  point,  signalant  tous  la  forte 
prédominance  de  l'idiotie  dans  les  campagnes  et  de  l'aliénation  dans  les  villes.  Le 
rapport  des  malades  à  la  population  dans  l'industrie  doit  naturellement  varier  avec 
les  nombreuses  subdivisions  de  cette  branche  de  l'activité  nationale,  surtout  dans 
les  pays  où,  comme  en  Belgique,  le  principe  de  la  division  du  travail  a  reçu  une 
application  si  étendue.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  des  différences  que  pré- 
sente ce  rapport  dans  le  tableau  qui  nous  occupe.  La  moyenne,  pour  l'ensemble 
de  l'industrie,  est  de  174  malades  pour  100,000  habitants.  Elle  paraît  n'être  que 
de  138  pour  le  commerce,  qui  ne  compte  le  plus  généralement  que  des  personnes 
aisées.  La  classe  des  domestiques  et  journaliers  apporte  aux  maladies  mentales  un 
contingent  très-considérable,  qui,  pour  nous,  ne  peut  guère  avoir  pour  cause  que 
l'action  combinée  d'un  faible  développement  intellectuel  et  de  chances  nombreuses 
de  misère,  surtout  aux  âges  avancés.  Celui,  bien  plus  considérable  et  tout  à  fait 
exceptionnel,  que  paraissent  fournir  les  professions  libérales,  s'expliquerait  bien 
plus  difficilement  s'il  l'on  n'était  autorisé  à  penser  que,  dans  l'esprit  de  la  classifi- 
cation officielle  de  la  profession  des  aliénés,  la  force  publique  fait  partie  de  ces 
professions.  S'il  en   est  ainsi,  le  second  terme  de  comparaison,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  habitants  appartenant  (d'après  le  dénombrement  de  1856)  à  cette 
catégorie,  s'accroît  d'un  nombre  qui  fait  descendre  à   313  celui  des  malades 
pour  100,000  habitants.  L'exercice  d'une  profession  dite  libérale  n'est  pas,  en 
outre,  l'indice  certain  même  d'un  bien-être  relatif  et,  pour  notre  part,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  penser  que  les  luttes  contre  les  exigences  de  la  vie  matérielle  sont 
particulièrement  douloureuses,  surtout  de  nos  jours,  dans  la  classe,  si  intéressante 
à  ce  point  de  vue,  des  hommes  de  lettres  et  des  artistes.  Nous  estimons  donc  que 
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la  misère,  cette  cause  ilominante  de  l'aliénation  mentale,  joue  ici  son  rôle  ordi- 
naire. Loin  de  nous,  toutefois,  la  pensée  d'exclure  un  facteur  important;  nous 
voulons  parler  des  nombreux  et  cruels  démentis  que  la  réalité  donne  aux  espé- 
rances de  succès,  aux  illusions,  si  vives,  si  ardentes  des  hommes  qui  vivent  pai' 
l'intelligence  et  dont  celte  intelligence  ne  reçoit  que  trop  souvent  d'irréparables 
atteintes! 

Mais  le  problème  le  plus  insoluble  que  pose  aux  aliénistes  la  nomenclature  que 
nous  étudions  est  certainement  ce  fait  imprévu  que  ce  sont  les  propriétaires,  ren- 
tiers et  pensionnés  qui  comptent  le  plus  de  malades,  soit  60G  pour  100,000!  Certes, 
s'il  est  une  classe  de  la  société  qui,  par  son  bien-être,  par  la  régularité  dans  les 
habitudes,  par  l'absence  d'incidents  graves  et  fréquents  dans  la  vie,  par  l'exercice 
modéré  des  facultés  mentales,  semble  être  le  moins  exposée  à  les  perdre,  c'est 
bien  celle  qui  nous  occupe.  Quel  est  donc  le  mot  de  cette  énigme?  11  est  très-pro- 
bablement, au  moins  en  grande  partie,  dans  l'inexactitude  des  déclarations  des 
habitants  au  sujet  de  leur  profession,  beaucoup  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  n'en 
ont  pas  d'avouables,  se  disant  propriétaires  ou  rentiers. 

Nous  avons  à  peine  besoin,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que  si  cette  condition 
semble  exclure,  en  général,  l'idée  du  besoin,  de  l'indigence,  elle  n'indique  pas  non 
plus  absolument  l'aisance.  Le  cliitTre  que  nous  discutons  nous  paraît  donc  laisser 
intacte  la  question  de  l'influence  de  la  misère  sur  la  folie. 

En  résumé,  des  professions  que  nous  venons  d'étudier,  au  point  de  vue  de 
l'aptitude  à  la  perte  ou  à  l'oblitération  de  l'intelligence,  une  seule,  par  sa  désigna- 
tion claire  et  précise,  par  l'absence  de  toute  équivoque  dans  sa  composition,  par 
la  sincérité  probable  des  déclarations  dont  elle  est  l'objet,  nous  paraît  appeler 
l'attention  par  le  grand  nombre  des  cas  d'aliénation  qu'elle  fournit,  c'est  celle  de 
la  domesticité.  Nous  avons  constaté  le  même  fait  en  Danemark. 

Nous  trouvons  dans  une  autre  publication  officielle  ayant  pour  titre:  History  and 
statistic  of  the  State  of  Manjland,  by  Jos.  Kennedy  (1852,  in-fol.),  un  document 
d'une  certaine  valeur  sur  le  recensement  des  aliénés  et  idiots  dans  cet  État  en  1850. 
Voici  d'abord  les  chiffres  absolus: 
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Le  rapport  des  aliénés  et  des  idiots:  1°  à  la  population  totale;  2°  à  la  population, 
ramenée  à  100,000,  s'établit  ainsi  qu'il  suit: 

Hommes  pour  1  Femmes  pour  I  Uabitants  pour  I  Pour  100, imO  habitants 

aliéné.        idiot.         aliénée.       idiote.        aliéné.         idiot.         aliénés    aliénées.    Total,    idiols.    idiotes.    Total. 

Blancs.  .  .  934  1,450  8;24  1,7U'J  870  l,5ïJ2  1i>l  iiJl  1^4  70  59  64 
De  couleur  1,530  1,100  1,363  1,882  1,437  1,410  73  65  70  91  53  71 
Esclaves.  .5,183  2,962   3,794   1,138   1,433  1,265       34       19       26    88      70      79 

Ainsi,  1"  il  y  a  sensiblement  plus  d'aliénés  parmi  les  blancs  que  parmi  les  hbres 
de  couleur  et  surtout  que  parmi  les  esclaves.  Nous  avions  déjà  conslalc  le  inènic 
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fait  pour  rcnsomljlc  ries  États-Unis;  2"  les  femmes  sont  plus  atteintes  parmi  les 
lilanrs  et  les  libres  de  couleur;  c'est  le  contraire,  et  dans  une  forte  proportion, 
j)Our  les  esclaves. 

En  ramenant,  pour  les  trois  populations,  à  100,000  les  habitants  de  chacune  des 
catégories  d'âge  ci-après,  on  détermine  ainsi  qu'il  suit  le  nombre  des  aliénés  qu'elle 
fournit. 

Dr  moins  De  80  ans  et 

de  tlj  QHS.  Dolflà20anK.       De  iO  ii  40  ant,.       Dc40à6iianB.       De60à80aiil.  au-desiul. 

Aliénés.     Idiots.     Aliénés.     Idiots.     Aliénés.     Idiots,    Aliénés.     Idiots.    Aliénés.     Idiots.     Aliénés.      Idiou. 

Blnncs.  ...      "2        14       32       58       149       84     288      lls     3'.I8      iTo      701       68 
Do  couleur  .    l'J?      28       30       8(J       105     105     154       91        54       28      159       « 
Esclaves.  .  .      i>       42       25       98        33       99       52     114     117       58     178     178 

D'après  ces  données,  1°  il  y  a  moins  d'idiots  dans  la  population  blanche  que  dans 
les  deux  autres;  2°  dans  les  trois  catégories  de  population,  le  sexe  masculin  en 
compte  plus  que  le  sexe  féminin.  Ces  observations  confirment  le  plus  grand  nombre 
de  celles  que  nous  avons  faites  sur  les  États  européens'. 

1.  Voici  la  liste  des  publications  offlcielles  auxquelles  ont  été  puisés  les  documents  qui  précèdent: 

Allemagne.  —  Bade  (grand-duché  de),  Beitrage  zur  Statislik  der  inneren  Ycrwaltung ,  1859.  — 
Bavière,  Beitrage  zur  StatisHU  von  Hayern,  1860.  —  Hanovre,  Zur  Slalistik  des  Kdnigreichs  Ban- 
nover,  1857.  —  Saxe,  Zeitschi-i/t  des  stalislischen  Bureau ,  1859.  —  Oldenbourg  (grand-duclié  d'), 
Statislische  Xacliriclilen,  2''  partie,  1858.  —  Silésie  prussienne,  Zustand  des  Irrenwesens  in  der 
Provinz  Schlesien  inden  Jahren  1852,  I85C,  1858,  von  D' Martini.  —  Wurtemberg,  Wiirtembergische 
Jahrbiicher,  1855,  2«  livraison. 

Belgique.  —  1°  Septième  rapport  de  la  commission  permanente  d'inspection  des  établissements 
d'aliénés,  18G2;  2°  Statistique  des  aliénés  en  Belgique,  par  .M.  Lcntz,  directeur  des  cultes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  (extrait  de  la  Situation  administrative  du  Royaume  de  1851  à  1860),  1863. 

Espagne.  —  (Autorités  et  sources  citées  dans  le  texte.) 

France.  —  Statistique  générale  de  France,  2"  série,  1853  et  1859. 

Grèce.  —  Gazette  d'Augsbourg  de  novembre  1861. 

Piémont.  —  Rapport  de  la  commission  royale  du  crétinisme ,  1849. 

Royaume-Uni.  —  (Sources  citées  dans  le  texte.) 

Scandinavie.  —  Danemarli,  Mémoire  du  docteur  Hubertz  sur  l'aliénation  mentale,  d'après  le  dé- 
nombrement de  1847  (inséré  au  journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  1854).  —  Norwége, 
Statistiske  labeller  for  kongeriget  Norge,  1857.  —  Suède,  Statistika  Central-Byrans  Vnderdaniga 
Berattelse/or  Aren,  1851,  med  1855,  1860. 

Suisse.  —  Archio  fiir  schweizeriscke  Statistik,  1861. 

États-Unis.  —  1°  Census  of  1850  (1853);  2°  Preliminary  report  on  the  eight  census  (1862); 
3°  Census  oj  the  State  of  New-York  (1855);  4°  Report  on  the  insanity  in  the  State  of  Massachussetts , 
(1855i.  —  Canada,  Census  of  Canada  (1851).  —  New-Brunswick,  Census  of  1861. 
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VINGTIEME   ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  CRIMINALITÉ  EN  EUROPE. 


On  peut  considérer  comme  un  des  plus  intéressants  problèmes  de  physiologie 
sociale  la  question  de  savoir  si  la  moralilé  d'un  pays  s'élève  ou  s'abaisse.  Mais  il  est 
très-difficile,  si  ce  n'est  complètement  impossible,  d'en  réunir  exactement  toutes  les 
données.  H  esl,  en  effet,  en  dehors  des  faits  officiellement  constatés,  un  grand 
nombre  d'actes  coupables  dont  la  loi  pénale  n'a  pas  à  s'occuper,  parce  qu'elle  n'a 
pu  les  prévoir  ou  les  caractériser,  qui  ne  relèvent  par  conséquent  que  de  l'opinion 
ou  de  la  conscience,  et  qui  cependant  jouent,  en  réalité,  un  rôle  considérable  dans 
l'ensemble  des  manifestations  par  lesquelles  se  révèle  la  moralité  d'une  société.  D'un 
autre  côté,  l'étude  même  des  documents  officiels  ne  saurait  être  séparée  de  celle 
des  conditions  économiques  nouvelles  dans  lesquelles  peut  se  trouver,  d'une  époque 
à  une  autre,  le  pays  que  ces  documents  concernent.  Il  est  certain,  par  exemple,  que 
la  France  antérieure  à  1780  ne  peut  être  comparée,  au  point  de  vue  de  ces  condi- 
tions, avec  la  France  de  1860.  Il  n'est  pas  douteux  notamment  que  si  l'on  avait, 
pour  la  première,  une  statistique  criminelle  semblable  à  celle  que  nous  possédons 
pour  la  seconde,  on  y  trouverait  peut-être  moins  d'infractions  à  la  loi  pénale,  mais 
à  coup  sur  des  infractions  d'une  nature  différente.  Les  crimes  ou  délits  contre  les 
personnes,  si  fréquents  dans  les  pays  peu  éclairés,  où  la  passion  n'est  pas  réglée 
par  le  calcul,  l'intérêt  ou  la  réflexion,  où  l'espoir  de  l'impunité  est  très-grand, parce 
que  les  moyens  d'échapper  à  la  vindicte  publique  abondent,  ces  crimes  ou  délits, 
disons-nous,  ont  été  très-probablement  plus  nombreux  dans  l'ancienne  que  dans  la 
nouvelle  France.  En  revanche,  toute  la  série  des  attentats  contre  les  propriétés  ,  qui 
sont  la  conséquence  d'un  état  industriel  très-avancé,  ont  dû  n'avoir  qu'une  part 
relativement  minime  dans  la  criminalité  du  dix-huitième  siècle.  Ce  n'est  pas  tout; 
l'exactitude  de  comparaisons  de  cette  nature  serait  encore  compromise  par  la  diffé- 
rence, aux  deux  époques,  entre  les  institutions  de  police  judiciaire,  c'est-à-dire 
entre  les  moyens  de  découvrir  les  infractions  à  la  loi.  Il  importerait,  en  outre,  de 
s'assurer  si  la  législation  pénale  ne  s'est  pas  modifiée  dans  le  sens  de  l'adoucisse- 
ment ou  de  l'aggravation  des  peines,  de  pareilles  modifications  affectant  sensible- 
ment le  nombre  des  infractions  qu'elles  concernent.  La  législation  pénale  ne  devrait 
pas  d'ailleurs  être  seule  étudiée;  il  importerait  encore  de  rechercher  l'influence  que 
la  législation  purement  civile  ou  les  changements  survenus  dans  certaines  institu- 
tions administratives,  pourraient  avoir  eue  sur  la  perpétration  d'actes  réprouvés 
par  la  morale  ou  l'humanité.  C'est  ainsi  que  quelques  personnes  n'hésitent  pas  à 
attribuer  à  l'aflaiblissement  de  l'autorité  paternelle,  au  point  de  vue  d'abord  des 
moyens  matériels  de  répression,  puis  de  l'inlimidalion  qu'exerçait  la  faculté  de 
l'exhérédation,  l'arrivée  en   quelque  sorte  à  maturité  de  dispositions  vicieuses, 
étouffées  autrefois  au  début,  et  dont  la  sociiUé  aujourd'hui  est  obligée  de  punir  les 
funestes  conséquences.  En  matière  administrative,  de  bons  esprits  n'impulenl-ils 
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pas  à  lu  suppression  des  tours,  l'accroissement  considérable  et  continu  des  infanti- 
cides, des  avortemenls  et  des  expositions? 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  s'assurer  si,  dans  l'inlorvalle  des  deux  périodes 
que  l'on  compare,  l'ordre  des  compétences  n'a  pas  été  modifié  jtar  la  loi,  c'est-à- 
dire  si,  notamment,  elle  n'a  pas  confié  à  des  tribunaux  inférieurs  le  ju<,'emenl  d'infrac- 
tions qui ,  [)récédemment,  relevaient  d'une  juridiction  plus  élevée  ou  réciproquemenl. 

Des  diffirultés  non  moins  graves  s'élèvent  quand  on  veut  comparer  la  criminalité 
de  deux  ou  plusieuis  Ktals.  El  d'aliorJ  la  loi  pénale  y  est  rarement  la  même,  la  spé- 
cification des  attentats  contre  les  personnes,  les  propriétés  ou  l'ordre  public,  y 
(lifférnnl  plus  ou  moins  essentiellement;  quelquefois  même  des  faits  qui  reçoivent, 
dans  l'un  d'eux,  la  qualification  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  n'étant,  dans 
l'autre,  l'objet  d'aucune  poiu'suile.  Les  institutions  de  police  judiciaire  peuvent  éga- 
lement différer  très-notablement.  Il  est  évident  que,  dans  le  pays  où  elles  auront 
atteint  le  plus  haut  degré  d'efficacité,  les  infractions  arriveront  plus  sûrement  à  la 
connaissance  de  l'autorité  que  là  où  elles  seront  restées  stationnaires.  En  Angle- 
terre, par  exemple,  où,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  et  quelques  contraventions 
fiscales,  le  soin  de  la  poursuite  criminelle  est  abandonné  aux  particuliers  et  où  la 
justice  pénale  est  énormément  coûteuse,  un  plus  grand  nombre  de  faits  répres- 
sibles  devra  rester  inconnu  ou  impuni  qu'en  France,  où  l'autorité  a  mission  d'en 
recliercher  les  auteurs  et  de  les  livrer  à  la  justice. 

L'influence  du  mode  de  répression  sur  le  nombre  des  actes  délictueux  n'est  pas 
moins  sensible.  Supposons  deux  pays  (A  et  B),  dans  l'un  desquels  (A)  tous  les  con- 
damnés subissent  leur  peine  à  l'intérieur  et,  à  son  expiration,  rentrent  immédiate- 
ment dans  la  société,  tandis  que,  dans  l'autre  (B),  le  plus  grand  nombre  des  con- 
damnés est  déporté  et  ne  revient  jamais  dans  la  mère-patrie.  Certainement  il  y  aura 
au  sein  du  pays  A  un  plus  grand  nombre  d'individus  corrompus  par  le  séjour  des 
prisons  et  disposés  à  commettre  de  nouveaux  crimes,  et,  en  fait,  plus  de  crimes  que 
dans  le  pays  B.  Faudra-t-il  conclure  dans  le  sens  d'une  plus  grande  moralité  de  B? 

Supposons  encore  que  A  et  B  ont  le  même  système  de  répression  ;  mais  que,  dans 
B,  les  plus  grands  efforts  ont  été  faits  et  avec  succès  pour  moraliser  le  condamné 
pendant  l'emprisonnement,  tandis  que,  dans  A,  il  a  été  complètement  abandonné 
à  lui-même  et  aux  effets  de  son  contact  avec  ses  codétenus.  Il  est  certain  que  A  aura 
dans  sa  population  un  élément  plus  dangereux  que  B,  que  cet  élément  manifestera 
sa  présence  par  des  désordres  plus  fréquents  et  plus  graves,  sans  qu'il  soit  permis 
d'en  induire  que  la  moralité  de  A  est  inférieure  à  celle  de  B.  Même  observation  si 
A  soumet  ses  condamnés,  à  leur  sortie  de  prison,  à  une  surveillance  excessive  qui 
ne  leur  permet  que  très-difficilement  de  se  créer  des  moyens  d'existence;  tandis  que 
non-seulement  B  les  en  exonère  complètement,  mais  encore  leur  facilite,  par  l'inter- 
médiaire de  sociétés  spéciales  de  bienfaisance,  les  moyens  de  s'occuper  utilement. 
Dans  le  premier  cas,  ils  n'auront  que  la  ressource  d'une  faute  nouvelle  pour  vivre; 
dans  le  second,  ils  pourront  se  rébabiliter  par  le  travail.  Ainsi  les  institutions  de  ré- 
pression peuvent  prévenir  ou  déterminer  une  plus  grande  criminalité,  sans  que  la 
question  du  plus  ou  moins  de  moralité  des  pays  intéressés  soit  sérieusement  engagée. 

Autre  cause  d'inexactitude  à  peu  près  inévitable  dans  de  semblables  rapproche- 
ments. A  et  B  sont,  au  point  de  vue  de  la  répression  pénale,  dans  des  conditions 
identiques;  mais  A  reçoit  beaucoup  d'étrangers  qui  s'y  établissent  sans  difficultés, 
tandis  que  B  leur  oppose  des  règlements  de  police  d'une  sévérité  rigoureuse.  Qu'ar- 
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rive-t-il?  c'est  que  ces  étrangers,  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  quitté  leur  pays  que 
par  suite  de  circonstances  plus  ou  moins  avouables,  apportent,  dans  leur  nouvelle 
patrie,  des  dispositions  peu  favorables  au  respect  de  la  loi  et  prennent  une  part  notable 
au  mouvement  de  la  criminalité.  Et  cependant  si  ce  fait  est  ignoré,  si  la  distinction 
entre  les  indigènes  et  les  étrangers  n'est  pas  établie  dans  les  relevés  officiels,  A  sera 
placé,  comme  moralité,  au-dessous  de  B,  oùla  même  cause  de  désordre  n'exisie  pas. 

Que  d'autres  sources  d'erreur,  si  la  ci'iminalilé  n'est  pas  seulement  appréciée  par 
le  nombre  des  infractions  déférées  à  la  justice,  mais  encore  par  les  résultats  de  la 
répression!  Et,  en  effet,  ou  cette  répression  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux ordinaires,  et  alors  le  nombre  des  acquittements  est  minime,  soit  par  suite 
d'une  tendance  trop  grande  du  juge  de  profession  à  ne  voir  que  des  coupables 
dans  les  accusés,  soit  parce  que  sa  religion  est  moins  exposée  à  être  surprise  par 
les  artifices  oratoires  de  la  défense.  Ou  bien  elle  appartient,  en  tout  ou  partie,  au 
jury,  et  dans  ce  cas,  le  chiffre  des  réputés  innocents  s'élève  dans  une  forte  propor- 
tion, soit  que  le  juge  improvisé  trouvant,  dans  certains  cas,  la  loi  pénale  trop 
sévère,  la  condamne  en  absolvant  l'accusé,  soit  qu'il  subisse  certaines  influences 
étrangères  à  l'appréciation  intrinsèque  de  la  moralité  de  l'acte  qui  lui  est  déféré  et 
de  l'individu  traduit  à  sa  barre. 

L'organisation  de  la  justice  criminelle  n'est  pas  non  plus  sans  avoir  quelque  ac- 
tion sur  l'efficacité  de  la  répression.  Là  où  le  juge  est  entièrement  libre,  complète- 
ment abandonné  à  lui-même,  où  il  ne  reçoit  aucune  impulsion  du  dehors,  aucune 
direction  d'en  haut,  où  nul  ne  peut  critiquer  sa  jurisprudence,  gourmander  son 
inertie  ou  son  zèle  excessif,  appeler  son  attention  sur  les  conséquences  fâcheuses 
d'une  indulgence  ou  d'une  sévérité  extrêmes,  on  peut  constater  des  résultats  aulres 
que  là,  au  contraire,  où,  malgré  une  indépendance  très-grande,  il  admet,  dans  une 
certaine  mesure,  l'intervention  d'un  pouvoir  dirigeant.  L'Angleterre  et  la  France 
présentent  le  type,  en  sens  contraire,  des  deux  situations  que  nous  venons  d'indi- 
quer. En  l'absence,  de  l'autre  côté  du  détroit,  d'un  ministère  public  placé  sous  la 
main  du  gouvernement  et  recevant  ses  inspirations  pour  les  communiquer,  par  voie 
de  persuasion,  aux  juges  du  tribunal  dont  il  fait  partie,  la  justice  criminelle  y  jouit 
d'une  liberté  d'action  absolue  et  n'accepte  d'autre  influence  que  celle,  bonne  ou 
mauvaise,  de  l'opinion  publique.  De  là,  des  conséquences  importantes  au  point  de 
vue  de  la  répression.  Le  juge  anglais,  ne  subissant  aucun  contrôle  réel,  peut,  au 
gré  de  ses  opinions  sur  la  moralité,  sur  le  danger  pour  la  société  de  certaines  in- 
fractions, affaiblir  ou  exagérer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'action  de  la  justice.  En 
France,  l'initiative  de  la  répression  appartenant  à  peu  près  exclusivement,  au  moins 
en  fait,  à  l'organe  du  ministère  public,  le  gouvernement  peut,  par  son  intermé- 
diaire, inciter  ou  modérer,  dans  un  intérêt  général  dont  il  est  le  meilleur  juge,  la 
constatation  et  la  poursuite  de  certains  faits  délictueux.  De  là ,  dans  le  mouvement 
de  ces  faits,  des  oscillations  quelquefois  assez  brusques  qui  n'ont  pas  d'autre  expli- 
cation que  cette  haute  intervention.  Elle  ne  s'exerce  pas  seulement,  d'ailleurs,  par 
des  impulsions  générales  et  en  quelque  sorte  doctrinales;  elle  se  manifeste  encore 
lorsque  des  cas  spéciaux  viennent  à  surgir  qui  sont  de  nature  à  émouvoir,  à  trou- 
bler profondément  les  esprits.  Dans  ces  cas,  le  gouvernement,  au  début  de  la  pour- 
suite, se  réserve  la  facidté  d'en  apprécier  la  portée,  les  conséquences  possibles,  et 
de  rechercher  les  moyens  de  concilier  les  besoins  de  la  vindicte  publique  avec  les 
exigences  d'un  autre  intérêt  général,  quelquefois  non  moins  respectable. 
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Hemarquons,  en  outre,  qu'il  est  investi  du  droit  de  provoquer,  dans  l'inlérôt  de 
la  loi,  l'appréciation  par  la  (loin  suprême  d'actes  réputés  non  criminels  par  des 
juriiliclions  inférieures  et  qu'il  réputé  tels.  Or,  si  la  décision  de  cette  cour  est  affir- 
mative, toute  une  catégorie  de  crimes  ou  délits  nouveaux  peut  venir  prendre  place 
dans  nos  statistiques  criminelles. 

Le  concours  plus  ou  moins  actif  que  la  société,  en  dehors  de  ses  organes  légaux, 
prête  à  la  répression ,  peut  également  modifier  le  chiffre  des  infractions  poursui- 
vies, et,  à  ce  point  de  vue,  les  pays  qui;  l'on  compare  peuvent  oll'rir  des  dissem- 
blances caractérisées  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  leur  moralité  respective.  Ici,  en 
effet,  une  certaine  tolérance  basée  sur  la  crainte  d'un  scandale  ou  d'une  vengeance, 
sur  les  préoccupations  et  les  pertes  de  temps  qu'entraîne  toujours  un  procès,  sur 
une  fausse  appréciation  des  suites  de  l'impunité,  enfin  sur  une  sorte  de  générosité 
instinctive  (nous  faisons  ici  allusion  à  la  France),  conduit  à  la  dissimulation  d'un 
grand  nombre  d'atteintes  aux  lois  du  pays.  Là,  au  contraire,  un  sentiment  plus  vif 
des  intérêts  de  la  société,  un  subordonnement  plus  énergique  à  ce  sentiment  de 
convenances  purement  personnelles,  peuvent  déterminer  des  dénonciations  plus 
fréquentes. 

L'exactitude  du  rapprochement  des  criniinahlés  peut  encore  être  altérée  par  cer- 
tains usages  judiciaires  peu  connus,  parmi  lesquels  nous  citerons  l'autorisation  don- 
née, dans  quelques  pays,  aux  agents  de  la  répression  de  transiger  sur  certains 
délits  (les  délits  forestiers  notamment)  ou  d'éviter  des  poursuites  onéreuses  pour  le 
Trésor  et  sans  profit  pour  la  société  (mendicité,  vagabondage,  etc.),  ou  enfin  de  ne 
mettre  en  mouvement  l'action  de  la  justice  que  lorsque  la  question  du  discernement 
leur  paraît  devoir  être  affirmativement  résolue. 

Le  système  des  primes  attachées  à  la  constatation  de  délits  délei-minés  doit  éga- 
lement favoriser  la  découverte  de  ces  délits  et  en  accroître,  en  apparence,  le 
nombre  comparativement  au  pays  où  il  n'existe  pas. 

Quelquefois,  on  est  surpris  de  chercher  inutilement,  dans  les  statistiques  crimi- 
nelles d'un  pays,  l'absence  de  toute  une  catégorie  de  délits,  et  on  est  tenté  de  l'ex- 
pliquer par  des  différences  dans  la  nomenclature  pénale.  En  réalité ,  c'est  que  sou- 
vent la  matière  même  du  délit  manque  plus  ou  moins  complètement.  Tel  est  le  cas 
des  délits  forestiers  en  Angleterre,  où  les  forêts  proprement  dites  sont  en  très-petit 
nombre  et  ont  été  généralement  remplacées  par  des  parcs  étroitement  clos  de  toute 
part. 

Pour  pouvoir  apprécier,  sans  de  trop  grandes  chances  d'erreur,  la  moralité  des 
États  qui  publient  des  statistiques  criminelles,  il  est  encore  un  élément  dont  il  faut 
tenir  grand  compte  :  c'est  l'état  plus  ou  moins  aggloméré  et  par  conséquent  plus  ou 
moins  industriel  des  populations.  S'il  est  vrai  que  le  nombre  des  atteintes  à  la  pro- 
priété soit  en  raison  des  tentations,  elles  devront  être  plus  considérables  dans  les 
villes  où,  d'une  part,  la  richesse  mobihère  individuelle  est  incomparablement  plus 
grande  que  dans  les  campagnes,  et  où,  de  l'autre,  le  commerce  étale  à  la  vue  du 
malfaiteur  des  valeurs  immenses,  souvent  sous  un  faible  volume.  Les  pays  indus- 
triels sont,  d'ailleurs,  exposés  à  des  crises  fréquentes  et  à  un  paupérisme  à  la  fois 
permanent  et  accidentel.  De  là,  un  plus  grand  nombre  de  méfaits  de  toute  nature 
que  dans  les  pays  agricoles,  l'expérience  ayant  démontré  la  part  considérable  de  la 
misère  dans  l'ensemble  des  causes  du  mouvement  criminel. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  mode  d'alimentation  des  peuples  qui  n'exerce  son  influence 
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sur  leur  criminalité,  et  dont  il  ne  soit  nécessaire  de  tenir  compte,  qunnd  on  veut 
apprécier  leur  moralité.  Nous  ne  mettons  pas  en  doute,  pour  notre  part,  que  les 
populations  où  la  bière  et  les  farineux  forment  la  base  de  cette  alimentation,  four- 
nissent moins  de  crimes  ou  de  délits  caractérisés  par  la  violence  que  celles  où  les 
spiritueux  et  la  viande  dominent  dans  le  régime  diététique.  On  en  trouve,  au  be- 
soin, la  preuve  indirecte  dans  ce  fait  bien  connu  qu'en  France  on  constate,  lorsque 
la  récolte  du  vin  a  été  abondante,  un  accroissement  sensible  des  délits  et  même 
des  crimes  contre  les  personnes  commis  à  la  suite  de  rixes  dans  les  cabarets. 

Enfin,  les  statistiques  judiciaires  elles-mêmes,  indépendamment  des  circonstances 
que  nous  venons  d'énumérer,  ne  se  prêtent  que  difficilement  à  une  comparaison 
exacte,  d'une  part,  parce  qu'elles  ne  constatent  pas  des  faits  identiques,  de  l'autre, 
parce  qu'elles  sont  souvent  incomplètes.  Il  est  notamment  un  élément  considérable 
de  la  criminalité  qu'on  cbercho  vainement  dans  quelques-unes  d'elles:  c'est  le 
nombre  des  crimes  et  délits  dénoncés,  mais  non  poursuivis,  soit  parce  que  les  au- 
teurs sont  restés  inconnus,  soit  par  d'autres  raisons.  La  statistique  française  l'in- 
dique avec  une  courageuse  franchise,  bien  qu'il  soit  un  triste  témoignage  de  l'im- 
puissance de  la  justice  humaine  à  assurer  la  punition  même  des  méfaits  parvenus  à 
sa  connaissance.  D'autres  l'omettent,  soit  qu'elles  réputent  le  document  inutile, 
soit  qu'elles  considèrent  comme  un  danger  de  publier  ce  triste  enseignement  que 
l'impunité  est  assurée  aux  auteurs  d'une  notable  partie  des  infractions  à  la  loi  pénale. 

Les  considérations  qui  précèdent  sont-elles  une  raison  suffisante  pour  dissuader 
de  tout  rapprochement  entre  les  faits  mis  en  lumière  par  ces  statistiques?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Malgré  les  difficultés  qui  entourent  un  travail  de  cette  nature,  il  a 
son  utilité  et  son  intérêt,  ne  fût-ce  que  comme  mesure  des  différences  qui  caracté- 
risent la  législation  pénale  et  l'organisation  de  la  justice  criminelle  dans  les  pays 
comparés.  Nous  nous  empressons,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  les  documents  officiels 
contiennent,  au  moins  pour  les  grands  crimes,  des  éléments  de  comparaisons  qui 
peuvent  être  utilisés  sans  de  trop  grandes  chances  d'erreur.  Ne  fût-ce  qu'à  ce  point 
de  vue,  les  renseignements  qui  suivent  seront  peut-être  accueiUis  favorablement. 

\°  FRANCE. 

Crimes.  —  Le  nombre  des  accusés  de  crimes  ou  d'actes  qualifiés  comme  tels  par 
la  législation  de  l'époque  et  jugés  contradictoirement  par  le  jury,  a  suivi  la  marche 
ci-après  : 

Accusés  de  crimes  Rapport  p.  1 ,000 

contre  des  crimes  contre 

PÉRIODES  ET  ANNÉES. -^^^^— ^ -^ "^ -^       i'— -- 

les  per-  les  pro-  ,|.      .  lesper-        les  pro- 

sonnes, priélés.  sonnes.         priétés. 

1826-18307 1,824  5,306  7,730  256  Ûi 

1831-1833 2,371  5,095  7,466  318  682 

1836-1840 2,153  5,732  7,885  273  727 

1841-1845 2,186  4,918  7,104  308  692 

1846-1850 2,438  4,992  7,430  328  672 

1851-1855 2,353  4,751  7,104  331  669 

1856 2,108  4,016  6,124  344  656 

1857 1,966  3,807  5,773  341  659 

1858 2,280  3,095  5,375  424  576 

1859 2,207  2,785  4,992  442  558 

1860 1,848  2,803  4,651  397  603 
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La  diminution  survenue,  de  la  première  à  la  deuxième  période,  dans  les  crimes 
contre  la  propriété,  doit  être  attribuée  aux  réformes  introduites  dans  le  Code  pénal 
par  la  loi  du  28  avril  18.'52,  réformes  qui  ont  [)nncipalemcnt  consisté  à  réduire  les 
j)eiiies  dont  certaines  infractions  étaient  frappéf'S,  r-t  à  les  distiaire  ainsi  de  la  juri- 
diction du  jury  pour  les  renvoyer  à  la  juridiction  correctionnelle.  C'est  dans  la  pé- 
riode 1846-1850,  signalée  par  une  cherté  extrême  et  une  crise  politique  des  plus 
intenses ,  que  se  trouve  le  maximum  des  crimes  à  la  fois  contre  les  personnes  et 
les  propriétés.  Il  est  probable  que  ce  maximum  eût  été  plus  élevé ,  si  les  évé- 
nements politiques  n'avaient  désarmé  la  justice  ordinaire  pendant  au  moins  les  deux 
premiers  mois  de  la  révolution  de  Février.  A  partir  de  celte  éporpie,  le  retour 
du  calme  dans  les  esprits  et  de  l'ordre  dans  la  rue,  un  accroissement  notable  de 
la  portion  de  la  force  publique  consacrée  à  la  répression,  et  peut-être  aussi  une 
plus  forte  tendance  des  magistrats  chargés  de  l'instruction  à  corredionnaliser ,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  c'est-à-dire  à  renvoyer  devant  la  jiu'idiction  cor- 
rectionnelle, soit  pour  soulager  le  jury,  soit  pour  obtenir  une  répression  plus  effi- 
cace, les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ont  amené,  dans  les  attentats  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  une  diminution  qui  ne  s'est  point  arrêtée  jusqu'en  1800. 
Ce  fait  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  coïncide  avec  un  accroissement  continu, 
quoique  peu  marqué  ,  de  la  population.  Il  faut  encore  tenir  compte  de  l'effet  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  qui  a  soustrait  les  délits  de  presse  à  la  juridiction  du  jury  pour 
les  soumettre  aux  tribunaux  correctionnels. 

Le  tableau  qui  précède  appelle  encore  l'attention  au  point  de  vue  des  change- 
ments survenus  dans  le  rapport  des  crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés. 
La  part  des  premiers  dans  le  total  des  crimes  s'est  élevée  à  peu  près  sans  relâche 
de  1820  à  1850.  Ce  n'est  pas  qu'ils  se  soient  accrus,  puisqu'au  contraire  nous 
avons  constaté  leur  diminution  ;  mais  cette  diminution  n'a  pas  été  proportionnelle- 
ment aussi  rapide  que  celle  des  seconds.  Peut-être  encore  les  juges  d'instruction 
ont-ils  fait  plus  fréquemment  usage,  pour  les  crimes  contre  la  propriété ,  de  la 
faculté  de  correctionnaliser. 

Mais  il  y  a ,  selon  nous ,  un  moyen  certain  (en  ce  sens  qu'il  est  en  dehors  de 
l'exercice  de  cette  faculté,  au  moins  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  ainsi  que 
des  modifications  survenues  dans  la  loi  criminelle)  de  connaître  exactement  le  mou- 
vement véritable  de  la  criminalité,  c'est  de  rechercher  si  les  grands  attentats  contre 
les  personnes  et  les  propriétés  ont  réellement  diminué.  Or,  voici  ce  que  la  statis- 
tique nous  apprend  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  accusations  jugées  conlra- 
dictoirement  : 

Viols  et  altenlaîs 


Moyenne  annuelle 
des  pùriodes. 

Assassi- 
nats. 

Meurlies. 

Empoi- 
sonne- 

Parri- 
cides. 

Infanti- 
cides. 

à  la  pudeur  sur  des 

Avène- 
ments. 

Vols 
qualifiés. 

Incen- 
dies. 

ments. 

adultes. 

enfants. 

1826-1830.  .  . 

.     197 

229 

29 

9 

102 

137 

136 

8 

3,456 

87 

1831-1835.  .  . 

.     263 

296 

27 

15 

94 

123 

152 

8 

3,077 

118 

1836-1840.  .  . 

.    215 

278 

41 

15 

135 

144 

240 

13 

3,346 

126 

1841-1845  .  .  . 

.    224 

289 

33 

16 

143 

174 

346 

18 

2,760 

160 

1846-1850.  .  . 

.     241 

310 

31 

17 

152 

183 

420 

22 

2,463 

228 

1851-1855  .  .  . 

.     235 

234 

35 

16 

176 

201 

512 

34 

2,428 

245 

1856-1859  .  .  . 

.     192 

179 

32 

13 

212 

208 

692 

32 

1,645 

214 

1860 

.     168 

99 

25 

10 

221 

180 

650 

22 

1,353 

167 

D'après  ce  tableau,  les  assassinats  et  les  meurtres  ont  diminué  depuis  la  qua- 
trième période  ;  les  meurtres  depuis  la  cinquième  ;  les  empoisonnements  depuis  la 
sixième  seulement  ;  les  parricides  depuis  la  cinquième.  —  Les  infanticides  se  sont 
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accrus  sans  relâche  depuis  la  deuxième  ;  il  en  a  été  de  même  des  attentats  à  la 
pudeur  sur  les  adultes.  L'accroissement  énorme  des  attentats  à  la  pudeur  sur  des 
enfants  est  l'enseignement  le  plus  grave  que  présentent  les  chiffres  ci-dessus;  ils  ont 
presque  quintuplé.  Il  est  vrai  que  ceux  de  ces  attentats  qui  étaient  commis  sans  vio- 
lence sur  des  enfants  de  moins  de  41  ans,  n'étaient  pas  punis  avant  la  loi  du 
28  avril  1832;  mais  en  ne  calculant  qu'à  partir  de  la  troisième  période  seulement, 
on  trouve  une  augmentation  de  près  du  triple.  Cette  augmentation  vraiment  inex- 
plicable, si  elle  était  réelle,  ne  serait-elle  qu'apparente?  La  publicité  donnée  aux 
procès  de  cette  nature  et  le  voisinage  des  agents  de  l'autorité  (depuis  la  création  des 
commissaires  de  police  cantonaux)  auraient-ils  exhorté  les  parents  à  dénoncer  un 
crime  qu'ils  taisaient  trop  souvent  autrefois?  —  L'accroissement  des  infanticides 
coïncide  avec  celui  des  avortements  et  témoigne  de  l'influence  de  la  même  cause,  le 
désir,  pour  le  grand  nombre  des  coupables,  de  cacher  le  fruit  de  leur  faiblesse  et 
d'échapper  ainsi  aux  sévérités  de  l'opinion,  infanticides  et  avortements  étant  dus,  en 
majorité,  à  des  filles-mères.  L'abaissement  du  chiffre  des  vols  qualifiés  est  très-proba- 
blement dû,  pour  une  forte  partie,  à  la  tendance  des  magistrats  instructeurs  à  écarter 
les  circonstances  aggravantes  pour  saisir  la  juridiction  correctionnelle;  on  en  trouve 
au  besoin  la  preuve  dans  le  fait  de  l'accroissement  des  vols  jugés  par  cette  juridic- 
tion et  par  conséquent  comme  vols  simples.  La  progression  continue  et  tiès-sensible 
des  incendies  jusqu'en  1855,  ne  serait-elle  pas  .sans  quelques  rapports  avec  le  dé- 
veloppement considérable,  dans  ces  dernières  années,  des  assurances  immobilières? 

En  résumé,  il  semble  résulter  des  indications  qui  précèdent  que,  dans  les 
35  années  de  la  période  qui  nous  occupe,  l'état  moral  du  pays  s'est  plutôt  amélioré 
qu'affaibli  ;  c'est  ce  que  confirme ,  au  surplus ,  l'examen  des  résultats  de  la  justice 
correctionnelle.  Cette  améhoration,  si  elle  est  réelle,  si  elle  n'est  pas  l'effet  de  l'inti- 
midation produite  par  une  force  publique  plus  considérable  et  plus  habile,  ne  peut 
guère  avoir  que  deux  causes:  les  progrès  de  l'aisance  générale  et  le  développement 
de  l'instruction  publique. 

Les  accusés  auxquels  s'appliquent  les  observations  qui  précèdent,  sont  ceux  qui 
ont  été  jugés  contradictoirement.  Le  chiffre  des  jugés  par  contumace  a  oscillé  ainsi 
qu'il  suit  de  1850  à  1860,  soit  absolument,  soit  dans  son  rapport  aux  accusés  jugés 
contradictoirement. 

Moyenne  annuelle  Contumaces 

,  des  accusés  jugés  pour i. 000 

pf  contumace,    coniradictoir.     contradictoir. 

1850-1854 497  7,248  65 

1855-1859 400  5,749  70 

1860 316         4,651  68 

Ainsi  la  tendance  de  certains  coupables  à  se  soustraire  à  la  justice,  s'est  notable- 
ment accrue  d'une  période  à  l'autre,  et  le  succès  de  leurs  tentatives  dans  ce  sens 
paraît  avoir  été  facilité  par  le  développement  des  voies  de  communication  rapides 
et  à  bon  marché".  Un  peu  plus  du  tiers  est  repris  par  voie  d'extradition  et  autre- 
ment, ou  vient  purger  spontanément  sa  contumace. 

Dans  ces  dernières  années ,  la  répression ,  mesurée  par  le  rapport  des  con- 
damnés aux  accusés,  est  restée  à  peu  près  la  même.  Elle  s'est  toutefois  visiblement 
raffermie  depuis  1853,  c'est-à-dire  depuis  le  complet  rétablissement  de  l'ordre. 
Voici,  au  surplus,  quel  a  été,  pour  1,000  accusés  jugés  contradictoirement,  le  rap- 
port des  acquittés  aux  condamnés  dans  la  période  1850-1860. 
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ISOn.   18,1!).   1858.   1857.   18.58.   18.5.5.   I8.M.   185't.   18.52.   1851.   18.50. 

Ac(iuitl,(is.  .  .  .    245    2-40    225    243    254    250    249    277    311    333    374 
Concianinés   .  .    755    754    775    757    740    750    751     723    080    007    020 

La  forle  (Jiminution  propoitionnelle  des  ac(juittés,  à  partir  de  1X54,  est  évidem- 
menl  due  aux  salutaires  réformes  introduites  dans  la  législation  dn  jury  par  la  loi  des 
9-10  juin  IS5;>,  parliciilièretneiil  an  point  de  vue  de  la  formation  des  listes,  du 
mode  di;  votalion  et  dus  coiiditicms  numériques  de  la  niajoi'ilé. 

La  répression  est  toujours  plus  ferme  à  l'égard  des  crimes  contre  les  propriétés 
que  contre  les  personnes.  Ainsi  sur  1,000  accusés  de  cette  dei-nière  classe ,  en 
compte,  en  moyenne,  293  acquittés  et  seulement  23.'!  sur  1,000  de  la  première. 

Le  nombre  des  condamnations  à  mort  et  des  commutations  a  oscillé,  de  1850  à 
I(Sfi(),  dans  les  limites  ci-après  : 

1860.   1S59.   1S58.   1857.   18.50.   1855.   1854.   1853.   1852.   1851.   1850. 

Condamnations  ..    39      30      38      58      40     61      7"9      39      58      45     44 
Commutations.  .  .    12      21      15      20      28      32      37      27      32      34      10 

Pour  la  période  entière,  le  total  des  condamnations  à  la  peine  suprême  a  été  de 
545,  et  celui  des  commutations  de  274  ;  c'est  un  peu  plus  de  50  commutations  sur 
100. 

Si  le  nombre  des  acquittements  diminue,  le  jury  recourt,  dans  une  proportion 
croissante,  à  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  C'est  ce  qui  résulte  indirec- 
tement de  la  part  de  plus  en  plus  élevée  des  condamnations  à  des  peines  purement 
correctionnelles  dans  l'ensemble  des  condamnations ,  indiquée  par  les  chiffres  ci- 
après  : 

Nombre  sur  l.ClOO  accusés 

des  condamnés  à  des  peines 

PERIODES.  ,  ^ 

des  . !■         -^ —     Il  > 

acquittés.         afflictives  et        correction- 
infamantes,  nelles. 

1820-1830 390  370  240 

1831-1835 420  260  320 

1830-1840 350  250  400 

1841-1845 326  281  393 

1840-1850 307  259  374 

1851 333  312  355 

1852 311  341  348 

1853 277  359  364 

1854 249  372  379 

1855 250  386  364 

1856 254  378  368 

1857 243  386  371 

1858 225  403  372 

1859 240  372  382 

1800 245  386  369 

Le  rapport  des  sexes,  des  âges  et  du  degré  d'instruction  parmi  les  accusés  a  peu 
varié  dans  ces  dernières  années.  On  observe  toutefois,  pendant  la  dernière  période 
décennale,  un  accroissement  notable  du  concours  des  femmes  au  mouvement  de  la 
criminalité.  C'est  ce  qu'indiquent  les  documents  qui  suivent  et  qui  se  réfèrent 
à  1,000  accusés  : 

1860.  1859.  1858.  1857.   1856.  1855.  1854.  1853.  1852.  1851.  1850. 

Hommes.  ...    820    819    831    821    818    819    815    814    826    839    836 
Femmes.  ...    180    181    169    179    182    181    185    186    174    161    164 

Ainsi,  dans  la  première  période  quinquennale  (1850-1854),  on  trouve  174,  et 
dans  la  deuxième,  178  individus  du  sexe  féminin,  pour  1,000  accusés.  En  se  repor- 
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tant  à  des  époques  plus  éloignées,  on  constate  que  la  criminalité  proportionnelle 
des  femmes  s'est  accrue  sans  relâche.  Il  y  a  dans  ce  fait  un  triste  indice  de  la  dimi- 
nution graduelle  de  leur  part  dans  le  travail  national ,  par  suite  de  la  concurrence 
croissante  et  victorieuse  des  hommes  ou  des  machines.  En  34  ans  (de  1826  à 
1859),  242,859  individus  ont  comparu  devant  le  jury,  dont  200,071  hommes  et 
42,188  femmes.  C'est  1  homme  sur  2,722  et  i  femme  sur  13,427.  On  remarque 
l'indulgence  relative  du  jury  pour  les  femmes.  Ainsi,  dans  la  période  1850-1860, 
sur  1,000  accusés  de  chaque  sexe,  il  a  acquitté  353  femmes  pour  219  hommes, 
condamné  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  402  hommes  pour  315  femmes ,  et 
à  des  peines  correctionnelles  379  hommes  pour  332  femmes.  Enfin ,  il  importe  de 
faire  remarquer  que  l'on  compte  toujours  proportionnellement  un  peu  plus  de 
femmes  dans  les  crimes  contre  les  propriétés  que  dans  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Les  accusés,  ramenés  à  1,000,  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit,  d'après  leur  âge, 
aux  époques  ci-après  : 


1826-1850. 

1850. 

1855. 

1860. 

Agés  de  moins  de  21  ans. 

172 

163 

153 

160 

—        21  à  40  ans  .  .  . 

584 

558 

550 

541 

—       40  a  60  ans  .  .  . 

210 

244 

259 

247 

Au-dessus 

34 

35 

38 

52 

Ces  résultats  numériques  semblent  indiquer  que  le  rapport  au  total  des  accusés  de 
ceux  des  deux  premières  catégories  d'âge,  tend  à  diminuer.  Or,  comme  il  n'existe 
aucune  raison  de  penser  que  le  rapport  des  âges  dans  la  population  générale  a  pu  se 
modifier  dans  le  même  sens,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  mouvement  est  réel.  On 
remarque  que  la  répression  est  graduée  d'après  l'âge,  en  ce  sens  que  les  peines  qui 
atteignent  les  coupables  sont  d'autant  moins  graves  qu'ils  sont  moins  âgés.  Par  la 
même  raison,  les  acquittements  sont  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  catégorie  des 
jeunes  accusés  que  dans  les  autres.  Un  fait  analogue  se  produit  en  ce  qui  concerne  le 
degré  d'instruction  des  accusés ,  le  jury  acquittant  de  préférence  les  illettrés  ou 
admettant  plus  facilement  des  circonstances  atténuantes  en  leur  faveur,  et  réservant 
avec  raison  toutes  ses  sévérités  pour  les  individus  les  plus  intelligents.  Voici  quel 
était  l'état  de  l'instruction  des  accusés  en  1826-1850  (moyenne  annuelle  réduite  à 
1,000)  et  en  1860. 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  . 
Lisant  et  écrivant  imparfaitement. 
Lisant  et  écrivant  bien   .... 
Ayant  une  instruction  plus  avancée. 

Total. 1,000      1,000 

La  forte  diminution ,  de  l'une  à  l'autre  période ,  des  deux  premières  catégories 

indique  un  progrès  notable  de  l'instruction  moyenne  des  accusés.  Ce  progrès,  que 

rend  plus  sensible  le  tableau  ci-après  des  illettrés  sur  1,000  accusés  à  diverses 

époques ,  correspond  ,  au  surplus ,  à  celui  de  l'instruction  dans  l'ensemble  de  la 

population. 

182G-1830.  1831-1835.  1836-1840.  1841-1845.  1846-1850.  1861-1856.  1860. 

eTa         584         566         522         509         455      436 
Délits.  —  Le  nombre  des  délits  et  des  prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels a  suivi ,  dans  ces  dernières  années ,  la  marche  ci-après  (les  chiffres  sont 
en  milliers)  : 


1826-1850. 

1860. 

554 

427 

309 

407 

106 

104 

31 

62 
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18G0.   185U.   1858.   I»fl7.   IS'ili.   1855.   1S54.   185J.   1851!.   1851.   18.50. 

AfTaiics.  .  Û3    159    171    185    182    180    207    209    197    172    175 
Prévenus.  175    196    211    156    225    234    257    261    252    221    228 

De  1850  à  IS.Vp,  le  rapport  des  deux  sexes  [)Oiir  1,000  accusés  a  été  de  821  hom- 
mes pour  17!)  femmes,  et,  de  1855  à  18G0,  de  807  pour  193.  Ainsi  la  pari  des 
femmes  s'est  accrue  dans  les  délits  comme  dans  les  crimes. 

L'âge  des  prévenus  varie  peu  :  on  en  compte,  en  moyenne,  sur  1,000,  39  de  moins 
de  10  ans;  128  de  16  à  21 ,  et  833  d'un  âge  plus  élevé.  Le  nombre  des  délincpiants 
de  moins  de  10  ans,  qui  avait  été  pour  1,000,  de  Ai  en  1851,  de  43  en  1852,  45 
en  1853  et  53  en  1855,  a  suivi,  à  partir  de  cette  année,  le  mouvement  décroissant 
ci-après:  48  en  1855,  45  en  1856,  40  en  1857,  38  eu  1858,  39  en  1859  et  30 
en  1860. 

Les  délits  de  chasse  et  de  ports  d'armes  et  les  délits  forestiers  occupent  une  place 
considérable  dans  l'ensemble  des  faits  répressibles  soumis  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. Sur  1,837,000  affaires,  de  1850  à  1859,  ils  ont  figuré,  les  premiers  pour 
230,000,  les  seconds  pour  507,000,  ensemble  pour  737,000  ou  40  p.  100.  Par  suite 
de  la  faculté  donnée  à  l'administration  forestière  de  transiger  avec  les  déhnquants, 
le  nombre  des  affaires  soumises  aux  tribunaux  a  sensiblement  diminué  dans  ces 
dernières  années.  De  65,000  en  4852,  il  est  tombé  à  21,124  en  1860. 

Par  ordre  d'importance  numérique,  les  vols  (vols  simples)  viennent  immédiate- 
ment après  les  délits  forestiers.  On  en  a  compté  343,000  de  1850  à  1860,  soit 
31,200  en  moyenne  annuelle.  Ces  délits,  les  plus  graves  de  ceux  dont  les  tribunaux 
coirectionnels  aient  à  connaître,  après  avoir  atteint  leur  maximum  dans  l'année  de 
cherté  1854,  ont  assez  régulièrement  diminué  depuis.  De  39,484,  en  effet,  en  1854, 
ils  sont  tombés  à  30,331  en  1860.  —  En  réunissant  les  vols  simples,  aux  vols  qua- 
lifiés, on  trouve,  dans  la  dernière  période  décennale,  un  total  de  334,036  accusations 
ou  préventions  pour  vols,  soit  34,403  par  année.  Pour  ces  334,036  affaires, 
300,720  accusés  ou  prévenus  ont  été  jugés.  La  population  moyenne  étant  de  36.5 
millions  d'habitants,  c'est  1  accusé  ou  prévenu  de  vol  sur  121  habitants. 

On  va  voir  que  la  répression  est  sensiblement  plus  sévère  devant  les  tribunaux 
correctionnels  que  devant  le  jury,  cette  magistrature  improvisée  ayant  peut-être 
une  moindre  aptitude  à  discerner  la  vérité  que  la  magistrature  professionnelle ,  ou 
montrant  une  plus  grande  indulgence. 

1851-1855.   1S56.    1857.    1858.    1860. 

p      .        .                là  la  prison 358  387  380  405  409 

condamnes j  à  l'amende 535  507  525  500  495 

Enfantsdemoinsdej  envoyés  en  correction.  10  10  9  8  9 

16  ans j  remis  à  leurs  parents.  7  7  7  7  7 

Acquittés 90     89_ 79_ 80_ 80_ 

Total 1,000      1,000  1,000   1,000  1,000 

Documents  conmmns  mix  accusés  et  prévenus.  —  a)  Récidives.  A  ne  consulter 
(jue  les  documents  fournis  par  les  états  officiels,  les  récidives  seraient  en  voie 
d'accroissement  très-marquée.  En  effet,  on  trouve,  pour  1,000  accusés,  309  récidi- 
vistes en  moyenne  annuelle,  de  1850  à  1854,  et  353  de  1855  à  1860.  Pour  les  pré- 
venus de  délits  communs,  les  nombres  correspondants  sont  respectivement  205  et 
247.  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  l'établissement  des  casiers  judiciaires 
permet  de  constater  avec  une  fidélité  croissante  les  antécédents  des  individus  tra- 
duits devant  la  justice. 
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Les  accroissements  que  nous  venons  de  constater  sont  donc  plus  apparents  ijue 
réels.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nos  établissements  pénitentiaires  fournissent 
iiabituellement  un  grand  nombre  de  récidivistes.  De  40  à  45  p.  100  des  détenus  de 
nos  maisons  centrales  notamment,  sont  repris  dans  les  deux  premières  années  de 
leur  libération,  témoignage  peu  favorable  du  résultat  des  eiïorts  de  l'administration 
pour  moraliseï"  les  prisonniers.  —  Les  acquittements  de  récidivistes  sont  rares  : 
12  p.  100  par  lejury  et4p.  100  par  la  juridiction  correctionnelle.  Sur  1,000  récidi- 
vistes, on  compte  en  moyenne  170  femmes. 

b)  Crimes  et  délits  laissés  sans  poursuite.  C'est  un  des  documents  les  plus 
graves  et  pourtant  le  moins  étudiés  de  la  statistique  judiciaire.  Quoi  de  plus  im- 
portant, en  effet,  que  ce  fait,  qu'en  moyenne  annuelle  30,000  crimes  ou  délits 
restent  impunis  parce  que  les  auteurs  en  sont  inconnus,  et  10,000  environ  parce 
que  les  charges  portées  contre  les  accusés  ou  prévenus  ont  été  jugées  insuffisantes!... 
En  1<S59  notamment,  sur  101,357  plaintes  relatives  à  des  infractions  plus  ou  moins 
graves  à  la  loi  pénale,  48,302  ou  480  p.  1,000  ont  été  rejetées  parce  que  les  faits 
signalés  ne  constituaient  ni  crimes  ni  délits;  26,1 53  ou  232  p.  1,000  (34,543  en  1 856), 
parce  que  les  auteurs  n'ont  pu  être  découverts;  17,319  ou  145  p.  1,000,  parce  que 
les  faits  étaient  sans  gravité  ou  n'intéressaient  pas  l'ordre  public;  et  9,583  ou  143 
p.  1,000,  parce  que  les  charges  étaient  insuffisantes  ou  par  des  causes  diverses.  Cette 
facilité,  pour  un  si  grand  nombre  de  malfaiteurs,  d'échapper  à  la  vindicte  publique, 
est  d'autant  plus  surprenante,  que  la  force  publique  spéciale  dont  se  sert  aujour- 
d'hui la  justice,  est  considérable.  Elle  dispose,  en  effet,  en  outre  des  2,847  juges  de 
paix  et  des  37,510  maires,  de  1,954  commissaires  de  police  (1,107  en  1851),  ayant 
7,403  agents  sous  leurs  ordres,  de  18,528  gendarmes  (17,141  en  1851)  répartis 
entre  3,386  brigades,  de  33,904  gardes  champêtres,  de  30,477  gardes  particuliers 
assermentés,  de  9,332  gardes  forestiers  et  de  pêche  et  de  25,925  douaniers. 

Contraventions.  —  Le  nombre  annuel  des  jugements  de  simple  police  a  été,  dans 
la  période  1851-1855,  de  355,725  comprenant  463,234  inculpés,  et  de  1855  à  1859, 
de  405,187  comprenant  535,697  prévenus.  Cet  accroissement  considérable  est  dû 
très-probablement  à  la  création  des  commissaires  de  police  cantonaux.  —  Les 
acquittements  deviennent  de  moins  en  moins  nombreux  :  de  91  p.  1,000,  en  1852, 
ils  sont  successivement  descendus,  dans  les  huit  années  subséquentes,  à  72,  78,  68, 
64,  63,  61,  60  et  59  en  1859. 

Si  l'on  réunit  les  diverses  infractions  à  la  loi  pénale,  jugées  ou  dénoncées  en  1859 
(représentant  assez  exactement  la  moyenne  de  la  période  1855-1860),  on  trouve 
les  résultats  ci-après  : 

iS'oQibre 

des  de  leurs 

iafractions.  auteurs. 

Crimes 37918  47992 

Délits 159,463  196,163 

Crimes  et  délits  reconnus  tels,  mais  non 

poursuivis  par  des  causes  diverses .  .  .  .  35,736  35,736 

Contraventions 401,853  524,968 

Total 600,970     761,859 

Pour  une  population  moyenne  de  36.5  millions  d'habitants,  c'est  1  accusé,  pré- 
venu ou  délinquant  pour  48  habitants. 
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2°    BKLGIQtlE. 

Crimes.  —  La  Belgique  présente  le  même  spectacle  que  la  France,  c'est-à-dire 
que  le  nombre  des  crimes  soumis  au  jury  y  a  diminué,  mais  au  moins  autant 
par  le  fait  d'une  modification  de  la  loi  pénale,  (|ui  a  renvoyé  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels le  jugement  d'un  certain  nombre  de  faits  qualifiés  précédemment  de 
crimes,  que  par  suite  d'un  mouvement  favorable  dans  la  moralité  publique.  Voici 
les  chiffres  officiels  : 

Moyenne  annuelle  des  crimes 
PÉRIODES.  juijég  contradicloirement  contre 

les  personnes,  les  propriétés.  Total. 

I8'2r)-1830 200  560  700 

18ai-18;W 184  3'J3  "il 

1840-184') 110  329  445 

1840-1849 104  440  544 

1850-1855 87  180  267 

Calculé  pour  la  période  1850-1855,  le  raiiport  des  crimes  à  la  population  est  de 
18,477  persoimes  pour  1  crime  sans  distinction  d'objet,  de  54,638  pour  1  crime 
contre  les  personnes,  et  de  27,891  pour  1  crime  contre  les  propriétés.  —  Les 
grands  crimes,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  toujours  été  soumis  au  jury  et  dont  le 
mouvement  permet  ainsi  déjuger  exactement  des  progrès  de  la  moralité  publique, 
ont  varié  ainsi  qu'il  suit  (meurtres,  infanticides,  assassinats,  empoisonnements  et 
parricides)  : 

I832-1835.    1836-1839.    1840-1845.    1846-1849.    1850-1855. 

Total  de  ces  crimes.  .  .  .       Isi  "224  "305  "224  "303 

Moyenne  aninielle 45.2  56.0  50.9  56.0  50.5 

Habitants  pour  1  crime.  .   83,572      70,141       80,023      77,450      90,228 

On  voit  que  les  grands  crimes  contre  les  personnes,  après  des  oscillations  diveises 
dans  les  quatre  premières  périodes,  ont  notablement  diminué  dans  la  dernière.  —  Sur 
1,471  accusés  jugés  contradicloirement,  de  1850  à  1855,  405  ou  28  p.  100  ont  été 
acquittés  et  1,066  ou  72  p.  100  condamnés.  La  sévérité  du  jury  a  grandi  sans  relâche 
de  1832-1838  à  1852-1855.  Dans  la  première  de  ces  deux  périodes,  on  avait  compté 
40  acquittements  sur  100  accusés;  dans  la  seconde,  cette  proportion  s'est  abaissée 
à  24.  Ce  redoublement  dans  la  répression  est  attribué,  par  la  statistique  officielle, 
en  partie  à  la  faculté  donnée  aux  magistrats,  comme  en  France,  de  correctionna- 
liser  les  crimes  accompagnés  de  circonstances  atténuantes.  11  est  remarquable  que 
la  proportion  des  acquittements  qui,  de  1851  à  1855,  a  été  en  moyenne  de  27  p.  100, 
s'est  élevée  à  42  pour  les  accusés  que  la  loi  punit  de  mort  et  des  travaux  forcés 
perpétuels  sans  admetlre  de  circonstances  atténuantes. 

En  Belgique,  comme  en  France,  et  plus  qu'en  France,  la  clémence  royale  com- 
mue le  plus  grand  nombre  des  condamnations  à  mort.  Ainsi,  sur  613  condamna- 
tions, de  1832  à  1855,  47  seulement  ou  7.66  p.  100  ont  été  exécutées. 

De  1851  à  1855,  les  accusés  de  chaque  sexe,  ramenés  à  100,  se  sont  répartis 
par  âge  ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes.    Femmes.       Total. 

De  moins  de  21  ans.  .10  8  9 

De  21  à  40  ans  ...  .       61  63  61 

De  40  à  00  ans  ...  .       26  24  27 

Au-dessus 3  5  3 

Total 100      100      100 
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Délits.  —  Pour  l'inlelli^'cnce  des  chiffres  qui  vont  suivre,  il  importe  d'aualyser 
les  modifications  survenues  dans  la  législation  pénale.  La  loi  du  1'"'  mai  1838  auto- 
risait le  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels  des  faits  possibles  de  la  réclusion. 
Celle  du  15  mai  IS^O  a  étendu  celle  faculté  aux  faits  punissables  des  travaux  forcés 
et  même  aux  crimes  emportant  des  peines  plus  graves,  lorsqu'il  existe  des  causes 
d'excuse  légale,  ou  lorsque  le  fait  a  été  commis  par  des  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans.  D'autre  pari ,  la  loi  du  1*"  mai  1849  a  attribué  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance de  plusieurs  délits. jugés  précédemment  par  les  tribunaux  correctionnels. 
L'article  4  de  la  même  loi  a  autorisé,  en  outre,  le  renvoi  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  des  prévenus  de  tout  délit,  lorsque  les  chambres  du  conseil  et  des 
mises  en  accusation  sont  d'avis  (jue,  à  raison  des  circonstances  atténuantes,  les 
faits  incriminés  ne  doivent  être  atteints  que  de  peines  de  simple  police. 

Par  suite  de  ces  changements  de  juiidiction,  les  tribunaux  correctionnels  qui,  de 
1840  à  1841),  avaient  été  saisis,  en  moyenne  annuelle,  de  31,744  crimes  correc- 
tionnahsés  ou  délits,  n'en  ont  plus  jugé  que  24,482  en  1850,  23,910  en  1851, 
22,002  en  1852,  22,026  en  1853,  21,961  en  1854,  et  25,981  en  1855.  —  Pour 
100  prévenus  jugés  de  1850  à  1855,  on  trouve  le  nombre  de  femmes  et  d'enfants 
de  moins  de  16  ans  ci-après: 

Nature  i]es  faits. 

Crimes 

Délits  communs. 
Délits  spéciaux  . 


Femmes. 

Enfanls. 

^2tj 

9 

l'J 

(5 

24 

5 

Le  rapport  des  hommes  aux  femmes,  sur  100  prévenus,  qui  était  de  83  en  1836, 
est  graduellement  descendu  à  73,  en  1855.  On  a  remanjué  que  c'est  dans  les  années 
de  crise  alimentaire  que  l'on  trouve  le  nombre  le  plus  élevé  de  femmes  et  d'enfants 
parmi  les  prévenus;  ce  qui  semblerait  indiquer  que  l'influence  démoralisante  de  la 
misère  se  fait  surtout  sentir  sur  les  membres  les  plus  faibles  de  la  société. 

Le  rapport  des  acquittés  aux  prévenus  a  constamment  diminué  de  1831-1837  à 
1850-1855.  De  24  p.  100  dans  la  première  période,  il  est  descendu  à  15  dans  la 
seconde.  De  1840  à  1855,  le  rapport  des  acquittements,  pour  100  prévenus,  a  été 
de  16  pour  les  prévenus  de  crimes,  de  22  pour  les  prévenus  de  délits  communs, 
et  de  12  pour  les  prévenus  de  déhls  spéciaux. 

Contraventions.  —  Les  192  tribunaux  de  simple  police,  qui  avaient  jugé  14,910  af- 
faires et  24,018  inculpés  en  1840,  et  23,439  affaires  avec  35, '153  inculpés  en  1847, 
ont  vu  leur  compétence  notablement  étendue  par  la  loi  de  1849.  Aussi,  à  partir  de 
1850,  le  nombre  de  leurs  jugements  s'élève-t-il  de  32,403  (4!),890  inculpés)  à 
39,904  (57,548  inculpés)  en  1855. 

Des  322,918  inculpés  de  1850  à  1855,  252,817  ou  78.3  p.  100  ont  été  condam- 
nés et  36,339  acquittés  ou  renvoyés  pour  incompétence. 

Si  les  compétences  étaient  restées  les  mêmes  depuis  1832,  on  aurait  eu,  en  Bel- 
gique, le  nombre  moyen  annuel  de  crimes,  de  délits  et  de  contraventions  qui  suit, 
dans  les  trois  périodes  ci-après  : 

Études  ctetistitiuee.  1.  Og 
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Acrroiif«ment 
1832-1839.        1840-1849.        1850-1855.       df\T\'^V\i 

•i'  jiériode. 


Crimes 557        1,218        2,556         350 

Délits -2;î,5(ii      31,009      3i,7(;4  il 

Contravontions   ....     18,785       20,480      40,1C1  113 


Tol;il -42,900      01,707       77,481  80 

Ainsi,  (il'  i:i  incinièn;  à  la  lioisième  période,  l'accroissement  du  lul;ii  des  infrac- 
tions à  la  loi  de  toute  nature  s'est  élevé  de  80  p.  100,  c'est-à-dire  dans  une  pro- 
portion très-scnsii)lcment  supérieure  à  celle  de  la  population  ipii  n'a  pas  dépassé 
2U  p.  lUO.  On  remarque  surtout  l'énorme  progression  t\u  nomiire  des  crimes. 

De  1850  à  1855  (C  années),  le  nombre  total  des  crimes  el  délits  signalés  aux 
par(picls  s'est  élevé  à  1?>4,80!);  sur  ce  nondire,  Sy.TCi  ou  20.fi  p.  100  n'ont  été 
l'objel  d'aucune  poursuite,  et  1 1,012  ou  40  p.  100,  parce. que  les  auteurs  sont  restés 
inconnus.  Sur  ces  11,612  malfaiteurs  qui  ont  échappé  à  la  vindicte  publique,  4,714 
ou  40.6  p.  100  s'étaient  rendus  coupables  des  plus  grands  crimes. 

3°  HOLL.iNDE. 

L'organisation  judiciaire  y  difl'ère  de  celle  de  la  Belgique  et  de  la  France,  en  ce 
sens  que  les  crimes  y  sont  déférés  à  des  cours  d'assises  dites  cours  provinciales, 
jugeant  sans  l'assistance  du  jury;  les  délits  sont  jugés  par  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, et  les  simples  contraventions  par  des  tribunaux  de  police  ou  tribunaux 
cantonaux. 

Crimes.  —  Leur  diiuiiiiilion  considérable,  à  pai'tir  de  1854,  est  due  en  grande 
partie  à  une  modification  de  la  lui  pénale,  qui  a  eu  pour  objet  d'abaisser  les  compé- 
tences en  ce  qui  concerne  plusieurs  infractions.  En  l'ait,  le  total  des  accusations,  de 
878  en  1854,  est  tombé  à  liOli,  716,  501,  511  et  470  dans  les  cinq  années  sui- 
vantes. —  Dans  la  période  1854-1859,  on  a  compté  352  accusations  de  crimes 
contre  l'ordre  public  ou  9.40  p.  100;  280  contre  les  personnes  ou  7.64  p.  100;  et 
3,104  contre  les  propriétés  ou  82.90  p.  100.  Le  nombre  des  accusés  a  suivi  naturel- 
lement un  mouvement  analogue  à  celui  des  accusations;  de  1,239  en  1854,  il  est 
descendu  à  870,  1,088,  775,  710  et  663  dans  les  cinq  années  suivantes.  Pendant  la 
même  période,  on  a  compté  5,345  accusés  pour  3,744  accusations;  c'est  142  accu- 
sés pour  100  accusations.  Les  accusés  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  par  nature  de 
crimes:  crimes  contre  l'ordre  public,  526  ou  9.80  p.  100;  contre  les  personnes, 
350  ou  6.50  p.  100;  contre  les  propriétés,  4,469  ou  83.70  p.  100.  —  Sur  les 
5,345  accusés,  4,366  ou  81.68  p.  100  appartenaient  au  sexe  masculin  et  979  ou 
18.32  p.  100  au  sexe  féminin.  Sur  100  accusés  de  crimes  contre  l'ordre  public,  on 
a  compté  92.20  hommes  pour  7.80  femmes;  sur  100  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes,  85.1  i  et  14.86;  sur  100  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  80.17 
et  19.83.  Ou  voit  que  c'est  aux  crimes  de  cette  nature  (jue  les  femmes  participent  en 
plus  grand  nombre.  4,786  ont  été  jugés  contradictoirement  dans  la  période  1854- 
1859,  dont  479  ou  10  p.  100  ont  été  acquittés  et  4,307  condamnés.  —  Le  nombre 
moyen  annuel  des  accusés  ayant  été  de  891  et  la  population  moyenne  s'élevant  à 
3,350,000,  c'est  1  accusé  pour  3,760  habitants. 

Délits.  —  De  1854  à  1859,  66,804  délits  ont  été  soumis  aux  tribunaux  d'arron- 
dissement, dont  30,565  ou  45.76  p.  100  contre  l'ordre  public,  17,697  ou  26.48 
p.  100  contre  les  personnes  et  18,542  ou  27.70  p.  100  contre  les  propriétés.  Le 
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nombre  des  délits  a  diminué  comme  celui  des  crimes,  mais  moins  rapidement,  et  en 
partie  aussi  par  le  fait  de  l'abaissement  des  compétences.  Ainsi,  de  1:2,876  en  1854, 
il  est  tombé  à  9,827;  11,-i7-2,  10,795,  11,087  et  10,747  dans  les  années  suivantes. 
De  1854  à  1859,  le  nombre  total  des  prévenus  a  été  de  85,110  (127  prévenus  pour 
100  préventions),  dont  35,744  ou  42.00  p.  100  pour  délits  contre  l'ordre  public; 
22,875  ou  20.88  p.  100  contre  les  personnes  et  26,500  ou  31.12  p.  100  contre  les 
propriétés.  Sur  85,119  prévenus  de  délits,  on  a  compté  G6,04G  hommes  ou  77.61 
p.  100,  et  19,073  femmes  ou  22.39  p.  100.  Sui-  100  prévenus  de  délits  contre  l'oidre 
public,  les  hommes  figurent  pour  78.50  et  les  femmes  pour  21.50.  Ces  rapports 
sont  respectivement  de  81.61  et  18. .39  pour  les  délits  contre  les  persoimes,  de 
74.84  et  25.16  pour  les  délits  contre  la  propriété.  —  Sur  84,989  prévenus  jugés 
contradictoirement,  14,001  ou  16.47  p.  100  ont  été  acquittés  et  70,988  ou  83.53 
p.  100  condamnés.  Ainsi  la  proportion  des  acquittements  a  été  plus  considérable 
pour  les  délits  que  pour  les  crimes.  C'est  le  contraire  qui  se  produit  habituellement 
en  France  et  en  Uclgique. 

Contraventions.  —  Dans  la  période  qui  nous  occupe,  elles  se  sont  élevées  à 
149,539,  commises  par  122,976  hommes  ou  82.23  p.  100  et  26,563  femmes  ou 
17.77  p.  100.  Leur  nombre,  par  suite  des  modifications  de  compétence,  a  plus  que 
doublé  depuis  1854  (15,490  en  1854,  et  32,129  en  1859).  Des  114,775  déHnquants 
jugés  de  1854  à  1858  (les  renseignements  manquent  pour  1859),  12,631  ou  il 
p.  100  ont  été  acquittés  et  102,144  ou  89  p.  100  condamnés.  —  Sur  100  infractions 
de  toute  nature  poursuivies  dans  la  période  enlière,  1.92  ont  été  déférées  aux 
cours  provinciales;  30.60  aux  tribunaux  d'arrondissement,  et  67.48  aux  juges  de 
police.  Enfin,  si  l'on  rapporte  le  nombre  moyen  annuel  des  accusés,  prévenus  ou 
délin(juants  (46,378)  à  la  population,  on  trouve  1  individu  jugé  sur  718  habitants. 

4"  ANGLETERRE. 

En  Angleterre,  les  infractions  quahfiées  crimes  (félonies)  parla  loi  sont  soumises 
au  jury,  les  infractions  de  moindre  importance  aux  juges  de  paix  ou  aux  magistrats 
de  police  salariés  qui  les  remplacent  à  Londres  et  dans  quelques  autres  grandes 
villes.  C'est  depuis  1856  seulement  que  le  gouvernement  anglais  a  songé  à  réunir 
les  éléments  d'une  statistique  ciiminelle  complète.  Avant  cette  époque,  les  publica- 
tions officielles  ne  comprenaient  que  les  crimes  soumis  au  jury;  mais,  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  de  1855  qui  a  saisi  les  juges  de  paix  de  la  connaissance  d'un 
grand  nombre  d'infractions  précédemment  jugées  par  le  jury,  lorsqtie  les  accusés 
consentent  à  ce  déplacement  de  compétence,  il  devenait  nécessaire  que  l'adminis- 
tration prit  les  mesures  nécessaires  pour  connaître  désormais  la  totalité  des  faits 
répressibles  soumis  aux  diverses  juridictions  criminelles  du  royaume. 

Les  nouvelles  statistiques  anglaises  comprennent  les  documents  ci-après  dont 
quelques-uns  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  pubhcations  analogues  du  continent. 
1°  Recensement  de  la  population  criminelle,  c'est-à-dire  des  individus  qui,  dans 
chaque  localité,  vivent  notoirement  du  vol,  de  la  prostitution  et  du  vagabondage; 
2°  personnel  et  dépenses  de  la  police  dans  le  royaume  ;  3°  nombre  des  infractions 
justiciables  du  jury  parvenues  à  la  connaissance  de  la  police;  4"  id.  des  affaires 
soumises  au  jury;  5°  id.  des  affaires  jugées  par  les  juges  de  paix;  6"  mouvement 
des  prisons  avec  renseignements  sur  les  âges,  l'instruction,  les  récidives,  etc. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  l'eproduire  de  ces  documents  que  ceux  qui  peuvent 
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Jur)/.  —  Lo  iioiiiliru  tles  infraclious  découverles  par  l;i  |i(jlice  et  susceptibles  d'êlrc 
jugées  par  le  jury  s'est  élevé  à  57,808  en  ISnS,  à  r.^,(ll,S  en  \H:>\),  à  50, 105  en  ISOO. 
Sur  CCS  infractions,  17,855  en  1858,  10,07 i  en  185'.),  cl  15,0!)!l  en  1800  lui  ont 
été  réellement  soumises.  Dans  les  deux  années  antérieures,  il  avait  connu  de 
20,20!)  crimes  (1857)  et  19,437  (1850).  —  Sur  les  50,528  accusés  de  la  période  de 
1858-1800,  12,052  ou  25.4  p.  100  ont  été  acquittés;  les  autres  ont  été  condamnés, 
ou  acquittés  connue  aliénés  ou  sont  décèdes  en  prison,  [.es  ac(iuittenicnls  p.  lOU, 
par  le  jury,  ont  varié,  de  1854  à  1800,  ainsi  iju'il  suit  : 

1854.   18.')5.   18.5(;.   1857.   1858.   1859.   1860. 

2Î.4    "iî.Q    Û.O    24.3    25..')    25.0    24.4 

Ces  proportions  sont  à  jjeu  près  celles  que  nous  avons  constatées  en  France. 

Les  appels  des  verdicts  des  jurys  (pour  violation  de  la  loi  seulement,  la  loi  an- 
glaise, comme  la  loi  française,  n'en  admet  pas  d'autres)  sont  portés  devant  la  cour 
des  appels  criminels  à  Lontires.  Sur  111  pourvois  formés,  de  1850  à  1850,  74 
ont  été  rejelés  et  37  accueillis. 

Sur  100,207  accusés  comparus  devant  le  jury  de  1855  à  1859  (5  années),  on  a 
compté  77,032  individus  du  sexe  masculin  ou  77.77  p.  100  et  22,275  du  sexe  fé- 
minin ou  22.23  p.  100.  Dans  les  cinq  années  précédentes,  ces  rapports  avaient  été 
de  78.89  et  21.11.  La  jiart  des  femmes  dans  la  criminalité  s'est  donc  accrue  de  l'une 
à  l'autre  période.  Nous  avons  constaté  le  même  résultat  en  France  et  en  Belgique. 

Voici  quelle  a  été  la  part  p.  100  des  femmes  dans  les  principaux  crimes  en  1839 
et  1856: 

1839.       1856. 

Crimes  contre  les  personnes H.2  18.1 

Id.  contre  les  propriétés  avec  violence  ....  6.2  8.2 

Id.  .sans  violence 26.9  30.8 

M.  avec  malice 10.5  29.8 

Autres  crimes  ou  délits 10.6  22.5 

Si  l'on  recherche  quel  a  été,  en  Angleterre,  le  mouvement  des  grands  crimes, 
indépendamment  des  modifications  apportées  dans  les  juridictions,  on  trouve  les 
résultats  ci-après,  qui  en  indiquent  le  nombre  pour  chacune  des  cinq  dernières 
périodes  quinquennales. 

lSôtl-1855.    1854-1850.    1849-1845.    1844-1840.    1839-1835.   1834-1330. 

Assassinats  et  tentatives  .  .       1,850        1,.597         1,538         1,504        1,054  931 

Meurtres  et  tentatives  ..  .      1,444        1,444  980        1,050        1,024  912 

Viols  et  tentatives 1,239        1,395        1,263        1,221  973    «      837 

D'après  ce  tableau,  le  plus  grave  des  crimes  contre  les  personnes  aurait  doublé 
en  30  ans;  le  nomiire  des  meurtres  se  sérail  accru  d'un  peu  plus  de  moitié;  celui  des 
viols  de  48  p.  100.  Rappelons  que,  dans  le  même  intervalle,  la  population  s'est  ac- 
crue de  40.5  p.  100.  La  statistique  officielle  attribue  l'accroissement  des  tentatives 
d'assassinats  à  l'abolition,  en  1837,  de  la  peine  de  mort  pour  un  grand  nombre  de 
cas  de  blessures  graves  avec  l'intention  de  tuer  ou  blesser;  celui  des  viols  et  tenta- 
tives à  la  même  cause,  c'est-à-dire  à  l'abolition,  en  1841,  de  la  peine  de  mort  dont 
ces  crimes  étaient  punis. 

De  1847  à  1800  (14  ans),  il  a  été  prononcé  787  condamnations  à  mort;  141  seu- 
lement ont  été  exécutées  et  presque  toujours  pour  des  cas  d'assassinat. 
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Juf:tices  de  paix.  —  Le  nombre  ries  prévenus  jugés  par  les  juges  de  paix  on  par 
les  magistrats  salariés  qui  les  remplacent  dans  les  grandes  villes,  a  été  de  -404,034 
(dont  85,472  pour  cas  d'ivresse)  en  1858;  de  392,810  (dont  80,903  pour  cas  d'i- 
vresse) en  1859,  et  de  384,918  (dont  88,3(11  pour  cas  d'ivresse)  en  18G0.  —  Sur 
les  1,181,762  individus  ainsi  jugés,  dans  ces  trois  années,  les  hommes  étaient  au 
nombre  de  930,031  ou  de  78.9  p.  100,  et  les  femmes  de  245,731  ou  21.1.  Les  ac- 
quittements ont  été  au  nombre  de  407,859  ou  de  39  p.  100,  chiffre  très-considé- 
rable et  qui  s'explique  par  ce  fait  qu'il  n'existe  pas  en  Angleterre  de  ministère 
public  chargé  de  suivre  les  plaintes,  de  les  étudier,  et  investi  du  droit  de  laisser 
sans  poursuite  celles  qui,  par  une  raison  quelconque,  ne  lui  paraissent  pas  de  na- 
ture à  ariiver  jusqu'au  juge. 

On  sait  que  l'ivresse  proprement  dite  (c'est-à-dire  indépendamment  des  désordres 
qu'elle  peut  entraîner)  n'est  pas  punie  par  nos  lois;  il  n'y  a  donc,  sur  ce  point,  au- 
cune comparaison  à  établir  entre  les  infractions  soumises  aux  juges  de  paix,  en 
Angleterre,  et  à  nos  tribunaux  correctionnels.  D'un  autre  côté,  les  délits  forestiers, 
qui  occupent  une  place  si  considérable  dans  nos  délits,  ou  n'existent  pas  en  Angle- 
terre, par  suite  du  très-petit  nombre  des  forêts,  ou  figurent,  sans  spécification  spé- 
ciale, parmi  les  atteintes  à  la  propriété  commises  sans  violence.  Le  doute  que  fait 
naître,  à  ce  sujet,  le  silence  des  statistiques  anglaises,  est  une  difficulté  de  plus 
pour  le  rapprochement  qu'on  serait  tenté  d'établir,  entre  les  deux  pays,  au  point 
de  vue  de  la  répression  pénale.  Toutefois,  si  l'on  distrait  les  cas  d'ivresse  des  docu- 
ments anglais,  on  trouve,  pour  les  deux  pays,  les  chiffres  totaux  ci-après  en  1859: 

France.  Angleterre. 

Individus  iuoés  S  par  le  jury 47992        167674 

maiviuus  ju^es  j  ^_^^_  j^^  ^^^^^^  tribunaux.     721,131      302,907 

Total 7-26,123      319,581 

Nombre  d'habitants  pour  1  infraction.  .  .  51.6  61.8 

L'avantage  resterait  à  la  France,  quoique  dans  une  faible  proportion,  si,  dans  la 
supposition  qu'il  n'existe  qu'un  très-petit  nombre  de  délits  forestiers  en  Angleterre, 
parce  que  les  forêts  y  sont  rares,  on  éliminait  ces  délits  de  notre  statistique  cri- 
minelle. Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  grands  crimes,  que  la  comparaison 
entre  les  deux  pays  peut  conduire  à  des  inductions  de  quelque  intérêt.  Ainsi,  tandis 
qu'en  France  on  jugeait,  dans  la  période  1855-1859,  un  nombre  moyen  an- 
nuel de  558  assassinats  ou  tentatives  (y  compris,  par  assimilation  avec  la  loi  pénale 
anglaise,  les  empoisonnements,  parricides  et  infanticides),  le  jury  statuait,  en  Angle- 
terre, sur  370  cas  de  même  nature.  Dans  la  même  période,  le  jury  français  avait 
à  connaître  annuellement  de  101  meurtres  ou  tentatives,  et  le  jury  anglais  de  289. 
Le  dernier  jugeait,  à  la  même  époque,  248  viols  ou  tentatives,  et  le  second  889. 
D'où  les  rapports  ci-après  à  la  population  (habitants  pour  1  crime). 

Angleterre.  France. 

Assassinats 51,514         64,793 

Meurtres 65,952      357,964 

Viols 76,860        40,668 

5°  ESPAGNE. 

L'Espagne  n'a  pas  encore  appliqué  le  jury  à  la  répression  pénale.  Les  mêmes  tri- 
bunaux jugent  en  même  temps  au  civil  et  au  criminel.  Seul,  le  tiibunal  de  Madrid 
possède,  depuis  quelques  années,  une  chambre  correctionnelle,  qui  connaît,  pour 
la  province  dont  cette  ville  est  la  capitale,  des  infractions  qualifiées  délits  par  le 
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code  péntil.  Il  existe,  en  fnitrc,  un  Iriliiiiinl  sii|iirMin  (■liori,^'  dp  jiipfer  les  infractions 
commises  pnr  les  liauls  iineiilsdii  i^onvernemeiiK  gouverneurs  civils,  ma^'islrats,  etc.), 
ainsi  distraits  de  la  juridiction  ordinaire.  Les  crimes  et  délils  commis,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  par  les  agenls  du  Trésor,  sont  ég-alcment  soumis  à  des  tri- 
bunaux spéciaux  appelés  tribunaux  du  domaine  nu  du  Trésor  (lincienda).  D'un 
outre  côté,  les  faits  de  banqueroute  simple  et  frauduleuse  sont  du  ressort  des  Iribu- 
naux  de  commerce,  et  là  où  ces  Iribunnux  n'existent  pas,  des  tribunaux  civils  ju- 
geant commercialemcnl.  Les  gouverneurs  civils  (préfets)  et  les  alcades  Cmaires), 
ainsi  que  leurs  suppléants  (adjoints),  ont  aussi,  en  dehors  des  tribunaux,  un  pou- 
voir de  répression  pénale,  de  telle  sorte  que,  en  ce  qui  concerne  ces  fonctionnaires, 
l'administration  et  la  justice  sont  réunies  dans  les  mêmes  mains.  Des  tiibunaux  spé- 
ciaux, institués  par  la  loi  du  13  juillet  1857,  statuent,  sans  l'assistance  du  jury,  sur 
les  crimes  et  délits  de  presse.  Leurs  décisions  sont  souveraines  en  fail.  Les  simples 
contraventions  de  presse  sont  jugées  par  les  gouverneurs  civil*,  qui  peuvent  appli- 
quer des  amendes  variant  entre  200  et  4,000  réaux. 

Crimes  et  délits.  —  Le  nombre  des  crimes  et  délits  jugés  en  18fi0  (seule  année 
pour  laquelle  des  documents  officiels  détaillés  aient  été  publié.*)  par  les  tribimaux 
ordinaires  s'est  élevé  à  45,905  (42,317  en  1859),  dont  30,225  délils;  c'est  un  ac- 
croissement de  8.43  p.  100.  Les  infractions  qualifiées  de  crimes  ont  été,  en  1860, 
de  9,680;  mais  si  on  en  disirait  les  morts  accidentelles,  les  blessures  et  les  in- 
cendies également  accidentels,  les  suicides  et  tentatives  (en  tout  4,745)  qui  donnent 
lieu  à  des  poursuites  criminelles,  elles  ne  sont  plus  que  de  4,935.  Le  nombre  total 
des  accusés  de  crimes  et  délits  a  été  de  49,157;  sur  ce  nombre,  1,125  ont  été  ac- 
quittés pour  défaut  de  discernement;  il  a  été  sursis  à  statuer  sur  12,834;  23,609 
ont  été  condamnés,  et  11,589  acquittés  ou  32.92  p.  100  du  total  des  jugés  (moins 
les  deux  premières  catégories).  Sur  les  23,609  condamnés,  on  comptait  3,517  réci- 
divistes (14.90  p.  100)  dont  213  femmes  (6.05  p.  100);  23,133  individus  nés  dans 
le  mariage  et  456  en  dehors;  enfin,  124  étrangers.  Sur  les  49,157  accusés,  48,239 
(98.13  p.  100)  ont  été  jugés  contradictoirement  et  918  (1.87  p.  100)  par  contumace. 
Parmi  les  infractions  les  plus  graves,  nous  citerons  : 

Ciimes.         Accusés. 

Homicides 1,283  2,085 

Infanticides 183  108 

Avortemenls 34  29 

Blessures  graves 9,272  12,529 

Duels  .  .  .' 7  10 

Délits  contre  lespersonnes  10,779  14,7G1 

Adultères 39  61 


Crimes.  Accust5s. 

Viols  et  attentats  ;i  la  pu- 
deur avec  violence.  .  .  â-âS  -6Û2 
Corruption  de  mineurs  .  .  10  22 

Rapts 53  55 

Abandons  d'enfants.  ...  73  51 

Vols  qualifiés 4,275  3,843 

Incendies  et  dévastations.  1,974  545 


Les  causes  des  36,225  délits  jugés  en  1860  ont  été  les  suivantes  :  amour,  49 
(0.14  p.  100);  jalousie,  83  (0.23);  luxure,  337  (0.99);  ivresse,  591  (1.0.3);  misère, 
2,146  (5.02);  cupidité,  11,045(30.49);  mauvaise  éducation  ,  840  (2.32);  corruption 
dans  les  prisons,  4  (0.01);  rixes  et  disputes,  5,018  (13.85);  haine  et  vengeance,  843 
(2.33);  dissensions  de  famille,  127  (0.35);  idem  poliliipics,  74  (0.20);  émeutes,  18 
(0.05);  inimitiés  de  village  à  village,  9  (0.002);  fanatisme  religieux,  1  (0.0003); 
autres  causes,  15,040  (41.47). 

Les  condamnés  pour  crimes  et  délils  (23,609)  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  par 
âge:  de  9  à  15  ans,  1,178  (4.96  p.  100);  —  de  16  à  18,  2,090  (8.85);  —  de  19  à 
25,  6,127  (25.95);  —  de  26  à  30,  3,791  (16.06);  —  de  31  à  40,  5,477  (24.00);  — 
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de  41  à  50,  2,782  (11.78);  —  de  51  à  GO,  1,215  (5.15);  —  de  60  et  au-dessus, 
520  (2.23);  —  âges  inconnus,  429  (0.97). 

Au  point  de  vue  de  l'inslruclion,  ils  se  classaient  dans  l'ordre  ci-après:  Ne  sa- 
chant ni  lire,  ni  écrire,  10,527  (70  p.  100);  —  sachant  lire,  mais  non  écrire,  127 
(0.54);  —  ne  sachant  que  signer  leur  nom,  58  (0.25);  —  sachant  lire  et  écrire  im- 
parfaitement, 5,243  (22.21):  —  idem  bien,  974  (4.13);  —  ayant  reçu  une  instruc- 
tion secondaire,  64  (0.027);  — •  idem  supérieure,  41  (0.017);  —  instruction  incon- 
nue, 575  (2.43). 

Des  23,609  condamnés,  1 1,954  (50.63  p.  100)  étaient  célibataires,  10,057  (40.26) 
mariés  et  1,270  veufs  (5.37).  Sur  7,027  mariés  et  mariées  ayant  des  enfants,  193 
vivaient  séparés  et  7,434  non  séparés.  Sur  2,430  mariés  sans  enfants,  138  vivaient 
séparés  et  2,292  non  séparés.  Des  1,270  veufs  et  veuves,  812  avaient  et  458  n'a- 
vaient pas  d'enfants.  On  comptait,  en  outre,  10  prêtres.  Enfin,  l'état  civil  de  328 
n'avait  pu  être  constaté. 

Les  documents  officiels  indiquent,  en  outre,  l'état  intellectuel  des  condamnés  (ren- 
.seignement  que  nous  n'avons  rencontré  nulle  part  ailleurs).  C'est  ainsi  que  15,946 
(67.54  p.  100)  avaient  un  jugement  sain;  2,400  (10.17)  un  jugement  douteux;  4,445 
(18.83)  un  jugement  mauvais;  177  (0.75)  un  jugement  très-mauvais;  041  (2.71)  un 
jugement  inconnu. 

Si  l'on  répartit,  d'après  les  mois  des  poursuites,  43,717  crimes  ou  délits,  on 
trouve  les  résultats  ci-apiès  :  janvier,  2,866  (6.56  p.  100);  février,  3,129  (7.16); 
mars,  3,623  (8.29);  avril,  2,75i  (6.30);  mai,  3,441  (7.87);  juin,  4,142  (9.47);  juillet, 
3,772  (8.63);  août,  3,850  (8.81);  septembre,  3,773  (8.61);  octobre,  4,054  (9.27); 
novembre,  3,713  (8.49);  décembre,  4,600  (10.50). 

Contraventions. —  W  a  éléiu^é,  en  1860,  126,608  délinquants,  dont  111,742 
hommes  (88.25  p.  100)  et  14,866  (11.75  p.  100)  femmes.  En  1859,  leur  nombre 
avait  été  de  141,399;  c'est  une  diminution,  de  l'une  à  l'autre  année,  de  14,701. 
Sur  les  126,608  délinquants  de  1860,  il  en  a  été  jugé  cubiunistnilivement  (par  les 
alcades)  81,285  (64.20  p.  100),  dont  73,628  hommes  et  7,657  femmes,  eljndiciai- 
rement,  45,323  (35.80  p.  100).  De  ces  derniers,  4,709  (10.39  p.  100)  avaient  com- 
mis des  contraventions  graves,  et  40,614  (89.61)  des  contraventions  légères.  Les 
infractions  ainsi  punies  se  réparlissaient  par  nature  ainsi  qu'il  suit:  contre  les  per- 
sonnes: 21,347  (47.07  p.  100);  contre  la  propriété,  16,421  (36.22);  contre  la  reli- 
gion, 415  (0.92);  contre  les  bonnes  mœurs  et  la  morale  publique,  866  (1.91);  contre 
l'ordre  public,  1,023  (2.26);  contre  les  règlements  de  police,  3,814  (8.42);  autres, 
1,437  (3.20).  —  Sur  les  126,608  délinquants,  il  en  a  été  acquitté  5,020  ou  3.96 
p.  100. 

Infractions  jugées  par  les  tribunaux  de  hacienda.  —  Les  tribunaux  ont  en  à 
connaître,  en  1860  :  1"  de  2,901  infractions  dites  directes  (a.  contrebande;  t.  fraude; 
c.  conlrci>ande  et  fraude),  commises  par  2,035  individus;  2"  de  209  délits  ordinaires 
commis  par  les  agents  du  Trésor^  de  27  délits  dits  connexes,  en  tout,  3,197  infrac- 
tions. Des  2,511  individus  poursuivis,  1,849  ont  été  condamnés. 

Amendes  in/ligées  par  les  gouverneurs  civils.  —  Il  en  a  été  infligé  10,376  jus- 
qu'à concurrence  de  1,185,113  réaux  (293,758  fr.);  2,883,  montant  à  340,540  réaux 
(68,109  fr.),  ont  été  commuées  enjournées  de  prison. 

Banqueroutes.  —  Il  a  été  poursuivi  4  accusés  ilevant  les  tribunaux  de  commerce 
ou  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  commercialement.  2  ont  été  acquittés. 
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Driils  depj'e.iite.  —  De  14  prévenus,  11  onl  été  condnmnés. 

Tribunal  t^uprémc  de  jualicc.  —  7  gouverneurs  civils  et  1  magistrat  ont  été  cités 
(levant  elle.  Le  guiivernciiieiil  a  refusé  l'autorisation  de  poursuivre  pour  4;  1  est 
décédé  avant  la  dr'cision  du  gouvei'nenieut  (ju  du  tribunal;  1  a  été  compris  dans 
une  amnistie;  les  2  autres  ont  été  acquittés. 

En  résumé,  les  accusés,  ci-après,  d'infractions  de  toute  nature  ont  été  poursuivis 
en  18tiU. 

Inrrac'iioiie 

Crimci  Contraven-      jugée»  par  des  -  .  ,  ni  .-  HûhîianU 

„,   l'i,,  .■  r -k  TotnI.  Population. 

el  dulils.  tions.  tribunaux  '  pour  1  accuié. 

ii|)é(-iatix. 

4'j7i57   12g7g08      10,479     lO^^iti    15,000,000         80.0 

fi"    ALLEMAGNE. 

Autriche.  —  Les  documents  ofïiciels  font  connaître  la  statistii|ne  cnniineilc  des 
années  1852,  1853,  1854  et  1850,  pour  les  11  provinces  allemandes  de  la  monar- 
chie seulement,  puis,  en  1856,  pour  la  monarchie  tout  entière.  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  autrichien  distingue,  comme  le  nôtre,  entre  les  crimes,  les  délits  et 
les  simples  contraventions.  La  moyenne  annuelle  des  accusations  de  crimes,  déduite 
des  années  ci-dessus,  est,  pour  les  provinces  allemandes,  de  11,111(1;  celle  des 
accusés  de  17,535;  celle  des  acquittés  de  1,744.  C'est  9.9  acquittés  sur  100  accusés. 
L'extrême  sévérité  de  la  répression  indique  siifïisamment,  ici,  que  jusqu'en  1856 
le  jury  ne  faisait  pas  partie  des  institutions  judiciaires  de  l'Autriche.  Si  l'on  rap- 
proche de  la  population  la  criminalité  moyenne  annuelle  ci-dessus,  on  trouve  une 
accusation  de  crime  pour  1,150  habitants,  et  1  accusé  pour  734.  —  Les  tribunaux 
ont  jugé,  dans  la  même  période,  une  moyenne  annuelle  de  1,354  délits  et  de  1,516 
prévenus.  190  seulement  ou  uu  peu  moins  de  13  p.  100  ont  été  acquittés.  On  a 
compté  une  affaire  pour  9,237  et  1  prévenu  pour  8,433  habitants.  A  la  dilférence  des 
faits  constatés  dans  les  autres  pays,  ici  les  accusations  de  crimes  sont  neuf  fois  plus 
nombreuses  que  les  préventions.  Il  est  ainsi  évident  que  la  nomenclature  des  crimes, 
en  Autriche,  comprend  un  grand  nombre  des  infractions  qui,  dans  les  autres  pays, 
figurent  parmi  les  délits.  Quant  aux  contraventions.  In  moyenne  des  mêmes  années 
est  de  239,510  affaires  et  de  295.972  inculpés,  dont  3i,171  ou  12.2  p.  100  ont  été 
acquittés.  —  Si  l'on  réunit  les  trois  natures  d'infractions,  on  a  un  total  de  252,000 
crimes,  délits  ou  contraventions  et  315,023  accusés,  prévenus  ou  inculpés.  C'est 
40.8  habitants  pour  1  individu  traduit  devant  les  tribunaux  de  répression. 

En  1856,  la  statistique  officielle  donne,  pour  la  monarchie  tout  entière,  les  ré- 
sultats ci-après  : 

.-..  Accusés  ,        ■...  Acnuitlês 

Affaires.  Vcnuitles,  ^,,.a 

,.  ou  prévenus.  '  y.  100. 

Crimes '-lÀ^mi      427232        '7254     iT.l 

Délits l,r)ic.       2,:j:]l  418     18.0 

Contraventions.  .  .   489,0;{8    41t),882      98,448     23.0 

Total  ....   51.5,251     401,445     100,120 

Cette  même  année,  on  a  compté  888  habitants  pour  1  accusé,  10,087  pour 
1  prévenu  et  90  poiu-  1  inculpé. 

/îade  (grand-duché  de).  —  De  1855  à  1859,  le  jury  a  jugé  500  accusés  de  crimes; 
c'est  une  moyenne  annuelle  de  101.2,  soit  1  accusé  pour  13,227  habitants.  Il  en  a 
condamné  428  ou  Si.5  p.  100.  Dans  la  même  période,  les  tribunaux  correctionnels 
ont  jugé  9,596  prévenus  ou,  en  moyenne,  1,919  par  an.  Ils  en  ont  condamné  9,216 
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ou  06  p.  100.  Les  jiiridirlions  inférieiirps  ont  jii;^é  16,078  inculpés  (3,o06  jinr  an) 
et  en  ont  condamné  15,^216  ou  00  p.  100.  Si  l'on  réunit  les  infractions  ci-dessus, 
on  a  un  total  de  5,416  accusés,  prévenus  ou  délinquants,  soit  1  pour  246  habitants. 
Cette  propoilion  serait  extrêmement  favorable,  si  elle  était  exacte;  mais  la  statistique 
judiciaire  du  grand-duclié  ne  fait  pas  connaître  les  affaires  soumises  aux  bourg- 
mestres pour  injures,  rixes  et  blessures.  Elle  omet  également  les  délits  de  presse. 

Bavière.  —  La  moyenne  annuelle  des  accusés  de  crimes  jugés  tant  par  le  jury 
que  par  les  tribunaux  d'arrondissement  et  de  ville,  dans  la  période  triennale  ISrii- 
185j  à  18Ô6-1857,  a  été,  pour  les  7  provinces  d'au  delà  du  Hhin  (par  conséquent 
Palatinatdu  Rhin  non  compris),  de  2,274  ou  de  1  sur  1,739  habitants.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  délits  s'est  élevé  à  4,189  ou  1  sur  945  habitants.  Dans  le  Pala- 
tinat  du  Rhin,  le  nombre  moyen  annuel  des  crimes  a  été  de  45  ou  de  1  sur  11,502 
habitants;  celui  des  délits  et  contraventions,  de  3,464  ou  de  1  sur  149  habilanls.  — 
Sur  un  nombre  moyen  annuel  de  442  accusés  de  crimes  jugés  par  le  jury  seule- 
ment (pour  les  7  provinces  Iransrbénanes),  on  comptait  331  hommes  ou  74.8  p.  100 
et  III  femmes  ou  25.2.  Le  nombre  des  condamnations  a  été  de  381  ou  86.2  p.  100 
accusés. 

Si  l'on  réunit  les  accusés  et  prévenus,  on  a,  pour  le  royaume  entier,  9,060  indi- 
vidus jugés  par  les  tribunaux  répressifs,  soit  1  sur  448  habitants.  Les  documents 
que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  font  pas  connaître  le  nombre  des  contraventions. 

Hanovre.  —  On  compte  4  juridictions  criminelles  en  Hanovre  :  le  jury;  les  cours 
supérieures  (Obergericht);  les  tribunaux  d'arrondissement  (Kreisgericlit),  équiva- 
lant à  nos  chambres  correctionnelles,  et  les  tribunaux  inférieurs  (Aintsgcricht),  ana- 
logues à  nos  tribunaux  de  simple  police.  De  1854  à  1858  (5  ans),  le  jury  a  eu  à 
statuer  sur  1,378  accusations  de  crimes  et  1,050  accusés.  C'est,  en  moyenne,  276 
accusations  et  370  accusés  par  au;  soit  1  accusé  pour  4,660  habitants.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  condamnés  a  été  de  332  ou  de  85.13  p.  100  accusés.  —  Celui 
des  individus  renvoyés  devant  les  cours  supérieures  s'est  élevé  à  27,906,  soit  à 
5,561  par  an,  soit  1  pour  327  habitants.  —  Les  tribunaux  d'arrondissement  ont  eu 
à  juger,  dans  la  même  période,  22,663  prévenus  ou  4,532  par  année,  soit  1  pour 
401  habitants,  et  en  ont  condamné  87.6  p.  100.  —  Enfin,  les  tribunaux  de  simple 
police  ont  jugé  720,762  inculpés  ou  104,152  en  moyenne  annuelle,  soit  1  pour  17 
habilanls,  et  en  ont  condamné  90.4  p.  100.  On  voit  ici,  comme  en  France  et  en 
Relgique,  la  répression  devenir  d'autant  plus  sévère,  que  la  juridiction  est  moins 
élevée. 

On  remarque,  en  Hanovre,  une  diminution  très-sensible  des  infractions  de  toute 
nature  dans  la  période  que  nous  étudions.  Ainsi,  le  nombre  des  accusés  de  crimes 
descend,  par  une  diminution  progressive,  de  522,  en  1854,  à  273,  en  1858;  celui 
des  individus  traduits  devant  les  cours  supérieures  de  6,237  à  3,722;  celui  des  pré- 
venus de  4,859  à  3,070;  enfin,  celui  des  inculpés  de  107,311,  en  1856,  à  104,551, 
en  1858. 

Si  l'on  réunit  les  individus  jugés  par  l'ensemble  des  juridictions,  on  a  un  total 
moyen  annuel  de  llifil'i,  soit  1  pour  12.8  habitants. 

Prusse.  —  On  y  trouve  la  subdivision  des  infractions  à  la  loi  pénale  en  crimes 
(Vcrbrcohen),  délits  (Vergeken)  et  conli-avenlions  {Ueberlrelungen).  Les  délils  fores- 
tiers forment  une  catégorie  spéciale  à  la  suite  des  contraventions. 

Le  nombre  total  des  accusations  de  crime  (provinces  rhénanes  comprises,  où 
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rorp^nnisatiuii  jmliciiiire  ilifiùi'c,  iiii  |)oiiil  de  vuo  civil  (;l  crimiiiol,  de  celle  des  autres 
parties  de  la  monarchie)  a  diminué  lrès-sensil)lement,  à  partir  de  1857,  par  suite 
d'une  niodilicalion  dans  les  compétences  (Idi  du  1  i  n\ril  hS.Ofi),  analogue  à  celle 
que  nous  avons  constatée  en  Be]gi(|ne  et.  en  llullaMiie.  De  1  i,.'!iti  en  1854,  15,047 
en  1855,  et  J(i,5il2  eu  185(j  (maximum  de  la  période),  il  descend,  dans  les  cinq 
années  suivantes,  à  11,380;  9,01".);  1(1,11(1;  ll),N5l  et  1 1,5|-2.  La  moyenne  de  celle 
dernière  période  est  de  10,697,  soit  une  accusation  pour  1,058  habitants. 

Le  mouvement  des  délits  n  été  analogue,  et,  par  la  même  raison,  à  celui  des 
crimes,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  diminué  sensiblement  à  paitir  de  1850.  De  130,199, 
en  1850,  ils  sont  tombés  à  115,037;  107,090;  110,009;  115,719  et  113,277  dans 
les  armées  suivantes.  La  moyenne  de  ces  cinq  dernièros  aimées  est  de  112,358, 
soit  1  délit  pour  150  habilanls. 

La  diminiiliuM  n'est  pas  moins  marquée  pour  les  contraventions,  (|ui  (jnt  fléchi, 
de  2I8,.35.|,  en  1857,  à  215,00(1;  203,384,  180,425  et  174,151  dans  les  cin.| 
années  suivantes. 

Mais  il  en  a  été  autrement  des  délits  forestiers  qui,  malgré  des  oscillations  en 
sens  divers,  se  sont  accrus  ainsi  qu'il  suit  de  1854  à  180!  :  349,030,  391,862, 
401,505,  415,003,  454,980,  472,200,  40i,437  et  430,564.  La  moyenne  annuelle  a 
été,  pour  les  quatre  premières  années,  de  404,3(i5,  et  pour  les  quatre  autres,  de 
457,087  ou  1  sur  39  habitants. 

Dans  la  somme  des  infractions  de  toute  nature,  chacune  des  quatre  années  de  la 
période  1858-1801  a  eu  la  part  ci-après: 

lS,-)8.  :S59.  18(iO.  j.sr.i. 

Crimes ',),fil9  10,1  li;  in.S.M  li,.-)l-2 

Délits 107/i90  i  1(1,009  115,719  11:^,-277 

Conlraventions 215,960  203,384  186,425  174-,151 

M.  forestières 454,980  472,266  464,437  436,564 

Total '788,249'   795,835     777,432     735,504 

Hnlji'lanls  pour  I  infraction 22.5  22.3  24.4  24.1 

/(/.  moins  les  contraventions  forestières.  .      53.2  50.2  56.7  59.3 

Le  nombre  des  accusés  de  crimes  a  été,  dans  les  trois  dernières  années,  de  11,784, 
12,854  et  13,670;  —  moyenne  annuelle  12,709,  soit  118  accusés  pour  100  crimes. 
La  moyenne  annuelle  des  prévenus  de  délits  a  été,  pour  la  même  périoile,  de 
121,808,  soit  108  prévenus  pour  100  délits.  On  voit  que  l'association  des  malfai- 
teurs a  été  plus  considérable  pour  les  crimes  que  pour  les  délits. 

En  ne  tenant  compte  que  des  crimes  et  délits,  on  constate  qu'il  y  a  eu  1  accusé 
ou  prévenu  pour  134,  131  et  130  habitants. 

Dans  les  mêmes  années,  il  a  été  condamné  10,551  accusés  de  crimes  sur  1 1,784 
en  1859,  10,974  sur  12,854  en  1800,  et  11,731  sur  13,079  en  1801;  c'est  une 
moyenne  annuelle  de  1 1,085  condamnations  pour  12,772  accusés  ou  80.8  p.  100.— 
Sur  une  moyenne  annuelle  (calculée  pour  les  mêmes  années)  de  121,868  prévenus 
de  délits,  on  a  compté  102,673  condamnations;  c'est  85.7  p.  100.  .\insi  la  répression 
est  sensiblement  la  même  pour  les  deux  natures  d'infractions. 

La  récidive  joue  un  rôle  considérable  dans  la  criminalité  prussienne.  Ainsi,  pour 
les  crimes,  la  part  des  récidivistes  a  été  de  50.9  p.  100  en  1859,  52.1  en  1800  et 
53.2  eu  1861.  Pour  les  déhts,  elle  n'a  été  que  de  19.0,  19.5  et  18.0.  On  comprend, 
en  effet,  que  les  infractions  les  plus  graves  soient  commises  par  les  anciens  con- 
damnés, sur  lesquels,  s'est  exercée  la  funeste  influence  du  séjour  des  prisons. 
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En  Prusse,  toutes  les  infractions  rpialifiées  crimes  (Verbrcchen)  ne  sont  pas  sou- 
mises au  jury;  il  ne  connaît  que  des  plus  graves,  qui  sont  à  la  vérité  les  plus  nom- 
breuses, puisque  sur  une  moyenne  do  10,48?>,  en  1859  011860,  il  a  été  appelé  à 
en  juger  (5,270  ou  environ  00  p.  100.  Le  rapport  p.  100  des  condamnés  aux  acquit- 
tés a  varié  entre  80  (maximum),  en  1850,  et  82,  en  1854,  1858  et  1859.  11  paraît 
devoir  se  fixer  à  ce  dernier  taux.  Il  en  résulte  que  la  répression  est  un  peu  moins 
sévère  par  le  jury  que  par  les  tribunaux  ordinaires.  Le  même  fait  se  produit  dans 
presque  tous  les  autres  pays  où  le  mén)0  rapprocbement  a  |ni  être  opéré.  Remar- 
quons, en  passant,  à  l'honneur  des  provinces  rbénanes,  les  plus  industrieuses,  les 
plus  éclairées  de  toute  la  monarchie,  et  où,  comme  on  sait,  le  Code  Napoléon  est 
resté  en  vigueur,  qu'elles  figurent  au  premier  rang  de  celles  qui  ont  la  moindre 
criminalité.  .Mnsi,  tandis  qu'on  compte  1  accusé  de  crime  (de  la  compétence  du 
jury)  sur  1,759  habitants,  en  Silésie,  et  1,876,  en  Prusse,  ce  rapport  descend  à  1 
sur  .'î-,294-  dans  les  provinces  rhénanes.  11  serait  encore  bien  plus  favorable,  si  on 
éhminait  des  crimes  que  leur  attribue  la  statistique  ceux  qui,  dans  les  autres  pro- 
vinces, ont  été  renvoyés  devant  les  juridictions  inférieures  par  la  loi  du  22  mai  1852, 
applicable  seulement  à  ces  provinces. 

L'étude  de  la  criminalité,  en  Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  sexes  et  les  âges, 
conduit  aux  résultats  ci-après  :  Sur  100  accusés  de  crimes  et  de  délits,  de  185i  à 
18(il ,  on  a  compté,  dans  chacune  des  années  de  la  période,  7i,  75,  75,  77,80,  80, 
79  et  79  hommes.  On  voit  que,  sauf  en  1860  et  1861  ,  la  part  des  hommes  s'est 
accrue  sans  relâche.  Nous  avons  constaté  le  fait  contraire  en  France,  en  Belgiijue  et 
en  Angleterre.  Le  rapport  sexuel  est  peu  différent  parmi  les  accusés  de  crimes, 
puisque,  de  1859  à  1861 ,  il  a  été  de  79.8,  79.1  et  79.6.  Pour  les  crimes  les  plus 
graves  et,  par  conséquent,  soumis  au  jury,  il  est  plus  élevé,  la  part  des  hommes, 
dans  les  six  années  de  la  période  185i-1859,  ayant  été,  en  moyenne,  de  85.4.  On 
se  rend,  d'ailleurs,  facilement  compte  de  cette  différence,  l'audace,  la  perversité 
profonde  et  souvent  la  force  physique  qu'exige  la  perpétration  des  grands  méfaits, 
ne  se  rencontrant  guère  que  chez  l'homme. 

Les  accusés  de  crimes  et  délits,  pris  en  masse,  ne  sont  répartis  par  les  docu- 
ments prussiens,  au  point  de  vue  de  l'âge,  qu'entre  deux  catégories  :  les  accusés  de 
moins  et  de  plus  de  16  ans.  Dans  les  huit  années  de  la  période  que  nous  étudions, 
sur  100  accusés  et  prévenus,  le  nombre  des  premiers  varie  entre  :\  (minimum),  en 
1860,  et  6  (maximum),  en  1856  et  1857.  Aucun  mouvement  d'accroissement  ou  de 
diminution  bien  caractérisé  de  ces  proportions  ne  se  manifeste  de  1851  à  1861.  La 
division  des  âges  est  plus  étendue  pour  les  accusés  jugés  par  le  jury.  Ainsi,  en  1859 
(année  du  dernier  renseignement  publié  sur  ce  point),  sur  100  accusés,  0.7  avaient 
moins  de  16  ans,  23  avaient  de  16  à  24  ans,  54  de  24  à  40,  20  de  40  à  60  et  2.3 
plus  de  60  ans.  Ces  rapports  varient  peu  dans  les  années  précédentes. 

Au  point  (le  vue  de  l'élat  civil,  sur  100  accusés  du  sexe  masculin,  en  1859,  52 
étaient  célibataires  et  48  mariés.  Ces  rapports  étaient,  pour  li^  sexe  féminin,  de  57 
et  43.  Le  nombre  des  mariés  est  donc  plus  élevé  que  celui  des  mariées.  Le  même 
fait  se  produit  dans  les  autres  années.  On  remarque  que,  paur  les  hommes,  le 
nombre  des  accusés  mariés  est  en  voie  d'accroissement.  Il  semble,  au  contraii'e, 
diminuer  pour  les  femmes.  En  1859,  on  comptait  1  accusé  marié  pour  1,246 
hommes  mariés  et  1  accusée  mariée  pour  8,6.30  femmes  mariées  de  In  population 
générale. 
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Les  résultais  rie  la  criminalité  par  culte  sont  plus  favorables  aux  Israélites  qu'aux 
chrétiens,  pi)ur  chacune  des  années  (jui  nous  occupent.  En  l^itil,  la  slatisti(pie  cri- 
minelle attribue  aux  premiers  I  accusé  sur  150  et  aux  seconds  sur  129.  La  dilTé- 
rence  la  plus  forte  se  présente  en  1X55  (ill  et  172);  la  jihis  faible  en  1H57  (121 
et  122). 

Nous  extrayons  de  la  nomenclature  des  crimes  poursuivis  devant  le  jury,  de  18.54 
à  1859,  les  faits  ci-après,  relatifs  an  mouvement  des  plus  graves  de  ces  infractions. 

ACCUSÉS  ue:  1854.    JS55.    185G.    IK57.    1858.    185S. 

Meurtre 87  lll  100  107  78  67 

Assnssiiiat 37  2.')  38  ".i  il  38 

Infiinlicidc 54  38  Cl  70  Gl')  70 

Avorlemcul »  11  2i  13  19  1i 

Empoisonnement 0  '.)  13  '.)  .5  7 

Blessures  siraves .52',)  47i)  308  129  179  135 

Attentat  il  la  pudeur  avec  violence  .  399  325  414  569  587  580 

Incendie 250  271  324  294  254  213 

Fausse  monnaie 122  .50  10(J  1J2  39  41 

Vol  qualifié 3,720  4,774  5,328  3,230  2,359  2,617 

Les  diminutions  qui  ont  eu  lieu  à  partir  de  1857,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  meurtres,  les  blessures  graves,  le  faux  monnayage  et  les  vols  ijualifiés,  sont  dues 
pour  une  très-grande  part  aux  changemenls  introduits  dans  les  compétences  par  la 
lui  du  14  avril  1856.  Pour  les  autres  crimes,  on  remarque  ou  un  état  stalionnaire 
ou  un  accroissement  marqué,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  assassinats,  les 
infanticides  et  les  attentats  à  la  pudeur  avec  violence. 

Dans  les  34  années  de  la  période  1818-1851,  les  tribunaux  criminels  ont  pro- 
noncé 872  condamnations  à  mori,  dont  229  (20.20  p.  100)  ont  été  exécutées.  C'est 
une  moyenne  annuelle  de  25.G  condamnations  et  G.73  exécutions;  —  de  1852 
.•î  1 857,  274  ou  4i.00  par  an,  dont  (  1.j5  ou  22.5  par  an)  ont  été  exécutées;  c'est  près 
de  50  exécutions  pour  100  condamnations.  On  voit  que  la  clémence  royale  est  in- 
tervenue bien  moins  souvent  dans  la  seconde  période  que  dans  la  première.  Cette 
circonstance  coïncide,  d'ailleurs,  avec  l'institution  du  jury  et  avec  le  fait  bien  connu 
de  son  indulgence  relative.  11  en  résulte  que  les  accusés  qu'il  a  condamnés  ont  gé- 
néralement paru  peu  dignes  d'une  commutation  de  peine.  Sur  les  988  coupables 
atteints  de  la  peine  capitale,  de  1818  à  1854,  on  a  compté  754  hommes  on  70.32 
p.  100  et  234  femmes  ou  23.08;  et  sur  280  exécutés,  248  hommes  (80.72)  et 
38  femmes  ou  13.28  p.  100.  On  voit  que  les  commutations  de  peine  ont  surtout 
porté  sur  les  femmes. 

Sur  les  988  condamnations  capitales,  de  1818  à  1854,  .541  l'ont  été  pour  meur- 
tres et  assassinats  (54.70  p.  100);  1.30  pour  meurtres  suivis  de  vols  (13.10);  124 
pour  infanticides  (12.51);  96  (9.72)  pour  incendies;  52  (5.26)  pour  vols  sur  grands 
chemins;  .32  (3.24)  pour  fausse  monnaie;  12  (1.21)  pour  haute  trahison;  et  1  (0.10) 
pour  duel. 

Wurtemberg.  —  Du  12  juillet  1856  au  30  juin  1859  (3  ans  environ),  le  jury  et 
les  chambres  criminelles  des  cours  supérieures  ont  eu  ta  connaître  de  3,382  accu- 
sations de  crimes,  soit  en  moyenne  1,127  par  an.  En  supposant  (faute  de  rensei- 
gnements sur  ce  point)  autant  d'accusés  que  decrimes,  c'est  1  accusé pourl, 481  ha- 
bitants. —  0,592  prévenus  en  moyenne  annuelle,  ou  1  sur  270  habitants,  ont  été 
jugés  par  les  tribunaux  d'arrondissement,  et  6,087  ou  94.4  p.  100  ont  été  condam- 
nés. Nous  ne  connaissons  pas  les  résultats  de  la  répression  du  jury.  En  réunissant 
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les  JtcrtiM'S  ri  |H'r'\i;mi^,  on  n   l  iii;ilt;iilriir  |mmii    'Jlli  li:tlnl;nil.s.  Les  l'imlruM'iiIiiui^ 
nesuiil  [irobableinenl  pas  comprises  clans  les  cliillies  qui  precèdeiiL 

Si  nous  comparons,  au  point  de  vue  du  rapport  à  la  population  de  toutes  les  ca- 
tégories réunies  d'infractions,  les  divers  pays  que  nous  venons  d*étudier,  nous  trou- 
vons les  coefficients  de  criminalité  ci-après  : 

Moyemie annuelle       n        i  .■  Ilabilaiits 

PAYS.  PERIODES.  dfS  '  n'  1  individu 

.,.-,.,  moyenne.  *^ 

individus  jugpf.  ■'  juge. 

France.  7 1850-18Ô0  .  .  .  C(J2,799  36,5ÛÔ,000  55.1 

Belsique 1850-1855  .  .  .  77,481  i,500,000  58.1 

Hollande 1854-1858  .  .  .  46,378  3,329,000  71.8 

Angleterre 1855-18(30  .  .  .  411,907  19,746,000  47.9 

Espagne 1860 189,364  15,500,000  81.8 

Aulriche 1850 401,445  37,500,000  81.9 

Bade 1855-1859  .  .  .  5,436  1,336,000  245.8 

Bavière 1855-1857  .  .  .  9,966  4,820,000  483.6 

Hanovre 1854-1858  .  .  .  114,015  1,472,000  12.8 

Prusse 1858-1861  .  .  .  771,755  17,740,000  22.9 

Wurtemberg.  .  .  .  1850-1859  .  .  .  7,719  1,091,000  219.0 

Uistraclion  faite  du  grand-duché  de  Bade,  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg-,  pays 
pour  lesquels  nous  n'avons  pas  le  nombre  des  contraventions,  et  en  admettant  un 
instant  que,  dans  les  autres  États,  toutes  choses  sont  égales  en  ce  qui  concerne  la 
répression,  les  pays  catholiques  (Espagne,  Autriche,  France,  Belgique)  fourniraient 
la  moindre  criminalité.  La  Hollande,  toutefois,  a  l'avantage  sur  ces  quatre  pays; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  1850,  elle  comptait  1,220,087  catholiques 
pour  1,972,788  protestants.  L'Angleterre  paraît  être,  au  point  de  vue  de  la  moralité 
publique,  dans  une  situation  sensiblement  plus  favorable  que  les  deux  autres  États 
protestants,  le  Hanovre  et  la  Prusse.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'on  déduisait 
de  la  Prusse  les  délits  forestiers  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  statistique  cri- 
minelle, et  n'existent  en  Angleterre  que  dans  une  proportion  insignifiante.  On  n'y 
trouverait  plus  alors,  en  effet,  que  5i8  habitants  pour  i  accusé.  En  ce  qui  concerne 
le  Hanovre,  auquel  le  tableau  ci-dessus  attribue  un  si  grand  nombre  d'infractions, 
il  est  probable,  si  nous  avions  la  nomenclature  de  ces  infractions,  que  nous  consta- 
terions la  punition,  dans  ce  pays,  de  faits  qui  échappent,  dans  d'autres,  à  la  vin- 
dicte publique.  C'est  ainsi,  pour  revenir  à  l'Angleterre,  que  l'ivresse  y  est  l'objet 
d'une  répression  pénale,  tandis  qu'elle  est  impunie  au  moins  sur  la  plus  grande 
partie  du  continent. 

L'économie,  la  forme  extérieure  des  statistiques  criminelles,  doit  être,  en  outre, 
l'objet  d'un  sérieux  examen.  L'Espagne,  par  exemple,  classe  dans  sa  nomenclature 
des  crimes  et  délits  commis  en  1800,  les  faits  de  suicides,  tentés  et  consommés, 
les  morts  accidentelles,  les  accidents  graves,  qui  ont  été,  chez  elle,  l'objet  d'une 
instruction  criminelle  et  ne  figurent  pas  dans  les  documents  officiels  analogues  des 
autres  pays. 

Le  taldeau  qui  précède  ne  saurait  donc  être  consulté  utilement,  que  si  l'on  se  re- 
porte, d'une  part,  à  nos  observations  générales,  de  l'aulre,  aux  nionograi)hies  que 
nous  avons  consacrées  à  chacun  des  Etats  qu'il  comprend. 

En  ne  comparant  qu'au  point  de  vue  des  infractions  qualifiées  de  cr/mes  par  leur 
législation  respective,  les  pays  qui  ont  fait  fobjet  de  cette  étude,  on  trouve  les  ré- 
sultats ci-après  qui  indifjuent,  pour  les  mêmes  périodes  que  dans  le  tableau  précé* 
dent,  la  moyenne  annuelle  de  ces  infractions. 
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f,.y  Bdg^...    ^       ^^-     p^      Ao.nc.,e.       Bad..        ,^;      _^^      P,^,,      .J^;^ 

Accuses  (le  ilimes.  0,383     2(i7        821     IC.S'iS  9,CS0    -S2.232      101      2,313     370     I0,G97    1,127 
Habit,  p.  I  accuse.  C,7SI    l(i,863  4,05.^      1,172   l,G(il      888       13,228  2,078  3,978      l,()58l,.i00 

f^es  grandes  flilT(h'ciices  que  coiistfite  ce  lalileaii  dans  les  coefficienis  de  crimina- 
lilé,  in(li(|iirnl  .sullisaninifnL  L'r;lle.s  i|iii  eloivcnt  i.'xislcM'  dans  le  nombre  de»  infiaelionj 
(|iif  la  lui  p(}nale  de  cliaiiue  pays  C(jnsidère  comme  les  plus  graves.  C'est  une  nou- 
velle pieuve  (pi'uiie  élude  de  criniinalilé  comparée  doit  avoir  pour  hase  celle  des 
législiUions  criminelles.  .Malheurensemenl,  d'une  part,  ces  législations  sont  peu 
connues;  de  l'autre,  il  e.>5l  assez  diflicile  de  s'en  procurer  le  texte,  même  pour  les 
pays  où  elles  ont  été  codifiées;  enfin  ,  leur  rapprucliement  utile  exige  des  connais- 
sances spéciales  fort  étendues'. 

Nous  n'avons  pu  rcimir  i|uc  pour  six  pays,  le  raj)|Hjrl  des  deux  sexes  dans  les 
accusations  des  ciimes;  il  csL  indiqué  dans  le  tableau  ci-ajji'cs: 

rraiice-  Belgique.        Aiipleterrc.        KspaKiit;.  l'rusa«.  Hollaudc. 

1856-18C0.     1S50-1835.     1855 -18ôa.  ISfiO.  1854-1860.     1854-1838. 

Hommes 82.2         S-2.7         "18         8^.;i         77.5         87.7 

Femmes 17.8  17.:j         22.2  11.7         22.5         18.3 

Total lOO.U        lUU.U       100.0       100.0       100.0       100.0 

Ou  ne  peut  qu'énoncer  des  résultats  de  cette  nature,  sans  prétendre  les  expli- 
quer. La  pres(pie  identité  des  rapports,  d'une  part,  de  la  France  et  de  la  Belgique, 
pays  catholiques;  de  l'autre,  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  pays  protestants, 
appelle  l'attention.  Le  cbitl're,  tout  à  fait  exceptionnel,  de  l'Espagne  n'étant  déduit  que 
d'une  seule  année  il'observation,  peut  être  considéré  comme  fortuit.  Le  plus  grand 
nombre  des  documents  ipii  ont  pu  être  recueillis  sur  ce  point,  indique  l'accroissement 
de  la  part  des  femmes  dans  la  ciiiiiinalité.  Cette  part  parait  être,  d'ailleurs,  plus  con- 
sidérable pour  les  délits  et  les  conliaventions  que  pour  les  crimes,  les  deux  pre- 
mières natures  d'infiactions  exigeant  moins  d'audace,  d'énergie,  de  perversité  que 
la  troisième.  Elle  est  également  plus  élevée,  et  dans  une  forte  proportion,  pour  les 
atteintes  à  la  propriété  que  pour  les  crimes  contre  les  personnes.  De  ces  crimes,  il 
en  est  dont  le  nombre  s'accroît  sans  cesse  et  dans  la  perpétration  desquels  la  femme 
joue  le  principal  rôle:  tels  sont  les  infanticides,  les  avortemenls,  les  abandons  d'en- 
fants dans  un  lieu  désert.  Après  ces  crimes,  ceux  (|ui,  comme  l'empuisonnement, 
l'incendie  de  maisons  habitées,  ne  font  courir  aucun  danger  à  leur  auteur,  sont 
commis  par  les  femmes  dans  une  proportion  su[iérieure  à  la  moyenne.  Ajoutons  que 
la  criminalité  véritable  de  la  femme  est  plus  dillicile  à  connaître  que  celle  de 
l'homme,  car  c'est  particulièrement  à  son  profit  que  s'exerce  le  sentiment  de  pitié 
ou  d'indulgence  qui  arrête  la  dénonciation  d'un  grand  nombre  de  délits  et  particu- 
lièrement des  vols  doinesti(pies. 

Nous  n'avons  pu  recueillir  de  renseignements  sur  le  degré  d'instruction  des 
accusés  que  pour  la  Franco,  la  Belgique  et  l'Espagne.  En  voici  le  résumé  pour 
100  accusés  : 

1.  Nous  devons  citer  comme  deux  bons  essais  dans  ce  sens:  1°  le  travail  publié  par  .M.  de  Baum- 
hauer,  directeur  du  bureau  do  slatisliquc  des  Pays-Bas,  dans  le  Compte  rc/ulit  ilu  coiiorisde  statis- 
tique de  Londres  en  1861,  sous  le  titre  de:  Aperçu  compurati/  des  législations  pénales  de  la 
Belgique,  de  la  France,  des  Pai/s-Bas  et  de  la  Saxe  royale;  ï"  le  travail  présenté  au  congrès  de 
sliitislifine  de  Vienne  en  1857,  par  M.  C.  W.  .\sher,  de  Hambourg:,  docteur  en  droit,  sous  le  titre  de: 
Abrégé  des  cadres  criminels  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  ta  Sajce, 


-  Âib  — 

France.  Belgique.  Espagne. 

1860.  1850-1855.  1860. 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  .  .  42.7  ST. 9  70.00 

Lisant  décrivant  imparfaitement  40.7  27.4  22.21 

—            bien 10.  i  11.2  4.13 

Inslriirlion  plus  avancée 0.2  ;J.5  0.04 

Tot,il 100.0        100.0     ~%.38' 

Ces  rapports  doniit'iit  assez  e.Naclement  la  iiicsuie ,  pour  les  trois  pays,  de  l'état 
de  l'instruction  publique  dans  les  classes  où  se  recrutent  les  inaifaileuis.  En  France 
et  en  Belgique,  l'instruction  des  accusés  tend  à  s'améliorer,  par  suite  du  progrès 
manjué  de  celle  des  classes  inférieures  de  la  société  dans  ces  deux  Etats. 

Le  rappoi'l  p.  lUO  des  acquittés  aux  accusés  varie  Irès-scnsiblemenl  de  pays  à 
pays,  pour  les  diverses  natures  d'infraction;  c'est  ce  qu'indicjue  le  tableau  ci-après, 
calculé  pour  les  mêmes  périodes  ou  années  que  les  précédents: 

Krantp.     Belgiqiuv     Holliiiid.'.     -^"K''"      Esrraiîlie.    .ti.liiclic.    l)aJc.      Bavière.    llauuMr.    Prusse.     ^\""''"'- 
"^  ^  terre.  '   ^  Ijeiy. 

Crimes  ....    24.3     2T.O      10.0    2476   /  onr  \   iT.l    15.5  13.8    14.8     18.0       » 

Délits 8.0     15.0      1(1.5    39.00i  M8.0     4.0      »       12.4    14.3     5.6 

Contraventions      6.1     21.7       11.0       «  »         23.6   10.0      »         9.6       »  ,. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  rapports  imlicpie  (juc  la  répression  est  ujoins 
sévère  pour  les  crimes  que  pour  les  délits  et  contraventions.  Celte  observation  ne 
reçoit  d'exceptions  que  dans  les  pays  où  le  jury  n'existe  pas,  comme  en  Hollande, 
par  exemple,  ou  bien  où  il  ne  fonctionne  que  depuis  peu  de  temps  et  partiellement, 
comme  en  Aulricbe.  Généralement  la  répression  est  d'autant  plus  assurée  que  l'in- 
fraclion  est  moins  grave  ou,  ce  qui  est  équivalent,  que  la  peine  dont  elle  est  atteinte 
est  moins  sévère.  En  d'autres  termes,  le  juge  (juré  ou  magistrat)  liésite  d'autant 
moins  à  punir  que  la  peine  est  plus  en  rapport  avec  l'intensité  de  l'infraction  d'après 
l'élal  de  l'opinion. 

Les  documents  dont  l'analyse  précède  soulèvent  une  autre  question  d'un  graml 
intérêt,  c'est  celle  de  savoir  si  le  nombre  des  infractions  à  la  loi  pénale  est  généra- 
lement eu  voie  de  diminution.  Or,  les  faits  semblent  être  affiriiialifs  sur  ce  point. 
En  France,  le  mouvement  se  dessine  Irès-netlement,  à  partir  de  la  période  1X16- 
1850 ,  à  la  fois  pour  les  crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Si  l'on  était 
tenté  de  croire  qu'il  n'est  qu'apparent,  qu'il  faut  en  cbercber  la  cause  dans  la  ten- 
dance des  magistrats  instructeurs  à  correctionnaliser  les  crimes  pour  en  obtenir  plus 
sûrement  la  répression,  on  se  l'assurerait  en  conslalani  une  diminution  marquée, 
d'une  part,  dans  presque  tous  les  grands  crimes;  de  l'autre,  dans  les  délits.  -  En 
Belgique,  le  temps  d'ariêt  dans  la  niarclie  de  la  criminalité  est  moins  visible,  des 
modifications  récentes  de  la  législation  pénale  ayant  déplacé  les  compétences  à  la 
fois  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels.  1!  n'en 
est  pas  moins  certain  que  le  rapport  des  grands  crimes  à  la  population  y  a  diminué 
de  184C-l8iO  à  i8ôU-18iJ5.  Dans  celle  dernière  période,  le  total  des  crimes  contre 
les  personnes  et  les  propriétés  a  oscillé  ainsi  ipi'il  suit.  11  s'agit  des  crimes  jugés 
contradicloirement. 


1.  La  part  p.  tOO  des  accusés  t"  ne  saeliant  signer  que  leur  nnm;  2»  ayant  une  instruction  supé- 
rieure; 3°  dont  l'instruction  est  resiée  inconnue,  fait  ta  dilTérencc. 
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Crime»  cuiiliL'  li'>  |iltmjiimi's  . 
—  les  propriélùs  . 

L;i  tcnclaiice  pour  les  crimes  contre  les  personnes  estplulùl  à  la  diininulion  qu'à 
raccroissoiiiciil.  —  L'abaissement  flos  juri(lic:tions,  en  Hollande,  comme  en  Uel- 
gii|ue,  ne  permet  aussi  que  très-ilillicilemciil  d'y  reconnaili'c  netlenient  le  mou- 
vement (le  la  criminalité.  —  En  Angleterre,  les  crimes  de  la  compétence  dn  jury 
parvenus  à  la  connaissance  de  l'autorité ,  ainsi  (juc  ceux  ipii  lui  ont  été  délcrés, 
ont  régulièrement  diminué  de  1858  à  I8GU.  11  en  a  été  de  même  des  infiactions 
jugées  par  les  triljimaux  de  paix.  Mais  le  nombre  des  grands  crimes  s'est  accru  plus 
rapidement  que  la  pojjulalion.  —  En  Hanovre,  la  diminution  des  infractions  de  toute 
nature  est  sensible  de  1854  à  1858.  —  En  Prusse,  malgré  des  modificalions  dans 
les  juridictions,  on  observe,  à  partir  de  1850,  nn  abaissement  marqué  de  l'ensemble 
des  infractions;  mais  les  grands  crimes  n'ont  pas  tous  obéi  an  même  mouvement; 
plusieurs,  comme  les  assassinais,  les  inl'anlicitles  et  les  attentats  à  la  puiieur  avec 
violence,  se  sont  même  accrus  notablement.  —  Dans  le  grand-ducbé  de  Bade,  la 
diminution  régulière  du  nombre  des  condamnés  détenus  est  l'indice  non  équivoque 
de  celle  des  infi'actions.  Les  cbill'res  ci-après  indiquent  le  mouvement  des  prisons 
dans  ce  pays  de  1852  à  1859  : 

18.52.    1S63.    1.S."j4.    1855.    ISbO.  1S57.    ISnS.    1.S59. 

l,m   1,39-2   l,ï-HJ   1,418   1,3^16     085      8^8      866 

«  Le  résultat  principal  de  nos  statisli(|ues  criminelles,  disait  au  congrès  de  Lon- 
dres, en  1800,  M.  le  docteur  Bcrg,  délégué  de  la  Suède,  c'est  la  diminution,  de 
1852  à  1857,  des  crimes  graves  de  plus  de  40  p.  100  et  de  celle  des  condamnés 
détenus  de  plus  de  30  p.  100.  Cette  dernière  diminution  est  d'autant  plus  remar- 
(juable,  qu'elle  coïncide  avec  l'abolition  des  peines  corporelles  afilictives  et  leur 
remplacement  par  l'emprisonnement.  » 

En  résumé,  la  tendance,  en  Europe,  est  beaucoup  plus  dans  le  sens  de  la  dimi- 
nution que  de  l'accroissement  de  la  criminalité.  Ce  résultat  est  dû,  avant  tout,  à 
l'amélioration  notable,  dans  ces  dernières  années,  de  la  silualion  économicjue  géné- 
rale. Les  progrès  de  l'instruction  |>ublique  et  l'émigration  (qui  porte  toujours  sur 
les  classes  les  moins  aisées  de  la  société  et  aussi  sur  les  hommes  les  plus  compromis 
dans  leur  pays),  y  ont  également  concoiu'u.  Peut-èti'C  aussi  faut-il  tenir  compte  de 
l'elTet  préventif  produit,  dans  plusieurs  Etals,  par  une  organisation  plus  efficace  de 
la  police  et  par  les  cbangements  de  juridictions  opérés  dans  le  but  d'obtenir  une 
répression  plus  efficace. 

P.  S.  Cette  étude  était  terminée,  lorsque  quelques  documents  nouveaux  nous  sont 
parvenus.  Le  premier  et  le  plus  important  est  relatif  à  la  statistique  criminelle  et 
pénitentiaire  de  la  Saxe  royale.  En  voici  le  résumé  en  ce  qui  concerne  les  crimes 
seulement,  le  document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux  {Zeitschrifl  des  sta- 
lislisclien  Bureau,  1861)  ne  faisant  connaître  que  cette  partie  de  Injustice  crimi- 
nelle dans  le  royaume. 

Le  nombre  des  crimes  parvenus  à  la  connaissance  de  l'autorité  a  été,  par  nature 
d'infraction,  ainsi  qu'il  suit  dans  chacune. des  trois  années: 
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1857.      1858.      1859.    1S57-1859 


Crimes  contre  la  sûreté 

de  l'État 

Ciimes  de  lùse-niajesté 
Résistance  h  l'autorité 
et  autres  infractions 
à  la  paix  publique. 


30 
12 


C07 


Homicides 201 

Coups  et  blessures   .  .     174 
Vols  avec  violence.  .  .     707 
Incendies  et  autres  cri- 
mes   entraînant    un 
danger  publii; .... 
Outrages  à  la  religion 

et  crimes  analogues.     269 
Calomnies  et  injures.  .       48 


59 
11 


73K 
195 
123 


82 
15 


(195 
202 
170 
910 


02 


245  223  225 


239 
112 


262 
135 


:.1G 

.62 

.77 


1857.   1863.   1859.  1857-1859 


.lusticc  personnelle  et 
duel 

.\dultère 

Crimes  contre  la  pro- 
priété  1,870  1,653  1,749 

Banqueroute  ,  Taux  et 
crimes  analogues  .  . 

Faux  monnayage.   .  .  . 

Autres  préjudices  à  la 
propriété  d'autrui.  . 

.\ttentats  aux  mœurs  . 

Forfaitures  et  crimes 
semblables 151 


32 
6 


576 
61 

239 
100 


37 
6 


602 
42 

263 
93 


29 


665 
40 

321 

88 


0.59 
0.09 

31.62 

11.05 
0.80 

4.94 
1.69 


189   233   3.44 


Totaux 5,318  5,529  5,823  100.00 


Sur  les  crimes  dénoncés,  1,328  seulement  ont  été  poursuivis  en  1857,  1,236  en 
1858  et  1,13i  en  1859.  Le  nombre  des  accusés  a  été  de  1,906,  1,699  et  1,485; 
celui  des  acquittés  de  162,  153,  149.  C'est,  pour  la  période  entière,  9.11  acquittés 
pour  100  accusés,  363  habitants  pour  1  crime  dénoncé,  et  1,636  pour  1  crime 
poursuivi. 

Ce  document,  un  peu  concis,  est  complété,  dans  une  certaine  mesure,  par  une 
statistique  intéressante  des  établissements  pénitentiaires,  dont  nous  croyons  devoir 
donner  la  substance. 

Le  nombre  total,  au  31  décembre  de  chaque  année,  des  condamnés  détenus 
(non  compris  ceux  qui  ont  été  déposés  provisoirement  dans  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice)  après  avoir  oscillé,  entre  1,093  (minimum)  en  1840  et  1,268  (maxi- 
mum) en  1842,  suit,  à  partir  de  1849,  un  mouvement  ascendant  continu,  dont  le 
maximum  (2,315)  tombe  en  1857.  Une  diminution  très-marquée  se  manifeste  dans 
les  deux  années  suivantes  (2,253  et  2,071). 

L'accroissement  postérieur  à  1849  est  attribué  au  grand  nombre  des  délits  po- 
litiques qui  ont  accompagné  le  mouvement  révolutionnaire  de  cette  époque,  et  celui 
qui  se  manifeste  à  partir  de  1855,  à  des  modifications  dans  la  procédure  criminelle 
destinées  à  accélérer  le  jugement  des  infractions  à  la  loi  pénale.  A  ce  point  de  vue, 
ce  second  accroissement  serait  plus  apparent  que  réel.  Quelle  qu'ait  été  l'action  de 
ces  deux  faits  sur  le  mouvement  des  détenus,  il  n'en  reste  pas  moins  démontré  que, 
même  en  1858  et  1859,  années  très-favorables,  le  rapport  de  leur  nombre  à  la  po- 
pulation est  plus  élevé  qu'avant  1849.  Ce  progrès  de  la  criminalité  paraît  avoir  pour 
cause  la  densité  croissante  de  la  population. 

Si,  au  lieu  des  existences  en  fin  d'année,  on  étudie  le  mouvement  des  entrées, 
on  voit  se  reproduire  exactement  les  fails  d'accroissement  et  de  diminution  que  nous 
avons  signalés  pour  l'effectif  au  31  décembre. 

Le  rapport  des  deux  sexes  parmi  les  détenus  varie  selon  qu'il  s'agit  des  existences 
en  fin  d'année  ou  des  entrées  pendant  l'année.  Dans  le  premier  cas,  ce  rapport  qui, 
de  1855  à  1857,  paraissait  s'être  fixé  à  16.50  p.  100,  monte  à  18.38  en  1858  et  à 
19.27  en  1859.  Pour  les  entrées,  il  augmente  dès  1855  et  progresse  sans  relâche, 
quoique  dans  une  très-faible  mesure. 

Le  rapport  des  entrées  à  la  population  s'élève  constamment  à  partir  do  1850, 
pour  ne  subir  une  diminution  caractérisée  qu'en  1859.  Jusqu'en  1850,  ce  rapport  a 
oscillé  entre  3.52  pour  10,000  habitants  (minimum  en  1849)  et  5.93  (maxiinuni 
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cil  1843).  A  iiarlir  de  ItS.jll,  il  s'est  élevé  grailuellenieiil  jusqu'à  9.(i7  eu  1807,  pour 
s'abaisser  à  9.47  en  1858  et  à  8.21  en  1859. 

Les  âges  des  condamnés  (ramenés  à  100)  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit,  de  la 
période  1840-1854  à  la  période  1855-1859: 

Do  moin»       De  10  Do  21         Do  2j         Do  .'iO        Dell)  De  30  Au-  ^      . 

(k-lôans.         à  21.  4  2S,  HM.  à  40,  îi  liO.  à  60.  ilessus.  '"    '' 

1840-1854  .  .     0.10      yJ9    IcTsT   19.58   30.H    15Ï80     67i5      2~20      100 
1855-1859  .  .     0.19      9.75     14.37   19.13  30.49  16.64     7.22      2.21      100 

Ou  remarque  que,  de  l'une  à  l'autre  période,  1°  le  nombie  proportionnel  des 
détenus  de  moins  de  21  ans  s'est  accru;  2°  qu'il  en  a  été  de  même,  mais  dans  de 
plus  fortes  proportions,  de  celui  de  tous  les  détenus  de  plus  de  30  ans;  3°  que  les 
détenus  des  autres  catégories  d'âge  ont  diminué. 

Le  rapport  des  deux  sexes  au  total  des  condamnés  de  chaque  âge  qui  entrent 
annuellement  dans  les  prisons,  éprouve,  selon  que  les  âges  s'élèvent,  des  modifica- 
tions assez  sensibles,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-après,  qui  indique,  pour  chaque 
catégorie  d'âge,  le  nombre  d'hommes  pour  1  femme,  de  1840  à  1854; 

ii-ii;  ri„cii  f^-ciK  n-iii  rt-  m\  rt^  art  k .. 

Total. 


De  moins 

De  16 

De  31 

De  25 

De  30 

De  40 

De  50 

Au- 

de  16  ans. 

à  21. 

i  21). 

à  30. 

à  40. 

à  50. 

à  60. 

dessus 

1.0        4.8        4.3        5.1         5.6        4.6        4.7        4.0        4.9 

Ainsi,  à  moins  de  16  ans,  les  deux  sexes  sont  représentés  dans  des  proportions 
égales. 

L'écart  ne  commence  qu'à  la  catégorie  d'âge  suivante ,  pour  atteindre  son 
maximum  de  30  à  40  ans.  Il  diminue  ensuite  graduellement  aux  âges  supérieurs. 
La  moyenne  est  de  1  femme  pour  4.9  hommes. 

Le  rapport  des  deux  sexes  ne  varie  pas  moins,  selon  la  durée  de  la  peine,  et,  par 
conséquent,  selon  la  gravité  de  l'infraction.  Ainsi,  le  nombre  des  femmes  parmi  les 
délinquants  est  en  raison  inverse  de  cette  gravité;  il  se  rapproche  donc  d'autant 
plus  de  celui  des  hommes,  que  la  peine  est  plus  légère.  Mais  il  faut  faire  une  exce]i- 
tion  en  ce  (]ui  concerne  la  peine  de  la  détention  perpétuelle,  qui  n'est  ici  apphquée 
qu'au  cas  de  meurtre  et  d'incendie  volontaire  de  maisons  habitées.  Pour  cette  peine , 
le  rapport  des  femmes  aux  hommes  est  supérieur;  cela  n'est  vrai,  toutefois,  que  de 
1840  à  1854,  le  nombre  des  femmes  qui  en  ont  été  frappées  diminuant  assez  sen- 
siblement de  1855  à  1859. 

La  classification  des  détenus  d'après  la  nature  de  la  peine  donne  une  idée  assez 
exacte  du  mouvement  des  crimes  et  des  délits.  Ainsi,  le  nombre  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  a  constamment  diminué  de  1855  à  1859.  Il  en  a  été  de  même  du 
crime  de  résistance  à  main  armée  contre  la  force  armée  et  de  rassemblement  sédi- 
tieux. Les  crimes  contre  les  personnes  (abstraction  faite  de  ceux  qui  ont  été  punis 
de  mort)  se  sont  progressivement  élevés,  de  88.8,  moyenne  de  la  période  1840- 
1844,  à  131  en  1859;  les  vols  et  abus  de  confiance,  de  765.6  à  1,539  en  1857,  pour 
tomber,  dans  les  deux  années  suivantes,  à  1,444  et  1,283;  les  escroqueries,  de  101.5 
à  261  en  1859.  Les  crimes  et  déhts  contre  les  mœurs  ont  oscillé  du  simple  au 
double,  de  1840-1854  à  1859,  sans  tendance  bien  caractérisée  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre. 

Le  nombre  des  récidivistes  parmi  les  détenus  a  monté,  par  une  progression  con- 
tinue, de  389.3,  moyenne  de  1840-1854,  à  942  en  1859.  Le  tableau  ci-après  fait 
connaître  le  rapport  pour  100  des  récidivistes,  d'après  la  fréquence  des  récidives, 
en  1840-1854  et  en  1859. 
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ÎVolubrn 
Pour  Pour  Pour  Pour  Pour  De  6  ...  .  j        de  récidives 

la  l"  fois.     I;i  2' fois,      la  3*  fois,    la  i'  fois,  la  h*  fois,  à  11  fois.  '  non 

déterminé. 

1840-1854  .  .     70^76     14.66      7.38     3^45     2713     1.62     100      29.40 
1859 54.25    19.96     11.70     5.88     4.51     3.70     100      45.75 

Il  en  résulte  :  1°  que  le  nombre  relatif  des  récidivistes  pour  la  première  fois  a 
diminué  sensiblement;  2"  que  l'accroissement  des  autres  est  en  raison  du  nombre 
d'infractions  qu'ils  ont  déjà  commises.  Cet  accroissement  porte  aussi  bien  sur  les 
femmes  que  sur  les  hommes,  avec  une  légère  différence  toutefois  en  faveur  du  sexe 
féminin.  Il  est  remarquable  que  le  plus  grand  nombre  des  récidivistes  se  trouve 
parmi  les  plus  jeunes  criminels,  triste  témoignage  de  l'inefïîcacilé  des  premières 
peines  à  leur  égard. 

Le  chiffre  élevé  des  récidivistes  en  Saxe,  bien  qu'apprécié  avec  un  juste  senti- 
ment de  regret  par  les  documents  officiels,  leur  suggère  cette  observation  que,  plus 
la  part  des  malfaiteurs  de  profession  dans  les  infractions  s'élève,  moins  est  grande 
celle  du  reste  de  la  population.  C'est,  en  effet,  surtout  par  le  nombre  des  nou- 
veaux malfaiteurs  que  la  moralité  croissante  ou  décroissante  d'un  pays  peut  s'ap- 
précier. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  par  sexe,  le  degré  d'instruction  et  l'état  civil 
des  détenus,  d'après  un  dénombrement  spécial  effectué  le  3  décembre  1858. 

Effectif  au       Ne  sachant  ni     Sacliact  liic     Sachant  lire  et       Cêli-        „^_,;.^         y^^f^       Divorcés. 
3déc.  1858.      lire  ni  écrire.       seulement.  écrire.  bataires. 

Sexe  masculin  .  .  .     l,7o3  48  188  1,467        872      669        89        73 

Sexe  féminin.  ..  .        409  3  79  327        236      111        37        25 


Total 2,112  51  267  1,794     1,108      780      126        98 

On  voit  que  la  proportion  des  lettrés  et  des  illettrés  parmi  les  détenus  (et,  par 
conséquent,  parmi  les  habitants)  est  tout  autre  qu'en  France,  en  Belgique  et  en 
Espagne.  C'est  la  conséquence  de  la  législation  qui,  dans  quelques  pays  allemands, 
rend  l'instruction  primaire  obligatoire,  tandis  qu'elle  est  libre  dans  les  autres  Etats 
européens. 

Les  documents  ci-dessus  se  rapportent  aux  condamnés  placés  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  proprement  dits;  quant  à  ceux  qui  se  trouvent,  ou  provisoire- 
ment en  attendant  leur  transfèrement,  ou  définitivement  (pour  des  peines  légères) 
dans  des  maisons  de  justice  et  de  dépôt  (particulièrement  destinées  à  recevoir  les 
accusés  et  prévenus  jusqu'à  leur  jugement),  voici  l'analyse  des  renseignements 
recueillis,  en  ce  qui  les  concerne,  le  3  décembre  1858,  à  l'occasion  du  dénombre- 
ment de  la  population. 


Ne  Sachant      ou.         « 

,      .  ,-            sachant         « 

sachant  lire                                - 

Jusqu'à       De            De           De          Au-        ni  lire  seule- 

14  ans.  13  à  20.  20  à  30.  30  à  50.  dessus,  ni  écrire,  ment. 


lire 
et  écrire. 


Sexe  masculin .     481      3         64       168       193       53        23  49  409     231    212     26      12 

Sexe  féminin.  .      146       »  30         43         64  9         18  22  106        73      51      15        7 

Total.  .  .      627       3  94        2ÎT      257        62         11  îl  515      304    263    TT     19 

Si  l'on  rapporte  l'ensemble  des  détenus-condamnés  par  sexe  à  la  population  par 
sexe,  au  3  décembre  1858,  on  obtient  les  résultats  ci-après: 

nommes  Femmes 

pour  pour 

1  condamné.        I  condamnée. 


Villes 2,255  7,963 

Campagne.-- 2,747        10,681 

Le  royaumL'  ....      2,543         9,512 


—  420 


Ainsi,  la  criiniiialilé  est  plus  grande  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Bavière.  —  Nous  trouvons  dans  la  publicntioii  i^fïiciollo  anglaise  :  Statislical  tables 
relating  to  foreign  counlrics  (1855),  un  docunieni  déjà  un  peu  ancien,  mais  inté- 
ressant à  plus  d'un  titre;  c'est  le  nombre  des  condamnés  pour  crimes  en  Bavière  , 
d'après  la  nature  des  infractions,  de  1840-1841  à  1847-18'i8. 

En  voici  le  résumé  pour  deux  sous-périodes  de  quatre  années  chacune  : 


IS40-1844.  1844-1848. 

Meurtres  et  tentatives.  ...  51  Gl 

Empoisonnements 8  11 

Homicides 125  174 

Infanticides 29  4-7 

Suppression  de  part  ....  27  15 

Avortement 40  30 

Coups  et  blessures 261  270 

Viols  et  tentatives 64  73 

Séduction  de  mineures.  .  .  16  20 

Vols 2,289  3,731 

Braconnage 211  239 

Détournements 69  97 

Vols  de  nuit  avec  effraction.  249  311 

Extorsion  avec  menaces  .  .  9  23 

Incendies  volontaires.  ...  187  310 

Fraude 114  197 


Falsification  ou  suppression 
d'actes  privés 

Faux  témoignage 34 

Banqueroute  frauduleuse.  . 

Calomnie ■.  ■  ■  ■ 

Outrage  au  chef  de  l'Étal.  . 

Résistance  à  l'autorité  .  .  . 

Rassemblements  séditieux  . 

Délivrance  de  prisonniers.  . 

Falsification  des  documents 
publics 12 

Fausse  monnaie  .... 

Forfaiture 

Détournement  de  deniers 
publics 7 


18401814 

1S44-1843 

35 

51 

34 

32 

8 

21 

27 

35 

7 

16 

262 

311 

2 

28 

1 

1 

12 

9 

11 

26 

6 

18 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  suppressions  de  part,  les  avortements,  les  faux  témoi- 
gnages, les  falsifications  d'actes  publics  et  le  détournement  de  deniers  publics,  l'ac- 
croissement a  porté  sur  toutes  les  infractions  qualifiées  de  crimes  parla  loi,  et  dans 
des  proportions  souvent  très-considérables,  notamment  pour  les  vols.  L'année  de 
cherté  1846-1847  appelle  l'attention  au  point  de  vue  de  l'influence  de  la  misère  sur 
la  criminalité.  Cette  année,  presque  tous  les  crimes  se  sont  accrus,  mais  surtout  les 
crimes  contre  la  propriété,  et  particuhèrement  les  vols,  qui  ont  monté  de  3,826  en 
1845-1840  (chiffre  déjà  très-supérieur  à  celui  des  années  précédentes)  à  4,524, 
pour  retomber,  en  1847-1848,  année  d'abondance,  à  3,662.  Mais  l'effet  de  la  cherté 
ressort  encore  plus  clairement  de  la  comparaison  du  nombre  total  des  infractions 
de  toute  nature  dans  cette  année  rapprochée  des  sept  autres. 

1.840-1841.    1841-1842.    1842-1843. 

4,061      4,028      4,358 


1843-1844.  1844-1845.  1845-lS4ti. 

4,973      5,212      5,785 


1846-1847. 

7,148 


6,274 


On  trouve  un  fait  analogue  en  France,  en  Belgique  et  en  Angleterre.  En  France, 
le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  de  1,878  en  1846,  a  monté 
à  2,101  en  1847,  soit  un  accroissement  de  11.8  p.  100;  celui  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  de  5,030  à  6,002,  ou  31.2  p.  100  de  plus.  Mêmes  résultats 
en  1810  et  1817  :  les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  de  1,589  en  1816,  se 
sont  élevés  à  1,038  en  1817,  et  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  de  4,713 
à  7,068.  En  1812,  année  de  cherté,  le  nombre  des  accusés  de  crimes  est  de 
10,195;  il  n'avait  été  que  de  5,529  en  1811.  En  Angleterre,  le  nombre  des  accusés 
jugés  par  le  jury,  de  24,.303  en  1845,  monte  à  25,107  en  1846,  première  année 
de  la  cherté,  et  à  28,883  en  1847.  En  Belgique,  le  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes,  de  111  en  1845,  monte  à  118  en  1846,  et  tombe  à  79  en 
1847;  pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  les  nombres  sont  successivement  de 
263,  492  et  469.  La  démonstration  ne  saurait  être  plus  complète. 
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Espagne.  -  -  Nous  avons  dit  (p.  406)  qu'il  n'existe  que  pour  1860  une  statistique 
criminelle  complète  de  ce  pays.  Mais,  déjà  antérieurement,  le  gouvernement  avait 
publié  sur  le  mouvement  des  prisons  des  documents  d'un  certain  intérêt.  Comme 
ils  jettent  une  assez  vive  lumière  sur  celui  de  la  criminalité,  nous  croyons  devoir 
les  analyser.  D'après  la  Revista  de  Estadistica  (janvier  1863),  les  condamnés  détenus 
se  divisent,  au  point  de  vue  des  établissements  pénitentiaires  destinés  à  les  rece- 
voir, en  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  entraînant  la  perte  des 
droits  civils,  et  condamnés  à  des  peines  simplement  afflictives  qui  n'ont  pas  cette 
grave  consétiuence.  Le  nombre  des  détenus  appartenant  aux  deux  catégories  a 
suivi  la  marche  ascendante  ci-aprcs  : 


Accroissement 
de  1850  à  1860. 


1856.  1857.  185S.  1859.  1860.  1861.  Tolal,  P.  lOl). 

Première  catégorie  ..   1, "746      l7839      lT928      1,998      1,994     2,021       275      9.89 
Deuxième  catégorie .  .       »        18,247    18,445    19,939    19,940    20,099   1,852     11.01 

Deux  renseignements  rassortent  de  ce  tableau:  1"  l'accroissement  continu  des 
condamnés  des  deux  catégories;  2°  l'accroissement  plus  rapide  de  ceux  de  la 
seconde,  punis,  comme  nous  l'avons  dit,  de  peines  légères. 

Les  condamnés  de  la  première,  ramenés  à  une  moyenne  annuelle,  se  répar- 
tissent ainsi  qu'il  suit  d'après  la  nature  des  infractions  qu'ils  ont  commises.  La 
deuxième  ligne  indique  le  rapport  pour  1,000. 


^  -5          ^  "^  .?    . 

"Sa-* 

S  ^  ^  "o 

i5£  g 

-a»   S! 

3   c    i-' 

^    =  ~ 

60 

a       -V 

2 

^        0 

3  « 

3 

m  m 

Il  -nr 

t-  o   V 

•^  a  «  = 

llll 

•°s  s 

%  o  a 
^  o 

S  <»  '" 
3  'a  ^ 

"  ï  s 

--  3 

131 
ïi.S 

"S  o 

lu 

a  ^  'S 

1 
s 

1   1 

.si 

*ë3 
0 

u  "        o  S- 

u  =.- 

"  Ss-Ë 

u  s 

u  5 

U  « 

u  " 

-» 

ô 

u 

66 

24         ÏO 

1,556 

39 

172 

24 

"9 

"7 

7 

1^2 

2 

oTs 

1,918 

34 

13          5 

811 

20 

90 

12 

5 

4 

4 

1 

1 

» 

1,000 

On  est  frappé  du  petit  nombre  relatif  de  crimes  et  délits  contre  les  personnes, 
au  moins  rapproché  de  celui  des  atteintes  à  la  propriété. 

Les  18,445  détenus  en  1858  (dont  15,831  condamnés  par  les  tribunaux  civils  et 
2,614  par  les  tribunaux  miUtaires),  se  répartissaient  par  âge  ainsi  qu'il  suit: 


De  moins 
de  20  ans. 

De 

50  4  30. 

De 

30  à  +0. 

De 

■10  à  50. 

De 

50  ù  «11. 

De 

60  k  70. 

Au-dessus. 

Toul. 

1,402 
76 

6,825 
370 

6,540 
355 

2,384 
120 

839 
46 

395 
21 

tiô 
3 

187445 
1  ,UU0 

Les  statistiques  officielles  ne  donnant  que  les  résultats  numériques,  sans  aucun 
renseignement  sur  les  causes,  nous  ne  pouvons  que  constater  l'accroissement  con- 
tinu dont  la  criminalité  paraît  être  l'objet  en  Espagne,  sans  pouvoir  recheicher  s'i 
est  réel  ou  s'il  résulte  soit  d'une  meilleure  organisation  de  la  police  judiciaire,  soit 
de  modifications  dans  la  législation  pénale  qui  auraient  eu  pour  but  de  ranger 
parmi  les  crimes  et  délits  des  faits  jugés  antérieurement  comme  de  simples  contra- 
ventions. 

Brésil.  —  Des  pays  hors  d'Europe,  seul  le  Brésil,  si  nous  ne  nous  trompons,  a 
publié  des  documents  sur  la  justice  criminelle.  Ces  documents,  dont  nous  trouvons 
une  analyse  succincte  dans  les  Statislical  tables  pour  1859,  ne  concernent  que  les 
crimes  jugés  par  le  jury.  En  voici  le  résumé  : 


/^22  


Le  jury  a  jugé  2,fi04  personnes  en  1854,  2,071  en  1855,  2,487  en  1856,  et 
2,484  en  1857.  Il  en  a  condamné,  dans  les  mêmes  années,  1,374, 1,355,  1,307  et 
1,290.  La  moyeinie  annuelle  de  ces  résultais  a  été  de  2,570  accusés,  dont  2,422 
hommes  et  154  fenniics  (0  femmes  pour  04  hommes).  Sur  les  2,576  accusés,  1,334 
ou  51.8  p.  100  seulement  ont  été  condamnés.  Une  si  faihie  répression,  bien  infé- 
rieure à  tout  ce  que  nous  avons  constaté  en  Europe,  témoigne  ou  d'une  grande 
incurie  dans  l'instruction  ou  de  l'extrême  indulgence  du  jury.  La  population  du 
lirésil  étant  évaluée  à  7,677,800  hahitants  en  1850,  on  comptait,  en  moyeime,  dans 
la  période  1854-1857, 1  accusé  de  crinje  pour  2,980.  Sur  1,000  accusés  déclarés  cou- 
pables par  le  jury,  43  ont  été  condamnés  à  mort,  107  aux  travaux  forcés,  148  à  la 
détention  avec  travail  obligatoire,  343  à  l'emprisonnement  simple,  2  à  la  dégrada- 
lion  civique,  3  au  bannissement  (le  texte  anglais  se  sert  du  mot  exil),  267  à  l'amende, 
51  à  la  peine  du  fouet  et  36  à  d'autres  peines. 

Le  code  pénal  brésilien  divise  les  infractions  punissables  en  trois  catégories  : 
1°  les  infractions  contre  rintérêt  public;  2°  les  infractions  contre  les  intérêts  privés; 
3°  les  infractions  contre  l'ordre  civil.  Le  tableau  ci-après  donne  la  moyenne  annuelle 
de  chacune  de  ces  infractions  déduite  de  la  période  1854-1857. 


l^*^  CATKGOEIE. 

Atteiiiteàla  librejouis- 
sance  des  droits  poli- 
tiques   

Rébellion 

Sédition 

Insurrection 

Résistance  &  l'autorité. 

livasion  et  délivrance 
de  prisonniers  .  .  . 

Corruption ,  extorsion 
sous  menaces.  .  .  . 

Faux 

Faux  témoignage.  .  .  . 

Détournement  de  de- 
niers publics  .... 

Faux  monnayage.  .  .  . 


2*^   CATÉGOKIE. 

Attentat   à   la    liberté 

individuelle 19 

Homicides 792 

Infanticide 4 

Avortement 4 

Coups  et  blessures.  .  .  994 

21     Menaces 59 

Viol  déjeunes  filles  .  .  22 

54     Rapt 5 

Calomnie  et  injures  .  .  11 

1     Mariage  illégal » 

25     Polygamie 3 

15     Suppression  de  pari.  .  » 

Vols  simples 153 

Banqueroute     fraudu- 
leuse    55 

Dommages 28 

Vols  qualifiés 120 

Comme  dans  toutes  sociétés  encore  voisines  de  leur 
contre  les  personnes  qui  dominent  au  Brésil,  puisque 
annuellement  par  le  jury,  1,786  ou  70  p.  100  l'étaient 

blessures. 


S""  CATÉGORIE. 

Outrage  à  la  religion 
et  à  la  morale.  .  .  . 

Réunions  illégales.  .  . 

Vagabondage   

Usage  d'armes  prohi- 
bées.  

8 

4 

178 

Fabrication    et    usage 
d'objets  destinés   à 

la    perpétration    de 
vols  qualifiés  .... 

1 

Total  général.  .  .  2 

,590 

berceau,  ce  sont  les  crimes 
sur  2,590  accusés,  jugés 
d'homicide  et  de  coups  et 
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VINGT-UNIEWE   ETUDE. 


DU  MORCELLEMENT  DE  LA  PROPRIETE  EN  FRANCE 

ET  DANS  LES  PRIiVCrPAUX  ÉTATS  DE  l'eUROPE. 


Il  est  peu  de  questions  d'économie  sociale  qui  aient,  à  un  plus  haut  degré  que 
celle-ci,  le  privilège  de  nous  émouvoir  en  France.  Le  morcellement  est  un  des 
champs  de  bataille  sur  lesquels  se  donnent  le  plus  volontiers  l'endez-vous  les  cham- 
pions, non-seulement  des  écoles  économiques,  mais  encore  des  partis  politiques. 
Ces  derniers,  naturellement  les  plus  ardents  et  les  plus  hardis  dans  leurs  affirma- 
tions, y  voient,  selon  l'opinion  qu'ils  représentent,  ou  une  des  plus  fructueuses 
conquêtes  ou  une  des  plus  déplorables  conséquences  delà  grande  réforme  de  1789. 
Au  point  de  vue  exclusif  des  intérêts  de  la  production,  les  sentiments  ne  sont  pas 
moins  tranchés.  Pour  les  uns,  il  est  la  ruine  prochaine  et  irrémédiable,  pour  les 
autres,  le  stimulant  le  plus  énergique  des  progrès  incessants  de  notre  agriculture. 
Plusieurs  le  signalent  comme  la  cause  principale  de  l'émigration  rurale;  un  plus 
grand  nombre  comme  l'obstacle  le  plus  efficace  à  cette  émigration.  Des  écrivains 
estimables  l'ont  considéré  comme  la  base  la  plus  large  et  la  plus  sûre  que  puisse 
avoir  le  maintien  de  l'ordre;  des  publicistes  non  moins  consciencieux  ont  flétri  la 
démocratisation  de  la  propriété  comme  devant  avoir  les  mêmes  conséquences  que 
la  démocratisation  des  institutions  politiques.  C'est  par  le  morcellement  que  l'on 
a  prétendu  expliquer  la  lenteur  de  plus  en  plus  caractérisée  du  progrès  de  notre 
population;  c'est  dans  le  morcellement  que  quelques-uns  ont  signalé  le  contre- 
poids le  plus  sûr  à  cette  force  mystérieuse  qui  semble  enrayer  la  fécondité  du  pays. 
En  un  mot,  attaqué  avec  fureur  dans  ses  effets  politiques,  économiques,  sociaux  et 
moraux,  il  n'a  pas  été  défendu  avec  moins  de  passion. 

Pour  nous,  nous  dirons,  avec  le  poëte,  qu'il  ne  méritait 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité. 

Nous  estimons  qu'il  n'a  eu,  qu'il  n'a,  qu'il  n'aura  aucune  des  conséquences  ex- 
trêmes qu'on  lui  prête.  Nous  estimons  que,  comme  toute  chose  humaine,  il  a  né- 
cessairement ses  inconvénients.  Mais,  en  somme,  nous  le  trouvons  tellement  appro- 
prié aux  mœurs,  aux  usages,  aux  traditions,  aux  goûts,  aux  sentiments  politiques 
de  la  majorité  du  pays,  que  nous  sommes  convaincu  d'avance  de  l'impuissance  de 
tout  effort  pour  en  arrêter  le  mouvement.  Il  est  dans  la  constitution,  dans  Yidio- 
syncrasie  des  peuples,  certaines  tendances,  certains  courants  d'idées  dont  il  serait 
inutile,  dont  il  pourrait  être  dangereux  de  chercher  à  changer  la  direction,  parce 
qu'ils  correspondent  à  leurs  aptitudes  essentielles,  à  leurs  facultés  dominantes  et 
supérieures.  L'amour  de  la  propriété  et  la  nécessité  d'institutions  qui  secondent  ce 
penchant  et  en  permettent  la  satisfaction,  appartiennent,  en  France,  à  ces  forces 
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vives,  à  ces  impulsions  irrésistibles.  11  faut  donc  prendre  pliilosophiquenienl  son 
parti  du  morcellement  et  en  étudier  les  développements  avec  le  calme  qui  doit 
présider  aux  recherches,  aux  cxpérimentnlions  purement  scientiliques. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  deux  parties  consacrées,  la  première,  à  la  France, 
la  seconde  à  l'étranger.  La  partie  relative  à  la  France  comprendra  successivement  : 
1°  les  faits;  2"  les  opinions;  3°  la  discussion. 

1'''  Partie.       le  morcellement  en  France  :  1"  les  faits. 

Au  point  de  vue  historique,  la  question  du  inoicellcnient  est  très-ancienne.  Déjà 
Pline  l'Ancien,  témoin  des  abus,  en  Italie,  de  la  grande  propriété,  cultivée  exclu- 
sivement par  les  esclaves,  loin  de  l'œil  du  maître,  et  regrettant  les  temps  où  les 
héros  de  la  république  conduisaient  eux-mêmes  la  charrue  sur  leur  étroit  domaine, 
avait  dit  que  «la  grande  propriété  avait  tué  l'Italie  et  que  le  mal  envahissait  les  pro- 
vinces'.» Cette  agglomération  des  domaines,  qu'expliquait  l'existence  d'une  aristo- 
cratie puissante,  était  encore  favorisée  par  la  législation  romaine,  qui  n'autorisait 
le  partage  par  portions  égales  qu'en  cas  de  décès  ah  inleslat,  et  permettait  au  pro- 
priétaire de  disposer  librement,  sans  aucune  réserve  ou  légitime,  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire.  Cette  faculté  devait  avoir  le  même  effet  que  les  substitutions 
(inconnues  aux  Romains),  pour  perpétuer,  dans  les  familles  patriciennes,  les  grandes 
fortunes  immobilières. 

L'abus  dont  Pline  signalait  énergiquement  les  effets  devint  si  grave,  que  Fiome 
se  vit  obligée,  sous  l'empire,  de  tirer  des  approvisionnements  de  la  Sicile  et  de 
l'Afrique. 

L'invasion  des  barbares  ne  modifia  pas  cet  état  de  choses,  les  vainqueurs  s'étant  mis 
tout  simplement  à  la  place  des  vaincus.  L'agglomération  dut  même  s'accroître,  les 
chefs  s'étant  fait  naturellement  la  part  du  bon,  et  ayant  soumis  à  leur  autorité  im- 
médiate toutes  les  terres  dont  la  situation  ou  la  fertilité  avaient  pu  les  séduire.  La 
vaste  étendue  de  ces  domaines  agricoles,  la  nécessité  de  les  mettre  en  valeur  pour 
nourrir  la  nouvelle  et  l'ancienne  population,  obligèrent  d'en  partager  la  culture 
entre  un  grand  nombre  de  bras.  Ces  bias  furent  fournis  par  le  colonat  romain,  in- 
stitution agricole  qui  avait  acquis  un  certain  développement  au  moment  de  la  con- 
quête. Il  est  probable  qu'à  cette  époque  la  grande  culture  précéda  la  petite;  mais 
l'impossibilité  pour  les  maîtres  d'exercer  une  surveillance  suffisante,  lit  sentir  de 
bonne  heure  le  besoin  de  morceler  les  exploitations.  Nous  voyons,  en  effet,  sous 
les  Carlovingiens,  les  fermes  se  diviser  et  les  propriétaires  exiger  des  cultivateurs 
(esclaves  d'abord,  puis  serfs,  puis  colons,  puis  hommes  libres  de  diverses  classes) 
tantôt  une  rente  en  nature,  tantôt  des  services  déterminés,  services  de  guerre  et  de 
paix.  La  division  avait  déjà  fait  des  progrès  très-rapides  au  dixième  siècle.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  le  nombre  considérable  de  menses  ou  petites  tenures  entre 
lesquelles,  d'après  M.  Guérard",  les  biens  ecclésiastiques  et  seigneuriaux  étaient 
alors  partagés.  Par  degrés,  les  mensea  devinrent  héréditaires  entre  les  mains  des 
tenanciers,  et  plus  tard  elles  se  convertirent  à  leui-  profit  en  véritables  propriétés, 
ou  entièrement  franches,  ou  soumises  à  des  redevances  purement  nominales.  Ce 


1.  Livre  XVIII,  chapitre  vi. 

','.  Po/yptiqiie  île  l'abbé  Irminon. 
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mouvement  de  consolidation  des  tenures  se  manifeste  clairemenl  à  partir  du  dou- 
zième siècle.  Dès  ce  moment,  en  effet,  on  voit  distinctement  se  former  une  classe 
de  petits  propriétaires;  classe  industrieuse,  active,  qui  ne  cesse  de  s'étendre  et  de 
grandir  jusqu'au  moment  où,  à  force  de  patience,  d'économie  et  de  travail ,  elle  par- 
viendra à  s'approprier  une  partie  notable  du  sol. 

On  commettrait  une  assez  grave  erreur,  si  l'on  s'imaginait  que  la  diffusion  de  la 
propriété  en  France  est  postérieure  à  la  Révolution.  Dès  avant  1789,  les  propriétés 
de  roture  étaient  très-morcelées,  et  les  fermes  des  terres  nobles  non  moins  divi- 
sées. Écoutons  Artbur  Young  à  ce  sujet  :  «Les  paysans  ont  partout  de  petites  pro- 
priétés en  France,  à  un  point  dont  nous  n'avons  pas  d'idée.  Le  nombre  en  est  si 
grand,  que  je  croirais  qu'il  comprend  un  tiers  du  royaume.  Ces  petites  propriétés 
existent  même  dans  les  provinces  où  les  autres  modes  de  tenure  dominent....  Il  se 
trouve  quelques  paysans  riches;  mais  en  général  ils  sont  pauvres  et  misérables,  ce 
qui  provient  de  la  trop  grande  division  de  leurs  terres  entre  leurs  enfants....  J'ai  vu 
plus  d'une  fois  cette  division  portée  à  un  tel  excès ,  que  dix  perches  de  terre,  avec 
un  arbre  fruitier  au  milieu,  formaient  le  siège  d'une  famille.»  La  division  des 
fermes  attire  également  l'attention  du  célèbre  voyageur  anglais  :  «Il  y  a,  dit-il,  de 
grandes  fermes  en  Picardie,  dans  l'Ile-de-France,  dans  la  Beauce,  en  Artois  et  en 
Normandie;  mais  cela  n'est  pas  général.  La  division  des  fermes,  au  contraire,  et  la 
population  sont  si  grandes,  que  la  misère  qui  en  résulte  est,  en  quelques  endroits, 
extrême...  J'ai  vu  des  fermes  d'un  demi-quart  d'acre  (5  ares),  avec  une  famille  qui 
leur  était  attachée,  comme  si  elles  avaient  été  de  cent  acres  (40  hectares).  La  popu- 
lation provenant  de  cette  division  est  grande;  mais  c'est  une  multiplication  de  mi- 
sère. Les  familles  se  propagent  au  delà  des  besoins  des  villes  et  des  manufactures, 
et  un  grand  nombre  d'individus  périssent  des  maladies  occasionnées  par  le  manque 
de  nourriture.  Cela  est  arrivé  à  un  tel  point  en  France,  qu'une  loi  serait  absolument 
nécessaire  pour  empêcher  toutes  les  divisions  de  propriété  au-dessous  d'un  arpent.. > 
Et  plus  loin  :  «Nos  journaliers,  en  Angleterre,  quand  ils  ont  pu  faire  quelques  éco- 
nomies, recherchent  une  ferme;  en  France,  ils  ne  cherchent  qu'à  acheter  de  la 
terre  et  à  un  prix  fort  au-dessus  de  sa  valeur.  » 

Cet  état  de  la  propriété  avait  déjà  pour  cause,  à  cette  époque,  la  législation  cou- 
tumière  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces  qu'elle  régissait,  consacrait 
l'égalité  des  partages,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  biens  nobles,  ainsi  que  la  situa- 
tion depuis  longtemps  obérée  de  l'aristocratie  qui  l'avait  réduite  à  la  nécessité  de 
vendre  aux  bourgeois  enrichis  des  villes  une  notable  partie  de  ses  domaines.  La 
Révolution,  en  confisquant  au  profit  du  domaine  et  en  mettant  en  vente  à  la  fois  les 
biens  de  mainmorte  (biens  du  clergé  et  des  fondations  religieuses  et  charitables),  et 
ceux  des  émigrés,  en  provoquant  l'aliénation  des  communaux,  a  donné  au  morcel- 
lement la  plus  vive  et  la  plus  active  impulsion.  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  des  substitutions  et  majorais,  en  1820,  le  ministre  des 
finances  évaluait  à  666,000  le  nombre  des  acquéreurs  des  biens  du  clergé,  et  des 
anciennes  corporations,  à  440,000  le  nombre  des  acquéreurs  des  biens  des  émigrés, 
et  à  110,000  le  nombre  des  ventes  des  biens  communaux.  L'efl'et  de  ces  nombreuses 
aliénations  fut  encore  accéléré  par  la  loi  du  6  janvier  1794,  qui  institua  l'égalité 
absolue  des  partages,  privant  ainsi  le  père  de  famille  du  droit  de  tester  et  le  dé- 
pouillant indirectement  d'une  partie  de  son  autorité  sur  ses  enfants.  Le  principe  de 
l'égalité  successorale  fut  maintenu  dans  le  Code  Napoléon,  mais  avec  des  modifica- 
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lions  salutaires,  ayant  pour  but  de  permettre  au  testateur  de  disposer  d'une  por- 
tion de  son  héi'ilage,  réglée  d'après  le  nombre  de  ses  enfants. 

Sous  l'Empire,  mais  surtout  sous  la  Restauration,  on  vit  de  puissantes  compagnies 
financières  se  former  pour  spéculer  sur  les  biens-fonds.  Leurs  o|iéralions consistaient 
à  acquérir  de  grands  domaines  qu'elles  démembraient  par  lots  et  vendaient  en  détail 
aux  cultivateurs.  Si  ces  compagnies,  bien  connues  sous  le  nom  de  la  Bande  noire, 
n'existent  plus,  la  spéculation  qu'elles  avaient  mise  en  vogue  et  dans  laquelle  elles  ont 
réalisé  des  bénéfices  énormes ,  leur  a  survécu,  ["llie  doit  même  être  considérée  comme 
une  des  causes  actuelles  les  plus  actives  du  morcellement.  Parmi  ces  causes,  il  faut 
ranger  en  outre  l'usage  (non  moins  favorable  aux  officiers  ministériels  qu'aux  inté- 
ressés) d'aliéner  par  lots  les  immeuljlcs  vendus  judiciairement.  L'obligation  faite  par 
la  loi  de  tirer  ces  lots  au  sort  lorsque  les  héritiers  sont  en  tout  ou  partie  mineurs, 
est  encore  une  source  de  morcpllement,  qui  neutralise  l'effet  des  sages  recomman- 
dations de  l'article  832  du  Gode  Napoléon,  aux  termes  duquel,  dans  la  formation  et 
la  composition  des  lots,  on  doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  les  héritages 
et  de  diviser  les  exploitations.  Enfin,  parmi  les  influences  secondaires  qui  ont  pu 
activer  la  division  du  sol,  nous  citerons  le  progrès  des  agglomérations  de  popula- 
tion, dont  la  conséquence  immédiate  est  une  hausse  considérable  des  terres  subur- 
baines, et  leur  vente  en  détail,  soit  pour  des  cultures  maraîchères,  soit  pour  des 
constructions  industrielles  ou  d'habitation.  L'accroissement  considérable  de  nos  voies 
de  communication,  particulièrement  des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  de  fer,  a 
également  favorisé  la  division  du  sol,  mais  plutôt  dans  le  sens  du  parcellement  que 
du  morcellement.  Il  faut,  d'ailleurs,  l'econnaîlre  que  le  morcellement  est  singulière- 
ment favorisé  par  ce  vif  amour  de  la  propriété,  déjà  signalé  par  A.  Young  en  1780, 
(jui  caractérise  le  paysan  français,  amour  tel,  que,  pour  tout  partage  qui  suit,  dans 
nos  campagnes,  l'ouverture  d'une  succession,  il  est  rare  qu'au  lieu  de  composer  les 
lots  de  manière  à  éviter  le  fractionnement  des  pièces  de  terre,  en  donnant  des 
soultes  en  argent,  les  parties  ne  s'obstinent  à  exiger  leur  portion  de  chaque  champ, 
de  chaque  pré,  de  chaque  vigne. 

Les  documents  officiels  sur  le  morcellement  en  France  sont  rares,  et  ceux  qui 
existent  ne  permettent  pas,  comme  on  va  le  voir,  une  appréciation  assez  directe  et 
positive  de  son  mouvement.  D'après  le  cadastre  (terminé  en  184-7,  sauf  dans  la  Corse, 
oùil  est  encore  encours  d'exécution),  la  superficie  territoriale  delaFrance  (avant  1860) 
est  de  53,027,894  hectares  (y  compris  la  Corse  pour  874,740  hectares),  divisés  en 
126,079,962  parcelles.  Le  nombre  des  propriétaires  s'élevait,  au  1'^''  janvier  1851, 
à  7,846,000.  En  évaluant  en  chiffres  ronds  la  surface  imposable  de  la  France  à 
50  millions  d'hectares  (Corse  comprise),  on  compte  16  parcelles  et  une  superficie 
de  6  hectares  3  ares  par  propriétaire.  Sur  les  7,845,724  propriétaires,  recensés  en 
1851,  3  millions  environ  n'acquittaient,  et  le  plus  grand  nombre  par  suite  d'une 
indigence  officiellement  constatée,  aucune  contribution  mobilière;  on  peut  donc 
considérer  comme  insignifiante  la  portion  du  sol  qu'ils  possédaient.  Sur  les  4,846,000 
autres,  600,000  environ  payaient  un  impôt  foncier  n'excédant  pas  en  moyenne  el 
en  principal  cinq  centimes  par  an.  En  portant  à  3  fr.  par  hectare  le  taux  moyen  de 
la  contribution  foncière  (en  principal),  par  hectare  imposable,  ces  600,000  proprié- 
taires posséderaient  à  eux  tous  10,000  hectares  environ.  Déduction  faite  des 
3,600,000  possesseurs  du  sol  dont  nous  venons  de  parler,  el  en  supposant  un 
instant  (ce  qui  n'est  pas)  que  les  4,200,000  restants  soient  exclusivement  proprié- 
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taires  de  biens  ruraux,  on  trouve  (le  domaine  en  culture,  d'après  le  cadastre,  dis- 
traction faite  des  superficies  bâties  et  non  imposables,  étant  de  49,285,202  hec- 
tares) que  la  superficie  moyenne  de  chaque  exploitation  agricole  est  de  11  hectares 
7  ares.  Si  l'on  admet  (ce  que  nous  croyons  n'être  pas  loin  de  la  vérité)  qu'un  quart 
de  ces  propriétaires  ne  possède  que  des  propriétés  urbaines,  la  superficie  moyenne 
s'élève  à  un  peu  plus  de  15  hectares.  Dans  ces  calculs,  nous  avons  évalué  à 
20,000  hectares  au  plus  la  part  du  sol  possédée  par  les  3,600,000  possesseurs  de  la 
première  catégorie. 

Quelques  écrivains  ont  argumenté,  pour  rassurer  les  esprits  sur  les  excès  du  mor- 
cellement, du  faible  accroissement  du  nombre  des  parcelles  de  1821  à  1851.  En 
effet,  d'après  eux,  on  aurait  constaté,  en  1821,  12G  millions  de  parcelles,  dont 
6,577,000  représentent  des  propriétés  bâties,  16,442,000formant  des  dépendances 
de  ces  propriétés  et  102,981,000  purement  rurales.  En  1851,  d'après  les  mêmes 
autorités,  on  en  aurait  relevé  127  millions,  soit  un  accroissement  de  1  million  seu- 
lement, en  30  ans,  ou  de  33,333  par  an.  Ces  chiffres,  adoptés  un  peu  légèrement, 
demandent  à  être  rectifiés.  Le  nombre  réel  des  parcelles,  en  1821 ,  n'a  pas  été  con- 
staté, et  par  cette  raison  sans  réplique  qu'à  cette  époque,  sur  37,250  communes  et 
53  millions  d'hectares,  11,254  communes  et  14.5  millions  d'hectares  seulement 
avaient  été  cadastrés.  Le  chiffre  de  126  millions  de  parcelles,  en  1821,  n'a  donc 
d'autre  valeur  que  celle  d'une  simple  approximation  fondée  sur  les  résultats  cadas- 
traux déjà  obtenus;  quant  au  prétendu  chiffre  de  127  millions,  afférent  à  1851, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  une  origine  officielle,  et  d'après  des  renseignements 
particuhers,  il  ne  doit  reposer  que  sur  une  simple  évaluation  personnelle.  En  fait, 
l'administration  des  finances,  si  nous  sommes  exactement  informé,  ne  connaissait, 
en  1851,  que  le  nombre  des  parcelles  indiqué  par  le  cadastre  et  que  nous  avons 
fait  connaître  plus  haut,  soit  120,070,962.  Maintenant,  à  quelle  époque  précise  se 
rapporte  ce  nombre?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'indiquer,  le  cadastre,  commencé 
en  1808,  n'ayant  été  terminé  qu'en  1844.  Un  certain  nombre  de  cantons  ont  bien 
été  recadastrés  depuis  ;  mais  les  résultats  de  cette  seconde  opération  ne  sont  con- 
cluants dans  le  sens  ni  de  l'accroissement,  ni  de  la  diminution  des  parcelles. 

Il  est  d'autres  documents  à  l'aide  desquels  on  peut  rechercher  (en  ne  les  consul- 
tant toutefois  qu'avec  certaines  précautions)  si  le  morcellement  fait  ou  non  des 
progrès  sensibles;  nous  voulons  parler  des  cotes  foncières. 

Rappelons  d'abord  que  le  nombre  des  cotes  foncières  n'est  pas  l'équivalent  du 
nombre  des  propriétaires.  Toutes  les  propriétés  que  possède  un  particulier  dans 
une  commune  forment  une  cote  unique  à  son  nom.  11  peut  donc  avoir  plusieurs 
cotes  dans  le  même  département  et  même  dans  plusieurs  départements.  Le  rapport 
entre  le  nombre  des  cotes  et  celui  des  propriétaires  (de  biens  de  ville  et  de  cam- 
pagne) n'a  été  déterminé  jusqu'à  ce  moment  qu'une  seule  fois;  c'est  en  1851.  Au 
1''"' janvier  de  cette  année,  on  comptait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  7,845,724 
possesseurs  du  sol  pour  12,393,366  cotes  foncières,  ou  63  propriétaires  pour  100 
cotes.  En  supposant  que  cette  proportion  se  soit  maintenue  dans  les  années  sui- 
vantes, on  aurait  compté,  au  l*^' janvier  1859,  pour  13,206,711  cotes,  8,360,618 
propriétaires,  soit  un  accroissement,  en  9  ans,  de  514,894  propriétaires  ou  de 
57,210  par  an  (6.5  p.  100  pour  la  période  entière  et  0.73  par  an).  Voici,  au  sur- 
plus, quel  était  le  nombre  des  cotes  foncières,  au  l'^'"janvier  de  chacune  des  années 
qui  suivent  et  dans  quelles  proportions  elles  se  sont  accrues  annuellement  :     ^ 
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ANNltKS.  <:ole». 

4815."  .  .  .  10,083,751 

1826 10,296,693 

1835 1(»,81)3,528 

1839 10,998,730 

1842 11,511,846 

1851 12,393,366 

1852 12,549,954 


ANKÉBH 


1853. 
18.54. 
185.5. 
18.56. 
1857. 
1 85S. 
1859. 


12,653,715 
12,745,350 
12,822,738 
12,945,219 
1 3,041 ,243 
13,147,093 
13,206,711 


■■]ÊHIOI>KK. 

Awroikieiiifiit 

1815-1826  .  . 

.     0.19 

1826-1835  .  . 

.      0.64 

183.5-1  «42  .  . 

0.81 

1 842-1  N,52  .  . 

0.90 

18,52-18.55  .  . 

0.72 

1855-1  «,59  .  . 

.     0.75 

En  tenant  compte  de  ce  fait  que  la  confection  du  cadastre  a  fait  découvrir  un  cer- 
tain nuiiihre  de  propriétaires  qui  échappaient  à  l'impôt,  on  voit  que  c'est  surtout 
de  18jO  à  1852  que  le  nombre  des  cotes,  et  par  suite  des  propriétaires,  s'est  le 
plus  rapidement  élevé.  De  1852  à  1859,  si  leur  accroissement  absolu  est  plus  con- 
sidérable, il  est  relativement  moins  sensible. 

Maintenant  on  a  déjà  compris  que  les  cotes  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  exclu- 
sivement à  des  propriétés  rurales;  beaucoup  ont  des  propriétés  bâties  pour  objet. 
On  sait,  en  effet,  que,  surtout  par  suite  du  progrès  des  agglomérations  urbaines, 
si  rapide  dans  ces  dernières  années,  un  grand  nombre  de  terrains  ont  été  vendus 
en  détail  qui  supportent  aujourd'hui  des  constructions  nouvelles  appartenant  à  des 
propriétaires  différents.  Ces  constructions  ont  naturellement  augmenté  le  nombre 
des  cotes. 

Le  document  ci-après  indique  l'accroissement  absolu  et  proportionnel  par  an,  de 
1826  à  1859,  des  maisons  imposées  seulement  et  non  pas  de  toutes  les  maisons, 
un  certain  nombre  de  constructions  dans  de  grandes  villes  ayant  été  dispensées  de 
l'impôt  pendant  quelques  années  dans  un  but  d'encouragement,  et,  en  principe, 
toute  maison  récemment  édifiée  ne  payant  l'impôt  que  trois  ans  après  son  achève- 
ment. 


1826 6,484,176 

1835 6,805,402 

1842 7,143,968 

1851 7,519,310 

1852 7,524,050 

1853 7,557,647 


ANNÉES. 


PERIODES. 


Accroissement 
p.  lOOparâD. 


1826-1835  .  .  0.55 

1835-1842  .  .  .  0.71 

1842-1852  .  .  .  0..53 

1852-1855  ...  0.38 

1855-1859  .  .  .  1.23 


1854 7,593,423 

18.55 7,632,317 

1856 7,693,815 

1857 7,895,594 

1858 7,940,432 

1859 8,007,784 

Ainsi,  de  1826  à  1859,  le  nombre  des  maisons  s'est  accru  de  1,523,608  ou  de 
23  p.  100,  et  celui  des  cotes  foncières  de  2,901,018  ou  de  28  p.  100.  Si  chaque 
maison  nouvellement  construite  donnait  lieu  à  une  cote,  si,  par  conséquent,  il  y 
avait  une  sorte  de  connexilé  entre  l'accroissement  des  cotes  et  celui  des  maisons, 
il  suffirait,  pour  connaître  la  marche  des  cotes  rurales,  de  distraire  le  nombre  des 
maisons  bâties,  de  1826  à  1859,  de  celui  des  cotes  foncières  nouvelles  dans  la 
même  période.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi,  un  grand  nombre  de  maisons,  surtout 
dans  les  campagnes,  étant  construites  sur  un  terrain  qui  appartient  au  même  pro- 
priétaire et,  par  suite,  ne  donnant  pas  lieu  à  l'établissement  d'une  cote  foncière  dis- 
tincte. Les  renseignements  qui  précèdent  ne  permettent  donc  pas  de  déterminer  la 
part  exacte  des  maisons  dans  le  mouvement  des  cotes,  mais  seulement  de  constater 
que  cette  part  doit  être  considérable. 

Maintenant  le  nombre  des  cotes  ne  s'accroît  pas  exclusivement  par  le  morcelle- 
ment rural  proprement  dit,  et  par  les  constructions  nouvelles.  Il  peut  encore  avoir 
pour  cause,  par  exemple,  des  acquisitions  de  forêts  domaniales  ou  de  communaux 
par  des  personnes  n'ayant  encore  aucune  propriété  dans  la  localité,  la  mise  en  cul- 
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ture  et  la  vente  de  landes ,  bruyères,  terres  incultes ,  marais,  étangs,  bois  en  plaines, 
opération  essentiellement  favorable  au  progrès  de  la  production  et  qui  n'a  aucun 
des  inconvénients  delà  division  des  héritages;  des  changements  dans  les  circon- 
scriptions communales,  dont  l'effet  est  quelquefois  de  morceler  administrativemenl 
des  propriétés.  Ainsi,  deux  sections  d'une  seule  et  même  commune  sont  érigées  en 
communes  distinctes;  par  suite  de  cette  mesure,  une  propriété  qui  s'étendait  sur  les 
deux  sections  et  ne  formait  qu'une  cote,  en  formera  deux  désormais.  11  est  vrai  que 
le  fait  contraire  peut  se  produire  par  la  réunion  de  deux  communes  en  une  seule, 
et  que  ce  dernier  cas  est  aussi  fréquent  que  le  premier. 

Si  le  chiffre  des  cotes  foncières,  à  diverses  époques,  est  déjà  un  document  inté- 
i-essant,  en  ce  sens  qu'il  semble  indiquer  le  progrès  continu  du  morcellement,  il 
laisse  sans  solution  précise  une  question  très-grave,  celle  de  savoir  si  ce  sont  les 
grosses,  les  moyennes  ou  les  petites  cotes  qui  s'accroissent  le  plus  rapidement.  Nous 
allons  l'étudier  à  l'aide  des  renseignements  ci-après  sur  le  mouvement  des  cotes  par 
quotité.  Les  trois  premières  colonnes  horizontales  du  tableau  qui  suit  indiquent  ce 
mouvement  dans  les  années  1835,  1842  et  1858;  les  4''  et  5"  désignent  la  propor- 
tion annuelle  d'accroissement  ou  de  diminution  de  chaque  catégorie,  d'abord  de 
1835  à  184.2,  puis  de  1842  à  1858;  les  5*^  et  G'',  le  rapport  des  cotes  de  chaque 
quotité  au  total  des  cotes  ramené  à  100. 

Do  IfJf        De  20r       De.tor       De  50f      De  lOOf      De30or      DeSOOf    Del.OOOf 
Au-dessous  p^gf^jjf  à  à  à  à  à  à  à  etau- 

"=5l.  20f.  30r.  50f.  lOOf.  300r  500f  I.OOOf        dessus. 

is:in 5,205,411  I,751,ilS)4  1,514,261  73!I,20G  684,165  553.230  341,150  57,,555  33,1%  13,361 

1842 5,440,580  1,818,474  1,614,897  791,711  784,911  607,9.56  375,865  64,244  36,862  16,346 

1858 6,686,948  2,015,373  1,744,436  821,8,52  758,876  600,562  368,631  .59,842  37,333  1.5,870 

1835-1842 0.64                0.54  0.95            1.01  1.27  1.41  1.45  1.66            1.58  3.20 

1842-1868 1  43                0.67  0.50            0.24  —0.21  0.02  —0  12  —0.46            0.08  —0.18 

1S35 47  78              16.08  13.90            6.79  6  28  5.08  3.13  0.53            0.31  0.12 

18-12 47.26              15  80  14.03            6.88  6.47  5.28  3  26  0.56            0.82  0,14 

is,5>i 50.97              15.36  13.30           6.27  5.79  4.65  2.81  0.46            0.27  0.12 

Si  l'on  ne  considère  d'abord  que  l'accroissement  moyen  annuel  de  1835  à  1842, 
on  remarque  que,  sauf  pour  les  cotes  des  deux  premières  catégories,  l'accroisse- 
ment a  été  en  raison  directe  du  chiffre  élevé  des  cotes.  En  d'autres  termes,  ce  sont 
surtout  les  grosses  cotes  qui  ont  augmenté.  11  en  résulte  qu'en  1842,  comparé  à 
I8."!5,  l'ordre  des  cotes  entre  elles  s'est  sensiblement  modifié,  de  telle  sorte  qu'au 
point  de  vue  de  leur  classement  proportionnel,  les  petiles  cotes  (de  5  à  10  fr.)  ont 
diminué,  tandis  que  les  autres  se  sont  accrues. 

Mais  cette  situation  s'est  modifiée  en  sens  contraire  de  1842  à  1858.  Dans  cette 
période  de  10  années,  ce  ne  sont  plus  les  grosses,  mais  les  petites  cotes  qui  se  sont 
le  plus  rapidement  accrues,  et  non-seulement  la  proportion  d'accroissement  des 
moyennes  et  grosses  cotes  a  considérablement  diminué,  mais  encore  les  catégories 
de  30  à  50,  de  100  à  300,  de  300  à  500,  de  1 ,000  et  au-dessus  ont  subi  une  réduc- 
tion très-notable.  Ainsi  le  temps  d'arrêt  relatif  dans  le  morcellement  de  1835  à  1852 
paraît  avoir  fait  place,  dans  la  deuxième  période,  à  un  mouvement  en  avant  très- 
énergiquement  accusé.  A  partir  de  quelle  époque  et  sous  l'influence  de  quelles 
circonstances  économiques  ce  phénomène  a-l-il  commencé  à  se  produire?  c'est  ce 
{jue  la  nature  des  documents  qui  précèdent  ne  nous  permet  pas  d'indiquer. 

Mais  ce  qui  nous  paraît  probable,  c'est  que,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  le 
morcellement  des  grandes  exploitations  a  suivi  une  marche  rapide.  Au  nombre  des 
causes  les  plus  actives  de  ce  mouvement  nous  rangerons  ;  1°  les  fortes  économies 
de  la  classe  vouée  à  la  culture  du  sol  (paysans),  et  par  suite  son  aptitude  croissante 


—  430  -  - 

à  aci[uénr  les  iiiiirienbles  mis  eu  délail  duiis  le  coniinerct,' ;  i"  les  facilités  de  dépla- 
cemenl  ofTertes  par  lus  chemins  de  fer,  el  dont  un  grand  nombre  de  propriétaires 
ont  profité  pour  vendre  et  aller  s'établir  dans  les  villes;  3°  la  moins-value  morale  de 
la  [)ropriclé  foncière,  par  suite  do  la  suppression,  à  partir  de  1848,  du  privilège 
poiili(|ue  que  les  constitutions  antérieures  lui  avaient  atti'ilnié;  4"  la  concurrence 
viclorieusc  faite  par  les  valeurs  mobilières  aux  valeurs  immobilières,  et  par  suite  le 
délaissement  de  ces  dernières  passant  ainsi  en  d'autres  mains;  5"  les  aliénations  de 
l'Etat  (forêts),  des  communes,  des  établissements  hospitaliers  et  autres  établisse- 
ments publics;  0"  l'extension  incessante  des  circonscriptions  urbaines  et  la  vente  au 
détail  des  terres  contiguës  déterminée  par  leur  plus-value;  7°  enfin  le  progrès  de  la 
population,  la  division  de  la  propriété,  dans  un  pays  où  ni  les  mœurs,  ni  la  loi  n'en- 
travent sa  libre  disposition,  devant  être  nécessairement  proportionnelle  au  nombre 
des  habitants. 

Quelle  qu'ait  été  la  part  d'action  de  ces  diverses  circonstances  sur  le  morcelle- 
ment, nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  constater  son  mouvement  progressif, 
qui  peut  être  considéré  comme  un  fait  accjuis  à  la  discussion. 

2"  Les  opinions. 

Les  opinions  sur  la  matière  des  économistes  de  toutes  les  écoles,  de  tous  les 
pays  se  caractérisent,  comme  nous  allons  le  voii-,  par  les  plus  fortes  dissidences. 

En  décrivant,  avec  une  exagération  au  moins  très-probable,  les  abus  de  la  divi- 
sion des  exploitations  en  France,  en  1789,  Arthur  Young  affirmait  qu'elle  avait  pour 
conséquence  inévitable  d'appauvrir  à  la  fois  et  le  cultivateur  et  le  sol;  puis,  s'ap- 
puyant  sur  l'exemple  de  son  pays,  il  prenait  énergiquement  le  parti  de  la  grande 
culture  contre  la  petite.  Quelques  années  avant,  les  physiocrates  avaient  soutenu 
la  thèse  conliaire  et  enseigné,  sans  toutefois  en  fournir  la  preuve,  que  le  produit 
net  était  plus  élevé  pour  la  pi-emière  que  pour  la  seconde. 

Cette  doctrine  est  également,  quoique  implicitement,  celle  d'Adam  Smith.  Com- 
battant, dans  son  remarquable  chapitre  sur  l'histoire  de  l'agriculture,  le  régime  des 
substitutions  et  du  droit  de  primogéniture  auquel  presque  toute  l'Europe  était  sou- 
mise de  son  temps,  il  s'efforce  de  démontrer  par  des  considérations,  dont,  il  faut 
bien  le  dire,  les  faits  ont  depuis  affaibli  la  valeur  (au  moins  en  Angleterre  et  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle),  que  les  grands  propriétaires  ne  peuvent  accorder  à 
leurs  terres  l'attention,  le  zèle,  les  connaissances  spéciales  qu'exige  une  bonne  cul- 
ture: «Un  grand  propriétaire,  dit-il,  est  rarement  un  grand  faiseur  d'améliora- 
tions.... Dans  le  moyen  âge,  le  grand  propriétaire  n'était  occupé  que  du  soin  d'é- 
tendre son  territoire  ou  de  le  défondre  contre  ses  voisins;  il  n'avait  pas  le  loisir  de 
penser  à  ses  terres.  Quand  le  règne  de  l'ordre  et  des  lois  lui  donna  ce  loisir,  il  n'en 
eut  souvent  pas  le  goût,  et  presque  jamais  il  ne  posséda  les  qualités  qu'exige  une 
telle  occupation.  La  dépense  de  sa  personne  on  de  sa  maison  absorbant  ou  même 
dépassant  son  revenu,  comme  cela  arrivait  presque  toujours,  où  aurait-il  pris  un 
capital  pour  le  destiner  à  un  pareil  emploi?  S'il  était  de  caractère  à  faire  des  éco- 
nomies, il  trouvait  en  général  plus  profitable  de  placer  ses  épargnes  annuelles  dans 
de  nouvelles  acquisitions,  que  de  les  employer  à  améliorer  ses  anciens  domaines. 
Pour  mettre  une  terre  en  valeur  avec  profit,  il  faut,  comme  pour  toutes  les  entre- 
prises de  commerce,  la  plus  grande  attention  sur  les  petits  gains  et  sur  les  moindres 
épargnes,  ce  dont  est  rarement  capable  un  homme  né  avec  une  grande  fortune, 
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fùt-il  même  naturellement  économe.  La  situation  d'un  homme  de  cette  sorte  le  di:- 
pose  plutôt  à  s'occuper  de  quelque  genre  de  décoration  qui  flatte  sa  fantaisie  qu'à 
spéculer  sur  des  profits  dont  il  a  si  peu  besoin.  L'élégance  de  sa  parure,  de  son  lo- 
gement, de  son  équipage,  de  ses  ameublements,  voilà  des  objets  auxquels,  dès  son 
enfance,  il  a  été  accoutumé  à  donner  ses  soins.  La  pente  que  de  telles  habitudes 
donnent  naturellement  à  ses  idées,  le  dirige  encore,  quand  il  vient  à  s'occuper  d'a- 
méliorer ses  terres;  il  embellira  peut-être  400  à  500  acres  autour  de  sa  maison, 
avec  dix  fois  plus  de  dépense  que  la  chose  ne  vaudra  après  toutes  ces  améliora- 
tions, et  il  trouve  que,  s'il  s'avisait  de  faire  sur  la  totalité  de  ses  propriétés  une 
amélioration  de  ce  genre,  il  serait  en  banqueroute  avant  d'avoir  achevé  la  dixième 
partie  d'une  pareille  entreprise.  H  y  a  encore  aujourd'hui,  en  Angleterre,  de  ces 
grandes  terres  qui  sont  restées  sans  interruption  dans  la  même  famille  depuis  l'a- 
narchie féodale.  Il  ne  faut  que  comparer  l'état  actuel  de  ces  domaines  avec  les  pos- 
sessions des  petits  propriétaires  des  environs,  pour  juger,  sans  autre  argument, 
combien  les  propriétés  si  étendues  sont  peu  favorables  au  progrès  de  la  culture.  » 
Et  ailleurs:  «....En  Europe,  la  loi  de  primogéniture  et  les  substitutions  empêchent 
la  division  des  grands  domaines,  et  par  là  s'opposent  à  ce  que  les  petits  proprié- 
taires se  multiphent.  Cependant  un  petit  propriétaire ,  qui  connaît  tous  les  recoins 
de  son  petit  domaine,  qui  les  surveille  avec  cette  attention  soigneuse  qu'inspire  la 
propriété...,  est,  en  général,  de  tous  ceux  qui  font  valoir,  celui  qui  montre  le  plus 
d'industrie  et  d'intelhgence,  et  aussi  celui  qui  réussit  le  mieux.  D'ailleurs,  la  primo- 
géniture et  les  substitutions  tiennent  hors  du  marché  une  si  grande  quantité  de 
terres,  qu'il  y  a  toujours  plus  de  capitaux  qui  les  cherchent  qu'il  n'y  a  de  terre  à 
vendre.  Il  en  résulte  que  celles  qui  se  vendent  se  vendent  à  un  prix  de  monopole.» 
(Tome  r,  p.  476  à  478,  513  et  514.) 

En  1755,  la  question  fut  traitée  en  France  avec  une  certaine  étendue  par  un 
des  adeptes  les  plus  féconds,  mais  les  plus  obscurs  de  Quesnay,  l'auteur  de  VAmi 
des  hommes.  Le  marquis  de  Mirabeau  s'éleva,  dans  ce  livre,  contre  les  vastes  do- 
maines «livrés,  disait-il,  à  des  fermiers  passagers  ou  à  des  agents  paresseux  chai- 
gés  de  contribuer  au  luxe  de  leurs  maîtres  plongés  dans  la  présomptueuse  igno- 
rance des  villes.  Le  territoire  d'un  canton,  ajoutait-il,  ne  saurait  être  trop  divisé; 
c'est  cette  division  qui  est  la  source  et  la  richesse  d'un  État.  »  Il  assurait,  d'ailleurs, 
en  avoir  fait  l'expérience,  en  divisant  un  enclos  entre  plusieurs  paysans  qui  avaient 
doublé  la  valeur  de  son  fonds  tout  en  réalisant  de  beaux  bénéfices. 

Au  moment  où  les  opinions  du  marquis  de  Mirabeau  obtenaient  un  grand  succès 
en  France,  un  économiste  distingué,  Suisse  d'origine,  Herrenschwand,  publiait  à 
Londres,  sous  le  litre  de  Discours  fondamental  sur  la  population,  une  apologie 
développée  des  doctrines  d'Arthur  Young  sur  la  supériorité  des  grandes  fermes,  et 
celle  apologie  était  de  nature  à  faire  une  impression  d'autant  plus  vive,  que  l'au- 
teur appartenait  à  un  pays  de  petite  culture. 

La  révolution  de  1789  compliqua  la  question  économique  de  la  question  poli- 
tique. Peut-être  même  cette  complication  exislait-elle  déjà,  à  leur  insu  ou  non,  dans 
l'esprit  des  partisans  des  deux  systèmes.  Il  est  certain  que  la  doctrine  de  la  division 
des  héritages  et  de  la  mobilisation  du  sol  conduisait  à  la  suppression  du  droit  d'aî- 
nesse, des  substitutions  et  des  majorais,  c'est-à-dire  à  une  modification  radicale  de 
la  constitution  sociale  et  politique  de  la  France.  Ouelle  que  soit  la  vérité  à  cet  égard, 
la  cause  de  la  petite  culture  était  si  généralement  gagnée  en  France  en  1789,  qu'un 


-  432  — 

assez  grand  iiuiiibru  Je  cahiers  des  trois  ordres  recominaiidèreiiL  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  faire  des  lois  prohibitives  des  grandes  fermes.  C'était  aller  d'un  excès  à 
l'autre,  et  vouloir  en  outre  porter  une  atteinte  grave  à  la  propriété  et  à  la  liberté. 
Le  comte  de  Mirabeau  (fils  du  précédent)  fut,  dans  cette  assemblée,  un  des  défen- 
seurs de  la  petite  propriété.  11  avait,  en  effet,  pris  parti  sur  la  question  dans  son 
livre  de  la  Monarchie  prussienne,  en  soutenant  que  les  grandes  fermes,  bien  que 
rajiporlant  un  produit  net  plus  élevé,  ne  sauraient  être  aussi  favorables  que  les 
petites  à  rainélioralion  des  cultures.  Parmi  les  autres  causes  de  sa  préférence  pour 
les  propriétés  morcelées,  le  célèbre  tribun  faisait  surtout  valoir  cette  circonstance 
(preiles  nourrissent  un  plus  grand  nombre  de  familles. 

Plus  tard,  la  discussion  fut  reprise  par  Malthus,  J.  B.  Say  et  Sismondi.  Mallhus, 
en  examinant  la  division  des  propriétés  au  point  de  vue  de  la  consommation  des 
produits  agricoles  et  industriels,  s'exprime  ainsi:  «  A  la  vérité,  il  est  physiquement 
admissible  qu'une  nation  qui  n'a  qu'un  petit  nombre  de  très-riches  propriétaires,  el 
une  masse  considérable  de  pauvres  ouvriers,  donne  le  plus  grand  développement  pos- 
sible aux  produits  du  sol  et  des  manufactures,  dans  la  limite  des  ressources  du  pays  el  de 
l'aptitude  de  ses  habitants.  Il  se  peut  que,  sous  l'influence  de  cet  état  de  la  propriété, 
les  facultés  de  production  acquièrent  leur  plus  haut  degré  d'énergie  ;  mais  pour 
qu'elles  soient  mises  en  activité,  il  fautsupposer,  parmi  les  riches,  une  passion  pour 
la  consommation  des  objets  manufacturés  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  s'est  jamais 
montrée.  C'est  pourquoi  on  n'a  jamais  connu  de  pays  ayant  donné  un  grand  déve- 
loppement à  ses  ressources  naturelles,  dans  lequel  le  sol  ait  appartenu  à  un  petit 
nombre  relatif  de  petits  propriétaires,  quelque  riches  et  raffinés  qu'ils  aient  pu  être. 
On  a  toujours  vu,  en  réalité,  que  la  richesse  excessive  du  petit  nombre  n'équivaut 
nullement,  quant  à  la  demande  des  produits,  à  la  richesse  plus  modique  du  plus 
grand  nombre....  Nous  savons  par  expérience  que  la  richesse  manufacturière  est  à  la 
fois  l'effet  d'une  meilleure  distribution  de  la  propriété  et  la  cause  de  nouvelles  amé- 
liorations dans  cette  distribution,  par  suite  du  développement  des  classes  moyennes 
de  la  propriété,  résultat  infaillible  de  l'accroissement  du  capital  manufacturier  et 
mercantile.  Mais  s'il  est  vrai  que  la  division  de  la  propriété  foncière  et  la  diffusion  du 
capital  mobilier  soient,  dans  certaines  limites ,  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'accroissement  de  la  richesse,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'au  delà  de  ces  hmites, 
ces  deux  causes  doivent  retarder  le  progrès  de  la  richesse  autant  qu'elles  ont  dû 
l'accélérer  d'abord....  Un  nombre  excessif  de  petits  propriétaires  de  terre  et  de  ca- 
|iital  rendrait  impossibles  toutes  les  grandes  améliorations  dans  la  culture,  toutes  les 
grandes  entreprises  dans  le  commerce  et  les  manufactures.  Les  grands  résultais,  en 
économie  politique,  relativement  à  la  richesse,  tiennent  à  des  proportions....  Il  n'y  a 
pas  d'exemple  plus  frappant  de  l'influence  des  proportions  sur  la  production  des 
richesses  que  la  division  de  la  propriété  foncière,  et  où  il  soit  d'une  telle  évi- 
dence que  cette  division,  poussée  à  l'extrême,  devient  nuisible  à  l'accroissement  des 
richesses.  Il  se  fait  en  ce  moment  en  France  une  expérience  dangereuse  sur  les 
effets  d'une  grande  subdivision  de  la  propriété.  La  loi  des  successions  y  prescrit  le 
partage  égal  de  toute  espèce  de  propriété  entre  les  enfants,  sans  reconnaître  le  droit 
d'aînesse,  sans  faire  de  distinction  de  sexe,  et  elle  ne  permet  de  disposer  que  d'une 
petite  portion  par  testament.  Cette  loi  n'a  pas  encore  été  appliquée  assez  longtemps 
pour  qu'on  puisse  juger  de  ses  effets  sur  la  richesse  et  la  propriété  nationales.  Si 
l'état  actuel  de  la  propriété,  en  France,  paraît  favorable  à  l'industrie,  on  ne  saurait 
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en  tirer  aucune  induction  favorable  pour  l'avenir.  »  Et  plus  loin  :  «  Si  celle  loi  con- 
tinue à  régler,  dans  ce  pays,  la  transmission  héréditaire  de  la  propriété,  si  aucun 
moyen  de  l'éluder  n'est  inventé,  si  ses  effets  ne  sont  pas  mitigés  par  une  prudence 
excessive  dans  les  mariages,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  pays,  au  bout  d'un 
siècle,  sera  tout  aussi  remarquable  par  sa  grande  pauvreté  que  par  l'égalité  extraor- 
dinaire des  fortunes'.  « 

Dans  un  chapitre  consacré  à  l'examen  comparé  de  la  grande  et  de  la  petite  cul- 
ture', J.  B.  Say  enseigne  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  question  est  décidée  par  la 
nature  du  terrain  et  par  les  circonstances  locales.  «  Dans  un  pays  coupé  et  montueux, 
dit-il,  de  petits  cultivateurs  seuls  peuvent  solliciter  avantageusement  le  sol....  Ce 
n'est  guère  que  dans  les  pays  de  plaine  et  susceptibles  d'être  exploités  par  des  ma- 
chines, telles  que  la  charrue,  le  rouleau,  la  herse,  la  machine  à  battre  le  grain,  etc., 
que  l'on  rencontre  des  entreprises  conduites  par  le  propriétaire  ou  le  fermier,  et 
où  l'on  exploite  des  terres  de  300  à  400  arpents.  » 

J.  B.  Say  analyse  ensuite  les  principaux  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  grande 
ou  de  la  petite  propriété,  et,  sans  se  prononcer  en  principe  pour  celle-ci,  il  l'ait  re- 
marquer que  «  la  nature  même  des  exploitations  agricoles  met  des  bornes  nécessaires 
à  la  grandeur  des  entreprises  d'agriculture.»  Adversaire  déclaré  des  substitutions 
et  des  droits  de  primogéniture,  dont  il  constate  les  effets  déplorables  en  Italie  et  en 
Espagne,  sans  s'expliquer  toutefois  formellement  sur  ceux  que  ce  régime  peut  avoir 
eus  en  Angleterre',  il  émet  l'opinion  qu'en  France  «l'égalité  des  partages  a  peut-être 
conduit  à  une  trop  grande  subdivision  des  propriétés;  mais  il  ne  paraît  pas,  ajoute- 
t-il,  que  celte  subdivision  soit  accompagnée  d'inconvénients  aussi  graves  que  le 
régime  contraire^  >>  Ailleurs,  il  reconnaît  que  «des  motifs  puissants  tendent  à  con- 
server les  grandes  entreprises  agricoles,  et  même  à  concentrer  les  propriétés.  »  Il 
ajoute  en  note  :  «  Ce  n'est  que  pour  les  grandes  entreprises  agricoles  que  l'on  trouve 
de  solides  fermiers;  ce  n'est  que  là  que  l'on  peut  employer  certains  procédés  expé- 
ditifs,  élever  de  grands  troupeaux,  etc.  En  morcelant  les  grandes  fermes,  on  est 
obligé  de  multiplier  les  bâtiments  d'exploitation.  »  On  voit,  par  ces  diverses  cita- 
tions, que  J.  B.  Say  n'est  pas  défavorable  à  la  grande  propriété. 

Sismondi  exprime  très-clairement,  au  contraire,  ses  vives  sympathies  pour  lu 
petite  propriété  dans  le  passage  suivant  de  son  chapitre  de  la  Richesse  tenitoriaie': 
«Le  bonheur  rural  dont  l'histoire  nous  présente  le  tableau  dans  les  temps  glorieux 
de  l'Italie  et  de  la  Grèce,  n'est  pas  inconnu  à  notre  siècle.  Partout  où  l'on  retrouve 
des  paysans  propriétaires,  on  retrouve  aussi  cette  aisance,  cette  sécurité,  cette  con- 
fiance dans  l'avenir,  cette  indépendance  qui  assurent  en  même  temps  le  bonheur  et 
la  vertu.  Le  paysan  qui  fait,  avec  tous  ses  enfants,  l'ouvrage  de  son  petit  héritage, 
qui  ne  paye  de  fermage  à  personne  au-dessus  de  lui,  ni  de  salaire  à  personne  au- 
dessous,  qui  règle  sa  production  sur  sa  consommation,  qui  mange  son  propre  blé, 
boit  son  propre  vin,  se  revêt  de  son  chanvre  et  de  ses  laines,  se  soucie  peu  de  con- 
naître les  prix  du  marché;  car  il  a  peu  à  vendre  et  peu  à  acheter,  et  il  n'est  jamais 
ruiné  par  les  révolutions  du  commerce.  Loin  de  craindre  pour  l'avenir,  il  le  voit 
s'embellir  dans  son  espérance;  car  il  met  à  profit,  pour  ses  enfants,  pour  les  siècles 

1.  Principes  d'Économie  politique ,  p.  148  à  156. 

2.  Cours  complet  d'Économie  politique,  édition  Guillaimiiii,  cli.  V. 
o.  Tome  \",  p.  242  à  248. 

i.  Études  sur  les  Sciences  sociales,  t.  Il,  p.  170  et  suiv. 
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qui  vieii(li'()iil,  i;li;ii;uii  des  uiïlaiils  que  iio  icquierl  pas  de  lui  le  travail  de  l'année... 
Son  petit  patrimoine  est  une  vraie  caisse  d'épargne  toujours  prête  à  recevoir  tous 
SCS  petits  profits;  la  puissance  toujours  agissante  de  la  nature  les  féconde  et  les 
lui  rend  au  cenlu|iic.  Le  paysan  a  vivement  le  sentiment  de  ce  bonheur  attaché  à  la 
condition  de  propriétaire.  Aussi  est-il  toujours  empressé  d'achetei'  de  la  terre  à  tout 
prix.  1!  la  paye  plus  qu'elle  ne  vaut,  plus  qu'elle  ne  lui  rendra  peut-être;  mais  com- 
bien n'a-l-il  |)as  raison  d'estimer  à  un  haut  piix  l'avantage  de  placer  toujours  désor- 
mais avantageusement  son  travail,  sans  être  obligé  de  l'ofi'rir  au  rabais!  «  Et  plus 
loin  :  «Le  paysan  propriétaire  est  de  tous  les  cultivateurs  celui  qui  lire  le  plus  parti 
du  sol,  parce  que  c'est  lui  qui  songe  le  plus  à  l'avenir.  C'est  encore  lui  qui  met  le 
mieux  à  profit  le  travail  humain,  parce  que,  répartissant  ses  occupations  entre  tous 
les  membres  de  sa  famille,  il  en  réserve  pour  tous  les  jours  de  l'année,  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  ait  de  chômage  pour  [)ersonne.  De  tous  les  cultivateurs,  il  est  le  plus 
heureux,  et  en  même  temps,  sur  un  espace  donné,  la  terre  ne  nourrit  bien  sans 
s'épuiser  et  n'occupe  jamais  tant  d'habitants  que  quand  ils  sont  propriétaires.  Enlin, 
de  tous  les  cultivateurs,  le  paysan  propriétaire  est  celui  qui  donne  le  plus  d'encou- 
ragement au  commerce  et  à  l'industrie,  parce  qu'il  est  le  plus  riche.  »  Sismondi 
n'hésite  pas  à  déclarer,  dans  une  autre  partie  du  même  ouvrage',  que  «la  tendance 
aujourd'hui  générale  aux  ventes,  aux  amodiations  parcellaires  en  France,  y  sauve 
la  société  d'un  grand  danger.  » 

Mac  Culloch  professe  des  doctrines  entièrement  opposées.  A  ses  yeux,  la  loi  anglaise 
des  successions,  qui  reconnaît  et  consacre  (sans  les  rendre  obligatoires  toutefois, 
comme  on  le  croit  généralement)  les  substitutions  et  le  droit  de  primogéniture,  lui 
paraît  être  la  principale  cause  de  la  grande  prospérité  de  son  pays,  et  les  considé- 
rations qu'il  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion  (trop  étendues  pour  pouvoir  être 
reproduites  ici)  doivent  être  lues  avec  beaucoup  de  soin.  Elles  semblent  démontrer 
que  la  valeur  des  institutions  civiles  et  sociales  n'a  rien  d'absolu,  et  que  celles  qui 
amèneraient  la  prompte  décadence  d'un  pays  placé  dans  certaines  conditions  de 
race,  de  climat,  de  mœurs  et  d'usages,  peuvent  assurer  lagrandeur  d'une  nation  sou- 
mise à  d'autres  influences.  Mac  Culloch  partage,  au  surplus,  l'opinion  de  Malthus 
sur  les  dangers  de  la  loi  française  des  partages.  Après  en  avoir  discuté  les  con- 
séquences au  point  de  vue  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  paternelle  et  du  re- 
lâchement des  hens  de  famille,  il  en  énumère  les  inconvénients  sous  le  rapport 
économique  el  conclut  ainsi  :  «Mais  on  verra  que  son  effet  le  plus  funeste  peut-être 
consiste  dans  l'influence  qu'elle  exerce  et  qu'elle  continuera  probablement  d'exercer 
en  donnant  lieu  à  une  trop  grande  subdivision  de  la  propriété  territoriale.  Sous  ce 
rapport,  son  effet  a  été  jusqu'à  ce  jour  très-nuisible;  et  si  cette  loi  n'est  pas  rapportée, 
si  on  ne  découvre  pas  quelque  moyen  de  féluder,  ou  si  on  ne  contre-balance  pas 
son  effet  par  un  principe  quelconque,  cela  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rendre,  à  une 
époque  très-prochaine,  la  condition  des  agriculteurs  français  peu  différente  de  celle 
des  agriculteurs  irlandais.»  Ailleurs,  Mac  Culloch,  après  avoir  reproduit  les  argu- 
ments des  différents  auteurs  non  plus  sur  le  morcellement  de  la  propriété,  mais  sur 
la  division  des  fermes,  termine  en  ces  termes'  :  «On  peut  remarquer  que  l'opinion 
de  la  plupart  des  personnes  les  plus  compétentes  à  raison  de  leurs  connaissances  en 


1 .  Tome  II ,  p.  77. 

2.  Principes  d'Économie  jm! il i<j ne  ,  p.  313. 
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agriculture,  est  extrêmement  opposée  au  système  des  petites  fermes'.  Il  est  évident 
que,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  meilleur  système  d'occupation  de  la  terre 
doit  être  celui  qui  accorde  le  champ  le  plus  vaste  aux  améliorations,  qui  permet  de 
pousser  la  division  du  travail  à  ses  dernières  limites,  et  au  tenancier  de  mettre  à 
profit  tous  les  nouveaux  perfectionnements.  »  Ces  observations  n'empêchent  pas  l'émi- 
nent  économiste  de  reconnaître  les  résultais  brillants  et  au  moins  égaux  à  ceux  des 
grandes  fermes  ano'laises,  de  la  petite  propriété  en  Suisse,  dans  les  Flandres  belge 
et  française  et  dans  le  Hainaut. 

M.  Thornton,  l'auteur  des  meilleurs  livres  sur  la  population  qui  aient  paru  depuis 
celui   de  Mallhus  (Over   popnlalioii   and  its  remedy,  IS/*?),   a   répondu   ainsi 
qu'il  suit  à  Mac  Gulloch  :   li  Heureusement  la  question  n'a  pas  besoin  d'être  ré- 
solue par  un  raisonnement  purement  théorique  ou  en  empruntant  aux  pays  étran- 
gers des  exemples  contraires  aux  affirmations  du  savant  économiste.  Nous  avons 
en  Angleterre  même,  c'est-à-dire  sous  nos  yeux,  des  faits  favorables  à  notre  thèse. 
Il  y  a  encore,  dans  notre  pays,  des  districts  où  le  paysan  a  toujours  été  le  proprié- 
taire du  sol,  et  d'autres  où  l'usage  de  lui  accorder  des  allotements  (morceaux  de 
terre  donnés  en  ferme  à  des  journaliers)  est  depuis  longtemps  en  vigueur.  Dans 
beaucoup  de  paroisses  du  Rutland  et  du  Lincolnshire  notamment,  les  cottages  n'ont 
jamais  été  dépouillés  de  leurs  parcelles  de  terre.  Quelle  en  a  été  la  conséquence? 
Ont-elles  été  divisées  à  l'infini?  La  population  a-t-elle  augmenté  démesurément  ou 
bien  le  paupérisme  y  a-t-il  fait  des  progrès  plus  rapides  qu'ailleurs?  Au  contraire, 
les  paysans  de  ces  contrées  sont  dans  une  situation  économique  bien  supérieure  à 
celle  des  journaliers  des  mêmes  pays.  Il  est  difficile  de  trouver,  dans  une  autre  partie 
du  Royaume-Uni,  une  race  plus  confortable,  plus  satisfaite  de  son  sort,  plus  éco- 
nome. La  quantité  de  terre  cultivée  par  chaque  famille  a  peu  varié  depuis  plusieurs 
siècles  et  lui  permet  de  nourrir  une  vache  ou  deux,  des  cochons  et  des  poules,  et 
quelquefois  un  petit  nombre  de  moutons.  A  l'époque  à  laquelle  se  rapportent  nos 
renseignements,  les  pauvres,  au  lieu  d'être  extrêmement  nombreux,  étaient  entre- 
tenus avec  le  produit  d'une  taxe  d'environ  neuf  deniers  à  la  livre;  tandis  qu'à  la 
même  époque,  dans  quelques  comtés  du  sud,  où  les  journaliers  n'avaient  d'autre 
moyen  d'existence  que  leur  salaire,  la  taxe  des  pauvres  absorbait  plus  de  la  moitié 
de  la  rente.»  L'auteur  cite  de  nombreux  exemples  où,  par  suite  de  la  suppression 
des  allotements,  la  taxe  des  pauvres  a  doublé,  triplé  même,  et  où  l'introduction  de 
ce  système  a  seule  pu  arrêter  le  progrès  du  paupérisme.  Et  plus  loin  : 

«Les  effets  moraux  de  la  propriété  ne  sont  pas  moins  importants.  Elle  donne  au 
paysan  le  sentiment  de  l'indépendance  et  du  respect  de  soi-même;  elle  est  en  même 
temps  le  stimulant  le  plus  énergique  du  travail  et  de  l'activité.  Elle  rend  le  paysan 
prudent  et  frugal  et  l'incite  à  élever  ses  enfants  dans  les  mêmes  habitudes,  c'est-à- 


1.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Arlh.  Young-,  dont  Mac  Culloch  invoque  surtout  le  témoignage, 
a  écrit  ce  qui  suit  dans  son  Voyage  en  Wance  :  «  L'industrie  de  ces  petits  propriétaires  était  si  visible 
et  si  méritoire,  qu'elle  est  au-dessus  de  tout  éloge.  Elle  sufTirait  pour  prouver  que  lu  propriété  est  le 
plus  grand  (liguilloii  du  travail. ...  Je  ne  connais  pas  de  moyen  plus  sûr  de  porter  l'agriculture 
,  jusqu'au  sommet  des  montagnes,  que  de  permettre  aux  habitants  des  villages  voisins  de  les  posséder 
en  propriété.»  Quel  magnifique  éloge  donné  à  la  petite  propriété  par  son  plus  ardent  adversaire  ! 
Young  ajoute:  «  Bien  que  je  sois  pleinement  convaincu  de  la  supériorité  des  grandes  fermes,  je  suis 
cependant  bien  éloigné  de  recommander  aucun  règlement,  aucune  loi  destinés  à  rendre  obligatoire 
l'agglomération  des  terres;  je  ne  veux  autre  chose  que  la  liberté,  » 
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(Jiic  clans  les  idées  les  plus  propres  à  en  faire  de  bons  travailleurs.  Ainsi,  tandis 
qu'elle  élève  sa  position  sociale,  elle  lui  donne  les  qualités  les  plus  propres  ù  le 
maintenii'  dans  sa  position  de  propriétaire.  Elle  le  préserve  des  funestes  tentations 
de  la  débauclK;  et  du  riime;  elle  lui  apprend  le  lespect  de  la  propriété;  elle  l'inté- 
resse nu  maintien  de  l'ordre;  elle  lui  permet  de  voir  sans  envie  ni  animosité  la  for- 
tune di;  son  riche  voisin.  Kn  un  mol,  elle  contribue  plus  que  toute  autre  cause  à  son 
aniélioralion  physi([uc  et  morale  et  en  fait,  au  lieu  d'un  fardeau  pour  la  société  et 
peut-être  d'un  ennemi  de  celle  société,  un  de  ses  membres  les  plus  utiles. 

«  L'admission  de  nos  journaliers  agricoles  aux  avantages  de  la  propriété  du  sol, 
non-seulement  n'a  aucun  des  inconvénients  que  lui  attribuent  plusieurs  de  nos  éco- 
nomistes, mais  encore  elle  peut  seule  nous  rendre  cette  noble  yeomannj,  la  force  et 
l'honneur  de  l'Angleterre,  cette  race  forte  de  paysans,  orgueil  de  leur  pays,  dont  la 
décadence  a  été  décrite  si  énergiquement  par  Asham  et  Goldsmith,  et  dont  la  com- 
plète disparition  est,  de  nos  jours,  le  sujet  de  tant  de  lamentations.  »  {Ihid.,  p.  350.) 

Thornton  signale ,  parmi  les  nombreux  inconvénients  de  la  concentration  de  la 
terre  en  Angleterre,  l'abus  qu'avaient  déjà  fait  de  son  temps  (1846)  et  que  font 
encore  de  nos  jours  du  droit  de  propriété,  au  préjudice  de  la  production  et  son- 
vent  dans  l'intérêt  exclusif  de  leurs  plaisirs ,  certains  membres  de  l'aristocratie 
irlandaise  et  écossaise.  Il  rappelle  qu'on  les  a  vus  convertissant  leurs  vastes  domaines 
en  fermes  à  moutons  (slieep-farms)  ou  en  parcs  d'agrément  (pleasure-grounds), 
chasser  sans  pitié  de  nombreuses  familles  de  tenanciers  séculaires  et  donner  l'odieux 
scandale  de  ces  évictions  sommaires,  véritables  outrages  à  l'humanité  qui,  du  jour 
au  lendemain,  laissent  des  centaines  de  malheureux  sans  asile,  sans  foyer  et  sans 
pain.  Ces  faits  qui,  au  moment  où  Thornton  écrivait,  s'étaient  déjà  produits  en  Ir- 
lande, se  sont  renouvelés  depuis  et  sur  une  bien  autre  échelle,  non-seulement  dans 
le  même  pays,  mais  encore  en  Ecosse.  Les  journaux  anglais  ne  signalaient-ils  pas, 
il  y  a  quelques  mois  à  peine,  à  l'indignation  publique,  cet  acte  presque  insensé  de 
lord  X...,  qui  avait  converti  la  presque  totalité  d'une  terre  de  15,000  acres  (6,000 
hectares  environ),  située  dans  les  Highlands,  en  un  parc  immense  peuplé  de  daims 
et  de  perdrix,  et  leurs  correspondants  u'altribuaient-ils  pas  à  cet  indigne  usage  de 
la  propriété  les  progrès  rapides  de  l'émigration  dans  cette  partie  de  l'Ecosse  !... 

M.  Stuart  Mill,  l'auteur  du  livre  d'économie  politique  le  plus  hardi,  le  plus  ori- 
ginal, le  plus  rempli  de  vues  neuves,  qui  ait  été  publié  en  Angleterre,  depuis  le 
Traité  des  richesses,  se  prononce,  lui  aussi,  après  une  discussion  approfondie 
des  avantages  réciproques  des  grandes  et  des  petites  fermes,  en  faveur  des  dernières, 
et  va  même  jusqu'à  les  venger  du  reproche  d'être  défavorables  à  l'élève  du  bétail. 
Il  cite  à  l'appui  de  ses  préférences  l'opinion  d'un  agronome  éminent,  qui,  après 
avoir  étudié  l'effet  du  morcellement  dans  le  nord  de  l'Irlande,  où  il  a  fait  les  progrès 
les  plus  sensibles,  déclare  que,  dans  sa  conviction,  les  tenanciers  d'une  terre  de 
5,  8  à  10  acres  peuvent  vivre  convenablement  et  payer  une  rente  relativement  aussi 
élevée  qu'un  grand  fermier.  Il  termine  ainsi:  «  La  milice  locale  {yeomanry) ,  qui 
était  renommée  comme  la  gloire  de  l'Angleterre  et  a  été  si  vivement  regrettée  depuis 
qu'elle  n'existe  plus,  se  composait  de  petits  propriétaires  ou  de  petits  fermiers  ;  et 
son  amour  pour  l'indépendance  était  caractéristique  et  digne  d'attention.  Il  existe  une 
partie  de  l'Angleterre  (mais  malheureusement  une  très-petite  partie)  où  l'on  ren- 
contre encore  fréquemment  des  paysans  propriétaires;  c'est  dans  quelques  districts 
du  Cumberland  et  du  Westmoreland.  Or,  il  n'y  a  qu'une  voix  parmi  ceux  qui  cou- 
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naissent  ce  pays,  sur  les  admirables  eflels  de  l'exploitation  de  la  terre  dans  ces  dis- 
tricts. »  (Principes  d'Economie  politique,  p.  294.) 

M.  Rossi  a  traité  avec  beaucoup  d'étendue  toutes  les  questions  qui  se  rattacbent 
au  morcellement  et  a  conclu  dans  le  sens  de  la  grande  propriété  :  «  C'est  une  loi 
économique  qu'il  faut  souvent  rappeler:  la  puissance  du  travail  et  du  capital  ne  se 
développe  tout  entière  que  lorsque  ces  deux  instruments  sont  appliqués  sur  une 
grande  écbelle  à  de  vastes  entreprises...  Partagez  par  la  pensée  une  vaste  exploita- 
tion, une  grande  manufacture  agricole  en  trente  petites  entreprises  tout  à  fait  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre,  devant  avoir  cbacune  ses  bâtiments,  ses  outils  et  ses 
macbines,  ses  voitures  et  ses  chemins  de  service,  une  direction  et  une  surveillance 
particulières,  et  vous  verrez  les  frais  de  production  et  surtout  le  capital  fixe  s'ac- 
croître d'une  manière  effrayante.  »  M.  Rossi  développe  cette  idée  avec  une  grande 
force  de  logique,  et  après  avoir  soutenu  que  la  petite  propriété  est  défavorable  aux 
améliorations,  à  l'élève  du  bétail,  aux  progrès  de  la  science  agricole,  il  termine  par 
ces  mots:  «  En  résumé,  vous  aurez  une  plus  grande  consommation  de  capital  et  de 
travail,  et  quoi  qu'il  en  soit  du  produit  brut,  vous  n'aurez  que  fort  peu  de  produit 
net;  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  sera  fort  inférieur  à  celui  que  vous 
auriez  obtenu  en  laissant  intacte  une  grande  manufacture  agricole'.  » 

M.  H.  Passy  a  également  soumis  la  question  à  une  investigation  très-approfondie 
dans  son  remarquable  traité  des  Systèmes  de  ailture.  L'auteur,  laissant  à  ses  devan- 
ciers les  considérations  purement  théoriques,  s'est  attaché  à  recherclier  par  les  faits, 
1°  quelles  sont  les  causes  qui  influent  sur  la  diversité  des  formes  de  la  culture; 
2°  quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  diverses  formes;  3"  s'il  en  est  dont  la  supé- 
riorité réelle  et  constante  soit  de  nature  à  mériter  l'attention  du  législateur;  4°  si  le 
morcellement  fait  en  France  des  progrès  sensibles.  Parmi  les  causes  qui  influent  sur 
les  divers  modes  d'exploitation  territoriale,  M.  Passy  a  examiné  séparément  comment 
opèrent  à  cet  égard,  dans  les  différents  pays,  l'état  des  civilisations,  la  condition  des 
populations,  la  distribution  des  richesses,  les  systèmes  de  législation,  la  nature  des 
climats,  les  qualités  des  terres,  les  espèces  des  produits  et  consommations.  Après 
avoir  soutenu,  dans  une  discussion  savante,  que  chaque  mode  de  culture  est  géné- 
ralement justifié  par  les  conditions  spéciales  économiques,  sociales,  législatives, 
climatériques  auxquelles  chaque  pays,  chaque  localité  obéit,  il  arrive  à  rechercher 
si,  dans  l'état  actuel  des  connaissances  et  des  pratiques  rurales,  c'est  la  petite,  la 
moyenne  ou  la  grande  propriété  qui  réalise,  à  surface  et  à  conditions  égales,  le 
produit  net  le  plus  considérable.  Les  considérations  auxquelles  il  se  livi'e  à  ce  sujet, 
les  documents  statistiques  qu'il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  ,  sans  en  garantir 
l'exactitude  toutefois,  l'amènent  à  en  conclure  en  faveur  de  la  petite  propriété. 
M.  Passy  insiste  surtout  sur  cette  observation  :  «  Qu'en  peuplant  davantage  les  cam- 
pagnes, c'est  elle  qui  non-seulement  ajoute  le  plus  à  la  force  que  les  Etats  doivent 
à  la  densité  de  la  population,  mais  encore  à  l'étendue  des  débouchés  assurés  aux 
produits  dont  la  fabi'icalion  et  l'échange  stimulent  la  prospérité  manufacturière.  « 
Dans  un  intéressant  appendice,  M.  Passy  établit,  à  l'aide  des  résultats  comparés,  pour 
quelques  cantons,  de  l'ancien  et  du  nouveau  cadastre  en  France,  que  l'accroissement 
des  parcelles  y  est  peu  sensible  et  que  celui  des  cotes  foncières  s'explique  moins 
par  les  progrès  du  morcellement  que  par  l'augmentation  très-rapide  des  construc- 
tions de  toute  nature. 


1.  Cours  d'Économie  politique,  t.  II,  p.  54  et  siiiv. 
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M.  Wolowski ,  dans  un  Irés-remarqnable  mémoire  {Revue  des  Deux-Mondes), 
a  pris  en  main,  avec  son  talent  habituel,  la  cause  du  morcellcinenl  en  Fiance,  et 
n'a  négligé  aiiciin  dos  arguments  qui  ijeuveiit  on  assurer  le  succès. 

L'imiiortaijcc  do  la  (|uesliuii  ne  pouvait  écliapper  aux  deux  économistes  les  plus 
éminents  de  l'Allemagne,  Uosclior  et  Hau.  Voici  d'abord  l'opinion  du  premier: 

..."  L'accroissement  de  la  population,  notamment  dans  les  villes,  et  la  transforma- 
tion des  habitudes,  ([ui  exigent  des  produits  plus  délicats,  plus  raffinés,  favorisent 
la  culture  intensive.  Du  moment  où  celle-ci  commence  à  prévaloir,  il  faut,  poui- 
qu'elle  se  perfectionne,  que  l'étendue  du  domaine  diminue  proportionnellement  aux 

capitaux  et  au  travail  dont  le  propriétaire  pont  disposer Tandis  que  naguère, 

avec  un  autre  modo  d'expluitalion,  le  domaine  pouvait  facilement  devenir  trop 
petit,  souvent  il  paraîtra,  au  contraire,  trop  grand.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
le  Wurtemberg  supérieur ,  les  autorités  sont  unanimes  pour  se  plaindre  de 
l'étendue  trop  considérable  des  domaines  héréditaires  des  paysans.  L'exploitant 
est  hors  d'état  d'élever  les  constructions  nécessaires,  d'entretenir  un  bétail  suffi- 
sant, car  il  ne  peut  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  sa  possession.  Aussi  n'en  exjiloite-t-il 
qu'une  fraction  ;  la  majeure  partie  reste  en  friche.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
la  simple  division  de  la  propriété  peut  présenter  un  grand  avantage.  Rau  raconte 
qu'un  domaine  d'une  étendue  moyenne,  situé  aux  environs  de  Heidelberg,  avait  été 
partagé  entre  trois  frères,  et  que  chacun  d'eux  récollait  plus  sur  sa  part  qu'autre- 
fois le  père  sur  l'ensemble.  Déjà  Columelle  mentionnait  le  cas  du  propriétaire  d'une 
vigne  qui  en  avait  donné  le  tiers  en  dot  à  sa  fdle,  sans  voir  diminuer  le  produit , 
bien  qu'il  n'eût  conservé  que  les  deux  tiers.  Une  autre  fille  reçut,  plus  tard,  un 
nouveau  tiers,  et  celui  qui  resta  au  père  de  famille  lui  rapporta  à  peu  près  autant 
que  la  totalité  avant  la  dotation  de  ses  deux  fdles....  Plus  les  méthodes  agricoles 
sont  compliquées  et  savantes ,  plus  tout  ce  qui  gêne  la  libre  circulation  des  biens 
devient  onéreux,  aussi  bien  pour  les  propriélaires  que  pour  les  capitalistes  qui 
recherchent  un  bon  placement.  Le  maintien  des  restrictions  équivaudrait  à  l'inter- 
diction d'améliorer  l'économie  rurale....  Il  est  vrai  que  si  le  morcellement  dépasse 
une  certaine  limite,  la  division  du  travail,  la  production  et  la  civilisation  en  éprou- 
vent un  fâcheux  contre-coup  ;  souvent  une  portion  notable  du  travail  humain  se 
trouve  condamnée  à  l'inactivité,  faute  d'occupation  suffisante.  Les  choses  se  passent 
de  même  en  ce  qui  concerne  le  bétail.  Qu'un  petit  domaine  entretienne  pour  l'ex- 
ploitation et  l'engrais  quatre  chevaux  et  quatre  vaches,  sa  division  en  quatre  parties 
maintiendra  une  proportion  analogue;  mais,  si  le  morcellement  continue,  comme 
on  ne  saurait  entretenir  ni  la  moitié  d'un  cheval,  ni  la  moitié  d'une  vache,  tout  peut 
aller  en  dépérissant....  On  peut  citer  des  cas  nombreux  dans  lesquels  le  morcellement 
poussé  trop  loin  a  provoqué  des  conséquences  déplorables.  Il  suffit  de  songer  à  l'Ir- 
lande et  à  certains  districts  du  Wurtemberg.  J'ai  eu  l'occasion  de  faire  des  observations 
analogues  aux  environs  de  Gœttingue,  contrée  qui  s'éloigne  beaucoup,  sous  ce  rapport, 
du  reste  du  Hanovre....  Quand  la  très-petite  culture  (la  culture  naine)  a  atteint  un 
certain  développement,  il  suffit  d'une  famine  ou  de  quelque  autre  accident  pour 
précipiter  la  vente  en  masse  des  héritages  morcelés....  La  situation  la  plus  avanta- 
geuse, sous  les  rapports  politique  et  économique,  c'est  celle  dans  laquelle  on  trouve 
de  grands,  de  moyens  el  de  petits  domaines,  mais  où  la  propriété  moyenne  domine. 
La  production  se  développe  alors,  dans  tous  les  sens,  avec  la  plus  grande  énergie  ; 
la  distribution  s'opère  avec  la  plus  grande  équité  et  conformément  aux  tendances 
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dominantes  de  la  société;  la  subsistance  du  peuple  est  mieux  assurée...  S'il  n'y  avait 
point  de  grande  propriété,  on  éviterait  difficilement  la  culture  naine,  parce  que 
beaucoup  d'hommes,  faute  d'être  employés  comme  journaliers,  seraient  forcés 
d'acheter  ou  de  louer  de  petites  parcelles.  Cette  concurrence  tend  tellement  à  élever 
le  prix  du  sol,  que  la  culture  moyenne  cesse  d'être  suffisamment  productive.... 
En  principe,  la  diminution  de  l'étendue  du  domaine  agricole  doit  passer  pour  un 
progrès,  aussi  longtemps  qu'elle  donne  lieu  à  l'augmentation  du  capital  et  du  travail 
sur  une  même  surface  de  terrain.  Dans  le  cas  contraire,  elle  constitue  un  mouve- 
ment rétrograde...  Tant  qu'un  peuple  sera  fort  par  sa  culture  intellectuelle  et  mo- 
rale, on  peut  être  certain  que  la  population  agricole  conservera  assez  de  sagesse,  de 
prévoyance  et  d'empire  sur  elle-même,  pour  éviter  un  morcellement  exagéré.  Ce 
que  les  lois  essayent  d'obtenir  chez  les  nations  peu  avancées  est  bien  mieux  réalisé 
ici  par  la  volonté  éclairée  des  individus.  (Roscher,  De  la  poliliqtie  de  l'agriculture; 
traduction  de  M.  H.  Wolowski,  1857.) 

M.  Rau  s'exprime  en  ces  termes  '  : 

t  La  grandeur  des  domaines  est  un  fait  très-important,  autant  au  point  de  vue  du 
produit  que  de  la  situation  personnelle  des  cultivateurs.  Il  faut  chercher  les  causes 
qui  influent  sur  leurs  dimensions  dans  l'histoire  de  chaque  pays,  dans  sa  législation, 
dans  sa  situation  agricole  générale.  S'il  était  démontré  que  la  division  des  surfaces 
exploitées  s'accroît  régulièrement  avec  la  population,  il  en  résulterait  infailliblement 
les  conséquences  économiques  les  plus  funestes.  Il  est  donc  très-utile  de  rechercher 
où  commence  le  morcellement  excessif  et  quelle  dimension  doit  avoir  une  culture 
pour  pouvoir  être  exploitée  le  plus  avantageusement.  Évidemment  il  ne  saurait  y 
avoir  aucune  mesure  fixe  à  ce  sujet,  et  il  faut  la  chercher  dans  les  conditions  agricoles 
particulières  à  chaque  pays  (c'est  l'opinion  de  M.  Passy).  L'utilité  économique  d'une 
superficie  donnée  se  manifeste  par  la  réunion  de  ces  trois  faits  :  1°  que  celte  super- 
ficie donne  le  plus  fort  revenu  net  au  propriétaire  et  à  l'entrepreneur  ;  2"  qu'elle 
occupe  et  fait  vivre  le  plus  grand  nombre  d'individus  possible  ;  3°  qu'elle  permet 
de  vendre,  pour  la  consommation  des  autres  classes  de  la  société,  la  plus  grande 
quantité  possible  de  produits.  C'est  donc  une  question  de  fait,  de  pratique,  d'expé- 
rience et  non  de  principe.  »  Et  ailleurs:  «  En  fait,  le  morcellement  des  propriétés 
ne  présente  aucun  danger,  car  il  ne  continue  dans  chaque  contrée  que  jusqu'au 
point  marqué  par  l'ensemble  des  circonstances  économiques  qui  y  dominent.  » 

Le  célèbre  agronome  Koppe,  dont  l'opinion  fait  autorité  dans  ces  matières  en 
Allemagne,  a  consacré  une  brochure  très-substantielle  à  l'examen  des  idées  et  des 
faits  qui  se  rapportent  au  morcellement  sous  le  titre  de  :  Sind  grosse  oder  kleine 
Landgiiter  zweckmdssiger  fur  das  ollgcmcine  Besle?  (Les  grandes  ou  les  petites  pro- 
priétés sont-elles  favorables  à  l'intérêt  général?)^  Les  principales  conclusions  sont 
celles-ci:  1°  L'exploitation  de  trop  petites  propriétés  n'est  utile  ni  pour  le  proprié- 
taire, ni  pour  l'Etat;  2"  seules,  les  propriétés  qui  peuvent  occuper  pendant  l'été  un 
attelage  de  2  animaux,  ce  qui  exige  une  contenance  de  127  ares  à  2  hectares  au 
moins,  peuvent  donner  au  propriétaire  qui  les  cultive,  en  outre  de  son  entretien,  un 
produit  net  suffisant  pour  couvrir  l'intérèl  du  capital  de  l'exploitation  ;  3"  Initérêtde 
ce  capital  et  la  rente  s'accroîtront  avec  la  dimension  des  surfaces  cultivées,  si  le  pro- 

1.  Griindsœlze  der  Volkswirthschnftslehre ,  t.  I,  p.  469.  5"  édition. 

2.  Berlin,  I8'i7. 


—  uo  — 

priétaire  n'élève  pas  ses  dépenses  au-dessus  de  celles  d'un  simple  cultivateur;  i°  les 
grands  domaines  exigent  plus  d'intelligence  et  de  capitaux  que  les  petits;  5°  un  État 
est  plus  inléressé  à  avoir  une  saine  et  robuste  pofinlation  do  paysans  propriétaires 
<|u'un  petit  nombre  de  propriétaires  opulents;  G"  il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
à  priori  (jucile  est  l'étendue  superficielle  donnant  le  plus  fort  produit  net;  7"  une 
législation  qui  assure  la  libre  Iransmission  des  biens,  est  essentiellement  favorable  à 
la  prospérité  de  l'agriculture. 

Citons  encore  Nicbubr  (|tii,  visitant  la  campagne  de  Rome,  écrivait  ce  qui  suit 
(Vie  et  lettres,  t.  Il,  |i.  149)  :  «Je  pense  que  celui  qui  emploierait  une  grande  for- 
lune  à  établir  dans  ce  pays  de  petites  propriétés  libres,  y  ferait  cesser  le  brigandage.» 

Enfin,  on  trouve  dans  les  œuvres  économiques  diverses  (non  traduites)  de  List, 
un  petit  traité  sur  la  matière,  où  se  révèle  la  manière  ingénieuse  et  originale  du 
célèbre  auteui'  du  Système  national  d' Économie  politique.  Dans  ce  petit  traité,  que 
le  défaut  d'espace  nous  interdit  d'analyser,  List  se  prononce  pour  la  coexistence, 
dans  une  juste  mesure,  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété'. 

Cette  revue  terminée,  nous  allons,  serrant  la  question  d'aussi  près  que  possible, 
préciser,  avec  tous  les  détails  nécessaires,  les  objections  que  soulève  la  petite  pro- 
priété, et  les  réponses  qui  peuvent  y  être  faites. 

3"  La  discussion. 

11  est  un  fait  certain,  disent  les  admirateurs  de  l'agriculture  anglaise,  c'est  que  les 
avantages  relatifs  de  la  grande  propriété  se  présenteni  plus  nettement  à  l'esprit  que 
ceux  de  la  petite,  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  général  et  de  celui  des  exploi- 
tants ,  qui  au  fond  est  le  même.  Et  d'abord,  il  paraît  difficile  de  contester  que  l'ex- 
ploitation d'une  grande  propriété  est  plus  économique  que  celle  d'une  petite,  les 
mêmes  frais  se  répartissant  sur  une  surface  plus  étendue.  Ainsi  la  culture  d'une  pro- 
priété de  100  hectares  n'exige  qu'une  seule  grange,  une  seule  étable  ou  écurie, 
une  seule  cour,  une  seule  maison  de  maître,  les  mêmes  instruments  aratoires,  le 
même  bétail,  le  même  matériel  de  toute  nature,  tandis  que,  si  l'on  suppose  avec 
M.  Rossi  cette  terre  morcelée  en  20  ou  oO  petites  fermes,  chacune  aura  ses  bâti- 
ments, son  bétail,  etc.  Le  produit  net,  dans  le  premier  cas,  sera  donc  plus  consi- 
dérable que  dans  le  second.  11  est  une  circonstance  importante  dont  on  ne  lient  pas 
assez  compte  dans  l'appréciation  de  ce  produit  net  :  c'est  la  faculté,  pour  le  grand 
propriétaire,  de  garder  ses  produits  dans  les  temps  d'avilissement  de  prix,  et  de  ne 
les  envoyer  sur  le  marché  que  lorsque  les  prix  sont  suffisamment  rémunérateurs; 
tandis  que  le  petit  cultivateur,  pressé  ou  par  ses  besoins  personnels  ou  par  les  né- 
cessités de  la  rente,  est  généralement  obligé  de  vendre,  en  quelque  sorte  au  jour 
le  jour,  et  souvent  dans  des  conditions  ruineuses.  Cette  faculté,  pour  le  premier,  de 
garder  ses  produits,  est  précieuse  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  ses  greniers 
constituant  une  sorte  de  réserve  nationale  qui,  en  se  déversant  sur  les  marchés  au 
moment  de  la  cherté,  a  pour  résultat  d'en  diminuer  les  effets.  Ne  perdons  pas  de 
vue,  en  outre,  qu'il  est  beaucoup  de  produits,  et  des  plus  importants,  que  la  grande 


1.  Die  Ackerverfassimg ,  die  Iwergicirtlischaft  und  die  Avstvanderung ,  1842.  On  peut  encore 
consulter  avec  fruit  sur  la  question,  parmi  les  auteurs  français,  un  excellent  travail  publié  en  1820 
par  M.  AdriendeGasparin;  un  remarquable  essai  sur  les  tendances  de  la  propriété,  de  M.Léon  Faucher, 
dans  la  Revue  des  Veux-Mondes  de  novembre  1830;  les  lettr*"?  de  Lullin  de  Châteauvieux,  etc.,  etc. 


—  441  — 

propriété  seule  peut  livrer  à  la  consommation,  comme  le  cheval,  la  viande  de  bou- 
cherie, la  laine,  le  fouirage,  l'engrais.  La  petite  propriété  est  à  peu  près  bornée  aux 
cultures  qui  exigent  beaucoup  de  main-d'œuvre;  la  grande  embrasse  toute  l'échelle 
des  productions  agricoles.  Les  améliorations  qui  exigent  une  avance  de  fonds  plus 
ou  moins  considérable  (et  quelles  sont  celles  qui  n'en  exigent  pas?)  sont  interdites 
au  petit  propriétaire,  qui  n'a  pas  ou  n'a  que  peu  d'économies  disponibles,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  peut  attendre  pendant  plusieurs  années  le  résultat  souvent  incertain 
d'expériences  onéreuses. 

.\ussi  demeure-t-il  forcément  étranger  à  ces  grands  travaux,  qui,  comme  le  drai- 
nage, les  irrigations,  les  amendements  puissants,  les  fumures  énergiques,  modifient 
profondément  l'état  agricole  d'un  pays  ;  par  la  même  raison,  les  instruments  perfec- 
tionnés ne  lui  sont  que  difficilement  accessibles,  et  quant  aux  machines,  il  n'en  a 
pas  l'emploi. 

La  grande  propriété  est  généralement  compacte  et  agglomérée;  elle  peut  ainsi 
économiser  sur  les  frais  de  transport.  Elle  est  en  outre  facilement  gardée;  ce  double 
avantage  manque  le  plus  souvent  à  sa  rivale.  La  grande  propriété  est  incomparable- 
ment moins  mobile;  restant  ainsi  plus  longtemps  entre  les  mains  du  même  maître, 
elle  peut  recevoir  les  améliorations  qui  exigent  l'esprit  de  suite,  la  continuité  des 
efforts,  la  persévérance  dans  les  essais.  Elle  est  moins  exposée  aux  sinistres  que  la 
petite;  ses  bâtiments,  mieux  construits,  plus  solides,  mieux  couverts,  ne  craignent 
pas  autant  l'incendie.  Elle  est  d'ailleurs  généralement  assurée.  Elle  peut  mieux  se 
défendre  contre  les  inondations,  les  travaux  défensifs,  toujours  très-coûteux,  n'étant 
abordables  que  pour  elle.  Elle  est  moins  exposée  aux  épizooties,  ses  étables  ou 
écuries,  plus  vastes,  mieux  aérées,  étant  généralement  saines,  et  les  soins  donnés 
au  bétail,  d'ailleurs  moins  fatigué,  étant  plus  intelligents.  Elle  répare  plus  facile- 
ment les  pertes  résultant  des  cas  de  force  majeure  et  n'en  met  pas  une  partie, 
comme  la  petite  propriété,  à  la  charge  de  l'Etat,  sous  forme  de  secours,  d'indem- 
nités, de  remises  ou  de  modération  d'impôts. 

Par  suite  de  la  disponibilité  d'un  capital  toujours  suffisant,  et  de  l'importance  de 
ses  achats,  le  grand  propriétaire  se  procure  toute  chose  à  un  prix  plus  modéré  que 
le  petit.  De  là  de  fortes  économies  dans  les  frais  d'exploitation  et  jusque  dans  les 
dépenses  personnelles.  Elle  a  d'ailleurs  plus  de  crédit,  même  à  étendue  superfi- 
cielle égale,  parce  que  au  crédit  que  l'on  peut  appeler  malériel,  en  ce  sens  qu'il 
s'attache  à  la  terre ,  le  riche  propriétaire  joint  le  crédit  moral  qui  s'attache  à  la  per- 
sonne, et  il  est  rare  que  ce  dernier  ne  manque  pas  au  petit  cultivateur. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  spéciaux  de  l'Étal,  l'impôt  est  plus  exactement 
réparti,  plus  facilement  perçu  sur  la  grande  propriété;  le  chiffre  des  non-valeurs  est 
moins  élevé  en  ce  qui  la  concerne. 
Ajoutons  qu'elle  facilite  la  confection  et  surtout  l'entretien  du  cadastre. 
Le  paysan,  achetant  la  terre  à  un  prix  excessif,  se  consume  en  efforts  pour  en 
obtenir  un  produit  net  qui  lui  permette,  s'il  ne  s'est  pas  libéré  en  achetant  (ce  qui 
arrive  le  plus  souvent),  de  servir  les  intérêts  de  sa  dette  et  de  Famortii'.  Dans  ce  cas 
il  s'impose,  il  impose  à  sa  famille  des  privations  extrêmes,  qui  sont  une  cause  iné- 
vitable de  maladie  et  de  mortalité.  Or,  la  maladie  ou  la  nioit  du  chef  de  la  famille, 
c'est  une  perte  irrémédiable  pour  la  petite  exploitation  et  seulement  un  accident 
pour  la  grande. 
La  grande  propriété  n'est  pas  ruinée  par  une  mauvaise  récolle,  quelquefois  par 
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une  série  de  mauvaises  récoltes  même;  la  petite,  trop  souvent  chargée  de  dettes, 
besoigneuse,  nécessiteuse,  vivant  au  jour  le  jour,  n'y  résiste  pas. 

Kiifin  lii  grande  olTre  cet  avantage  d'intéi'èt  général  <|ue,  (lar  des  perfectionne- 
ments incessants,  par  l'application  des  métliodes  nouvelles,  elle  sert  de  modèle  aux 
cultivateurs  qui  l'entourent  et  leur  donne  une  expérience  souvent  acquise  à  grands 
frais  et  qui  ne  leur  coûte  rien. 

Examiné  plus  particulièrement  au  point  ijc  vue  de  la  production,  le  morcelle- 
ment soulève  les  olijfictions  suivantes  : 

Il  constitue  un  obstacle  presque  invincible  au  progrès  des  assolements,  et  par 
conséquent  de  la  culture.  Si  l'on  suppose,  en  effet,  un  grand  nombre  de  parcelles 
enchevêtrées  et  forniaut  plus  ou  moins  enclave,  on  comprend  qu'il  soit  impossible 
de  modifier  ses  rotations,  non-seulement  sans  gêner  ses  voisins,  mais  encore  sans 
leur  porter  un  préjudice  plus  ou  moins  sensible,  et  par  conséquent  sans  s'exposer  à 
des  demandes  d'indemnité;  or,  c'est  une  chance  que  le  petit  cultivateur,  déjà  si 
lent  à  s'approprier  les  améliorations  les  plus  évidentes,  ne  consentira  jamais  à 
courir. 

Le  morcellement  est  fatal  à  l'élève  du  bétail,  particulièrement  de  la  race  ovine,  et 
par  suite  à  la  production  de  la  viande  de  boucherie.  Or,  il  s'accroît  précisément  à 
une  époque  où,  par  suite  du  progrès  rapide  des  agglomérations  urbaines,  le  nondjre 
des  consommateurs  de  la  viande  s'étend  rapidement.  Par  la  même  raison,  le  petit 
propriétaire  ne  dispose  que  d'une  quantité  insuffisante  d'engrais,  alors  que  son  asso- 
lement habituel,  biennal  ou  triennal,  le  condamne  à  des  cultures  épuisantes. 

Dans  les  pays  montagneux,  le  morcellement  a  les  inconvénients  les  plus  graves, 
en  ce  que  le  petit  cuUivateui-,  voulant  trouver  dans  la  moindre  parcelle  les  produits 
nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  ses  animaux,  défriche  impitoyablement  les 
terres  les  plus  déclives  et  déboise  des  terrains  dont  le  sol  arable  n'était  protégé 
contre  les  éboulements  que  par  la  culture  qu'ils  supportaient.  Il  en  résulte  que  les 
terres  délayées  par  les  pluies  glissent  au  fond  des  vallées  et  disparaissent  dans  les 
cours  d'eau  qui  les  charrient  jusqu'à  la  mer. 

Le  morcellement  favorise  le  maintien  de  la  vaine  pâture,  si  préjudiciable  à  l'agri- 
culture. 

Il  apporte  des  difficultés  particulières  à  la  surveillance  du  propriétaire. 

La  culture  de  parcelles  éloignées  est  nécessairement  onéreuse,  par  suite  des  dé- 
placements fréquents  qu'elle  exige,  ainsi  que  des  pertes  de  temps,  de  l'usure  rapide 
du  matériel  roulant,  des  fatigues,  de  l'épuisement  prématuré  des  attelages,  qui  en 
sont  les  conséquences  inévitables. 

Les  nombreuses  clôtures  (haies,  fossés,  etc.),  les  nombreux  chemins  d'exploita- 
tion qu'elle  exige,  diminuent  dans  une  proportion  notable  la  surface  cultivable. 

Le  morcellement,  en  multipliant  les  points  de  contact  entre  des  propriétaires  diffé- 
rents, est  une  source  de  procès  ruineux. 

Le  morcellement  a  encore  cet  inconvénient  que,  lorsque  les  petites  propriétés 
sont  vendues  judiciairement,  les  frais  en  absorbent  souvent  la  valeur.  Les  comptes 
rendus  de  la  justice  civile  en  fournissent  la  preuve  sans  réplique.  Il  en  résulte,  d'une 
part,  que  les  héritiers  mineurs  sont  ruinés;  de  l'autre,  que  les  petites  propriétés 
n'ont  point  de  crédit,  les  capitalistes  se  refusant  naturellement  à  prêter  sur  des  im- 
meubles dont  la  vente,  en  cas  d'expropriation  forcée,  ne  couvrirait  pas  les  avances 
du  ci'éancier. 
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En  fait,  le  morcellement,  au  point  de  vue  de  son  aptitude  à  nourrir  la  popula- 
tion, a  fait  ses  preuves.  11  résulte  du  relevé  des  douanes  que,  de  1816  à  1861, 
86  millions  d'hectolitres  de  blé  (86,231,240)  ont  été  importés  en  France,  tandis 
que,  pendant  la  même  période,  nous  n'avons  exporté  que  45  millions  d'hectolitres 
(45,579,149).  Ainsi,  depuis  quarante-six  ans,  nos  importations  ont  excédé  nos  ex- 
portations de  40,652,091  hectolitres.  C'est  un  déficit  moyen  annuel  d'environ 
880,000  hectolitres.  Cette  insuflisance  de  production  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  de  toutes  les  populations  européennes,  la  nôtre  est  celle  qui  progresse  le  plus 
lentement.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  la  production  en  France,  pays  de  petite  cul- 
ture, ne  dépasse  pas  de  12  à  14  hectolitres  par  hectare,  tandis  qu'en  Angleterre 
elle  s'élève  à  près  du  double. 

En  dehors  des  considérations  purement  agricoles,  le  morcellement  est  également 
vulnérable  à  des  points  de  vue  d'une  extrême  importance. 

El  d'abord  au  point  de  vue  politique  :  «Je  ne  crains  pas  la  petite  propriété  sous 
6  rapport  économique  et  agricole,  écrivait,  en  1843,  l'illustre  comte  de  Gasparin; 
sous  le  rapport  politique,  je  crains  que,  tout  en  étant  une  garantie  d'ordre,  elle 
n'en  soit  pas  une  pour  les  institutions  libres.  Quand  la  propriété  est  répartie 
dans  de  petites  proportions,  elle  devient  incapable  de  se  défendre.  L'atelier  de  la 
culture  est  trop  vaste  et  trop  disséminé  pour  que  les  efforts  des  ouvriers  puissent 
se  combiner,  pour  que  leurs  plaintes  soient  simultanées  et  unanimes.  Les  cultiva- 
teurs sont  isolés  et  la  tyrannie  les  prend  un  à  un  sans  bruit,  sans  retentissement, 
soit  qu'elle  leur  demande  leurs  enfants,  soit  qu'elle  saisisse  leur  récolte,  soit  qu'elle 
s'en  prenne  à  leur  conscience.  Les  grands  propriétaires  seuls  ont  la  force,  l'intelli- 
gence, le  pouvoir  de  s'entendre,  de  se  grouper  et  de  former  un  rempart  suffisant 
pour  garantir  les  droits  de  tous.  En  l'absence  de  grandes  fortunes  territoriales,  les 
fortunes  industrielles  qui  continuent  à  se  former,  parce  que  l'industrie,  au  rebours 
de  l'agriculture,  se  concentre  sans  cesse,  imposeront  des  lois  peu  favorables  aux 
cultivateurs  qui  subiront  le  joug.  Le  danger  est  là,  et  non  dans  une  prétendue  aris- 
tocratie de  propriétaires,  que  l'école  qui  usurpe  le  nom  de  libérale  voudrait  faire 
passer  sous  le  niveau,  comme  si  une  égalité  de  faiblesse  pouvait  être  un  appui  pour 
la  liberté.  Selon  nous,  il  serait  utile,  même  à  la  petite  propriété,  que  la  grande 
propriété  qui  existe  encore  pût  se  sauver.  Le  saura-t-elle?  Le  voudra-t-elle?  Nous 
l'avons  dit,  qu'elle  applique  à  chaque  bectare  du  vaste  domaine  un  capital  égal  à 
celui  qu'emploie  la  petite  propriété  sur  le  même  espace,  alors  la  grande  propriété 
deviendra  productive  à  l'égal  de  la  petite,  et  il  n'y  aura  plus  d'intérêt  à  la  briser.» 
{Journal  d'agriculture  politique,  février  1843.) 

(Juinze  années  plus  tard,  M.  de  Montalembert,  dans  son  livre  de  V  Avenir  politique 
de  l'Angleterre,  s'élevait  avec  la  plus  grande  vivacité,  également  au  point  de  vue 
de  la  liberté  politique,  «contre  l'action  dissolvante  du  morcellement  des  héritages 
et  de  l'égaHté  absolue  des  partages,  c 

Au  point  de  vue  du  progrès  de  la  population,  un  journal  anglais  avait  affirmé,  en 
1857,  peu  de  temps  après  les  triomphes  en  Crimée  de  l'armée  française,  la  déca- 
dence physique  et  morale  de  la  France  et  en  avait  accusé  le  régime  de  l'égalité  des 
partages,  «cette  loi  de  substitution  de  la  pire  espèce,  qui  transmet  aux  populations 
une  pauvreté  héréditaire,  empêche  les  améliorations  agricoles,  accroît  sans  relâche 
la  dette  hypothécaire  et  entraîne  comme  conséquence  nécessaire  la  stérilité  du  ma- 
riage. »  Un  membre  bien  connu  du  Conseil  d'Élal,  M.  Leplay,  appelé  à  s'expliquer 
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dans  uw,  feuille  quolidiennc  sur  colle  opinion  du  puLliciste  anglais,  s'exprimait  en 
ces  termes  :  « .  ...le  suis  obligé  de  reconnaîli'e  l'exactitude  de  ce  double  fait  (déca- 
dence physique  et  morale  de  la  [''rance)  et  d'admettre  ie.s  deux  causes  que  lui  assigne 
le  Times....  Ces  assertions  (influence  préventive  de  l'égalité  des  pailagessur  les  amé- 
liorations agricoles  et  le  mouvement  de  la  population)  sont  justement  admises  comme 
des  vérités  évidentes  en  Angleterre  et  aux  Etals-Unis.  Aucun  homme  lettré  ou  igno- 
rant, riche  ou  pauvre,  conservateur  ou  novateur,  partisan  de  l'aristocratie  ou  delà 
démocratie,  aîné  ou  cadet  de  famille,  ne  concevrait  dans  ces  deux  pays  qu'on  pût 
perdre  du  temps  à  les  discuter..  .  On  s'explique  très-bien  que,  pour  briser  l'ancien 
régime  social,  la  France  ait  eu  momentanément  recours  au  principe  des  partages 
forcés;  mais  on  ne  comprend  pas  que,  ce  but  atteint,  elle  persévère  dans  un  sys- 
tème qui  tarit  une  des  principales  sources  de  la  grandeur  de  l'État  (la  population)... 
et  qui,  là  où  le  régime  de  la  vaine  pâture  vient  l'aggraver,.. .  a  créé  l'ordre  social  le 
plus  stationnaire  que  présente  aujourd'hui  la  civilisation  européenne,  n 

Nous  croyons  n'avoir  négligé  aucun  des  arguments  (au  moins  les  plus  impor- 
tants) dirigés  contre  le  morcellement  par  ses  adversaires. 

Ses  partisans  répondent  en  substance  ce  qui  suit: 

Et  d'abord  la  discussion  des  mérites  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  peut 
paraître  oiseuse  dans  une  société  où  le  morcellement  n'est  pas  l'œuvre  exclusive  de 
la  législation,  mais  bien  de  l'état  économique  général,  des  traditions,  des  pen- 
chants, des  besoins,  des  passions  même.  Et,  en  effet,  à  moins  de  suspendre  la 
liberté  des  transactions  immobilières  et  de  porter  ainsi  une  atteinte  irrémédiable  au 
droit  de  propriété,  le  morcellement  dans  une  certaine  mesure  sera,  en  France,  la 
conséquence  inévitable  de  cette  liberté.  Il  importerait,  en  outre,  pour  qu'une  dis- 
cussion de  cette  nature  pût  avoir  un  effet  utile,  d'indiquer  avec  précision  où  com- 
mencent, où  finissent  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété,  et  de  déter- 
miner la  superficie  cultivée  qui  voit  se  produire  les  inconvénients  attribués  au 
morcellement.  Or,  c'est  ce  que  ses  adversaires  n'ont  point  encore  fait. 

En  exaltant,  au  point  de  vue  agricole,  les  avantages  de  la  grande  propriété,  ses 
partisans  ont  admis  comme  démontré  ce  qui,  précisément,  est  en  question,  à  sa- 
voir qu'elle  est  toujours  exploitée  avec  l'intelligence  et  l'abondance  de  capitaux  qui 
lui  sont  indispensables  pour  produire  dans  les  conditions  favorables  qu'on  lui  attri- 
bue. Or,  à  peu  d'exceptions  près,  c'est-à-dire  dans  le  cas  très-rare  où  la  culture  est 
dirigée  par  un  riche  propriétaire,  familier  avec  toutes  les  difficultés  d'une  grande 
exploitation,  ayant  à  la  fois  la  force  physique,  l'ardeur,  le  zèle,  la  constance  qu'elle 
exige,  consentant  à  s'y  consacrer  exclusivement,  possédant  en  outre  les  notions  va- 
riées nécessaires  pour  conduire  à  bonne  fin  des  améliorations  toujours  coûteuses 
et  d'un  résultat  assez  souvent  incertain;  à  cette  exception  près,  les  grandes  pro- 
priétés en  France  sont  cultivées  soit  par  des  régisseurs  ou  maîtres-valets  médiocre- 
ment intéressés  au  succès  de  l'exploitation,  soit  par  des  fermiers  besoigneux,  rou- 
tiniers, épuisant  la  terre,  surtout  dans  les  dernières  années  de  leur  jouissance, 
restant  d'ailleurs  étroitement  dans  les  limites  de  leur  bail,  parce  qu'ils  savent  que  la 
plus-value  qu'ils  donneraient  au  domaine  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  leur  atti- 
rer, à  l'époque  du  renouvellement,  une  concurrence  ruineuse. 

En  fait,  le  fermier  aisé  et  capable  n'existe  pas  en  France,  d'abord  parce  que  le 
nombre  des  cultivateurs  de  profession  disposant  d'un  capital  d'une  certaine  impor- 
tance est  extrêmement  restreint,  puis  que  l'heureux  possesseur  de  ce  capital  sera 
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toujours  beaucoup  plus  disposé  à  l'affecler  à  une  acquisition  immobilière  qu'à  l'en- 
gager dans  une  entreprise  essentiellement  aléatoire.  Cette  situation  une  fois  donnée, 
on  se  demande  quelle  serait  la  destinée  de  la  grande  propriété  en  France,  si  on 
pouvait  la  supposer  un  instant  constituée  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Angleterre. 
La  réponse  est  facile  :  il  se  produirait  le  même  fait  qu'en  Irlande,  c'est-à-dire  que 
le  propriétaire,  ne  trouvant  pas  de  fermier  capable  et  solvable,  serait  obligé  de 
morceler  profondément  sa  terre  pour  en  répartir  les  parcelles  entre  de  nombreux 
métayers.  On  aurait  ainsi  tous  les  inconvénients  et  aucun  des  avantages  de  la  petite 
propriété. 

11  en  est  tout  autrement  en  Angleterre,  où  s'est  créée  depuis  longtemps  une 
classe  de  riches  fermiers  {gentlemen  farmers) ,  profondément  initiés  à  tous  les  se- 
crets delà  culture,  pouvant  apporter  dans  la  ferme  le  capital  nécessaire  pour  une 
exploitation  perfectionnée  et  hésitant  d'autant  moins  à  l'y  apporter,  qu'ils  savent  que 
les  améliorations  de  leur  fait  seront  pour  le  landlord  une  raison  de  la  leur  conser- 
ver presque  indéfiniment  sans  augmentation  de  prix.  Ce  n'est  pas  tout  :  de  l'autre 
côté  du  détroit,  le  maître  s'associe  de  ses  conseils  et  souvent  de  sa  bourse  au  succès 
d'une  œuvre  qui  devient  en  quelque  sorte  commune.  On  sait  qu'en  Angleterre  l'a- 
ristocratie ne  vit  réellement  que  dans  ses  châteaux.  C'est  que  là  seulement  elle  jouit 
de  la  plénitude  de  son  influence;  là  seulement  elle  est  grande,  honorée,  glorieuse. 
Aussi  ne  paraît-elle  à  Londres,  où  l'appelle  l'exercice  de  ses  devoirs  politiques,  que 
pour  retourner  le  plus  tôt  possible  au  manoir  ancestral,  berceau  et  siège  vénéré  de 
la  famille.  De  là  nécessairement  un  goût  très-vif  pour  les  choses  agricoles  et  les 
encouragements  qu'elle  prodigue  à  ses  tenanciers. 

En  France,  la  petite  propriété  n'a  besoin  ni  de  fermier,  ni  de  régisseur,  ni  de 
maître-valet;  c'est  la  famille  qui  cultive  et  avec  le  zèle,  l'ardeur  infatigable  que  sug- 
gère le  sentiment  à  la  fois  d'un  intérêt  commun  et  d'une  impérieuse  nécessité.  Aussi 
que  d'efforts,  quel  travail  soutenu,  incessant!  Quel  ordre,  quelle  économie,  quelle 
fécondité  d'expédients  pour  arriver,  en  l'absence  de  capitaux,  au  résultat  désiré! 
Quelle  merveilleuse  aptitude  à  tirer  parti  de  toutes  choses,  à  utiliser  les  moindres 
ressources,  à  tourner,  à  vaincre  les  difficultés!  On  dit  que  la  petite  culture  n'amé- 
liore pas;  c'est  une  erreur;  l'œil  toujours  ouvert  sur  les  essais  de  ses  riches  voi- 
sins, le  petit  propriélaire  en  suit  l'effet  avec  le  plus  grand  soin,  mais,  il  est  vrai, 
pour  ne  s'en  approprier  le  résultat  qu'après  succès  constaté. 

On  veut  bien  reconnaître  que  la  petite  culture  donne  un  revenu  brut  plus  consi- 
dérable que  la  grande;  mais  on  assure  que  son  revenu  net  est  moins  élevé.  Il  en 
serait  ainsi,  en  effet,  si  elle  était  obligée,  comme  celle-ci,  d'employer  une  main- 
d'œuvre  salariée.  Mais  nous  venons  de  dire  que  c'est  la  famille  qui  travaille  et  avec 
une  efficacité,  un  effet  utile,  qu'on  ne  saurait  attendre  du  journalier  étranger.  En 
fait,  c'est  ce  bon  marché  exceptionnel  de  la  main-d'œuvre  qui  permet  à  la  petite 
propriété  de  rivaliser  heureusement  avec  la  grande,  et  notamment  d'entreprendre 
avec  plus  de  profit  qu'elle  les  cultures  qui  exigent  un  travail  considérable.  Aussi, 
pour  citer  un  exemple  dans  ce  sens,  la  propriété  viticole  tend-elle  à  passer  entière- 
ment entre  ses  mains,  les  exigences  du  salaire  pour  cette  culture  devenant  de  plus 
en  plus  difficiles  à  satisfaire  pour  le  grand  propriétaire. 

On  peut  même  généraliser  l'observation  et  assurer  que  nous  marchons  rapide- 
ment, en  France,  à  la  réalisation  de  la  prophétie  de  M.  Dombasle,  que  la  terre  doit 
aller  tôt  ou  tard  à  celui  qui  rexjjloite.  Il  est  certain  qu'avec  la  concurrence  crois- 
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saute  faite  à  l'ngiiciilliire  par  l'iridustrie,  les  travaux  publics,  les  agglomérations 
urbaines,  le  prix  du  travail  s'élève  sans  relâche  et  précisément  au  moment  où  la 
libre  importation  des  produits  agricoles  doit  avoir  pour  effet  de  modérer  les  prix. 
Sous  celte  douille  indiicnce,  il  est  évident  cpie  l'exploitation  de  la  terre  ne  peu! 
donner  un  piolit  sullisnnt  ipi'au  cuitivaleur-propriétaire. 

Le  morcellement  n'est  pas  favorable,  a-t-oii  dit,  à  l'élève  du  bétail;  cela  peut 
paraître  vrai  pour  In  race  ovine,  les  grands  espaces  libres,  landes,  pâlis  et  bruyères, 
nécessaires  à  son  développement,  disparaissant  par  degrés  sous  l'elfort  patient  el 
fécond  de  la  petite  culture.  Et  cependant  les  statisli([ues  agricoles,  en  signalant 
l'accroissement  incessant  des  grands  animaux  de  boucherie,  indiquent  au  moins  un 
étal  slationnaire  des  bêtes  à  laine.  C'est  que  les  perles  que  fait  la  dépaissance  dans 
les  terres  vagues  el  stériles  sont  largement  compensées  par  l'accroissement  des 
prairies  artificielles  et  par  la  place  faite  aux  plantes  sarclées  dans  les  nouveaux  as- 
solements. Les  hauts  prix  produiront  d'ailleurs,  ici,  leur  influence  ordinaire,  c'est- 
à-dire  que  la  petite  culture  saura  bien,  à  la  voix  de  son  intérêt,  et  à  l'exemple  du 
fermier  anglais  après  l'aboUtion  des  lois  céréales,  passer,  s'il  le  faut,  de  la  produc- 
tion du  pain  à  celle  de  la  viande. 

Si  l'émigration  rurale  n'est  pas  aussi  rapide  en  France  qu'en  Angleterre,  par 
exemple,  où  aujourd'hui  un  tiers  seulement  de  la  population  est  occupée  par  l'agri- 
culture, c'est  au  morcellement  que  le  doit  notre  pays.  C'est  lui  qui  enchaùie  au  sol 
celle  race  vigoureuse  de  paysans  français  qui  fait  la  force  de  nos  armées;  c'est  elle 
qui  retient  sous  la  vivifiante  influence  de  la  vie  des  champs  ces  saines  et  robustes 
populations  dont  l'accroissement  rapide  compense  autant  que  possible  l'infécondité 
croissante  des  mariages  dans  les  villes.  On  comprend  la  grande  propriété  en  Angle- 
terre, parce  que  seule  elle  peut  employer  l'outillage  puissant  destiné  à  suppléer  à  la 
rareté  extrême  des  bras.  En  France,  où  le  morcellement  tempère,  modère  les  im- 
migrations urbaines,  la  concentration  du  sol  en  un  petit  nombre  de  mains  n'a  pas 
de  raison  d'être  à  ce  point  de  vue. 

Maintenant,  est-il  vrai  1"  que  le  morcellement  ne  peut  assurer  l'alimentation  du 
pays;  2"  qu'il  condamne  les  populations  rurales  à  une  misère  héréditaire;  3"  qu'il  est 
un  obstacle  au  progrès  de  la  population;  4°  qu'il  est  plus  ou  moins  incompatible 
avec  un  gouvernement  libre? 

i.  Les  progrès  en  agriculture  sont  lents  en  tout  pays,  parce  que  les  améliorations 
sont  coûteuses  et  ne  peuvent  résulter  que  d'une  longue  expérimentation;  et  ils  ont 
dû  l'être  surtout  en  France,  où,  par  suite  de  crises  politiques  bien  connues,  la  for- 
tune mobilière  a  été  lente  à  se  former  et  où  le  crédit  agricole  n'a  jamais  existé.  Ce- 
pendant il  résulte  des  informations  les  plus  précises ,  des  documents  les  plus  dignes 
de  foi,  que,  de  la  fin  du  dernier  siècle  au  temps  actuel,  d'une  part,  la  production 
céréale  a  doublé  au  moins  à  surface  égale,  de  l'autre,  que  sur  une  notable  partie 
du  domaine  arable,  les  basses  céréales  (orge,  seigle,  sarrasin)  ont  fait  place  au  fro- 
ment. Les  statistiques  officielles  annexées  à  l'Exposé  de  la  silualion  de  l'Empire  en 
1813  attribuent  aux  départements  restés  français  (en  supposant  les  superficies  em- 
blavées égales  el  une  même  quantité  de  semence)  un  rendement  de  8  heclolitres  à 
l'hectare,  tandis  que  l'enquête  officielle  de  1840  le  porte  à  12  et  celle  de  1852  à  14; 
c'est  un  accroissement  de  75  p.  100  en  41  ans.  Or,  nous  n'avons  pas  besoin  de  rap- 
peler que,  de  1806  à  1851 ,  la  population  ne  s'est  officiellement  accrue  que  de  23 
p.  100.  Il  est  vrai  que  cette  population,  s'élant  enrichie,  a  dû  consommer  davantage 
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el  siirtoul  consommer  une  plus  grande  quantité  des  produits  agricoles  les  plus 
chers,  pain  de  pur  froment,  viande,  vin  et  légumes  fins.  Toutefois,  et  c'est  pour 
nous  l'indice  le  plus  sûr  que  la  produclion  n'est  pas  restée  inférieure  à  la  demande, 
le  prix  moyen  du  pain,  calculé  pour  des  périodes  d'une  assez  grande  étendue  pour 
comprendre  les  années  de  disette  et  d'abondance,  a  peu  varié  dans  ces  cinquante 
dernières  années.  Quant  à  l'appoint  des  importations  annuelles,  avant  1860,  il  a  été 
insignifiant  au  point  de  vue  des  exigences  de  la  consommation  ordinaire.  Seul  le 
prix  de  la  viande  a  haussé  sensiblement,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  certain  que  la 
production  ne  satisfait  pas  aux  besoins  dans  une  assez  large  mesure.  Mais  cette 
hausse,  qui  ne  remonte  qu'à  quelques  années,  a  pour  causes  principales  l'accrois- 
sement rapide,  inusité,  des  agglomérations  urbaines,  la  masse  énorme  de  salaires 
mis  en  circulation  par  un  développement  inouï  des  travaux  publics,  en  un  mot,  un 
ensemble  de  phénomènes  économiques  nouveaux,  brusques,  imprévus,  qui  ont  su- 
bitement changé  le  rapport  normal  entre  l'offre  et  la  demande.  Ce  renchérissement 
s'est,  d'ailleurs,  produit  sous  l'influence  d'une  partie  des  mêmes  causes,  dans  les 
pays  voisins  à  grande  culture,  en  Angleterre  et  dans  la  plus  notable  partie  de  l'Alle- 
magne.  Quant  au  bétail,  non-seulement  les  existences  se  sont  accrues  sans  relâche, 
grâce  à  la  propagation  des  cultures  fourragères,  mais  encore  les  races  se  sont  amé- 
liorées et  d'heureux  croisements  ont  amené  un  plus  rapide  engraissement. 

Le  morcellement  est  une  cause  de  misère  pour  les  classes  agricoles  !  Mais  celui  i|ui 
a  pu  comparer,  à  un  intervalle  d'un  tiers  de  siècle  seulement,  la  situation  matérielle 
de  nos  populations  rurales,  nierait  l'évidence,  s'il  contestait  les  progrès  sensibles 
survenus  dans  leur  bien-être,  en  ce  qui  concerne  le  logement,  le  vêtement  et  l'ali- 
mentation. Presque  partout  la  pierre,  la  chaux,  la  tuile  ont  pris  la  place  de  la  terre 
battue  et  du  chaume  dans  nos  villages  français;  presque  partout  la  laine  et  le  coton 
ont  remplacé  le  froid  et  grossier  tissu  de  fil.  Par  suite  des  privations  que  s'impose 
volontairement  le  cultivateur  pour  pouvoir  acquitter  les  engagements  souvent  oné- 
reux que  lui  ont  fait  contracter  ses  acquisitions  immobilières,  le  progrès  a  été  moins 
rapide  pour  l'alimentation;  mais  il  ne  se  manifeste  pas  moins,  à  la  fois  par  le  mé- 
lange du  froment  dans  une  forte  proportion  aux  farines  inférieures  d'autrefois,  et 
par  l'usage  plus  fréquent  de  la  viande  et  du  vin.  Mais  si  cette  amélioration  ne  s'était 
pas  produite,  comment  expliquer,  dans  un  pays  où  l'agriculture  occupe  plus  des 
deux  tiers  des  bras,  l'accroissement  soutenu  de  la  durée  de  la  vie  moyenne  dont 
témoignent  les  statistiques  officielles?  Comment  s'expliquer  surtout  celte  ardente 
compétition  du  cultivateur  pour  les  moindres  parcelles  de  terre  livrées  au  com- 
merce, qui  donne  aujourd'hui  à  la  propriété  foncière  une  valeur  si  considérable?  El 
à  ce  sujet,  ne  pourrions-nous  pas  argumenter  de  la  plus-value  énorme  de  celte 
propriété,  dont  le  revenu  net  imposable,  évalué  à  1,600  millions  en  1821 ,  s'élevait 
à  2,600  millions  en  1851,  et  dépasse  aujourd'hui,  d'après  les  nouvelles  évaluations 
officielles,  4  milliards  200  millions.  Sans  doute,  la  propriété  bâtie  a  joué  ici  un  rôle 
considérable;  mais  celui  de  la  terre  a  été  incontestablement  plus  grand  encore.  Il 
importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  celte  plus-value  n'a  pas  été  déterminée  seu- 
lement par  le  morcellement,  c'est-à-dire  par  la  concurrence  des  acquéreurs,  mais 
encore  par  l'accroissement  du  revenu  net  des  biens-fonds,  c'est-à-dire  de  la  pro- 
duction agricole  à  la  fois  et  des  prix. 

Le  morcellement  est-il  un  obstacle  au  progrès  de  la  population?  La  réponse  sera 
facile  et  concluante.  S'il  est  vrai  (et  nul  ne  peut  le  contester)  qu'il  retient  les  habi- 
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lanls  au  sol,  qu'il  modère  ainsi  cette  tendance  à  la  concentration  devenue  une  des 
lois  modernes  du  mouvement  de  la  population,  il  doit  avoir  nécessairement  pour 
eft'et  d'accroître  la  fécondité  générale. 

Les  docuinents  officiels  attestent  tous,  en  effet,  ([ue  cette  fécondité,  mais  sur- 
tout la  fécondité  légitime,  est  plus  grande  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 
Le  fait  est  au  surplus  facile  à  expliquer,  les  considérations  qui  militent  dans  les  villes, 
pour  attéiuier  le  plus  possible  les  charges  de  la  famille,  n'exi?lant  pas  dans  les  cam- 
pagnes où  l'enfant  est  employé  dès  le  bas  âge  à  l'exploitation  et  rend  ainsi  des 
services  d'autant  plus  appréciables,  (pie  le  prix  de  la  main-d'œuvre  rurale  est  en 
voie  de  hausse  rapide  et  continue.  Au  surplus,  le  morcellement  ne  saurait  être 
considéré  en  principe  comme  un  obstacle  à  la  fécondité,  puisqu'elle  est  relativement 
élevée  dans  les  pays  d'Europe,  autres  que  la  France,  où  la  propriété  est  le  plus 
divisée,  comme  la  Belgique,  la  Bavière  et  la  Prusse  rhénane. 

Si,  chez  nous,  l'accroissement,  quoique  incessant,  de  la  population  ne  se  pro- 
duit pas  dans  les  mêmes  proportions  que  chez  nos  voisins,  d'une  part,  ce  fait  n'est 
pas  l'œuvre  de  notre  époque;  de  l'autre,  il  s'explique  par  l'ensemble  de  la  situation 
économique  du  pays.  Dès  1778,  le  statisticien  Moheau  déplorait  la  diminution  rapide 
des  nombreuses  familles  dans  notre  pays,  et  l'attribuait  au  progrès  du  luxe.  Le 
mouvement  de  dépopulation  graduelle  d'une  notable  partie  de  l'ancienne  Normandie 
avait  déjà  commencé  vers  la  fin  du  dernier  siècle  et  attirait  dès  lors  vivement  l'atten- 
tion. Les  relevés  annuels  officiels  de  l'état  civil  que  nous  possédons  pour  la  période 
1773-1782,  indiquent  clairement  en  outre  un  mouvement  déjà  très- modéré  des 
naissances.  Il  est  même  remarquable  que  leur  excédant  annuel  sur  les  décès  est  pro- 
portionnellement plus  élevé  de  nos  jours  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle.  Au  fond,  on 
peut  soutenir  hardiment  que,  dans  les  pays  qui  s'enrichissent,  où  le  travail  reçoit 
une  part  de  plus  en  plus  grande  des  profits  de  la  production,  et,  par  conséquent, 
où  le  bien-être  tend  à  se  répartir  de  plus  en  plus  également,  la  fécondité  générale 
tend  à  se  modérer,  parce  que  l'esprit  d'ordre,  de  prudence,  d'économie,  de  pré- 
vision, est  inséparable  du  bien-être.  C'est  ce  qu'atteste  sans  réplique  cette  observa- 
lion  déjà  ancienne  que  le  nombre  des  enfants  par  mariage  est  moins  élevé  dans  les 
classes  supérieures  et  moyennes  que  dans  les  classes  inférieures  de  la  société. 

«Toute  mesure,  a  dit  Malihus,  qui  tend  à  diminuer  la  mortalité  par  l'amélioration 
du  sort  des  hommes,  tend  par  cela  même  à  diminuer  les  naissances.»  Adam  Smith 
et  Say  ont  exprimé  la  même  pensée.  Rau,  Roscher,  Thornton,  J.  Stuart  Mill  n'ont 
pas  été  moins  explicites.  «Si,  en  augmentant  les  moyens  d'existence  du  pauvre,  dit 
Thornton,  vous  le  retirez  de  la  pauvreté,  vous  le  guérissez,  par  ce  fait,  du  défaut 
de  l'imprévoyance.  Plus  il  aura  à  perdre,  plus  il  craindra  de  perdre.  Il  est  admis  au- 
jourd'hui qu'un  haut  degré  de  bien-être  est  réellement  l'obstacle  le  plus  efficace  aux 
mariages  imprévoyants.»  —  «Le  petit  nombre  des  naissances,  dit  Stuart  Mill,  tend 
directement  à  prolonger  la  vie,  en  maintenant  la  population  dans  l'aisance;  et  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  la  même  prudence,  qui  nous  fait  éviter  les  causes  de  maladie, 

s'exerce  à  nous  garantir  de  la  principale  cause  de  la  pauvreté Les  moyens  de 

subsistance  et  de  travail,  en  Angleterre,  n'ont  jamais  augmenté  plus  rapidement  que 
dans  les  trois  dernières  années,  et  cependant  chaque  dénombrement  a  fait  ressortir 
un  accroissement  de  population  proportionnel,  inférieur  à  celui  de  la  période  pré- 
cédente.» —  «L'homme  qui  possède,  dit  M.  H.  Passy  {Des  systèmes  de  culture, 
p.  213),  qui,  a  force  de  ce  travail,  est  venu  à  bout  d'ac([uérir  un  lot  de  terre,  qui 


—  449  — 

espère  l'agranclir  à  l'aide  du  temps,  s'habitue  à  calculer  avec  l'avenir,  et  il  esl  rare 
qu'il  ne  porte  pas  dans  ses  actes  le  degré  de  raison  et  de  sagacité  nécessaire  à  l'amé- 
lioralion  continue  de  sa  position.  Dans  tous  les  pays,  c'est  le  prolétaire  qui  aban- 
donne sa  vie  au  hasard,  et  hésite  le  moins  à  donner  cours  à  ses  appétits  et  à  ses 
penchants  du  moment.  Le  paysan,  en  France,  par  cela  même  qu'il  possède  ou  peut 
parvenir  à  posséder  sa  part  du  sol,  n'est  pas  seulement  laborieux;  il  est  économe  et 
prévoyant.  Sur  lui  opèrent  à  la  fois  et  la  crainte  de  s'appauvrir,  en  se  donnant  une 
famille  trop  nombreuse,  et  le  désir  de  laisser  à  ses  enfants  un  héritage  agrandi.» 

En  définitive,  si,  en  Europe,  la  France  est  le  pays  qui  compte  le  moins  de  nais- 
sances par  rapport  au  chiffre  de  ses  habitants,  c'est  également  celui  où  la  vie 
moyenne  a  atteint  la  plus  longue  durée.  A  ce  point  de  vue,  elle  peut  se  consoler 
des  progrès  plus  rapides  des  populations  qui  l'entourent. 

Enfin,  quelle  est  la  valeur  des  attaques  dirigées,  au  point  de  vue  politique,  contre 
le  morcellement?  Dans  quel  sens  la  démocratisation  du  sol  peut- elle  être  funeste 
à  la  conquête  ou  au  maintien  d'un  certain  nombre  de  libertés  publiques?  Nous 
comprendrions  qu'un  gouvernement,  en  accordant  des  privilèges  considérables  à 
une  aristocratie  limitée  par  le  nombre,  en  lui  réservant  les  fonctions  publiques  les 
plus  lucratives,  parvmt  à  se  l'inféoder  au  point  de  l'identifier  complètement  à  ses 
intérêts.  Mais  comment  gagner,  comment  conquérir,  autrement  que  par  la  valeur 
des  actes,  autrement  que  par  un  mouvement  énergique  et  soutenu  de  l'opinion, 
les  8  millions  de  personnes  entre  lesquelles  se  répartit  aujourd'hui  la  propriété  im- 
mobilière en  France?  où  sont  les  moyens  de  séduction,  où  sont  les  possibilités  de 
corruption  sur  8  millions  déjuges?  Ah!  il  serait  bien  plus  naturel  de  craindre  que 
les  mouvements  tumultueux,  brusques,  imprévus,  ingouvernables  d'une  masse  aussi 
considérable  d'individus  ayant  part  (directement  ou  indirectement)  au  gouvernement 
en  France,  n'en  rendissent,  un  jour,  les  conditions  tellement  difficiles,  qu'il  fallût 
désespérer  de  l'accord  des  deux  principes  d'autorité  et  de  liberté. 

Mais  nous  n'avons  pas  cette  préoccupation.  Nous  savons  que  la  propriété,  grande 
ou  petite,  n'inspire  d'autres  sentiments  que  ceux  de  l'ordre  et  de  la  conservation. 
Nous  savons  aussi  qu'elle  est  essentiellement  moralisatrice,  qu'elle  éloigne  la 
tentation  de  s'approprier  la  chose  d'autrui.  Les  doctrines  socialistes  ou  communistes 
ont,  en  outre,  peu  de  prise  sur  elle,  celui  qui  possède  ayant  trop  apprécié  les 
jouissances  attachées  à  sa  possession  pour  prêter  l'oreille  à  des  prédications  dont  la 
conclusion  suprême  est  la  spohation.  Grâce  à  la  diffusion  de  la  propriété  en  France, 
une  révolution  sociale  est  aujourd'hui  impossible.  Celui  qui  sait  qu'avec  du  travail 
et  de  l'économie,  il  peut  avoir  sa  part  du  sol,  ne  saurait  être  tenté  de  la  demander 
à  des  moyens  violents,  que  suivrait  une  réaction  inévitable. 

Maintenant,  croit-on  que  ce  vif  et  universel  désir,  en  France,  de  participer  à  la 
propriété,  soit  uniquement  excité  par  les  avantages  matériels  qu'elle  procure?  Non, 
personne  ne  se  fait  illusion  sur  ce  point,  la  terre  n'est,  au  point  de  vue  du  revenu, 
qu'un  placement  médiocre;  mais  ce  qu'elle  donne  seule,  c'est  le  sentiment  profond 
de  l'indépendance.  Elle  élève,  elle  grandit,  à  ses  propres  yeux,  celui  qui  la  possède; 
il  se  sent  et  plus  fort  et  plus  digne;  pour  la  première  fois,  il  n'a  plus  seulement  des 
devoirs  à  remplir,  mais  encore  des  droits  à  exercer;  il  a  enfin  sa  part  visible,  cer- 
taine de  la  souveraineté.  Pour  nos  paysans  français  surtout,  il  est  le  signe  de  leur 
émancipation  définitive,  de  leur  rédemption  sociale  complète  et  assurée;  il  est  la 
consécration  suprême  du  grand  acte  libérateur  de  la  nuit  du  4  août.  «Le  plus  mo- 
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flostc  dos  propriélaiics  en  Alsace,  lisons-nous  dans  une  enquête  agricole  récente, 
due  à  un  député  du  Haut-Rliin,  M.  Keller,  considère  le  plus  riche  des  fermiers 
couuTic  appartenant  en  quelque  sorte  à  une  classe  inférieure  à  la  sienne.» 

Cet  amour  passionné  de  la  propriété  n'existerait-il  qu'en  France?  La  terre  n'au- 
rait-eile  tout  son  prestige  que  chez  nous?  Les  autres  peuj)les  la  considéreraient-ils 
avec  plus  de  calme,  plus  de  sang-froid?  en  verraient-ils  plus  clairement  tous  les  as- 
pects et,  par  exemple,  ne  voudraient-ils  l'envisager  qu'au  point  de  vue  de  sa  valeur 
commerciale,  c'est-à-dire  du  revenu  net?  Non,  nous  le  verrons  plus  loin,  toutes  les 
races  qui  peuplent  l'Europe  se  disputent  le  sol  avec  la  même  vivacité,  et  lorsque  la 
loi  leur  ferme  l'accès  de  la  propriété,  comme  dans  les  pays  de  substitution,  de  ma- 
jorât, d'inaliénabilité,  elles  vont  la  chercher,  au  pri\  du  plus  douloureux  des  sacri- 
fices, au  prix  de  l'émigration,  dans  les  régions  transatlantiques.  C'est  là  le  secret  de 
CCS  grands  mouvements  extérieurs  de  population  dont  nous  sommes  témoins  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  et  auxquels  la  France  prend  une  si  faible  part,  parce 
qu'elle  trouve  chez  elle  ce  que  l'expatriation  seule  peut  procurer  aux  autres. 

Voilà,  résumé  le  plus  succinctement  possible,  ce  que  répondent,  avec  nous,  les 
partisans  convaincus  du  morcellement. 

Il  reste  une  dernière  et  fort  importante  question  à  examiner.  Le  morcellement 
obéit-il,  en  France,  à  une  loi  d'accroissement  indéfini?  sommes-nous  réellement 
menacés  de  cet  émiettement  du  sol  que  nous  annoncent  les  admirateurs  de  la 
propriété  anglaise?  et  s'il  en  était  ainsi,  les  remèdes  manqueraient-ils  à  une  situation 
aussi  grave? 
Examinons. 

Sans  aucun  doute,  la  statistique  des  cotes  foncières,  en  1858,  indique  un  mouve- 
ment très-marqué  dans  le  sens  de  la  petite  propriété.  Mais  ce  mouvement  ne  pour- 
rait-il avoir  des  causes  étrangères  aux  intérêts  véritablement  engagés  dans  le  débat? 
Ne  pourrait-il  pas  être  dû  (abstraction  faite  de  la  large  part  revenant  à  la  propriété 
bâtie)  pour  une  certaine  proportion,  comme  nous  f avons  déjà  dit,  aux  ventes 
de  communaux,  de  forêts  de  l'État,  de  biens  appartenant  aux  hospices,  aux  établis- 
sements religieux?  Le  morcellement  ne  pourrait-il  avoir  porté  sur  ces  superficies 
connues  sous  le  nom  de  landes,  bruyères,  pâtis  et  ajoncs  qui,  d'après  le  cadastre, 
forment  une  assez  notable  partie  de  notre  sol  cultivable?  L'accroissement  des  cotes 
ne  pourrait-il  pas  avoir  eu  pour  origine,  dans  certaines  localités,  ou  des  changements 
de  circonscriptions  communales  ou  des  modifications  aux  arrondissements  de  per- 
ception, mesures  administratives  qui  entraînent  toujours  des  fractionnements  de 
cotes?  Disons,  à  ce  sujet,  qu'aussi  longtemps  que  l'administration  ne  fera  pas  con- 
naître périodiquement  le  nombre  des  propriétaires  en  France,  avec  la  distinction 
des  propriétés  rurales  et  urbaines,  nous  manquerons  de  renseignements  nets,  po- 
sitifs, concluants,  sur  le  mouvement  du  morcellement. 

Si  le  morcellement  est  favorisé,  en  France,  par  certaines  causes  générales  tou- 
jours actives,  telles  que  l'égalité  des  successions,  l'enrichissement  progressif  du  petit 
cultivateur  qui  lui  permet  de  mettre  à  la  terre  un  prix  de  plus  en  plus  élevé,  l'es- 
prit de  spéculation  qui,  héritier  des  traditions  de  la  bande  noire,  continue  à  dépecer 
les  grands  domaines,  l'attrait  croissant,  au  milieu  d'un  renchérissement  général,  des 
placements  industriels,  plus  productifs  que  les  placements  immobiliers,  les  facihtésde 
communication  qui  déterminent  un  mouvement  d'immigration  trés-caractérisé  pour 
les  villes,  etc.,  il  en  est  d'autres  qui  nous  paraissent  devoir  en  modérer  le  progrès. 
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D'abord,  la  diminiilion  progressive  du  nombre  des  enfants  par  niaria|;c  est  de 
nature  à  conjurer  en  grande  partie  l'action  des  partages  égalilaires.  Cet  efTet  s'est 
même  déjà  produit,  depuis  longtemps,  dans  les  grandes  familles. 

Dans  le  cas  où  le  dénombrement  de  la  propriété  patrimoniale  en  diminuerait 
sensiblement  la  valeur,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  liériliers  ou  vendre  en  bloc,  ou 
jouir  en  commun.  Un  grand  nombre  de  successions  immobilières  échoient  à  des 
bériliers  plus  ou  moins  éloignés  du  lieu  de  situation  des  immeubles  et  qui  font 
vendre,  si  leur  part  ne  peut  constituer  une  exploitation  agricole  suffisante  pour  être 
utilement  affermée,  ou  si  leur  goût,  leurs  occupations,  leur  industrie  les  enchaînent 
au  séjour  des  villes.  Le  Code  prévient,  d'ailleurs,  le  morcellement  dans  les  succès-, 
sions  dévolues  à  des  collatéraux,  en  disposant  que,  dans  chaque  hgne,  la  succession 
est  dévolue  au  parent  le  plus  proche,  à  l'exclusion  des  autres. 

Le  régime  dotal,  qui  frappe  d'inaliénabilité  la  fortune  immobilière  de  la  femme, 
est  aussi  un  obstacle  au  morcellement.  D'un  autre  côté,  on  a  remarqué  que  les 
pères  de  famille,  justement  inquiets  des  progrès  effrayants  de  la  spéculation  en  va- 
leurs mobilières,  ont  une  tendance  marquée  à  marier  leurs  fdles  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  C'est  presque  le  droit  commun  à  Paris. 

La  faculté  des  substitutions  au  premier  degré  est  également  un  obstacle  au  mor- 
cellement. Seulement,  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  le  testateur  n'en  fait 
que  rarement  usage.  Ainsi,  d'après  un  document  relevé,  pour  la  période  1845- 
1855,  par  l'administration  des  finances,  la  valeur  des  immeubles  transmis  à  charge 
de  restitution  en  ligne  directe  et  collatérale  n'a  jamais  dépassé  3.5  millions  par 
an,  tandis  que  celle  des  immeubles  transmis  hbrement  est  souvent  supérieure 
à  1,500  millions. 

Le  Code  a  encore  réduit  indirectement  les  chances  de  morcellement  par  la  faculté 
que  l'article  899  accorde  au  testateur  de  léguer  des  usufruits  successifs,  mais  sur- 
tout par  celle  qu'il  a  donnée  au  père  de  famille  (art.  1075  et  suivants)  de  partager 
ses  biens  de  son  vivant.  Non-seulement  celui-ci  évite  ainsi  des  contestations,  des 
procès  ruineux  après  sa  mort,  mais  encore  il  est  libre  de  combiner  les  parts  de 
manière  à  morceler  le  moins  possible  les  héritages.  11  peut  faire  mieux  :  si  les  im- 
meubles ne  sont  pas  susceptibles  d'être  partagés  sans  préjudice  pour  l'exploitation, 
il  peut  les  placer  dans  un  seul  lot,  avec  ou  sans  soulte,  en  disposant  au  besoin  du 
préciput,  et  composer  les  autres  lots  en  valeurs  mobilières. 

Enfin,  le  législateur  a  formellement  recommandé  (art.  832)  d'éviter,  dans  la  liqui- 
dation des  successions  immobilières,  le  morcellement  des  héritages  et  la  division 
des  exploitations. 

Le  progrès  si  rapide,  dans  ces  dernières  années,  des  agglomérations  urbaines, 
est  encore  un  obstacle  au  morcellement.  Lorsque  l'ouvrier  agricole  s'est  changé  en 
ouvrier  industriel,  lorsqu'il  s'est  habitué,  ce  qui  n'est  que  trop  facile,  au  séjour  des 
villes,  il  vend  sans  hésiter  les  parcelles  qu'il  a  laissées  au  pays  ou  qui  peuvent  lui 
échoir  en  son  absence.  Dans  tous  les  cas,  l'immigration  urbaine  tend  à  réduire  sans 
relâche  le  nombre  des  compétiteurs  aux  parcelles  vacantes,  et  à  diminuer  ainsi 
l'ardeur  des  enchères,  aliment  de  la  spéculation. 

Il  faut  encore  signaler  un  obstacle  au  morcellement  dans  l'accroissement  des  legs 
immobihers  aux  établissements  pubUcs,  en  d'autres  termes,  dans  l'accroissement 
des  biens  de  mainmorte.  Celte  accumulation  a  certainement  des  inconvénients  au 
point  de  vue  de  l'impôt  et  de  la  production,  les  établissements  publics,  comme  toutes 
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les  personnes  civiles,  n'obtenant  pas  de  leurs  propriétés  le  revenu  qu'en  tirerait  un 
propriéloirc  unique;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  forme  une  sorte  de  contre-poids, 
de  peu  d'importance  encore  il  est  vrai,  à  la  division  des  hérilages.  On  en  jugera  par 
les  chiffres  qui  suivent: 

De  l'an  IX  (Consulat)  jusqu'à  la  fin  do  l'Empire  (20  mars  1814),  la  somme  des 
legs  immobiliers  aux  établissemenls  cbaritaiilcs,  seulement  autorisés  par  décret,  s'est 
élevée  à  5,076,784  fr.;  —  du  26  mars  1814  au  31  juillet  1830  (Restauration),  à 
12,762,0f;5  fr.;  —•  du  1'='"  août  1830  au  l"  janvier  1847  (monarchie  de  Juillet),  à 
12,804,082  fr.;  —  du  r"' janvier  1847  au  31  décembre  1855,  à  0,380,582  fr. 
Total  en  55  ans:  37,090,113  fr.  Dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  les  legs  immobiliers 
autorisés  par  les  préfets,  dont  la  compétence,  sous  ce  rapport,  a  été  successivement 
élevée;  nous  en  ignorons  le  chiffre.  Celte  somme  de  37  millions  ne  comprend  pas 
non  plus  les  legs  immobiliers  faits  aux  établissements  religieux  (évéchés ,  cuies , 
fabriques,  communautés  religieuses),  dont  la  valeur,  de  1836  à  1855  (20  ans),  a 
dépassé  4  millions. 

Mais  l'obstacle  le  plus  considérable  au  morcellement,  c'est  précisément  la  forma- 
tion des  grandes  fortunes  mobilières  qui,  tôt  ou  tard,  se  convertissent,  au  moins 
pour  une  notable  partie,  en  fortunes  immobilières.  Le  riche  capitaliste  veut  être 
propriétaire  rural;  il  sait  qu'il  ajoute  ainsi  à  son  influence,  à  son  éclat,  à  son  hono- 
rabilité personnelle.  A  Paris,  il  peut  passer  inaperçu,  tandis  qu'il  sera  le  premier 
dans  sa  commune,  dans  son  arrondissement,  peut-être  même  dans  son  département. 
Le  suffrage  politique,  d'ailleurs,  malgré  l'abolition  du  cens,  se  porte  encore  sur 
la  propriété;  or,  le  capilaliste  veut  arriver  aux  dignités  politiques;  c'est  le  rêve 
de  son  ambition ,  c'est  le  terme  obligé  de  sa  carrière.  Aussi  verra-t-on  très-pro- 
bablement revenir  avant  peu,  même  en  dehors  des  magnifiques  immeubles  qui 
s'élèvent  comme  par  enchantement  dans  nos  grandes  villes,  pour  satisfaire  aux 
exigences  d'une  population  croissante ,  ces  grosses  cotes  dont  la  statistique  de 
4842  signalait  la  formation.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  de  1826,  tous 
les  orateurs  ont  été  d'accord  à  signaler  la  tendance  des  capitaux  à  reconstituer 
les  grandes  propriétés.  Le  rapporteur  de  la  commission  ,  tout  en  concluant  à 
l'adoption  du  projet  de  loi ,  n'a  pu  s'empêcher  de  le  reconnaître.  Les  économistes 
ont  constaté  le  même  fait.  «...Ces  fortunes,  dit  Rossi,  rétabliront  nécessairement 
un  grand  nombre  de  vastes  propriétés  territoriales,  tellement  sont  grands  les  avan- 
tages qu'elles  offrent  au  capitaliste:  sécurité,  perpétuité,  influence  locale,  distinction 
aristocratique ,  nobles  loisirs ,  jouissances  d'ostentation  par  ses  réceptions ,  ses 
chasses,  par  sa  vie  de  château  et  son  train  de  grand  seigneur  »  (t.  I,  p.  76).  M.  Mole 
allait  plus  loin:  «  Les  propriétés,  disait-il,  ne  se  reforment -elles  pas  avec  la  môme 
célérité  qu'elles  se  divisent?  Les  mariages  ne  rendent-ils  pas  bientôt  aux  familles  ce 
que  l'égahté  des  partages  vient  leur  ôter,  et  pourrait-on  en  citer  une  seule  dont 
cette  égaUté  ait  anéanti  le  patrimoine  et  abaissé  le  rang  ?  » 

On  peut  ajouter  que  le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  les  capitaux  se 
porteront  sur  la  terre,  non  plus  dans  un  intérêt  et  pour  des  jouissances  purement 
aristocratiques,  mais  dans  un  but  de  spéculation.  Sans  doute,  ils  trouvent  encore, 
dans  les  valeurs  mobilières,  un  emploi  trop  facile,  trop  fructueux,  trop  commode, 
trop  à  leur  portée,  trop  à  l'abri  de  l'impôt,  pour  rechercher  les  placements  immo- 
biliers. 11  n'en  est  pas  encore  en  France  comme  en  Angleterre  où,  dans  les  temps 
ordinaires,  l'industrie,  en  quelque  sorte  saturée  de  capitaux,  rejette  son  trop  plein 


I 


—  453  — 

sur  ragriciiltiire ;  où  ces  capitaux,  ne  trouvant  plus  dans  la  spéculation  mobilière 
(fonds  publics,  chemins  de  fer,  canaux,  banques,  docks,  mines,  assurances,  etc.) 
un  loyer  supérieur  à  3  '/^  pour  100,  vont  chercher  dans  l'agriculture  un  prolit 
supérieur.  Mais  on  peut  tenir  pour  certain  qu'un  moment  viendra,  où,  sous  l'in- 
fluence soit  de  la  baisse  générale  des  revenus  industriels  par  la  concurrence,  soit 
de  quelque  profond  découragement  motivé  par  la  fréquence  des  crises  politiques, 
les  capitaux  français,  éclairés  sur  la  possibilité  de  doubler  le  produit  de  la  terre  en 
appliquant  ces  grands  procédés  d'amélioration  (drainage,  irrigation,  chaulage,  mar- 
nage),  dont  l'eflicacité  est  aujourd'hui  démontrée  et  qui  ouvrent  à  l'agriculture  des 
perspectives  à  peine  encore  entrevues,  iront  spontanément  la  féconder  et  convertir 
son  exploitation  actuelle,  lentement  quoique  sûrement  progressive,  en  une  vaste 
manufacture  de  produits  agricoles ,  montée  sur  le  pied  des  usines  industrielles , 
c'est-à-dire  demandant  à  la  puissance  de  la  mécanique  des  résultats  que  la  force 
musculaire  la  plus  intelligente,  la  pius  active,  la  plus  infatigable,  ne  saurait  produire. 
Ce  jour-là,  le  morcellement  sera  définitivement  arrêté,  et  il  n'aura  pas  été  néces- 
saire pour  cela  de  faire  violence  à  nos  mœurs,  à  nos  lois,  à  nos  traditions  et  à  nos 
plus  intimes ,  à  nos  plus  légitimes  instincts. 

Jusque-là  vous  auriez  beau  couvrir  la  France  de  majorats  et  de  substitutions , 
vous  auriez  beau  faire,  de  par  la  loi,  de  grandes  propriétés,  de  grandes  fermes,  nul 
ne  viendrait  les  cultiver,  au  moins  avec  le  capital  qu'exigerait  une  bonne  et  intelli- 
gente exploitation.  On  aurait  alors  le  spectacle  de  ces  vastes  et  tristes  domaines  des 
campagnes  de  Rome  ou  de  la  Pologne,  où  se  dessine  de  loin,  à  l'horizon,  la  pâle 
silhouette  de  quelque  pâtre  maladif,  fuyant  la  fièvre  ou  le  choléra,  et  poussant  de- 
vant lui  un  troupeau  maigre  et  souffreteux  comme  lui. 

Quant  aux  abus  du  morcellement,  s'ils  devaient  un  jour  se  produire,  ils  trouve- 
raient un  remède  certain  dans  leur  excès  même.  L'amour  de  la  propriété  n'aveugle 
pas  tellement  le  paysan,  qu'il  se  fasse  éternellement  illusion  sur  la  valeur  d'un  pla- 
cement qui  ne  le  rembourserait  pas  suflîsamment  de  ses  sueurs  et  de  ses  fatigues. 
Or,  le  jour  où  la  vérité  lui  apparaîtrait,  l'ingrate  parcelle,  objet  de  sa  déception,  ne 
tarderait  pas  à  passer  aux  mains  d'un  propriétaire  mieux  avisé  qui,  en  la  réunissant 
à  son  domaine,  lui  donnerait  une  valeur  qu'elle  n'avait  et  n'aurait  jamais  eue  entre 
celles  de  son  dernier  possesseur. 

Il  ne  faut  pas  croire ,  d'ailleurs ,  que  nos  paysans  resteront  longtemps  encore 
étrangers  aux  séductions  des  placements  mobiliers.  Il  est  de  notoriété  publique  que, 
déjà,  le  coupon  de  rente,  l'action  et  l'obligation  de  chemin  de  fer,  ont  pénétré  dans 
les  campagnes,  et  si  ce  n'était  le  prestige  qui,  à  leurs  yeux,  s'attache  encore  à  la 
propriété,  comme  symbole  de  leur  émancipation  et  gage  de  leur  indépendance,  on 
peut  croire  que,  depuis  longtemps  déjà,  aurait  cessé,  de  leur  part,  cette  course 
haletante  après  la  terre,  cause  principale  du  démembrement  des  grands  domaines. 

11  nous  reste  à  répondre  à  l'objection  tirée  de  la  grande  prospérité  d'un  pays 
voisin  où  domine  le  principe  de  la  concentration  des  propriétés  et  au  conseil  hardi- 
ment donné  par  les  partisans  du  régime  successoral  de  l'Angleterre ,  de  l'appliquer 
à  notre  pays  en  vue  des  mêmes  résultats. 

Quelques  mots  d'abord  sur  ce  régime. 

La  faculté  de  disposer,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  est  absolue  en  Angle- 
terre. Cette  liberté  n'y  est  pas  aussi  ancienne  qu'on  pourrait  le  croire  ;  elle  ne  s'y 
est  introduite  que  successivement.  Ainsi,  elle  n'a  pénétré  qu'au  dix-huitième  siècle 
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dans  le  Yorksliire,  le  pays  de  Galles  et  la  cité  de  Londres.  En  Ecosse,  le  principe  de 
lu  légitime  existe  encore  pour  les  biens  mobiliers.  Dans  celte  partie  du  Royaume- 
Uni,  si  un  individu  laisse  une  veuve  et  des  enfants,  il  ne  peut  disposer  de  plus  de 
la  moitié  de  ses  biens.  Le  droit  de  tester  n'est  pas  un  vain  mot  en  Angleterre;  tout 
le  monde  en  use.  Le  testament  est  la  règle  ;  les  successions  ah  intestat  sont  fort 
rares.  On  sait  que  c'est  le  contraire  en  France.  En  cas  de  décès  ab  intestat,  la  loi, 
outre  la  fortune  immobilière,  allribne  à  l'aîné  un  tiers  de  la  foi'lune  mobilière;  le 
reste  est  partagé  par  portions  égales  entre  la  veuve  et  les  autres  enfants.  Ce  double 
privilège  de  l'aîné  ne  s'arrête  pas  là  :  d'après  un  usage  à  peu  près  invariable,  les 
dettes  dont  l'immeuble  peut  être  grevé ,  sont  acquittées  sur  l'actif  de  la  succession 
mobilière.  Il  en  est  autrement  en  Ecosse.  Là  aussi,  l'aîné  hérite  de  l'immeuble,  mais 
il  est  chargé  du  payement  des  dettes,  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  piend  aucune  part 
dans  la  fortune  mobilière ,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  son  privilège  sur  la  fortune 
immobilière. 

Le  droit  successoral  n'est  pas  uniforme  en  Angleterre.  Dans  ijuelques  localités  ce 
n'est  pas  l'aîné,  mais,  chose  singulière,  le  plus  jeune  des  fils  qui  hérite  de  l'immeuble 
patrimonial.  Sur  d'autres  points,  notamment  dans  le  comté  de  Kent,  on  remarque 
cette  particularité  que  tous  les  fils  se  partagent  également,  à  l'exclusion  des  filles,  la 
succession  immobihère.  Cette  institution ,  qui  se  nomme  Gavelkind ,  se  retrouve, 
dans  les  îles  du  Canal. 

Bien  que  le  droit  d'aînesse  soit  le  droit  comnuin  en  Angleterre,  la  justice  oblige 
à  dire  que  généralement  les  autres  membres  de  la  famille  ne  sont  pas  entièrement 
laissés  sans  ressources.  Mais  l'orgueil  de  la  race,  dit  un  écrivain  anglais,  est  encore 
pour  beaucoup  dans  celte  sollicitude  du  père  de  famille  pour  ses  autres  enfants.  Il 
ne  veut  pas  qu'ils  soient  laissés  dans  une  situation  trop  inférieure  à  leur  naissance. 
Les  filles  ont  généralement  une  dot  au  mariage;  si  elles  ne  sont  pas  mariées  au  décès 
du  père  de  famille ,  elles  reçoivent  des  legs  mobiliers ,  quelquefois  une  rente  sur 
l'immeuble  patrimonial.  Les  fils  puînés  reçoivent  aussi  des  legs  mobiliers,  mais  le 
plus  souvent  ils  sont  entrés,  du  vivant  de  leur  père,  soit  dans  l'armée  par  l'achat 
d'une  compagnie,  quelquefois  d'un  régiment,  selon  la  fortune  et  le  rang  de  la  fa- 
mille; soit  dans  l'Église,  par  l'achat  de  quelque  lucratif  bénéfice;  soit  enfin  dans  les 
fonctions  publiques,  le  gouvernement  n'ayant  rien  à  refuser  aux  puînés  de  l-'aristo- 
craUe.  Très-fréquemment,  surtout  dans  la  petite  noblesse  (genlrij) ,  le  père  de  fa- 
mille assure  sa  vie  au  profit  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants  autres  que  l'aîné. 

Quand  on  étudie  le  droit  anglais  sur  les  successions,  il  est  facile  de  voir  que  si  le 
droit  d'aînesse ,  legs  et  tradition  de  la  féodalité  ,  a  résisté  à  l'influence  du  droit 
romain,  qui,  avec  des  modifications  plus  ou  moins  profondes,  forme  la  base  des 
autres  législations  européennes,  c'est  que  ce  privilège  n'est  pas  fondé  sur  le  droit 
pur;  il  constitue  au  plus  haut  degré  une  inslitulion  politique.  Cette  exhérédation 
(les  autres  enfants,  celle  perpétuité  de  la  fortune  immobilière  sur  la  tête  de  l'aîné  , 
n'est  pas  autre  chose  que  la  perpétuité  du  droit  au  gouvernement  du  pays.  C'est 
parce  que  l'éclat  qui  résulte  de  l'ancienneté  de  la  race,  l'indépendance  que  procure 
une  grande  fortune  territoriale,  l'influence  irrésistible  qu'elle  assure  dans  les  élec- 
tions, les  lumières  qu'elle  suppose,  sont  les  titres  les  plus  sûrs  à  l'obtention  du  pou- 
voir en  Angleterre,  que  le  privilège  de  l'aîné  a  lutté  victorieusement  jusqu'à  ce  jour 
contre  le  principe  évidemment  démocrafique  des  insfilulions  représentafives,  contre 
les  enseignements  du  christianisme,  de  la  philosophie,  de  l'économie  politique. 


—  455  — 

contre  le  vœu  de  la  nature,  contre  le  besoin  d'assurer  l'union  et  la  concorde  dans 
les  familles. 

Mais  nous  n'aurions  donne  qu'une  idée  imparfaite  du  droit  successoral  en  Angle- 
terre, si  nous  n'avions  fait  connaître  son  appendice  obligé,  le  droit  de  substitution. 

Ce  droit  était  une  conséquence  obligée  de  l'organisation  de  la  propriété  féodale. 
Les  prestations  militaires,  qui  formaient  la  principale  condition  du  fief,  ne  pouvaient 
évidemment  être  fouinies  que  si  la  terre  était  héréditairement  possédée  par  un  en- 
fant mâle  et  par  celui  qui  pouvait  succéder  le  plus  promptement  aux  obligations  de 
son  père,  le  fils  aîné.  Ouand  ces  obligations  eurent  disparu  ou  eurent  changé  de 
nature,  la  nécessité  des  substitutions  perpétuelles  fut  de  moins  en  moins  comprise,  et 
leurs  nombreux  inconvénients  éclatèrent  à  tous  les  yeux.  On  se  mit  alors  en  quête  des 
moyens  d'éluder  la  loi,  et  le  génie  normand  aidant,  on  inventa  bientôt  certains  strata- 
gèmes de  procédure,  à  l'aide  desquels,  grâce  à  la  comphcité  des  cours  souveraines, 
organes  éclairés  des  nouveaux  besoins  delà  société  anglaise,  on  parvint  à  dégrever 
les  immeubles  et  à  les  rendre  disponibles  entre  les  mains  du  dernier  possesseur. 
Toutefois,  ces  semblants  d'instance  judiciaire,  dans  lesquels  un  tiers  venait  reven- 
diquer, comme  lui  appartenant,  l'immeuble  substitué,  en  obtenait  la  remise  et  le 
vendait  ensuite  au  grevé,  étaient,  avec  les  formes  solennelles  et  compliquées  de  la 
justice  anglaise,  des  expédients  très-lents  et  très-coûteux.  La  loi  vint  enfin,  en  1833. 
c'est-à-dire  après  cinq  siècles,  dispenser  le  grevé  de  ces  ruineuses  fictions  qui  re- 
montaient au  quinzième  siècle,  selon  les  uns,  au  douzième,  selon  d'autres.  Aux 
termes  de  la  loi  de  1833,  tout  Anglais  a  le  droit  de  disposer,  par  donation  ou  tes- 
tament, d'un  immeuble  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  vivantes,  et  même 
au  profit  d'un  enfant  à  naître.  Lorsque  le  substitué,  né  ou  à  naître,  au  moment  de 
l'acte  de  substitution,  a  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  peut,  s'il  se  trouve  en  pos- 
session de  l'immeuble,  l'affranchir  du  fidéicommis.  Si  le  père  est  encore  en  jouis- 
sance, il  n'exerce  le  même  droit  qu'avec  l'autorisation  de  son  fils,  au  profit  duquel 
l'immeuble  est  grevé.  L'affranchissement  a  lieu,  comme  la  subslilulion ,  par  une 
simple  déclaration  à  la  cour  de  chancellerie.  Jusqu'à  la  majorité  de  l'héritier  non 
encore  né  au  moment  de  la  substitution  ,  le  possesseur  ne  peut  ni  l'aliéner  ni  l'hy- 
pothéquer ;  il  n'a  que  les  droits  d'un  simple  usufruitier.  Voici  maintenant  comment 
il  est  habituellement  procédé  à  l'affranchissement  de  l'immeuble  grevé,  quand  le 
possesseur  a  un  fils  auquel  il  doit  le  transmettre  en  vertu  de  l'acte  de  substitution. 
Dès  que  ce  fils,  arrivé  à  sa  majorité,  a  l'intention  de  se  marier,  le  père,  avec  son 
adhésion,  convertit  par  une  déclaration  à  la  cour  de  chancellerie  l'immeuble  en 
propriété  libre  (fee  simple);  mais  en  même  temps,  par  une  seconde  déclaration,  il 
le  grève  d'une  nouvelle  substitution  au  profit  de  son  fils,  et,  par  exemple,  de  l'aîné 
des  fils  à  naître  de  ce  dernier,  s'en  réservant  la  jouissance  pour  le  reste  de  sa  vie. 
Le  fils  perd  ainsi  son  droit  à  la  pleine  propriété  de  l'immeuble,  droit  transmis  au 
premier  héritier  mâle  qui  doit  lui  naître  un  jour,  et  reçoit  en  échange  une  simple 
jouissance  à  vie,  destinée  à  commencer  au  décès  de  son  père.  Ce  décès  survenu,  il 
jouit  paisiblement  de  l'immeuble,  jusqu'à  ce  que  son  premier  héritier  mâle  ait  atteint 
sa  majorité;  il  répète  alors  l'opération  qu'a  faite  son  père,  c'est-à-dire  qu'il  affran- 
chit, avec  le  consentement  de  cet  héritier,  la  terre  patrimoniale,  la  rend  libre  entre 
ses  mains,  mais  pour  la  grever  immédiatement  après  d'une  substitution  au  profit  de 
son  fils  et  de  son  futur  petit-fils.  De  là,  un  affranchissement  et  une  nouvelle  substi- 
tution à  chaque  génération. 
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GeUc  U'aiisloriiiulioii  du  caraclère  do  la  propriélii  se  passe  entièrement  en  famille; 
l'autorité  n'y  intervient  en  aucune  manière;  elle  est  le  résultat  d'un  simple  accord 
entre  le  père  et  le  fils.  Les  écrivains  anglais  ou  allemands'  que  nous  avons  sous  les 
yeux  avouent  tpic,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  conditions  de  la  nouvelle  suli- 
stitutiou,  des  difficultés  graves  s'élèvent  quelquefois  entre  eux,  à  l'occasion  des 
dettes  doul  ils  cherclient  tous  les  deux  à  grevei'  l'immeuble  substitué.  Cependant, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  disent-ils,  cette  transaction  se  fait  paisiblement, 
et,  de  part  et  d'autre,  on  fait  les  plus  grands  efforts  pour  ne  pas  lui  imposer  une 
cbarge  trop  lourde. 

On  voit  ainsi  que,  bien  qu'en  principe  la  loi  autorise  les  substitutions  à  l'infini, 
en  réalité,  par  suite  de  la  faculté  d'affranchissement  dont  nous  venons  de  parler,  le 
fidéicommis  ue  dure  guère,  dans  le  plus  grand  nombie  des  cas  au  delà  de  trente  à 
quarante  ans,  c'est-à-dire  d'une  génération. 

Ajoutons  que,  lorsque  l'immeuble  est  redevenu  libre  entre  les  mains  du  posses- 
seur, celui-ci  peut,  en  droit  rigoureux,  l'aliéner  en  tout  ou  partie;  mais,  il  est 
extrêmement  rare  qu'il  en  use  lorsqu'il  a  un  fils;  toutefois,  il  profite  assez  habituel- 
lement de  cette  circonstance  pour  faire  un  emprunt  hypothécaire  destiné  le  plus 
souvent  à  des  améliorations,  réparations  ou  embellissements. 

Ces  divers  modes  de  transmission  de  la  propriété  n'ont  pas  eu,  malgré  certaines 
affirmations,  l'assentiment  de  tous  les  économistes  anglais.  Voici  dans  quels  termes 
ils  sont  jugés  par  le  plus  illustre  de  tous,  A.  Smith  :  «....Comme  de  toutes  les  insti- 
tutions, le  droit  de  primogéniture  est  le  plus  propre  à  contenir  l'orgueil  de  la 
famille,  il  est  vraisemblable  qu'il  doit  durer  encore  plusieurs  siècles.  A  tout  autre 
point  de  vue,  rien  ne  peut  être  plus  contraire  aux  vrais  intérêts  d'une  nombreuse 
famille  qu'un  droit  qui,  pour  enrichir  un  des  enfants,  réduit  tous  les  autres  à  la 
misère.  »  Et  plus  loin,  parlant  des  substitutions  :  «  ....Il  ne  peut  rien  y  avoir  de  plus 
absurde  que  les  substitutions.  Ces  institutions  sont  fondées  sur  la  plus  fausse  des 
suppositions,  sur  la  supposition  que  chaque  génération  successive  n'a  pas  un  droit 
de  propriété  égal  à  la  terre  qu'elle  possède....;  mais  que  la  propriété  de  la  généra- 
lion  actuelle  peut  être  restreinte  et  réglée  d'après  la  fantaisie  de  gens  morts  il  y  a 
peut-être  cinq  cents  ans....  (T.  I,  p.  476,  477  et  478,  513  et  514.) 

Stuart  Mill  s'exprime  ainsi  :  «  Le  pouvoir  de  léguer  peut  s'exercer  de  telle  façon, 
qu'il  lutte  contre  les  intérêts  permanents  de  la  race  humaine.  Tel  est  l'effet 
qu'il  produit,  lorsque,  non  content  de  léguer  un  domaine  à  A,  le  testateur  prescrit 
qu'à  la  mort  de  A,  le  domaine  passera  au  tils  aîné,  de  celui-ci  à  son  petit-fils,  et 
ainsi  de  suite  à  perpétuité.  Sans  doute,  quelquefois  des  individus  se  sont  livrés  à  des 
eflbrts  plus  soutenus  pour  acquérir  leur  fortune,  dans  l'espoir  de  fonder  une  famille 
cjui  ne  périrait  jamais;  mais  les  inconvénients  qui  résultent  pour  la  société  de  sem- 
blables perpétuités,  l'emportent  sur  la  valeur  d'un  pareil  motif,  et  les  autres  stimulants 
pour  faire  fortune  sont  aussi  énergiques  que  celui-là....  Les  restrictions  apportées  à  In 
faculté  de  léguer,  dans  la  loi  française,  ont  été  adoptées  comme  un  expédient  pour 
abolir  la  coutume  de  la  primogéniture  et  contrarier  la  tendance  de  la  propriété  par 
héritage  à  se  concentrer  en  masses  considérables;  je  regarde  la  réabsation  de  ces 
idées  comme  éminemment  désirable.  »  {Principes  d'Ëconouiie  poliliqne,  1. 1,  p.  i261.) 

1 .  Mac  Culloch ,  A  treatise  o)i  the  succession  to  propcrty  vacant  by  dcath  (  1 848)  ;  Quarterly  Revietr , 
vol.  83,  p.  18;  —  Gi-u)idsatzedere/iglischeHRechte  i<l>e)-Gnindbesi/z, pAvlhomasSoWy.Bedin,  18j3. 
.M.  Tiiomas  Solly  est  un  avocat  anglais  attaché  comme  professeur  à  l'université  de  Berlin. 
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«  ....La  vérité  est  que  toute  amélioration  générale  de  la  terre,  par  les  propriétaires, 
n'est  guère  compatible  avec  la  loi  ou  la  coutume  du  droit  d'aînesse.»  (Ihid,  p.  2C6.) 
Plus  loin,  Stuart  Mill  signale,  comme  une  des  conséquences  du  système  anglais, 
les  souflrances  particulières  auxquelles  sont  exposés,  après  la  mort  du  chef  de 
famille,  les  enfants  qui  n'ont  qu'une  faible  part  à  la  succession.  Élevés  au  milieu  des 
jouissances  d'une  fortune  considérable,  ayant,  durant  la  vie  de  leur  père,  participé 
également  aux  avantages  matériels  et  moraux  de  cette  fortune,  ils  sont  condamnés 
à  des  privations  d'autant  plus  sensibles,  qu'ils  n'y  ont  pas  été  préparés,  et  que  la 
transition  est  plus  soudaine,  plus  imprévue. 

Mac  Culloch  lui-même,  l'économiste  de  l'aristocratie  anglaise,  et,  à  ce  titre,  par- 
tisan aveugle  des  institutions  successorales  anti-égalilaires,  est  obligé  de  rendre  la 
justice  qui  leur  est  due  aux  brillants  résultats,  résultats  supérieurs  à  ceux  des 
grandes  fermes  anglaises,  de  la  petite  propriété  dans  la  Suisse,  dans  les  deux 
Flandres  belges  et  dans  le  Hainaut;  c'est  un  hommage  indirect  au  régime  écono- 
mique qui  les  a  produits. 

L'Anglais  Howit,  administrateur  passionné  de  son  pays,  rend  cependant  une  écla- 
tante justice  à  la  petite  propriété  en  Allemagne.  {Vie  rurale  et  domesliq'ue  de  l'Alle- 
magne, p.  27.) 

Joseph  Kay,  un  des  plus  brillants  lauréats  de  l'université  de  Cambridge,  a  publié, 
en  1850,  un  livre  auquel  toute  la  presse  anglaise  a  fait  le  plus  favorable  accueil,  et 
qui  a  pour  but  de  démontrer  les  excellents  résultats  de  la  division  de  la  propriété 
territoriale  sur  le  continent. 

Le  régime  successoral  de  l'Angleterre  a  été  plus  souvent  attaqué  que  défendu  en 
AUemaene.  Les  savants  auteurs  du  Staats-Lexicon  en  ont  fait,  dans  ce  recueil  ius- 
tement  populaire,  organe  de  l'Allemagne  libérale,  l'objet  d'une  remarquable  étude, 
dans  laquelle  ils  n'hésitent  pas  à  le  condamner  au  nom  de  l'équité,  de  l'humanité  et 
de  la  raison. 

Le  principe  de  l'égalité  des  partages  est  d'ailleurs  aussi  populaire  en  Allemagne 
qu'en  France.  Ilelferich,  en  cherchant (i?t;t;î<e  d'Économie  polilique  de  Tubingne,  1857) 
à  démontrer  la  prétendue  nécessité  d'en  arrêter  les  progrès,  au  moins  dans  le  Wur- 
temberg, reconnaît,  en  s'en  affligeant,  le  fait  de  celte  popularité. 

En  1851,  la  Chambre  des  députés  bavaroise  rejetait,  sous  l'influence  du  même 
sentiment,  un  projet  de  loi  destiné  à  arrêter  le  morcellement  par  un  système  de 
substitution  applicable  aux  domaines  d'une  faible  contenance. 

M.  Leplay  a  cité  les  Etats-Unis  comme  aussi  sympathiques  (|ue  l'Angleterre  au 
principe  de  la  concentration  de  la  propriété.  Nous  ne  savons  où  l'auteur  des  Ouvriers 
européens  a  puisé  les  éléments  de  cette  opinion.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  ré- 
gime des  substitutions,  quoique  autorisé  par  la  loi  dans  quelques  Etats,  y  est  plutôt 
l'exception  que  la  règle.  Ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  l'égalité  des  partages^ 
en  cas  de  décès  ab  intestat,  forme  le  droit  commun  dans  le  plus  grand  nombre  des 
Etats  de  l'Union.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  mémoire  de  Helferich, 
qui  cite  les  autorités  américaines  les  plus  respectables  : 

«  ....Le  droit  absolu  de  tester  fut  naturellement  importé  aux  États-Unis  avec  l'émi- 
gration anglaise.  Toutefois,  le  droit  de  l'aîné  sur  l'immeuble  patrimonial,  en  cas  de 
décès  ab  intestat,  ne  tarda  pas  à  être  supprimé  et  remplacé  par  le  principe  du  par- 
tage égal.  Ce  changement  dans  la  législation  d'origine  anglaise  s'était  déjà  elTectué 
avant  la  guerre  de  l'indépendance,  notamment  en  1683,  en  Pensylvanie,  où  l'ordre 
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(le  succession  mosaïque  fut  d'abord  introduit,  puis  remplacé,  en  1794,  par  l'égalité 
des  partages.  Cette  grave  modification  du  droit  civil  s'accomplit  dans  les  autres 
Klats  avec  ou  peu  après  la  Révolulinii.  Dans  les  pays  à  l'est  de  l'Oliio,  le  principe 
cgalitaire  l'ut  consacre  par  un  acte  du  Congrès  du  13  juillet  1787.  Ce  n'est  que  dans 
le  Tennessee  que  l'on  retrouve  encore  le  privilège  de  l'aîné  des  fils. 

«Le  régime  des  substitutions  prévalut  aux  litats-Unis  jusqu'à  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. Mais,  comme  en  Angleterre,  on  pouvait  s'y  soustraire  par  l'emploi  de  la 
revendication  simulée  {common  recoverij).  Dès  1770,  elles  furenl  abolies  en  Vir- 
ginie, et  les  propriétés  substituées  rendues  disponibles  entre  les  mains  du  dernier 
possesseur.  Il  en  fut  successivement  de  même  dans  les  États  de  New-York,  de  la 
Caroline  du  Nord,  Tennessee,  Kentucky,  Géorgie,  New-Jersey.  Dans  la  Caroline  du 
Sud  et  dans  la  Louisiane,  les  substitutions  étaient  inconnues.  Elles  n'ont  été  con- 
servées dans  les  autres  Etats  que  sous  une  forme  très-adoucie.  Massachussetts,  en 
1835,  et  New-IIampshire,  en  1837,  ont  adopté  la  loi  anglaise  de  1833  dans  ses 
dispositions  essentielles.  » 

Parmi  les  économistes  et  les  politiques  français  qui  ont  combattu  le  système  an- 
glais, nous  n'avons  que  l'embarras  du  cboix  : 

«....Le  droit  d'aînesse  existe  en  Angleterre,  disait  M.  le  duc  de  Broglie  à  la  tri- 
biuie  de  la  Chambre  des  pairs  en  1826,  plus  odieux  assurément  que  partout  ail- 
leurs, et  cependant  l'aristocratie  anglaise  honore  sa  nation  et  l'humanité;  mais  qui 
pourrait  dire  pour  combien  la  primogéniture  entre  dans  ces  résultats,  et  s'il  n'est 
pas  dû,  pour  la  plus  grande  partie,  à  d'autres  causes?  Et,  d'ailleurs,  quand  on  de- 
vrait le  lui  attribuer  entièrement,  en  serait-elle  plus  juste  en  principe,  plus  pieuse 
et  plus  sage  dans  ses  conséquences,  cette  loi  qui  dépouille  les  uns  pour  enrichir  les 
autres,  et  qui  force,  pour  accorder  à  ceux-ci  quelques  compensations,  de  distribuer 
tous  les  emplois  de  l'Église  à  la  faveur  et  d'encombrer  l'administration  de  nom- 
breuses sinécures  accordées  à  une  aveugle  protection?» 

«Les  publicistes  anglais,  disait  M.  le  comte  Daru  dans  la  même  discussion,  ne 
vantent  pas  tous  l'extrême  agglomération  des  terres,  et  l'un  des  plus  profonds  d'entre 
eux,  le  chanceher  Bacon,  disait  que  le  produit  des  subsides  décroissait  à  mesure 
que  le  nombre  des  nobles  s'augmentait;  que,  dans  un  État  où  ils  se  multipliaient  à 
l'excès,  les  cultivateurs  n'étaient  plus  que  des  journaliers  ou  de  misérables  mé- 
tayers, et  qu'il  en  était  des  Etals  comme  des  taillis  où  il  ne  croît  plus  que  des  brous- 
sailles, lorsqu'on  y  laisse  trop  de  baliveaux.» 

«....On  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre,  s'écriait  M.  le  comte  Roy,  mais  elle  ne 
suit  pas  aujourd'hui  sa  législation;  elle  subit  celle  que  les  siècles  barbares  lui  ont 
léguée  et  qu'elle  ne  pourrait  changer  que  par  une  révolution.  Le  comté  de  Kent, 
(jui  a  échappé  aux  changements  introduits  par  les  Normands  et  conservé  les  anciennes 
libertés,  est  la  partie  la  plus  florissante  de  l'Angleterre.  L'Angleterre,  d'ailleurs,  n'est 
pas  une  nation  agricole;  son  immense  commerce,  ses  colonies,  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques et  laïques,  atténuent  et  tempèrent  à  cet  égard  le  mal  de  la  législation,  et 
quoique  le  préciput  ne  s'y  applique  pas  aux  valeurs  mobilières,  le  quart  (?)  de  la 
population,  à  la  charge  de  la  caisse  des  pauvres,  rend  indispensable  une  taxe  de  près 
de  200  raillions,  qui  fait  payer  cher  à  la  propriété  l'excès  de  sa  concentration.» 

«  ....On  ne  connaît  pas  de  pays  où  l'agriculture  ait  péri  par  le  morcellement,  tandis 
qu'on  peut  en  citer  plusieurs  où  l'agglomération  des  propriétés  a  produit  tous  les 
genres  de  ruine  :  l'Italie,  par  exemple,  à  la  fin  de  l'empire  romain,  l'Espagne,  la 
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Sicile  et  la  campagne  de  Rome.  On  peut  citer,  il  est  vrai,  l'exemple  de  l'AngleteiTe, 
qui  prospère  malgré  l'aggioméralion  progressive  des  pi'opriélés;  mais  ses  effets  n'y 
sont-ils  pas  atténués  par  beaucoup  de  circonstances,  à  la  tête  desquelles  se  place 
une  longue  prospérité  commerciale?  Et  cependant  cet  ordre  des  choses  n'a-t-il  pas 
entraîné  déjà,  dans  ce  pays,  des  conséquences  graves?  n'a-t-il  pas  fait  refluer  dans 
les  villes  la  population  des  campagnes?  n'a-t-il  pas  rendu  nécessaire  une  énorme 
taxe  des  pauvres?  En  Angleterre,  l'industrie  et  l'accroissement  des  capitaux  contri- 
buent autant  et  peut-être  plus  que  les  lois  à  l'agglomération  des  propriétés  fon- 
cières. »  (M.  Pasquier.) 

«....Donner  à  un  testateur  la  faculté  de  régler  la  transmission  de  ses  biens  pour 
plusieurs  degrés,  c'est  dépouiller  les  successeurs  du  droit  de  disposer  et  de  la  force 
que  ce  droit  donne  à  la  puissance  paternelle.  »  (M.  Laine.) 

«  ....Voyons  quels  résultats  produit  chez  nos  voisins  cette  inamovibilité  des  grandes 
propriétés,  objet  chez  nous  de  tant  de  regrets.  N'est-ce  pas  à  elle  qu'il  faut  imputer 
en  partie  cette  énorme  taxe  des  pauvres,  sous  laquelle  gémit  l'Angleterre?  La  divi- 
sion des  propriétés  n'a-t-elle  pas,  au  contraire,  puissamment  contribué,  en  France, 
à  ce  prodigieux  développement  de  notre  industrie,  à  ce  merveilleux  accroissement 
de  notre  richesse,  que  n'ont  pu  arrêter  les  désordres  de  la  Révolution?»  (M.  le 
comte  Mole.) 

«....Or,  cet  intérêt  (l'intérêt  de  la  société)  serait  blessé  si,  près  d'un  enfant  doté 
d'une  riche  substitution,  ses  frères  et  sœurs  pouvaient  être  réduits  à  l'indigence. 
Cette  indigence  serait  d'autant  plus  dure  pour  ces  enfants  de  famille,  qu'ils  auraient 
été  élevés  dans  le  sein  d'une  richesse  trompeuse,  dont  l'apparence  aurait  pu  égarer 
le  père,  le  rendre  moins  économe,  lui  ôter  la  prévoyance....  Et  le  résultat  serait  de 
mettre  à  la  charge  de  la  société  ces  êtres  indigents,  inquiets  et  souvent  ennemis.  » 
(Le  rapporteur  de  la  Commission.) 

«  ....La  division  de  la  propriété  est  la  base  de  la  société  française....  Elle  sera 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  la  pierre  angulaire  de  l'organisation  sociale 
de  l'Europe  entière.  Dans  cent  ans,  la  propriété,  divisée  et  subdivisée,  sera  presque 
entièrement  entre  les  mains  de  la  classe  laborieuse....  La  grande  propriété  est  le 
dernier  anneau  de  la  chaîne  dont  chaque  siècle  détache  et  brise  un  des  anneaux.  » 
(Benjamin  Constant,  cilé  par  Rossi,  tome  11,  page  58.) 

Rossi  est  peut-être  l'économiste  qui  a  le  plus  victorieusement  démontré  les  incon- 
vénients du  régime  anglais.  «....En  Angleterre,  dit-il,  c'est  la  société  qui  demeure 
chargée  de  l'établissement  des  enfants  déshérités.  A  eux  sont  réservées,  par  une  sorte 
de  convention  tacite,  les  carrières  lucratives  du  pays.  L'Eglise,  l'armée,  les  colonies, 
l'administration,  la  magistrature,  la  diplomatie,  sont  leur  apanage.  A  l'aîné,  les  biens 
matériels  de  la  famille;  aux  autres,  son  crédit,  son  influence  et  la  fortune  publique. 
C'est  une  charge  que  le  testateur  impose  à  la  sociélé,  un  impôt  qu'il  lève  au  profit 
de  sa  maison....  Les  fils  de  famille,  réduits  à  la  pauvreté  par  le  testament  paternel, 
obstruent  toutes  les  avenues  de  la  richesse  et  du  pouvoir.  (Tome  II,  page  1.38.) 

On  a  beaucoup  vanté,  comme  la  plus  haute  consécration  du  droit  de  propriété, 
la  hberté  absolue  du  droit  de  tester  en  Anglelerre.  Mais  on  n'a  pas  fait  attention 
qu'elle  est,  au  fond ,  purement  nominale.  Sous  la  pression  de  l'opinion,  de  la  tradi- 
tion, des  impitoyables  rigueurs  du  sentiment  aristocratique,  le  père  de  famille  est 
contraint,  étouffant  les  révoltes  de  son  cœur,  de  déshériler  des  enfants  ipii  souvent 
ont  été  sa  joie,  son  bonheur,  sa  consolation,  pour  laisser  sa  fortune  à  un  enfant 
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unique  qui,  sûr  de  l'héritage  paternel,  ne  s'est  peut-être  pas  donné  la  peine  de  se 
créer  des  titres  à  son  affection. 

En  fait,  nous  avons  vu  que  celte  liberté  est  le  plus  souvent  enchaînée  par  les 
suhslitutions.  S'il  est  permis  au  grevé  de  substitution  d'affranchir  la  terre  dont  il  a 
la  jouissance,  il  ne  le  peut  qu'avec  l'autorisation  de  son  fils,  et  voilà  ce  fils  exerçant, 
de  par  la  loi,  sur  la  fortune,  siu'  I;i  volonté  ilc  son  père,  une  autorité  souveraine! 
Dans  de  pareilles  conditions,  les  inemltres  de  la  famille  anglaise  peuvent-ils  être 
tous  animés  du  même  sentiment  pour  le  chef  de  la  famille?  11  est  vrai  que  le  respect, 
la  soumission,  la  déférence  sont  obligatoires  pour  les  puînés,  car,  en  ce  qui  les 
concerne,  le  droit  de  tester  est  véritablement  absolu  entre  les  mains  de  leur  père, 
qui  peut  ne  leur  léguer  que  la  misère.  Mais,  dans  ce  cas,  la  piété  filiale  est-elle  fon- 
dée sur  l'affection  ou  sur  la  crainte? 

Est-il  possible  d'ailleurs  que,  sous  ce  régime  d'arbitraire,  de  préférence,  de  pri- 
vilège, la  famille  anglaise  soit  vraiment  un  modèle  d'union  et  de  concorde?  L'atta- 
chement des  autres  frères  pour  ce  fils  aîné,  leur  supérieur,  appelé  seul  à  soutenir 
le  rang  de  la  famille,  à  profiter  des  jouissances  matérielles,  des  droits,  des  dignités 
politiques  attachées  à  ce  rang,  peut-elle  avoir  celte  sincérité  que  l'égalité  seule, 
selon  nous,  peut  faire  naître? 

On  parle  de  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  de  l'activité  industrielle  qui  anime  les 
puînés.  Ces  enfants,  dit-on,  qui  ne  se  font  aucune  illusion  sur  la  succession  pater- 
nelle, le  père  qui  sait  qu'il  n'aura  qu'une  faible  part  de  ses  biens  à  leur  donner,  tra- 
vaillent à  l'envi,  les  premiers,  pour  se  faire  des  moyens  d'existence  indépendants, 
le  second,  pour  accroître  la  portion  de  sa  fortune  dont  il  peut  réellement  disposer. 
Mais  les  mêmes  sentiments,  le  même  esprit,  ne  règnent-ils  pas,  et  à  un  plus  haut 
degré  encore,  dans  la  famille  française?  Là  aussi,  les  enfants,  qui  connaissent  la 
faible  part  qui  leur  reviendra  sur  l'héritage  paternel,  le  père,  qui  sait  mieux  qu'un 
autre  combien  cette  part  sera  réduite,  ne  travaillent-ils  pas  à  l'envi,  ceux-ci  à  sup- 
pléer parleur  travail  à  l'insuffisance  du  patrimoine,  celui-là  à  l'augmenter  sans  re- 
lâche? M.  Leplay,  faisant,  sans  s'en  douter,  le  plus  bel  éloge  de  la  loi  française  sur 
les  successions,  n'a-t-il  pas  écrit  :  «....Mais  la  principale  préoccupation  de  ces  pîiy- 
sans  est  de  ne  point  laisser  leurs  enfants  dans  une  situation  de  fortune  inférieure  à 
celle  dans  laquelle  ils  ont  vécu....  » 

On  a  affirmé,  comme  un  fait  démontré,  que  le  ilroit  testamentaire  anglais  a  exercé 
la  plus  heureuse  influence  sur  le  mouvement  de  la  population.  Et  d'abord,  la  dé- 
monstration de  cette  affirmation  est  encore  à  faire,  les  influences  de  tout  ordre,  de 
toute  nature,  qui  peuvent  favoriser  ou  arrêter  la  fécondité  d'un  pays,  étant  si  nom- 
breuses et  si  mêlées,  que  la  détermination  exacte  de  la  part  à  faire  à  chacune  d'elles 
est  à  peu  près  impossible.  En  principe,  nous  pensons  que  la  plus  active,  la  plus  effi- 
cace de  ces  influences  (en  dehors  des  circonstances  de  force  majeure,  guerres, 
chertés,  épidémies,  révolutions,  etc.),  est  le  degré  de  bien-être  des  sociétés,  et  ce 
n'est  guère  que  dans  la  mesure  de  leur  action  sur  ce  bien-être  que  les  institutions 
civiles  et  politiques  ont  un  rapport  de  cause  à  effet  avec  le  mouvement  de  la  popu- 
lation. Cependant,  eu  examinant  avec  attention  le  mécanisme  de  la  société  en  An- 
gleterre, nous  serions  tenté  de  croire  que  cette  conclusion  n'est  pas  entièrement 
exacte  en  ce  qui  concerne  ce  pays.  Il  y  existe,  en  effet,  deux  courants  bien  distincts 
dans  le  sens,  l'un  du  ralentissement,  l'autre  du  progrès  de  la  population.  Le  pre- 
mier prend  sa  source  dans  les  classes  riches  ou  aisées.  Il  nous  parait  impossible  que 
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le  père  de  famille,  condamné  par  l'usage,  sinon  par  la  loi,  à  déshériter  le  plus  grand 
nombre  de  ses  enfants,  ne  sente  pas,  dans  un  intérêt  de  simple  humanité  d'abord, 
puis  dans  un  intérêt  aristocratique,  la  nécessité  de  réprimer  une  fécondité  qui  ne 
peut  avoir  d'autre  résultat  que  d'augmenter  le  nombre  des  héritiers  incapables  de 
soutenir  l'éclat  du  nom  et  destinés  à  tomber  plus  ou  moins  directement  à  la  charge 
de  la  société.  Il  nous  paraît  également  impossible  que  les  enfants  ainsi  chassés  par 
une  tradition  impitoyable  de  J'héritage  paternel  puissent  être  prompts  à  chercher 
dans  le  mariage  l'aggravation  d'une  situation  déjà  bien  difficile.  Aussi  bien,  nous 
trouvons,  à  ce  sujet,  un  curieux  aveu  dans  une  grande  revue  anglaise'.  Combattant 
la  théorie  de  Doubleday  relative  à  l'influence  physiologique  négative  du  bien-être 
sur  la  fécondité  tant  chez  les  hommes  que  chez  les  animaux,  l'écrivain  nous  dit  : 
«  Si  les  grandes  familles  anglaises  diminuent  rapidement,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles 
sont  moins  fécondes,  mais  parce  que  les  cadets,  ne  pouvant  soutenir  le  rang  de  la 
famille,  se  marient  rarement.  » 

Le  courant  opposé  vient  du  sentiment  d'imprévoyance  que  le  paupérisme,  cette 
plaie  éternellement  saignante  aux  flancs  de  l'Angleterre,  et  surtout  le  paupérisme 
avec  le  droit  au  secours,  doit  nécessairement  y  développer.  Et  ici  encore  nous  en- 
registrerons un  autre  aveu  également  précieux  :  '(Lorsqu'un  Anglais,  dit  Senior", 
hésite  à  répondie  à  la  voix  de  son  cœur,  dans  le  choix  d'une  compagne....,  on  peut 
être  sûr  que,  parmi  les  images  tristes  qu'il  voit  dans  le  lointain,  celle  de  sa  propre 
famille,  soutirant  en  réalité  de  la  faim,  n'y  figure  jamais.  Il  sait  bien  que  la  loi  des 
pauvres  est  là  pour  le  secourir.  » 

Or,  la  loi  des  pauvres,  ou  plutôt  le  paupérisme  dont  elle  a  été  le  corollaire  obligé, 
est  sortie,  Thornton  l'a  démontré  jusqu'à  l'évidence,  et  le  bon  sens  le  démontre 
après  lui,  de  l'agglomération  des  propriétés,  c'est-à-dire  du  droit  d'aînesse,  du  droit 
qui  fait  dix  indigents  pour  un  riche. 

Maintenant,  on  le  sait,  dans  ces  derniers  temps,  la  loi  des  pauvres  était  devenue 
pour  l'aristocratie  une  menace  permanente,  un  nuage  toujours  sombre  à  l'horizon, 
et  ses  meilleurs  hommes  d'Etat  ne  pouvaient  se  défendre  de  sinistres  pressentiments 
sur  ses  conséquences  financières  et  politiques,  lorsque,  heureusement  pour  l'An- 
gleterre, heureusement  aussi  pour  la  civilisation  dont  ce  pays  est  en  définitive  un 
des  plus  glorieux  représentants,  l'abolition  de  la  loi  des  céréales,  puis  et,  surtout 
l'émigration  sur  une  grande  échelle,  ont  attaché  une  soupape  de  sùrelé  à  cette  so- 
ciété dans  laquelle  fermentaient  les  éléments  les  plus  explosihles;  et  aujourd'hui 
elle  peut  continuer  longtemps  encore,  grâce  à  ce  double  allégement,  le  cours  de  ses 
brillantes  destinées. 

Mais  imposez  le  droit  d'aînesse  à  la  France,  et,  comme  supplément  aux  influences 
dissolvantes  qui  s'agitent  dans  son  sein,  vous  aurez  la  loi  des  pauvres,  moins  l'émi- 
gration. 

Ainsi  le  régime  des  successions  en  Angleterre  n'est  pas  la  cause  nécessaire  de  la 
grandeur  incontestable  de  ce  pays.  On  pourrait  presque  affirmer  qu'il  y  est  un  ol)- 
stacle  au  bien-être  des  classes  inférieures  de  la  société,  et  qu'insoutenable  au  point 
de  vue  du  droit  pur,  de  la  raison  universelle,  des  droits  imprescriptibles  de  l'hu- 
manité, il  ne  peut  se  défendre  que  comme  institution  pohtique,  comme  moyen  d'é- 
terniser aux  mains  de  l'aristocratie  les  honneurs  et  les  profits  du  pouvoir.  Mainte- 
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naril,  si  cotte  arislocralio  a  rendu  cl'émiiiciils  services,  elle  a,  d'un  anire  C(Mé,  pesé 
très-lourdement  sur  son  pays;  elle  a  généralement  peuple  l'armée,  l'administration, 
le  clergé,  d'hommes  inférieurs  à  leur  situation  et  n'apportant,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  on  de  leur  commandement,  (|ue  la  morgue  linutaine  et  tranclianle, 
la  fierté  sombre,  solitaire,  insociable,  (lu'cnfante  l'esprit  de  caste.  Dans  un  intérêt 
de  conservation,  rilc  a  longtemps  négligé  ce  devoir  sacré  de  tout  gouvernement 
vraiment  libéral,  l'inslrnction  pnblirpie;  et  aujourd'hui  tous  les  hommes  éminents 
de  l'Angleterre  reconnaissent  rpie  l'ignorance  profonde  des  masses  est  le  triste  re- 
vers de  la  civilisation  de  leur  pays. 

Ce  n'est  pas  tout  :  toujours  dans  l'intérêt  exclusif  de  sa  conservation  et  de  sa  per- 
pétuité, elle  avait  fait  des  lois  tellement  protectrices  de  la  production  agricole,  con- 
centrée entre  ses  mains,  qu'il  en  était  résulté  pour  son  pays,  pendant  des  siècles 
entiers,  des  prix  de  monopole,  des  prix  de  famine;  et  sa  persistance  dans  le  main- 
tien de  ces  lois  a  été  telle,  rpi'il  a  fallu  l'imminence  d'une  révolution  et  l'héroïque 
volonté  d'un  homme,  un  instant  l'idole  de  l'Angleterre,  et  qui  n'était  pas  sorti  de 
ses  rangs,  pour  en  triompher. 

Exclusivement  guidée  par  les  mêmes  instincts  égoïstes,  elle  avait  fait  une  loi  élec- 
torale qui  concentrait  l'élection  dans  les  camjiagnes,  c'est-à-dire  dans  ses  mains,  et 
n'accordait  à  la  puissance  industrielle,  à  l'élément  urbain,  si  supérieur  par  le  nom- 
bre, qu'une  représentation  nominale.  Ici  encore,  il  a  fallu  l'imminence  d'une  révo- 
lution et  l'irrésistible  puissance  des  idées  qui  venaient  de  triompher  sur  le  conti- 
nent, pour  lui  forcer  la  main  et  lui  arracher  le  sacrifice  de  ses  bourgs  pourris. 

Enfin,  si  la  concentration  de  la  propriété  en  Angleterre  paraît  y  avoir  favorisé 
l'agriculture,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  pas,  en  principe,  le  système 
des  grandes  fermes  qui  a  produit  ce  résultat,  mais  bien  plutôt  le  bénéfice  toujours 
considérable,  quelquefois  énorme,  constamment  supérieur  aux  autres  placements, 
que  l'exploitation  de  la  terre  a  longtemps  offert  aux  capitaux,  ainsi  que  la  grande 
concurrence  de  ces  capitaux.  Sans  cette  concurrence,  croit-on  que  l'absence  des 
baux  qui  est  le  caractère  distinctif  de  l'agriculture  anglaise,  et  les  difficultés  que  les 
substitutions  apportent  aux  améliorafions  agricoles,  n'auraient  pas  incessamment 
appauvri  la  puissance  productive  du  sol? 

En  France,  malgré  l'absence  de  ces  mêmes  capitaux,  c'est  M.  Leplay  lui-même 
qui  le  reconnaît,  le  paysan,  partout  où  son  droit  de  propriété  n'est  pas  diminué  par 
le  parcours  et  la  vaine  pâture,  remédie,  à  force  de  travail  et  d'assiduité,  aux  incon- 
vénients du  morcellement,  et  arrive  à  des  résultats  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  cul- 
tures les  plus  florissantes. 

Il  nous  reste  à  dire  que  nos  convictions  sur  les  avantages  de  la  petite  propriété 
ne  sont  pas  si  absolues  qu'elles  rejettent  absolument  l'idée  d'une  intervention  de 
l'État,  dans  le  cas  où,  contre  nos  prévisions,  le  morcellement  prendrait  des  dimen- 
sions véritablement  dangereuses  pour  la  production  agricole.  Sans  doute,  la  liberté 
du  commerce  de  la  terre,  comme  des  objets  mobilierSj  est,  à  nos  yeux,  chose  ex- 
cellente; mais,  institution  d'origine  humaine,  elle  peut,  elle  doit  avoir  aussi  ses 
abus  et  ses  excès,  et,  dans  ce  cas,  il  convient  de  rechercher  ce  qui  pourrait  être 
fait,  sans  toucher  au  principe,  pour  en  rectifier  les  conséquences. 

Voyons  d'abord  ce  qui  a  été  tenté,  jusqu'à  ce  jour,  dans  ce  but,  en  France. 

Nous  avons  dit  qu'en  178fl,  l'opinion  que  la  division  des  propriétés  favorisait  les 
progrès  de  l'agriculture  et  formait  le  plus  grand  obstacle  au  paupérisme,  était  très- 
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répandue.  Nous  avons  rappelé  la  Ihèse  soutenue  en  ce  sens  par  Mirabeau  le  père, 
dans  Y  Ami  des  hommes,  et  par  son  illustre  fils  dans  la  Monarchie  prussienne,  ainsi 
que  la  domande  par  plusieurs  bailliages  de  lois  restrictives  de  la  concentration  des 
biens.  A  la  Constituante,  le  principe  de  la  division  eut  de  nombreux  adhérents, 
même  parmi  la  noblesse.  A  la  Législative,  mais  surtout  à  la  Convention,  il  triompba 
complètement.  Toutefois  ici,  comme  pour  d'autres  intérêts  bien  plus  graves,  le  but 
fut  dépassé,  et  la  loi  de  nivôse  an  II  (G  janvier  1794),  en  établissant  l'égalité  abso- 
lue des  partages,  en  restreignant  outre  mesure  la  quotité  disponible,  et  surtout  en 
ne  permettant  d'en  disposer  qu'au  profit  d'un  étranger,  commit  la  faute  grave  de 
désarmer  complètement  le  père  de  famille  et  de  faire  violence  aux  mœurs,  aux 
usages  traditionnels  du  pays.  On  a  dit  avec  raison  que  cette  loi  rencontra  une  ré- 
probation universelle,  et  la  vérité  est  qu'elle  fut  généralement  éludée.  La  loi  du 
4  germinal  an  Vlll,  rendue  sous  la  première  année  du  Consulat,  restitua  au  père  de 
famille  la  faculté  de  disposer,  dans  certaines  limites,  au  profit  des  succcssibles.  Cette 
faculté  a  été  notablement  étendue  par  le  Code  Napoléon. 

La  Convention,  en  supprimant  implicitement  le  droit  de  tester,  avait  aboli  les 
substitutions.  Le  même  Code  les  rétablit,  mais  jusqu'au  premier  degré  inclusive- 
ment et  seulement  au  profit  des  successibles. 

L'institution  des  majorats  en  1808,  c'est-à-dire  de  substitutions  continues  et  per- 
manentes, destinées  à  récompenser  les  grands  services  rendus  à  l'État,  n'eut  pas 
pour  but  de  favoriser  la  concentration  des  propriétés,  mais  bien  de  perpétuer  de 
glorieux  souvenirs.  En  effet,  d'une  part,  elle  admettait,  dans  la  constilution  du  ma- 
jorât, les  seules  valeurs  mobilières  connues  à  cette  époque,  la  rente  et  les  actions 
de  la  Banque  de  France;  de  l'autre,  si  le  majorât  n'était  pas  créé  avec  des  biens 
spécialement  donnés  par  l'Empereur  avec  cette  destination,  il  ne  pouvait  com- 
prendre qu'une  part  d'enfant  et  la  quotité  disponible,  l'héritier  restant  libre  de  ré- 
péter sur  la  dotation  tout  ce  qui  aurait  excédé  cette  quotité. 

Pour  indemniser  l'Etat  du  produit  du  droit  de  mutation  sur  les  propriétés  ainsi 
frappées  de  substitution,  le  décret  du  4  mai  1809  les  avait  soumises  au  payement, 
à  chaque  transmission,  d'une  taxe  égale  au  cinquième  du  revenu  du  majorât.  Ce 
n'est  pas  tout  :  les  biens  des  majorats  créés  avec  les  ressources  du  domaine  extra- 
ordinaire devaient,  dans  certains  cas  prévus,  faire  retour  à  l'État.  En  un  mot,  le 
fondateur,  tout  en  cédant  aux  considérations  politiques  qui  lui  faisaient  chercher, 
dans  la  création  d'une  nouvelle  noblesse,  la  consolidation  et  l'éclat  de  la  monarchie 
impériale,  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  restreindre  autant  que  possible  les 
inconvénients  de  cette  création. 

La  Restauration  conserva  les  majorats  et  se  réserva  le  droit  d'en  créer  de  nou- 
veaux. L'Empire  n'avait  accordé  des  titres  héréditaires  qu'à  la  condition  qu'ils  repo- 
seraient sur  la  fondation  d'un  majorât.  La  Restauration,  après  avoir,  jusqu'en  1824, 
iiccordé  des  titres  de  cette  nature,  sans  y  attacher  la  même  condition,  y  revint  par 
l'ordonnance  du  6  février  1824.  Déjà,  par  celle  du  5  mars  1819,  elle  y  avait  soumis 
l'hérédité  delà  pairie,  bien  qu'elle  l'en  eût  affranchie  d'abord  en  1815  (ordonnance 
du  19  août).  Enhardie  par  l'indifférence  qui  accueillait  ces  manifestations  si  con- 
traires à  la  constitution  démocratique  du  pays  et  à  la  direction  particulière  des  es- 
prits à  cette  époque,  elle  voulut  aller  plus  loin,  à  la  fois  en  restaurant  dans  le  droit 
commun  le  droit  d'aînesse,  et  en  élargissant  le  cciclc  des  substitutions.  Ici,  l'inten- 
tion était  évidente;  il  s'agissait,  non  plus,  comme  sous  l'Empire,  de  créer  une 
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grande  .siliialiun  ;m\  iilh-Iijucs  hommes  émincnis  tjui  auraieiil  poitù  le  plus  liaul  le 
nom  de  la  France,  mais  de  remanier,  de  refondre  piogressivemenl  le  régime  de  la 
propriété  en  France,  ponr  la  recoiislitucr  un  jonr  sur  le  modèle  de  la  propriété  an- 
glaise. Tel  était  l'objet  réel,  bien  réel  du  projet  de  la  loi  du  10  février  1820,  et  le 
tort  du  gouvernement  de  cette  époque  fut  de  manquer  de  franchise  et  de  courage 
en  représentant  son  projet  comme  un  moyen  de  défendre  le  corps  électoral  contre 
les  progrès  du  morcellement,  et  d'assurer  ainsi  la  durée  du  régime  leprésentalif. 

L'économie  de  ce  projet  était  celle-ci  :  le  Code  Napoléon,  en  autorisant  lus  sub- 
stitutions, ne  les  avciit  permises  (]u'au  prulil  de  tous  les  petits  enfants  nés  ou  à 
naître  ou  des  neveux  du  testateur,  et  au  premier  degré  seulement.  Le  projet  donnait 
une  grande  extension  à  cette  faculté,  puisqu'il  autorisait  les  substitutions,  môme  au 
profit  d'étrangers,  et  jusqu'au  deuxième  degré.  Alais  la  disposition  essentielle  était 
celle  aux  termes  de  laquelle,  en  cas  de  décès  ab  inteslal,  le  premier-né  parmi  les 
enfants  mâles  devait  avoir,  de  droit,  la  portion  dont  le  père  de  famille  aurait  pu 
disposer  à  son  prolit.  Cette  disposition  n'était  pas  générale  et  absolue;  elle  ne  devait 
s'appliquer  qu'aux  possesseurs  de  propriétés  acquittant  au  moins  300  fr.  de  contri- 
butions directes,  et  ayant  ainsi  une  contenance  approximative  de  120  hectares. 

Après  une  des  plus  mémorables  discussions  qui  aient  honoré  une  assemblée 
législative,  le  projet  de  loi  fut  repoussé  par  120  voix  contre  94'.  Tous  les  orateurs, 
tous  les  politiques  éminents  de  la  Chambre  se  firent  un  devoir  de  le  couiballre. 
Nous  citerons  notamment  MM.  Mole,  de  Broglie,  de  Pasquier,  Siméon,  Laine,  lloy, 
Daru,  en  un  mot,  toute  cette  pléiade  de  conservateurs  dévoués,  mais  éclairés  et 
prudents,  qui  cherchaient  de  bonne  foi  le  maintien  du  nouveau  régime  dans  la  con- 
sécration définitive  des  principes  de  1789. 

La  loi  du  12  mai  1835  supprima  celle  du  17  mai  1820,  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
tension des  substitutions.  Elle  enleva  en  même  temps  à  la  couronne  le  droit  de  créer 
de  nouveaux  majorats,  et  réduisait  à  deux  degrés  ceux  qui  avaient  été  fondés  avec  des 
biens  particuliers,  autorisant,  en  outre,  les  fondateurs  à  les  révoquer  ou  à  les  modifier 
sous  certaines  conditions.  Mais  elle  dut  maintenir  les  majorats  constitués  avec  des  biens 
pris  sur  l'ancien  domaine  et  soumis  d'ailleurs  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l'Etat'. 

1.  Toutefois  la  disposition  relative  à  l'extension  des  substitutions  jusqu'au  deuxième  degré  fut 
adoptée,  mais  à  une  faible  majorité. 

2.  Au  1"  mars  1834,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  première  discussion  de  la  proposition  d'initiative 
parlementaire  qui  devait  devenir  la  loi  du  li  mai  1835,  la  statistique  des  majorats  s'établissait  ainsi 
qu'il  suit: 

I.  Majorais  constiliics  sur  bie?is  parliculiers. 

a)  Majorats  bors  pairie.  —  On  en  comptait  539,  dont  le  revenu  s'élevait  à  3,911,857  fr.  en  pro- 
priétés foncières.  Sur  ces  529  majorats,  212  avaient  été  créés  sous  l'Empire,  de  1809  à  1814;  c'était 
en  moyenne  une  création  de  30  majorats  par  au.  La  Restauration  en  avait  autorisé  242  en  quinze  ans, 
soit  en  moyenne  17  par  an. 

6)  Majorats  avec  pairie.  —  La  Restauration  eu  avait  créé  78 ,  produisant  un  revenu  de  926,002  fr. 

II.  Majorats  conslitaés  sur  l'ancien  domaine  exlraordinairc. 

Leur  nombre  était,  au  1"  avril  1814,  de  5,716,  partagés  entre  4,970  donataires,  et  leur  revenu 
s'élevait  à  32,407,877  fr.  L'abandon  fait,  par  un  des  articles  secrets  du  traité  de  Paris,  de  toutes  les 
réclamations  contre  les  puissances  alliées,  à  titre  de  donations,  de  dotations,  etc.,  porta  sur  3,081 
donataires  et  sur  un  revenu  de  près  de  29  millions.  1,889  donataires  conservèrent  en  France  un  re- 
venu de  3,739,627  fr. 

En  résumé,  au  I"  mars  1834,  le  revenu  des  majorats  fondés  avec  des  biens  situés  en  France 
s'élevait  à  8,577,570  fr.  En  supposant  ces  majorats  créés  exclusivement  avec  des  immeubles,  c'était 
un  capital  immobilier  grevé  de  substitution  perpétuelle  de  290  millions  environ. 
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La  loi  du  11  mai  1849  alla  plus  loin;  elle  supprima  les  majorais  fondés  avec  des 
biens  particuliers,  qui  avaient  été  transmis,  à  cette  époque,  à  deux  degrés  successifs, 
et  déclara  ces  biens  libres  entre  les  mains  du  titulaire  du  deuxième  degré.  Pour 
l'avenir,  elle  statua  que  la  transmission,  limitée  à  deux  degrés  par  la  loi  du  l!2  mai 
1835,  n'aurait  lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  faute  de  quoi  les  biens  devenaient  immédiatement  libres 
entre  les  mains  du  possesseur. 

L'insuccès  du  projet  de  loi  restaurateur  du  droit  d'aînesse,  et  les  diverses  me- 
sures restrictives  ou  abolitives  des  majorais  qui  ont  suivi  les  révolutions  de  1830 
et  1848,  témoignent  suffisamment  de  l'antipathie  profonde  que  rencontrerait,  en 
France,  toute  tentative  dans  le  sens  de  l'institution,  soit  du  droit  absolu  de  tester, 
soit  d'une  réserve  obligatoire  au  profil  de  l'aîné  des  fils.  Ce  n'est  donc  pas  par  une 
réforme  plus  ou  moins  radicale  que  devrait  être  modifié  le  régime  actuel,  si  la 
nécessité  d'un  changement  devait  se  faire  sentir  un  jour.  Tout  au  plus  y  aurait-il 
heu  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  1°  d'interdire  la  vente  par  lots  de  toute 
parcelle  inférieure  à  une  étendue  déterminée  et  ne  pouvant  être  utilisée  comme 
jardin  autour  d'une  habitation;  2"  de  favoriser  de  nouveau,  ainsi  que  l'avait  fait  la 
loi  du  16  juin  1824  (rapportée  par  celle  du  24  mai  1834),  par  des  exemptions  ou 
des  réductions  du  droit  d'enregistrement,  mais  en  prenant  des  mesures  contre  la 
fraude,  les  échanges  dans  un  intérêt  de  contiguïté. 

Nous  terminerons  en  recherchant  si  le  morcellement,  malgré  les  différences  dans 
les  législations  agraires,  ne  s'est  pas  produit  également  à  l'étranger. 

2e  Partie.  —  Du  morcellement  à  l'étranger. 

ALLEMAGNE. 

Bavière.  —  D'après  un  mémoire  lu  devant  l'Académie  des  sciences  de  Munich, 
en  1857,  par  M.  le  conseiller  d'État  de  Hermann,  directeur  du  Bureau  de  statis- 
tique, le  sol  cultivé  (forêts  non  comprises),  appartenant  à  des  particuliers,  se  répar- 
tissail,  en  1853,  en  947,010  propriétés  distinctes  ayant  une  superficie  totale  de 
12,707,419 /«^w;eî-A-  (4,320,522.46  hectares),  et  une  superficie  moyenne  de  13  tag- 
werk  (4.42  hectares).  11  y  a  heu  de  remarquer  que  le  nombre  des  propriétés  est  ici 
identique  à  celui  des  propriétaires.  A  la  même  date,  le  nombre  des  parcelles  s'éle- 
vait à  12,868,472 ,  soit  13.5  par  propriété.  La  dimension  moyenne  d'une  parcelle 
était  de  1  tagwerk  ou  34.07  ares. 

Les  plus  petites  exploitations  se  trouvent  dans  le  Palalinat  du  Rhin,  où  la  pro- 
priété est  encore  régie  par  Je  Code  Napoléon;  les  plus  agglomérées,  dans  la  Haute  et 
la  Basse-Bavière.  Voici,  au  surplus,  quelle  était,  par  province,  en  1853,  la  superficie 
moyenne  des  propriétés  en  tagwerk,  mais  forêts  comprises. 

Haute-         fiasse-        Palatioat        Haut-  Uaute-  Francoiiie  Basse-  ^       ,  Le 

Bavière.       Bavière.      liiiRhin.      Palatinat.     Fraucottie.        centrale.         Franconic.       oo^atie.         i-oyaume. 

3^5      31.4       4.4       25.5         10  14.2  Û         lÔ        {ï.t 

Brunswick  (duché  de).  —  Les  auteurs  de  la  Statistique  des  États  du  Zollverein 
et  du  Nord  de  l'Allemagne  (Beriin,  1863)  établissent  ainsi  qu'il  suit,  à  une  époque 
qu'ils  n'indiquent  pas,  la  division  de  la  propriété  dans  le  duché  (superficie  en  morgen; 
le  morgen  =  25.01  ares). 

Éluiles  statistiques,   l.  «q 
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De  nioin»        ,,  ,,  ,  ,.  ,  ,  ,  ,  De  „-  Domainpi         ^  .  i 

.  lit:  De  uu  De  Ijf  De  De  De  ,      .        Bieoi  , .  Total 

Iniorgcn       "  ^-       ''''-"■     -'"•'"'•     ^'>^*''-     ^OkOO.    604 100.  lÛOèîOÛ.  Î00Ù300.   P1,"(J"'^    noble»,    j.g  ,'"        génértl. 

6,rïïil   5,2^18  5J57  1,842  l,3^il  1,076  1, MO  1,290     180      45      60       43     25,012 
26i     208     204       72       52       68       64        52  7         2        5         2         1,000 

Hanovre.  —  D'après  Telllvampf  {Die  Verhàltnisse  der  Bcvôlkerung  und  der 
Lebensdauer  in  Ilannover ,  1846),  les  160,373  firopriélaires  de  biens  ruraux,  en 
1832,  se  rcparlissaient  ainsi  qu'il  suit  d'après  i'élcudue  de  leurs  possessions  (super- 
ficie en  morgen;  le  morgen  =  26.19  ares). 

Moins  De  De  De  De  De  De  De  plai        .,      , 

delOinorg.         10  4  20,  20  4  30.  30  4  50.  50  4  80.  80  à  ÎOO.        200  4  400.     de  400. 

76,767     28,098     13,569     15^21     M^wl     16^08     1,056      103   1667373 
401  169  82  93  88  100  0  1        1,000 

A  cette  date,  déjà  tort  ancienne,  la  petite  et  la  moyenne  propriété  semblaient 
dominer  en  Hanovre,  malgré  une  législation  sévèrement  restrictive  du  morceliement. 
Depuis  le  rachat  des  droits  féodaux  qui  grevaient  la  (erre  (rachat  commencé  en  1831), 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  paysan  devenu  propriétaire  incommulabic  et  pouvant  ainsi 
disposer  de  son  domaine,  grand  ou  petit,  a  pu  le  morceler.  Mais  on  manque  de 
documents  sur  ce  point. 

Mecldembottrg.  —  Les  deux  duchés  (Sirélilz  et  Schwérin),  étant  encore  soumis 
au  régime  féodal  (moins  le  servage  aboli  en  1820),  peuvent  être  considérés  comme 
les  pays-types,  en  Europe,  de  la  propriété  non  morcelée  et  non  morcelable.  On 
constate,  toutefois,  de  1852  à  1856  (d'après  le  Jahrbuch  de  M.  0.  Hûbner,  vol.  V, 
p.  120),  un  léger  accroissement  des  domaines  appartenant  à  une  des  catégories  des 
propriétaires  nobles  et  à  la  bourgeoisie.  Voici  les  chiffres  donnés  comme  officiels 
par  M.  0.  Uiibuer  {Jahrbuch  fur  1857,  2^  partie,  p.  120). 

lS.'i2.  ISôli. 

NOMBRE  NOMBRE 

des  des  des  de* 

propriétaires.        domaines.  propriétaires.        domaines. 

Grand-duc 1  67  1  68 

Familles  piincières 2  9  2  9 

Idem     conitales 29  78  27  73 

hicm     ijaroniales  et  de  noblesse  or- 
dinaire     256  348  271  357 

Idem    bourgeoises 315  362  319  367 

Établissements  religieux 13  86  13  86 

Villes 17  42  17  42 

Paysans 6  6  6  6 

639  998  656  1,008 
dont: 

^on-&\\aà\â\es  {LehngïUer) »  623  ■  619 

Allociiales  (libres) »  375  »  389 

Prusse.  —  Tous  les  trois  ans,  à  l'occasion  du  dénombrement  de  !a  population,  il 
y  est  effectué,  depuis  i8i9,  un  recensement  spécial  des  propriétés  rurales  (superficies 
cultivables).  Ce  recensement  n'a  pas  pour  but  de  faire  connaître  le  nombre  total  des 
propriétaires  (ce  qui  ne  serait  possible  qu'à  la  condition  de  rapporter  à  chaque  pos- 
sesseur l'ensemble  des  propriétés  qu'il  pourrait  avoir  dans  le  royaume),  mais  celui 
des  exploitations  par  commune.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  pareille 
opération  ne  peut  donner  que  des  approximations,  un  cadastre  fait  avec  toute  l'exac- 
titude désirable  et  entretenu  avec  soin,  pouvant  seul  indiquer  l'état  réel  de  la  divi- 
sion de  la  propriété,  à  une  époque  déterminée.  Or,  le  cadastre   n'est  pas  encore 
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lerminé  en  Prusse.  En  1861,  un  a  siihslitué  au  recensement  ordinaire  les  docu- 
ments que  possédait  sur  la  matière  la  Direction  générale  des  contributions  directes 
et  qui  ont  servi  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt  foncier.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que 
cette  nouvelle  approximation  est  plus  rapprocbée  de  la  vérité  que  les  précédentes. 
Voici,  au  surplus,  les  résultats  sommaires  des  renseignements  recueillis  sur  ce 
point,  de  1849  à  1861  (superficie  en  morgen;  le  morgen  =  25.53  ares). 

Ils  ne  comprennent  pas  les  récentes  annexions  territoriales  de  la  Prusse,  c'est-à- 
dire  le  Hobenzollern  et  le  Jagd. 

NOMBRE   DES   PROPRIÉTÉS 

ANNÉES.  DeOOOraorgen  De  Lie  De  De  ...      , 

et  au-dessus.         300  à  600.  30  à  300.  5  à  30.  moins  de  S.  "     ' 

1849  .7  ....  14,696  13,486  37o7l90  52o7499  871,998  1,790,869 

1852 17,048  14,111  382,785  505,208  990,846  1,969,998 

1855 17,584  14,443  386,051  590,918  1,040,547  2,049,543 

1858 18,211  15,042  389,912  610,177  1,088,287  2,121,029 

1861 18,289  15,070  391,586  617,374  1,099,101  2,141,486 

Le  premier  examen  de  ce  tableau  en  démontre  les  imperfections,  puisqu'il  indique 
un  accroissement  de  chacune  des  cinq  catégories  de  propriétés,  bien  que  le  terri- 
toire soit  resté  le  même.  Mais  en  le  supposant  un  instant  exact,  et  en  prenant  le 
rapport  de  chaque  catégorie  au  total  ramené  à  100,  on  obtient  les  données  ci- 
après,  qui  permettent  d'apprécier  les  changements  survenus  dans  son  classement 
proportionnel. 

Supeitic'ie 
ANNÉES.  I.  11.  111.  IV.  V.  moyeimed'une 

propriélé. 

1849 0.83  0.75  2o767  29706  48769  46^5 

1852 0.87  0.72  19.43  28.68  50.30  44.9 

1855 0.86  0.70  18.84  28.83  50.77  44.5 

1858 0.86  0.71  18.38  28.76  51.29  44.0 

1861 0.84  0.70  18.31  28.82  51.33 

D'après  ce  document,  tandis  que  le  rapport  des  grandes  et  moyennes  propriétés 

au  total  ou  a  faibh,  ou  est  resté  stationnaire,  celui  des  petites  a  grandi  sans  relâche. 

L'enquête  de  1861  attribue  à  chacune  des  cinq  catégories  les  superficies  ci-après  : 

Nombre  Superficie  Rappoil  p.  1.00(1 

«UOTITÉ  DES  CONTENANCES.  des  Superficie  u.ojeorie  de  la  superficie  de 

^  tailla  r,  n.t  ..KA^i.<.^Afn^A*»mJ 


propriétés. 


totale.  par  chaque  catégorie  h 

propriété.  la  superficie  totale. 


De  600  morgeh  et  au-dessus.  .  .  .  18,289  40,921,536  2,238  438 

De  300  à  600 15,076  6,047,317  401  64 

De  30  à  300 391,580  35,914,889  92  384 

De  5  à  30 017,374  8,427,479  14  90 

De  5  et  au-dessous 1,099,161  2,227,981  2  24 


Totaux  et  moyennes 2,141,486      93,539,202  43  1,000 

On  voit  que  la  grande  propriété  occupe  la  superficie  la  plus .  considérable  en 
Prusse. 

C'est  dans  les  provinces  orientales  de  la  monarchie  qu'elle  domine;  le  morcelle- 
ment s'opère  surtout  dans  la  direction  de  l'est  à  l'ouest.  Il  est  très-caractérisé  dans 
les  provinces  rhénanes  que  régit  encore  le  Code  Napoléon. 

Saxe  royale.  —  Un  état  du  morcellement,  déduit  non  du  cadastre  ou  d'un  recen- 
sement, mais  calculé  d'après  la  quantité  de  bétail  possédé  par  chaque  exploitation,  a 
conduit  à  constater  qu'en  1855,  sur  100  propriétaires,  45.37  avaient  moins  de  3  acres 
(r«cre  =  55.40  ares);  20.03  de  3  à  10;  33.31  de  10  à  100,  cl  1.29  sculeinenl 
plus  de  100.  Ce  document  admet  l'existence  de  28,630  propriétaires  (ou  22.05  du 
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lotul)  ayaiiL  de  U  à  1  acre.  [Rapport  un  minisire  de  l'intérieur  par  le  président  de 
la  Société  d'agriaillure ,  mai  1856.) 

Wurtemhertj.  —  llecensés  spécialement  en  mai  1857  (yVUrlernh.  Jahrhnch  fur 
18fi0),  les  propriétaires  se  classaient,  ainsi  qu'il  suit,  d'après  l'étendue  de  leurs  ex- 
ploitations (superficie  en  nwryen;  le  morgen  =  31.52  ares): 


Ayant  moins 

(Jo5  morgen. 

Do 

5  à  10. 

De 

10  .-i  -M. 

De 

30  A  liO. 

D» 

50  â  fOO. 

De 

100  à  200. 

plu.lleîOO.          ■f"'"'- 

718 
1 

2,895 

11,721 

27 

10,795 
38 

01,098 
135 

73,243 
162 

283,124  449,594 
630        1,000 

L'étal  actuel  de  la  propriété,  en  Allemagne,  au  point  de  vue  de  la  division  des 
exploitations,  a  inspiré  aux  auteurs  de  la  Statistique  du  ZoUverein  et  de  l'Allemagne 
du  Nord  les  observations  ci-après  : 

«Si  nous  résumons  les  documents  qui  précèdent,  nous  trouvons,  en  Allemagne, 
au  point  de  vue  de  la  division  de  la  projiriété,  les  plus  grandes  difTérences,  les  plus 
glands  contrastes.  Au  nord  et  à  l'est,  dans  les  contrées  particulièrement  habitées 
parla  race  saxonne,  on  trouve  des  exploitations  sensiblement  plus  considérables 
qu'en  Angleterre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  la  province  de  Prusse,  les 
grands  domaines  sont,  au  total  du  sol  cultivable,  dans  la  proportion  de  43.41;  dans 
la  province  de  Brandebourg,  de  49.84;  dans  la  province  de  Silésie,  de  51.22;  dans 
la  province  de  Posen,  de  57.34;  dans  la  Poméranie,  de  62.64  p.  100.  U  existe,  dans. 
ces  provinces,  des  exploitations  de  10,000  morgen,  véritables /'ai?77î<es  de  chevaux 
et  de  bêles  à  laine  destinées  à  approvisionner  non-seulement  le  pays,  mais  encore 
l'étianger.  Au  sud  et  à  l'ouest,  dans  les  contrées  que  peuplent  les  races  franques, 
souabes  et  thuringiennes,  particulièrement  dans  celles  qui  produisent  les  fruits, 
le  vin  et  le  tabac,  aux  environs  des  grandes  villes  et  des  principales  voies  de  com- 
munication, on  constate  un  accroissement  des  petites  propriétés  qui  rappelle  les 
Flandres  belges.  Les  conditions  les  plus  favorables,  au  point  de  vue  de  la  division 
des  héritages,  nous  paraissent  se  rencontrer  dans  le  centre  de  l'Allemagne,  et  no- 
tamment dans  la  Saxe,  dans  les  États  de  Thuringe,  dans  la  province  de  Westphalie, 
où  se  trouvent  encore  à  la  fois  un  nombre  suffisant  de  grands  domaines  pour  l'ex- 
ploitation rationnelle  du  sol  et  une  bonne  division  du  travail  agricole,  et  de  petites 
propriétés  destinées  à  entretenir  une  saine  et  robuste  population  de  paysans  indé- 
pendants. 

«On  ne  saurait  le  nier,  l'esprit  du  temps  est  évidemment  dans  cet  ordre  d'idées, 
qui  consiste  à  compléter  l'affranchissement  social  du  cultivateur  en  lui  facihtant 
l'accès  de  la  propriété.  Aussi,  en  conséquence  des  nouvelles  lois  agraires,  le  mor- 
cellement se  manifeste-t-il  avec  une  certaine  intensité  dans  des  contrées  où  il  était 
presque  inconnu  autrefois.  11  n'a  pas  nui,  d'ailleurs,  à  la  grande  propriété  qui, 
partout  où  elle  a  su  utiliser  les  moyens  à  sa  disposition  de  pratiquer  la  culture 
intensive,  a  vu  s'accroître  son  revenu  brut  et  net,  et  se  trouve  aujourd'hui  dans 
une  meilleure  situation  qu'autrefois.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  considérer  l'état 
actuel  de  la  division  de  la  propriété  comme  un  progrès  sensible  par  rapport  au 
siècle  précédent.»  (2^  vol.,  p.  574-575.) 

Les  progrès  du  morcellement  ont  été  tels  dans  quelques  petits  Etats  allemands, 
et  notamment  dans  la  Thuringe  et  la  Bavière  rhénane,  que  le  législateur  a  cru 
devoir  intervenir  pour  en  modérer  le  mouvement,  en  autorisant  les  communes  à 
faire,  dans  certaines  circonstances  et  sous  certaines  conditions,  une  nouvelle  ré- 


—  4f)0  — 

partition  du  sol  cullivable  entre  les  propriétaires.  Cette  répartition  consiste  à  don- 
ner à  chacun  d'eux,  le  plus  possible  à  proximité  de  sa  maison  et  de  ses  bâtiments 
d'exploitation,  des  parcelles  de  valeur  égale  à  celles  qu'il  possède  à  des  distances 
plus  ou  moins  éloignées.  Cette  mesure  si  délicate ,  d'une  exécution  si  difficile , 
connue  en  Allemagne  sous  le  nom  de  consolidation  ou  réunion  de  parcelles,  a  déjà 
été  prise  sans  trop  d'obstacles,  et,  disent  ses  partisans,  à  la  satisfaction  générale, 
dans  un  assez  grand  nombre  de  communes,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Bavière,  dans  les 
duchés  de  Nassau,  de  Hesse,  de  Brunswick  et  jusque  dans  le  Hanovre.  C'est  le  célèbre 
professeur  d'agriculture  Burger,  qui,  d'après  Royer,  aurait  été  le  plus  ardent  et  le  plus 
heureux  promoteur  de  celte  importante  amélioration.  «Au  seul  aspect  du  pays,  dit 
un  auteur  allemand,  on  reconnaît  les  villages  où  l'opération  a  eu  lieu,  chaque  pro- 
priété y  aboutissant  à  un  chemin  commun,  et  les  diverses  exploitations,  grâce  aux 
bordures  gazonnées  qui  les  séparent  latéralement,  représentant  un  immense  échi- 
quier dont  les  cases  sont  de  dimensions  inégales  sans  doute,  mais  forment  un  en- 
semble compacte.  Les  avantages  de  la  mesure  sont  évidents:  le  cultivateur  n'a  plus 
à  transporter  son  outillage  d'un  champ  à  l'autre,  à  modifier  ses  cultures  d'après  la 
forme,  l'étendue,  la  distance  des  parcelles.  Maître  chez  lui,  ayant  toute  son  exploi- 
tation sous  sa  main,  il  peut  concentrer  sa  surveillance  et  diriger  efficacement  ses 
opérations.  Qu'il  s'agisse  de  labourer,  de  herser,  de  transporter  et  d'épandre  les 
engrais,  de  ramener  les  récoltes,  il  se  fait  évidemment  plus  de  travail,  en  un  jour, 
dans  une  commune  consolidée  que  dans  celle  qui  ne  l'est  pas.  Les  nouvelles  déli- 
mitations, faites  avec  le  plus  grand  soin,  ont,  en  outre,  l'avantage  de  rendre  les 
empiétements  plus  difficiles  que  par  le  passé  et  de  prévenir  ainsi  de  nombreux 
procès.  » 

Cette  transformation  de  la  propriété,  au  point  de  vue  du  morcellement,  est  obli- 
gatoire dans  certains  cas  et  dans  quelques  Etals  allemands.  Il  y  suffit  que  la  majo- 
rité des  propriétaires  demande  la  réunion,  pour  que  la  minorité  soit  forcée  de  l'ac- 
cepter. Il  en  résulte  qu'il  ne  dépend  pas  du  mauvais  vouloir  et  de  la  résistance  de 
quelques  paysans  ignorants  et  entêtés  pour  empêcher  la  partie  intelligente  de  la 
population  de  jouir  du  bienfait  d'une  mesure  qui  profite  à  tous  et  ne  froisse  aucun 
intérêt,  puisque  des  compensations  en  terre  ou  en  argent  permettent  de  satisfaire 
à  toutes  les  prétentions  jugées  légitimes  par  le  syndical  chargé  de  l'opération. 

Dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  une  loi  de  1854  a  remédié  aux  difficultés  qu'a- 
vait fait  naître  la  législation  antérieure,  en  disposant  que,  désormais,  la  majorité 
nécessaire  pour  décider  en  principe  la  consolidation,  ne  serait  plus  déterminée 
d'après  le  nombre,  mais  d'après  la  dimension  des  parcelles.  La  décision  a  ainsi  été 
remise  aux  grands  propriétaires,  chez  lesquels  on  a  supposé  une  vue  plus  élevée, 
plus  impartiale,  plus  indépendante,  de  l'utilité  générale  de  la  mesure. 

AUTRICHE. 

La  superficie  actuelle  de  l'Autriche  est  évaluée  à  64,757,649  hectares.  Cette  su- 
perficie, d'après  les  évaluations  du  cadastre  (aujourd'hui  terminé  dans  les  deux 
tiers  de  la  monarchie),  se  répartissait,  en  1860,  en  83,7-50,795  parcelles  réparties 
entre  6,147,932  cotes  foncières.  Si  ces  cotes  foncières  représentaient  la  totalité  des 
propriétaires  de  l'empire  (ce  que  les  documents  placés  sous  nos  yeux  n'expliquent 
pas),  chaque  propriété  se  composerait  de  13.6  parcelles  et  aurait  une  superficie 
moyenne  (sol  cultivable  ou  non  compris)  de  10.5  hectares.  En  appliquant  le  môme 
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ralciil  il  la  France,  on  tronvc  ((ii'on  1851,  ses  7,840,000  propriijtaires  possédaient 
en  moyenne  chacun  10.07  parcelles  et  une  superficie  de  6.7  hectares.  Mais  une 
comparaison  de  celte  nature  ne  [nninriit  être  exacte  que  si  l'on  connaissait,  pour 
clia(pie  pays,  d'ahoid  l'élenduc  du  sol  irnj)osal)lc,  puis  le  nomhre  des  parcelles  afli'- 
renlcs  à  la  prujiriélé  hàtie  et  à  la  propriété  rurale.  11  n'en  demeure  pas  moins  certain 
que  l'Autriche  peut  être  considérée  comme  un  pays  de  propriété  morcelée.  C'est  ce 
qu'indique  clairement,  au  surplus,  le  tableau  ci-après  du  rapport  des  cotes  par  quo- 
tités au  total  des  cotes  ramené  à  100,  pour  les  provinces  où  le  cadastre  est  terminé 
(valeur  en  écus  de  2  fr.  50  c). 


De  rooinK 
de  1  6(11, 


ne  De  De  De  De  De  An- 

îi  20.      20440.     40ii80.    SO  à  ÎOO.  20011  400,  4004  SOO.     deiiui. 


Basse-Autriche 9.0  32.3  l'J.f)  11. S  11.7  11.9  2.9  O.f.  0.3 

Haute-Autricho ii.'S  24.6  U.7  10.3  lO.C  17.1  6.8  1.4  0.2 

Salzbouriî 12.8  24.4  13.6  12.6  14.6  18.0  3.4  0..")  0.1 

Styrie.  ."^ 8.6  30.3  20.9  14.5  13.8  10.4  1.2  0.2  0.1 

Caniithie 13.5  27.4  15.7  12.0  15.4  13.7  1.8  0.4  0.1 

Carniole 14.3  33.6  15.6  12.6  14.8  8.2  0.7  0.1  0.1 

Provinces  illyriennes.  .  .  26.2  34.9  17.8  11.0  6.1  2.8  0.7  0.3  0.2 

Moravie 22.7  32.2  14.0  7.8  8.4  10.3  3.5  0.7  0.4 

Silésie 19.0  26.5  17.4  13.0  9.3  9.5  3.9  0.8  0.6 

Dalmatie 46.8  34.9  11.1  4.2  1.7  0.9  0.3  0.1  » 

On  voit  que  c'est  dans  la  Dalmatie,  puis  dans  les  provinces  illyriennes,  la  Moravie 
et  la  Silésie  que  le  morcellement  est  le  plus  caractérisé,  dans  la  Styrie  et  la  Basse- 
Autriche  que  se  trouvent  les  plus  grandes  propriétés.  (Statistisches  Handbûchlein 
fur  die  ôsterr.  Monarchie,  von  Freiherr  von  Czœrnig,  1862.) 


BELGIQUE. 

D'après  le  cadastre  (terminé  en  1844),  la  superficie  totale  était  de  2,945,593  hec- 
tares, et  la  surface  productive  de  1,793,160  hectares.  Le  nombre  des  cotes  fon- 
cières et  des  parcelles  a  suivi,  depuis  1844,  la  marche  ci-après  (chiffres  réduits  des 
trois  dernières  unités): 

ANNÉES.  Cotes.      Parcelles.  années.  Cotes,     rarcelles.  ANNÉES.  Cotes.       Parcelles. 


1850 953  5,872 

1851 958  5,902 

1852 970  5,830 

1853 980  5,954 

1854 991  5,969 


1855 1,002  5,989 

1856 1,010  6,010 

1857 1,020  6,029 

1858 1,028  6,048 

1859 1,040  6,069 


1845 915  5,721 

1846 926  5,751 

1847 935  5,776 

1848 942  5,807 

1849 948  5,842 

Ainsi,  de  1845  à  1859  (14  années),  le  nombre  des  cotes  s'est  accru  de  13.60  et 
les  parcelles  de  0.08  p.  100.  La  différence  s'explique  par  l'accroissement  des  con- 
structions. 

Tout  intéressants  qu'ils  sont,  ces  chiffres,  en  confondant  la  propriété  hâtie  et 
non  bâtie,  ne  donnent  pas  la  véritable  mesure  du  progrès  du  morcellement,  et  ne 
permettent  que  de  le  soupçonner.  Quant  à  la  dimension  moyenne  des  exploitations 
rurales,  elle  est  donnée  par  le  tableau  ci-après,  que  nous  empruntons  à  la  récapi- 
tulation de  la  Statistique  agricole  de  1846  (p.  xix). 


Brabant. 


Flandre        FlanJre 
>ccideDlale    orientale. 


llaioant.        Liège.       Limbourg. 


bourp. 


Étendue  productive.  .   135,424  253,671   270,802  218,980  274,402   180,219  128,378  141,448  189,830 

Exploitants  ou  exploi- 
tations         85,575   159,439   116,139  163,601    138,636     62,715     56,746    62,959    60,365 

SupiTlicie     moyenne 

par  exploitation.  .       1.58         1.59         2.33         1.34  I.9S         2.87         2.26        2.25 


3.14 


/ 
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La  superficie  productive  totale  étant  de  1,793,160  hectares  et  le  nombre  des  ex- 
ploitations de  906,575,  c'est  environ  2  hectares  par  exploitation.'  Nous  doutons 
qu'en  France  on  soit  descendu  à  ce  chiffre,  et  cependant  tout  a  été  dit  sur  la  ^randc 
supériorité  de  l'agriculture  belge  comparée  à  la  nôlie. 

ESPAGNE. 

Bien  que  la  loi  de  primogéniture  et  les  substitutions  soient  encore  en  vigueur 
dans  ce  pays,  cependant,  par  suite  de  la  vente  des  biens  du  clergé ,  une  partie  notable 
du  sol  a  passé  entre  les  mains  de  ceux  qui  le  cultivaient.  D'après  la  Revista  genei^al 
de  Estadistica  (janvier  1803,  p.  19),  il  aurait  existé,  en  1800,  077,520  exploitations 
rurales  en  Espagne,  appartenant  à  273,760  propriétaires.  La  superficie  cultivable, 
d'après  un  document  présumé  officiel  (Statistical  tables  relaiing  to  foreign  countries, 
1858),  étant  (terres  vaines  et  vagues  comprises)  de  38,664,741  hectares,  la  super- 
ficie moyenne  de  chaque  exploitation  aurait  été,  à  cette  époque,  de  57.00  hectares. 
Mais  depuis  la  situulion  s'est  considérablement  modifiée,  si  nous  en  jugeons  d'après 
le  chiflre  actuel  des  propriétaires  de  biens  ruraux  et  le  nombre  des  cotes  foncières. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  même  recueil,  que  l'on  comptait  2,5.S9,10n  de  ces 
propriétaires  en  4860  et  2,592,527  en  1861.  Ainsi,  dans  Tintervaile  d'une  seule 
année,  leur  nombre  se  serait  accru  de  53,418  ou  2.1  p.  100. 

Ce  renseignement  est  confirmé  par  le  tableau  ci-après,  qui  indique  l'accroisse- 
ment des  cotes  foncières  par  quotités  (rurales  et  urbaines),  dans  le  même  intervalle. 

De  0  à  De  De  De  De  De  500     De  1,000  De  3,000  De  4,000  DeS.OOOel 

10  réaux.     10  à  30.      30  4  50.    50  à  100.   100  à  500.    à  1,000.     à  2,000.     à  4,000.     à  8,000.     au-dessus. 

1860 579,.570  871,501  .128,205  561,387  758,492  95,190       41,704       16,894  6,065  2,507 

1861 593,601  882,273  528,882  567,966  760,281  94,213       40,660        16,254  6,238  2,535 

Accroissement  ....  14,031  10,772  677  6,581  1,789  ...  173  28 

Diminution .  .  .  .  .  977         1,044            640 

Rapport  p.   1,000  en 

1861 170  253  152  162  217  27               11                 5  2  1 

Ce  tableau  signale  d'abord  l'existence  d'un  très-grand  nombre  de  petites  cotes 
en  Espagne;  il  indique  en  outre  que,  d'une  année  à  l'autre,  l'accroissement  a  sur- 
tout porté  sur  cette  catégorie. 

Les  grandes  propriétés  se  trouvent  principalement  dans  les  parties  montagneuses 
du  pays,  où  par  suite,  soit  du  défaut  de  communication,  soit  de  la  nature  du  ter- 
rain, d'immenses  superficies,  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  particuliers, 
sont  livrées  à  la  culture  pastorale.  Les  petites  propriétés  abondent ,  au  contraire , 
dans  les  plaines,  surtout  dans  les  parties  irriguées.  Le  morcellement  est  donc,  ici 
surtout,  une  question  de  convenances  locales. 

ROYAUME-UNI. 

Angleterre.  —  Nous  arrivons  au  pays  le  moins  morcelé  de  l'Europe  par  suite  des 
circonstances  économiques  que  nous  avons  fait  connaître  ailleurs.  Les  documents 
qui  suivent  et  se  rapportent  à  l'année  1851,  jettent  sur  la  question  une  lumière 
assez  incertaine,  en  ne  donnant  que  les  dimensions  des  fermes  et  non  celles  des 
propriétés,  de  grandes  propriétés  pouvant  être  divisées  en  plusieurs  exploitations 
(superficie  en  acres  ;  l'acre  =  0.404  hect.). 

^LTnT        De  100.         De  200.         De  300.       De  400.        De  500.       De  GOO.      "*  ';*""'  "       Total 
oe  fo.  au-dessus. 

Fermes   ....    142,358     45,752       18,401        8,0GI        3,585       1,971        2,37?  771         223,271 

Pour  1,000  .  .       634  207  82  36  16  10  II  4  1,000 
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Kn  ajoutant  au  total  (jui  précède,  2,047  fermos  pour  lesquelles  les  renseigne- 
ments ont  man(}ué,  on  trouve  que  le  sol  cultivable  en  Angleterre  se  partageait,  en 
1851 ,  entre  225,318  fermes  ou  exploitations.  Or,  l'étendue  de  ce  sol  étant  évaluée  à 
13,240,001  hectares  (pays  de  Galles  compris),  c'est,  en  moyenne,  58.78  hectares 
par  ferme. 

La  même  année,  le  gouvernement  anglais  a  essayé  de  déterminer  l'importance 
(le  ciiaque  exploitation,  non-seulement  d'après  son  étendue,  mais  encore  d'après 
le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  employait.  Voici  le  résultai  de  cette  enquête  spéciale, 
résultat  un  peu  douteux,  car  on  a  considéré  comme  n'ayant  aucun  ouvrier,  c'est-à- 
dire  comme  exploitant  uniquement  avec  les  membres  de  leur  famille,  91,608  fer- 
miers qui  n'ont  fourni  aucun  renseignement  sur  ce  point. 


Ouvriers. 

Fermiers. 

Ouvriers, 

Fermiers, 

Ouvriers. 

Fermiers. 

Ouvriers.       Fermière. 

0 

f)i^()98 

0 

(•),649 

20 

2,073 

50          132 

1 

33,.^()4 

7 

3,849 

25 

850 

55            65 

2 

27,949 

8 

3,80f)  - 

30 

721 

60  e,  nu-           f. 
dessus.  1  lyj 

3 

17,348 

9 

2,423 

35 

256 

4 

14,109 

10 

8,032 

40 

276 

5 

7,622 

15 

3,221 

45 

106 

C'est,  en  tout,  225,519  fermiers  et  665,051  ouvriers.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
ici  de  juger  de  l'importance  des  exploitations  exclusivement  d'après  le  nombre  des 
ouvriers,  d'une  part,  les  familles  rurales  étant  très-nombreuses  en  Angleterre,  de 
l'autre,  les  machines  jouant  un  rôle  considérable  dans  l'agriculture  de  ce  pays,  ce- 
pendant on  peut  admettre  que  le  plus  grand  nombre  des  fermes  appartient,  sinon  à 
la  petite,  au  moins  à  la  moyenne  culture. 

Les  exploitations  les  plus  considérables  sont  situées  dans  les  comtés  du  sud-est 
et  de  l'est;  les  plus  petites,  dans  les  comtés  du  nord. 

La  concentration  des  propriétés  s'est  accrue  assez  notablement  dans  ces  30  der- 
nières années,  par  l'effet  des  inclosure  bills,  c'est-à-dire  du  partage  des  biens  com- 
munaux ou  vacants  au  profit  exclusif  des  propriétaires  riverains.  L'échange  des 
parcelles  avait,  d'ailleurs,  été  facilité,  dès  le  règne  d'Elisabeth,  par  des  dispositions 
législatives  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Ecosse.  —  Les  fermes  de  cette  partie  du  Royaume-Uni  se  répartissaient  ainsi 
qu'il  suit,  d'après  leur  étendue,  en  1851  (superficie  en  acres). 


De  moins 
de  100. 


DeiOO.       De  200.      De  300.     De  400.     DebOO.     De  600. 


De  1,000. 


Total. 


Fermes  .  .  .'  44,469    7,009  2,166    961      471     272     442 
Pour  1,000  .        790        124        39        19         9         5         8 


3<^0      56,150 
^         1,000 


La  superficie  cultivable  étant  évaluée  à  4,538,375  hectares,  la  dimension  moyenne 
de  chaque  ferme  est  de  80.82  hectares,  chiffre  notablement  supérieur  à  celui  de 
l'Angleterre.  Ici,  toutefois,  ce  sont  également  les  moins  grandes  fermes  qui  domi- 
nent dans  une  forte  proportion. 

En  1854,  un  document  soumis  au  Parlement  attribuait  à  l'Ecosse  7,273  proprié- 
taires. D'après  l'étendue  ci-dessus  de  la  superficie  cultivable  totale,  chacun  d'eux 
possédait  en  moyenne  624  hectares.  594  de  ces  7,273  propriétaires  figuraient  sur 
les  rôles  pour  un  revenu  annuel  foncier  de  12,500  à  25,000  fr.;  387  pour  25  à  50,000 
fr.;  274  pour  ;50,000  à  125,000  fr.;  70  pour  125  à  250,000  et  32  pour  plus  de 
250,000  fr. 
,  Irlande.  —  Le  recensement  des  fermes  dans  ce  pays,  à  diverses  époques,  a  été 
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opéré  dans  des  conditions  qui  pormoUont  de  di'lermiiicr  plus  exfictomonl  l'impor- 
tance des  cultures.  C'est  ce  qu'atteste  le  tableau  ci-après  : 

De  De  De  De  De  De  De  De  DeSOflel       _      , 

Oàlacre.      1   à  5.  5  à  IS.       15  à  30.     30  à  50.    50  à  100.   1(10  à  200.  200  à  500.    au-dessus. 

1851 37,728  88,083  191,854  141,311  70,093  49,940  19,753  7,847  1,457  C08,066 

1'.  1,000  .  .  62    145    31G  232  115  82     33     13     2  I.OOO 

1859 37,506  82,647  180,993  139,659  72,333  53,678  21.603  8,409  1,585  598,413 

P.  1,000  .  .  62    139    303  234  120  90     37     13     2  1,000 

La  superficie  cultivable  étant  évaluée  à  6,889,620  hectares,  en  1851 ,  la  dimen- 
sion moyenne  des  fermes  y  était  alors  de  11.31  hectares.  L'h'lande  était  donc,  à 
cette  époque,  comparativement  à  l'Angleterre  et  surtout  à  l'Ecosse,  un  pays  de 
petite  culture.  Mais,  depuis  la  grande  liquidation  de  la  propriété  foncière  qui  s'y 
est  opérée  (et  s'opère  encore)  sous  le  régime  de  Yincumbered  estâtes  act  (1846), 
une  notable  partie  de  la  terre  ayant  passé  en  des  mains  nouvelles,  le  système  des 
grandes  exploitations  tend  à  s'introduire  en  h'iande.  Le  nombre  des  fermes  est, 
en  effet,  tombé  de  796,539,  en  1847,  à  598,413  en  1859;  soit  une  diminution  de 
33.1  p.  100. 

Le  tableau  ci-après  du  nombre  des  exploitations  d'après  leur  superficie  en  1841 
et  1861 ,  indique  plus  clairement  encore  le  mouvement  de  concentration  de  la  terre 
en  Irlande,  surtout  au  point  de  vue  de  l'influence,  dans  ce  sens,  du  bill  relatif  à  la 
vente  des  propriétés  grevées  d'hypothèques. 

Delà5acres.       DeSilS.       De  15  à  30.     Deplusde30. 

1841 3107436  2527799  797342  487625 

1861 85,469  183,931  141,251  157,833 

Diminution  p.  100.  .  .  72.5         27.2  »               » 

Augmentation  p.  100  .  »               y>  78  224.6 

En  comparant  ce  tableau  à  celui  qui  précède,  on  voit  que  c'est  surtout  de  1841 
à  1851,  c'esl-à-dire  sous  le  régime  du  bill  de  1846,  que  la  suppression  des  petites 
tenures  a  eu  lieu  sur  la  plus  forte  échelle. 

Ces  diverses  statistiques  n'indiquent  que  le  nombre  des  exploitations  et  non  celui 
des  exploitants  ayant  une  ou  plusieurs  fermes  dans  la  même  paroisse  ou  dans  des 
paroisses  dilïérentes.  Ce  dernier  renseignement  a  été  recueilli  pour  la  première  fois 
en  1861,  et  en  voici  le  résumé: 


Tenanciers 
de  0  à  1  i^e  1  a  z  De5ài5.      Det5à30.       De30àS0.      De50àl00.       100à200.     200à500.   Plus  de  500.       Total. 


arre. 


De  1  à  2 
acres. 


39,210     75,141    164,006  127,399    65,893     49,654     20,375    9,046     2,437  553,161 
71  136  297        230  119  90  37  16  4         1,000 

Voici  les  réflexions  qu'inspirait,  en  1860,  à  YEconomist,  l'organe  le  plus  accré- 
dité, en  Angleterre,  des  saines  notions  économiques,  la  concentration  delà  propriété 
rurale  dans  la  Grande-Bretagne:  «....Tandis  que  les  besoins  croissants  d'une  po- 
pulation progressive  et  prospère  font  désirer  que  la  productivité  de  notre  sol  soit 
poussée  à  sa  dernière  limite,  nous  constatons  cà  regret,  dans  nos  districts  ruraux, 
des  occasions  d'amélioration  complètement  négligées,  des  terres  vagues  que  per- 
sonne ne  réclame,  et,  parlicnlièrcment  dans  le  nord  du  royaume,  de  vastes  soli- 
tudes créées  par  la  main  des  hommes.  Les  propriétaires  anglais  ne  se  contentent 
que  trop  généralement  de  faire  rendre  à  leurs  terres  la  moifié  seulement  du  produit 
qu'elles  pourraient  donner,  Mais  ceux  des  Highlands,  en  Ecosse,  font  mieux  en- 
core; comme  s'ils  avaient  pris  William  Rufus  pour  modèle,  ils  convertissent  les 
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maisons  des  tenanciers  on  déscrls  destinés  uniquement  à  la  reproduction  du  gibier. 
Il  y  ri  là  un  symptôme  fâcheux;  il  y  a  là  la  preuve  que  nos  lois  agraires  ne  sont  pas 
conformes  aux  exigences  des  sociétés  modernes  et  que  notre  manière  d'utiliser  la 
propriété  foncière  est  essentiellement  vicieuse.  Aussi  bien,  nous  n'avons  pas  besoin 
d'en  chercher  bien  loin  la  cause;  elle  est  tout  entière  dans  l'agglomération  do 
grandes  masses  de  terres  aux  mains  de  propriétaires  (|ui  n'ont  ni  les  connaissances, 
ni  le  capital,  ni  la  volonté  nécessaires  pour  en  lirer  le  meilleur  parti  possible.  Kb 
bien,  par  ce  fait  ipie  nos  lois  favorisent  celte  agrégation,  elles  demandent  une 
réforme  urgente.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  pour  nous  que,  si  les  grands  do- 
maines de  l'Angleterre  étaient  répai'lis  entre  un  nombi'e  de  propriétaires  vingtnpie 
au  moins,  on  verrait  leur  foi'cc  productive  doubler,  tripler  même,  etc.»  (P.  j40.) 

RUSSIE;. 

«.  ..Espaces  immenses,  abondance  de  terre,  nombreuses  propriétés  se  fraclion- 
nant  sans  cesse  par  l'enét  du  partage  égal  des  successions  et  de  la  libre  disposition 
des  acquêts,  tel  est  le  spectacle  qu'offre  aujourd'hui  la  Russie  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  agiicole. 5)  (De  Porochine,  Régénération  sociale  de  la  Russie,  1860, 
p.  241.) 

Pour  la  Russie,  avant  le  grand  acte  de  l'émancipation,  le  morcellement  ne  s'éva- 
luait pas  d'après  la  dimension  des  fermes  ou  des  propriétés,  mais  par  le  nombre 
des  serfs.  Voici,  sur  ce  point,  le  résultat  du  recensement  de  1859  dans  la  Russie 
d'Europe;  il  indique  le  nombre  des  propriétaires  d'après  la  quotité  de  leurs  paysans. 

Moins  de  21  serfs.       De2làlll0.  De  tOl  à  500.        De  501  à  1,000.     De  plus  de  1,000.  ToUui. 

Propriél,     Serfs.    Propriét.     Serfs.    Propriét.     Serfs.    Propriét.     Serfs.    Propriét.     Serfs.    Propriét.      Serfs. 
42,!)59    339,421    36,179  1,697,310  20,162  3,973,945    2,462    1,597,601    1,396  3,071,033  103,158  10,682,400 

P.l,nO0propriét.  415  351  196  24  14  1,000 

P.  1,000 serfs  .  .  32  159  372  150  2S7  1,000 

Ici  également,  la  petite  et  la  moyenne  propriété  dominaient  en  1859.  Avant  peu, 
c'est-à-dire  lorsque  l'affranchissement  aura  produit  tous  ses  effets,  le  morcellement 
aura  donné  une  impulsion  énorme  à  la  production  et  créé  une  race  indépendante 
de  paysans-propriétaires  qui  seront  la  force  réelle,  la  force  croissante,  indestruc- 
tible de  ce  vaste  empire. 

SCANDINAVIE. 

Danemark.  —  D'après  A.  Baggesen  {Der  dànische  Staat,  1845),  le  morcellement 
y  aurait  atteint  (à  une  époque  non  indiquée)  les  proportions  ci-après  (mesure  en 
liartkorn;  cette  mesure,  qui  indique  la  superficie  capable  de  produire  une  quantité 
déterminée  de  produits  agricoles,  varie  selon  la  nature  du  produit). 

NOMBEE  DE  FERMES  produisant:  Aux  lies.  Pour  1,000.       En  Julland.        Pour  1,000. 

De  8  à  10  hartkorn 2,937  33  1,202  "l2 

De  4  à  8 16,622  188  10,912  105 

De2à4 5,196  59  14,302  137 

De  1  à  2 5,067  56  9,991  95 

Au-dessous 58,773  664  67,865  651 

Total 88,595      1,000       104,272      1,000 

La  petite  propriété  domine  ici  dans  une  proportion  énorme. 
Nous  n'avons  pas  de  renseignement  analogue  pour  la  Suède;  nous  savons  seule- 
ment que,  dans  le  premier  quart  de  ce  siècle,  le  morcellement  y  avait  fait  de  tels 
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progrès,  que  le  législnteiir  crut  tlevoir  iiilervenir  pour  en  modérer  le  mouvement. 
En  effet,  aux  termes  d'une  loi  du  19  décembre  1827,  toute  propriété  rurale  dut 
avoir  désormais  une  supeificie  sufiisante  pour  pouvoir  nourrir  au  moins  3  adultes 
mâles,  et,  en  outre,  1  clieval,  1  paire  de  bœufs  de  travail,  de  3  à  -4  vacbes  et  de 
5  à  6  moutons  ou  chèvres.  L'expérience  avait  prouvé  qu'une  exploitation  de  5  à 
7.5  hectares  pouvait  satisfaire  à  ces  conditions.  «Cette  mesure  était  bonne;  mais 
l'ordonnance  est  restée  le  plus  souvent  sans  exécution  et  le  morcellement  fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès.  »  {Statislik  von  Schiveden,  von  G.  von  Borsell,  1845, 
p.  103.) 

Une  loi  de  1858  renouvelant,  mais  en  les  modifiant,  les  di.spositions  de  la  précé- 
dente, a  fixé  l'étendue  inaliénable  d'une  exploitation  au  minimum  de  3  limnland 
(4.5  hectares  environ)  pour  les  cinq  provinces  situées  le  plus  au  nord,  et  de  2  lunn- 
land  (3  hectares)  dans  les  autres.  Sera-t-elle  mieux  observée  que  celle  de  1827? 
On  peut  en  douter  d'après  l'expérience  du  passé. 

Ainsi,  à  peu  d'exceptions  près,  le  morcellement  de  la  propriété  est  une  des  lois 
économiques  de  l'Europe  moderne.  C'est  la  conséquence,  prévue  d'ailleurs  depuis 
longtemps,  de  la  liberté  civile  et  politique.  L'affranchissement  de  la  terre  devait 
suivre  de  près  l'émancipation  du  cultivateur. 

Résumé  et  conclvsions. 

Nous  espérons  avoir  démontré  :  1°  que  le  morcellement,  en  France,  n'est  pas 
l'œuvre  exclusive  de  ce  siècle;  qu'il  ne  saurait,  par  conséquent,  être  uniquement 
attribué  au  Code  Napoléon;  2°  que  ses  inconvénients,  qui  doivent  être  loyalement 
reconnus,  sont  plus  que  balancés  par  ses  avantages;  3"  que,  sous  le  régime  du 
morcellement,  la  production  agricole  a  suffi,  à  peu  de  chose  près,  en  France,  aux 
besoins  de  la  consommation;  4°  qu'avec  la  mauvaise  exploitation  actuelle  de  la 
grande  propriété,  la  petite  lui  est  supérieure  en  force  productive;  5°  qu'en  em- 
ployant seulement  les  bras  de  la  famille,  la  seconde  échappe  au  renchérissement  in- 
cessant de  la  main-d'œuvre,  qui  atteint  particulièrement  la  première;  6°  qu'elle  n'est 
pas  exclusive  de  l'élève  du  gros  bétail,  les  enquêtes  officielles  mettant  en  lumière  le 
fait  simultané  de  l'extension  des  cultures  fourragères  et  de  l'accroissement  des 
grands  animaux  de  ferme;  7°  qu'elle  tempère  le  mouvement  des  immigrations  ur- 
baines; 8°  qu'elle  favorise  le  progrès  de  la  population;  9°  qu'elle  est  une  cause  de 
bien-être  pour  les  classes  agricoles;  10°  qu'elle  est  le  plus  sûr  obstacle  au  progrès 
des  théories  socialistes  et  communistes;  11°  qu'elle  n'est  point  incompatible  avec 
des  institutions  hbres;  12°  que  le  morcellement  n'obéit  pas  à  une  loi  de  pi'ogres- 
sion  indéfinie;  13°  qu'il  pourrait  être  remédié  à  ses  abus,  s'ils  se  produisaient,  sans 
toucher  au  principe  de  la  libre  disposition  du  sol;  14°  que,  sauf  en  Angleterre,  la 
propriété  en  Europe  tend  au  morcellement;  15°  que  la  prospérité  de  l'Anglelerre, 
et  particulièrement  de  son  agriculture,  n'est  pas  due  au  régime  de  la  centralisafion 
des  propriétés. 


—  /f7f. 


VINGT- DEUXIEME    ETUDE. 


DE  LA  MORTALITÉ  EN  FRANCE  DE  1800  A  1800. 


Le  âe^vé  tle  bien-être  d'un  peuple  se  mesure  au  cliifl're  de  sa  mortalité.  Celle 
proposition  porte  en  elle-même  sa  démonstration.  Le  Lien-être  est,  à  son  tour,  la 
mesure  la  plus  vraie  du  degré  de  civilisation,  en  ce  sens  que  l'expérience  et  le  rai- 
sonnement démontrent  que  les  pays  qui  ont  la  plus  grande  richesse  publique  sonl 
en  même  temps  les  plus  éclairés.  Il  est  certain  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
c'est  l'individu  ou  le  pays  qui  a  la  plus  grande  somme  d'intelligence  et  de  lumières, 
qui  peut  élever  le  plus  haut  sa  situation  matérielle  et  morale.  Mais  le  coefficient  de 
mortalité  est-il  exclusivement  le  résultat  du  bien-être  et  de  la  civilisation  ?  Une  ali- 
mentation plus  ou  moins  saine  et  abondante,  l'observation  plus  ou  moins  exacte 
des  règles  de  l'hygiène  publique  et  privée,  des  institutions  sanitaires  plus  ou  moins 
perfectionnées,  une  assistance  publique  plus  ou  moins  largement  pratiquée,  enfin, 
des  conditions  telluriques  et  chmatériques  plus  ou  moins  satisfuisantes,  sont-elles 
les  conditions  uniques  d'une  vie  moyenne  courte  ou  prolongée?  Ne  faut-il  pas  ad- 
mettre encore  un  facteur  important,  celui  de  la  race?  Nous  serions,  pour  notre 
part,  assez  disposé  à  répondre  par  l'affirmative,  les  faits  soigneusement  examinés 
semblant  indiquer  que  des  peuples  d'origine  différente,  placés  dans  des  milieux 
identiques,  soumis  aux  mêmes  influences  physiques  et  physiologiques,  résistent, 
dans  des  proportions  différentes,  aux  agents  moibides  qui  les  entourent.  Toutefois, 
la  démonstration  de  ce  curieux  phénomène  a  laissé,  jusqu'à  ce  jour,  beaucoup  à 
désirer  par  suite  de  l'extrême  variété  des  éléments  qui  concourent  au  résultat  défi- 
nitif, et  de  la  difficulté' de  faire,  dans  ce  résultat,  la  part  exacte  de  chacun  d'eux. 

Mais,  quelle  que  soit  l'action  de  la  race  sur  la  mortalité,  il  est  incontestable  que 
cette  action  doit  se  modifier  avec  le  temps,  d'abord,  sous  la  pression  du  milieu,  puis, 
par  l'effet  des  croisements.  On  peut  donc  affirmer  que,  dans  les  pays  où  la  facilité 
croissante  des  communications  favorise  les  migrations  à  l'intérieur,  les  peuples 
d'origine  diverse  qui  s'y  sont  successivement  établis  subiront,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  rapproché,  une  sorte  de  loi  commune  au  point  de  vue  de  la  durée 
moyenne  de  la  vie. 

L'observation  a  d'ailleurs  mis  en  lumière  un  fait  des  plus  consolants,  c'est  la 
diminution  progressive  de  la  mortalité  dans  presque  tous  les  États  dont  la  situation 
économique  s'est  améliorée.  Et  il  est  remarquable  que  cette  diminution  s'est  pro- 
duite malgré  le  développement  considérable  du  régime  manufacturier,  du  mouve- 
ment d'agglomération  qu'il  détermine  toujours,  et  du  double  danger  résultant, 
pour  la  santé  et  la  morale  pubfique,  d'abord  de  cette  agglomération,  puis,  et  par- 
ticulièrement, du  travail  en  commun.  L'Angleterre  fournit  une  preuve  intéressante 
de  cette  innocuité  relative  du  progrès  incessant  du  travail  industriel  et  des  émigra- 
tions rurales.  Il  n'est  pas  un  pays,  en  Europe,  où  ce  double  phénomène  se  produise 
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dans  de  pareilles  proportions,  et  cependant  il  en  est  pou  où  le  chilli'e  mortuaire  soit 
moins  élevé.  Il  est  vrai  que,  nulle  part  non  plus,  les  villes  ne  sont  l'objet  d'amélio- 
rations sanitaires  plus  importantes  et  plus  suivies.  Nulle  part,  l'autorité  locale  se 
préoccupe  plus  vivement,  sous  l'impulsion  du  gouvernement  et  des  associations 
spéciales,  de  donner  en  abondance  aux  habitants  l'eau,  l'air  pur  et  l'espace. 

En  France  aussi,  malgi'é  la  prédominance  croissante  de  ces  deux  grands  élé- 
ments d'insalubrité  (industrie  manufacturière  et  agglomérations  urbaines),  la  mor- 
talité proportionnelle  tend  à  décroître  visiblement.  Cette  tendance  serait  bien 
plus  manifeste  encore,  si  elle  n'était  contrariée  par  les  crises  économiques  qui  ac- 
compagnent toujours  les  crises  politiques,  par  les  guerres,  par  des  chertés  dues 
longtemps,  au  moins  en  grande  partie,  à  une  mauvaise  législation  douanière,  entin , 
par  les  épidémies  que  déterminent  presque  invariablement  les  souffrances  maté- 
rielles résultant  de  ces  chertés  et  de  ces  grands  naufrages  de  la  société  qui  s'ap- 
pellent des  révolutions. 

C'est  ce  qu'indiquera  clairement  l'analyse  ci-après  du  relevé  officiel  des  décès  en 
France,  de  1800  à  1860.  Nous  diviserons  cet  intervalle  de  soixante  années  en  deux 
périodes,  l'une,  de  1800  à  1830;  l'autre,  de  1851  à  1800.  Cette  division  nous  pa- 
raît nécessitée  par  les  renseignements  nouveaux  recueillis  sur  la  mortalité  dans 
notre  pays,  de  1851  à  1860.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  les  documents 
que  nous  allons  reproduire  sont  loin  d'avoir  une  valeur  égale,  les  registres  de  l'état 
civil  n'ayant  pas  toujours  été  tenus,  en  France,  avec  le  même  soin  qu'aujourd'hui. 
Mais,  à  l'époque  où  leur  exactitude  laissait  le  plus  à  désirer,  les  omissions  ayant 
porté  aussi  bien  sur  les  naissances  que  sur  les  décès,  on  ne  peut  rien  en  conclure 
contre  le  fait  de  la  diminution  de  la  mortalité  proportionnelle  qui  résultera  des 
rapprochements  ci-après  : 

l'c  Période.  —  De  1800  à  1850. 

§  1'^''.  Nombre  absolu  et  relatif  des  décès. 

Pendant  celte  période,  le  nombre  des  décès  (moins  les  mort -nés,  que,  faute  de 
renseignements  sûrs  jusqu'en  1850,  nous  avons  dû  évaluer  d'après  leur  rapport 
actuel  à  la  mortalité  générale)  a  été  de  39,163,790.  La  moyenne  annuelle  est  de 
778,903;  soit  1  décès  pour  40.5  habitants. 

Calculée  par  périodes  quinquennales,  la  moyenne  annuelle  s'établit  ainsi  qu'il 
suit  : 

Nombre  loUl                   Moyenne  annuelle  Rapport 

PERIODES.                              j      ...                               des  décès  des  décès  annuels 

des  deces.                  i         u            .  ■    i  u 

dans  coaquH  période,  au  nonibie  moyen. 

1800-1806'  ....  4,209,447  798,106  l7o-2 

1806-1810.....  3,681,271  736,254  0.94 

1811-1815 3,789,059  757,812  0.97 

1816-1820 3,623,440  724,689  0.93 

1821-1825 3,661,460  732,292  0.94 

1826-1830 3,912,352  782,470  1.00 

1831-1835 4,116,056  823,211  1.06 

1836-1840 3,999,088  799,818  1.03 

1841-1845 3,929,865  785,973  1.01 

1846-1850 4,241,746  847,349  1.09 

Total  et  moyennes.      39,163,790  778,903  ToÔ 

t.  Du  I"  septembre  18(10  au  K' janvier  1800. 
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Gc  lableuii  iiidi(ju(j  (|uc  le  iioiiibie  absolu  dus  décès  varie  assez  iiolableriiciil. 
d'une  année  à  l'autre.  Les  oscillations  les  plus  fortes  se  trouvent  dans  la  période 
lf^lti-1820,  où  leur  nombre  moyen  annuel  est  inférieur  à  la  moyenne  générale  de 
7  p.  100,  et  dans  la  période  1840-1850,  où  il  dépasse  la  même  moyenne  de  9 
p.  100.  —  Toutefois,  et  à  la  seule  inspection  de  ces  diflërences,  on  peutjugerque  les 
accroissements  de  décès  ne  marchent  pas  du  même  pas  que  les  accroissements  de 
la  pojiulation;  c'est  la  preuve  indirecte  d'une  diniinnlion  graduelle  et  assez  régu- 
lière de  la  mortalité  relative.  —  Mais  avant  d'élalilir  clairement  ce  fait  important  à 
l'aide  du  rapport  des  décès  à  la  population,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  voir 
que  les  nombres  absolus  de  ces  décès  donnent,  par  eux-mêmes,  des  indications 
assez  précises  sur  les  années  qui  ont  été  particulièrement  éprouvées. 

Le  premier  maximum  se  produit  dans. la  période  1801  -  1800;  le  second  entre 
'1811  et  1815;  le  troisième  entre  1831  et  1835;  le  quatrième  enfin  dans  les  cinq  der- 
uières  années  du  demi-siècle.  Ces  niaxima  s'expliquent  facilement  par  des  circon- 
stances spéciales  et  accidentelles  telles  que  :■ — dans  la  première  période,  la  cherté 
de  1802-1803,  la  rentrée  simultanée  en  France  de  presque  toutes  nos  armées,  et, 
par  suite,  le  grand  nombre  de  décès  survenus  dans  nos  hôpitaux  militaires;  —  dans 
la  seconde,  la  campagne  de  France  en  1814;  —  dans  la  troisième  et  dernière,  les 
deux  grandes  épidémies  cholériques  de  1832  et  de  1849.  C'est  ainsi  que,  d'une  an- 
née à  l'autre  (de  1802  à  1803),  les  décès  se  sont  accrus  de  120,000;  en  1814,  de 
95,000  environ;  en  1832,  de  135,000,  et  de  137,000  en  1849.  Nous  verrons  plus 
loin  que,  à  l'occasion  de  la  troisième  invasion  du  fléau  eu  1854,  l'accroissement  de 
la  mortalité  a  été  de  plus  de  197,000. 

Les  nombres  absolus  de  décès  ne  pouvant  donner  qu'une  idée  insuffisante  de  la 
mortahté  aux  diverses  périodes  ci-dessus,  il  est  nécessaire,  pour  en  avoir  la  notion 
exacte,  de  les  rapporter  à  la  population  qui  les  a  fournies. 


Mo 

euDC  :Jiiuuelle  des 

décès. 

Rappot'l  a  la  popuh 

lioo. 

durable 

a  ûabitanls  pour  1  det-ps 

PÉKIODES. 

Sexeniasculia 

Sexe  mascutiD. 

Sexe  féminin. 

Les  2  sexes. 

Sexe  féminin. 

Les  2  sexes. 

1800-1805  .  . 

.       4057716 

3927450 

798,166 

33^42 

36^24 

34^8 1 

1806-1810  .  . 

378,881 

357,373 

736,254 

37.91 

41.64 

39.72 

1811-1815  .  . 

.       395,332 

362,480 

757,812 

36.73 

41.86 

39.18 

1816-18-20  .  . 

363,319 

361,370 

724,689 

40.42 

42.79 

41.60 

1821-1825  .  . 

366,135 

366,157 

732,292 

40.89 

43.17 

42.U3 

.1826-1830.  . 

.       391,503 

390,967 

782,470 

39.71 

41.65 

40.68 

1831-1835  .  . 

.       411,771 

411,440 

823,211 

39.11 

40.73 

39.92 

1836-1840  .  . 

400,807 

399,011 

799,818 

41.40 

42.99 

42.19 

1841-1845  .  . 

394,815 

391,158 

785,973 

43.29 

44.69 

43.99 

1846-1850.  . 

424,985 

423,364 

848,349 

41.46 

42.27 

41.83 

Moyennes  .  .       393,326         385,577         778,903  39.42        41.79        40.59 

Ces  rapports  sont  significatifs,  et  en  ne  tenant  compte  d'abord  que  de  ceux  qui 
s'appliquent  aux  deux  sexes  réunis,  on  ne  peut  méconnaître,  malgré  l'imperfection 
des  premiers  dénombrements  de  ce  siècle  et  des  relevés  de  l'état  civil  à  la  même 
époque  (1800-1815),  surtout  en  ce  qui  regarde  les  décès,  que  ces  rapports  ont  con- 
servé la  trace  des  grandes  calamités  publiques  (guerre,  disette,  épidémies),  qui  ont 
frappé  notre  population.  On  voit,  en  effet,  la  mortalité  relative  s'élever  dans  toutes 
les  périodes  où  ces  causes  de  perturbation  ont  sévi.  Leurs  résultats  seraient  même 
bien  plus  sensibles,  si  l'on  s'attachait  seulement  aux  années  de  la  période  qui  les 
ont  vus  se  produire,  la  loi  des  coiripcnsations  se  manifestant,  dès  l'année  suivante, 
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par  une  forte  diminulion  de  la  morlalité,  qui  a  pour  effet  d'alténucr  celle  de  la  pé- 
i-iode  tout  entière.  C'est  ce  qu'indiquent  les  rapprochements  suivants  : 

ANNÉES.  1  sur 


1803 3"2-.45 

1814 35.48 

183-2 30.21 

1849 36.5(i 


1804 35.49 

1815 40.88 

1833 42.15 

1850 40.83 


4800-180CI  .  .  .  34.81 

I8H-ISI5  .  .  .  39.18 

1831-1835  .  .  .  39.92 

1840-1850  .  .  .  41.83 


Abstraction  faite  dos  années  exceptionnelles,  le  tableau  que  nous  éludions  per- 
met de  conclure  que  la  mortalité  relative  n'a  pas   cessé  de  diminuer  en  France. 
Cette  diminution,   pour  la  période  entière  (50  ans),  est  exprimée  par  le  rapport 
-  ji^âj,  soit  jr,  OU  20  p.  100. 

§  2.  Des  décès  masculins  et  féminins. 

Les  deux  sexes  étant  étudiés  séparément,  on  vérifie  que  le  sexe  féminin,  qui  a 
échappé  aux  effets  de  la  guerre  générale,  a  vu  sa  mortalité  décroître  régulière- 
ment, sauf  les  temps  d'arrêt  dus  au  choléra  de  1832  et  de  1849. 

La  mortalité  du  sexe  masculin,  au  contraire,  a  subi,  dans  une  forte  proportion, 
l'influence  de  la  guerre,  puisque,  après  avoir  diminué  pendant  quelijne  temps,  elle 
augmente  tout  à  coup  dans  les  cinq  dernières  années  de  l'Empire,  pour  suivre,  à 
partir  de  la  paix  générale,  une  marche  parallèle  à  celle  du  sexe  féminin. 

C'est  pour  le  sexe  masculin  surtout  qu'il  est  curieux  d'examiner  l'eflet  des  années 
particuhèrement  désastreuses. 

A  l'examen  des  rapports  qui  lui  sont  afférents,  de  1800  à  1815,  on  pressent 
qu'une  partie  notable  des  décès  de  l'armée  n'a  pas  figuré  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  ou,  dans  tous  les  cas,  que  leur  inscription  est  loin  d'avoir  été  aussi  régulière 
que  lorsque  les  opérations  militaires  ont  eu  lieu  sur  notre  territoire ,  ou  bien  lors- 
qu'il y  a  été  établi  de  grands  dépôts  de  malades  ou  de  blessés.  Les  décès  militaires 
n'ont  cependant  pas  été  l'objet  d'omissions  aussi  considérables  qu'on  le  croit  com- 
munément, et  il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  remarquer  combien  est  grand, 
pour  les  années  qui  nous  occupent,  l'excédant  de  la  mortalité  masculine.  En  1814, 
le  rapport  de  ces  décès  à  ceux  de  l'autre  sexe  atteint  114  p.  100;  s'il  faiblit  l'année 
suivante,  ou,  en  d'autres  termes,  si  les  décès  masculins  diminuent  rapidement  en 
1815,  c'est  qu'on  peut  supposer  que,  dans  cette  année,  un  grand  nombre  des  décès 
militaires  n'ont  pu  être  inscrits  par  suite  de  la  désorganisation  de  tous  les  services 
administratifs  amenés  par  la  chute  du  régime  impérial,  et  le  remplacement  de  la 
plupart  des  maires.  Toutefois,  cette  diminution  ayant  persisté,  il  faut  y  voir  l'effet 
des  vides  opérés  dans  le  sexe  masculin,  par  les  pertes  de  nos  armées  de  1792  à  1815 
(23  années  de  guerre  av«c  les  plus  grandes  armées  qu'on  eût  jamais  mises  sur 
piedj.  L'effet  de  ces  vides  a  été  évidemment  de  diminuer,  dans  la  période  de  paix 
qui  a  suivi,  le  nombre  ordinaire  des  décès  de  ce  sexe,  et  par  conséquent  d'affaiblir 
leur  excédant  normal  sur  ceux  du  sexe  féminin. 

En  effet,  après  avoir  été,  comme  nous  l'avons  vu,  de  114  p.  100,  le  rapport 
sexuel  descend  subitement  à  105  p.  100  en  1815,  à  102  en  1810,  et  à  moins  de 
100  dans  les  quatre  années  suivantes.  Mais  l'équilibre  se  rétablissant  graduellement 
entre  les  deux  sexes,  le  rapport  sexuel  dans  les  décès  reprend  par  degré  sa  valeur 
habituelle.  C'est  ce  qui  semble  résulter  du  tableau  ci-après,  où  cette  tendance,  quoi- 
que contrariée  par  les  deux  épidémies  de  1832  (;l  de  1849,  se  manifeste  |)ar  un 
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uccroisseiiieiit  cuuUuu  (ussuz  luul,  il  usL  vrai),  duiil  lu  liiiiile  ne  pourru  êlre  atluintc 
qu'à  l'époque  où  les  générations  moissonnées  par  la  guerre  auront  été  compléte- 
iiiciit  reproduites  par  le  jeu  des  lois  de  la  population. 


l'UIElOUES. 

1X00-1X0,-)  . 
180(i-!H10  . 
ISll-1815  . 
181G-18-20  . 
18-2-1-18-25  . 
18-26-1830  . 


masculins 

pour 

iOO   féjniDiQS 

1(«.38 
10(1.02 
10(1.10 
100.54 
99.99 
100.13 


J'ËRIODKS. 


1831-1835  . 
183tJ-18iO  . 
1841-18.i5  . 
1846-1850  . 

Moveiinu  . 


Décès 

masculins 

pour 

100   féminins. 

ioâo8 

100.45 
100.93 
100.38 

102.01 


Ces  rapports,  en  conlirmant  les  réflexions  qui  précèdent,  montrent  avec  quelle 
lenteur  s'accroît  l'excédant  des  décès  masculins,  depuis  le  moment  où  s'est  pro- 
duite l'égalité  ou  la  presque  égalité  des  décès  des  deux  sexes. 

Si  le  mouvement  devait  continuer,  et  si  la  prépondérance  masculine  dans  les 
naissances,  qui  a  si  peu  varié  en  France,  se  maintenait  dans  la  proportion  actuelle, 
on  devrait  s'attendre  à  voir  bientôt  disparaître  la  supériorité  numérique  des  femmes 
constatée  jusqu'ici  dans  les  recensements,  et  cette  supériorité  faire  place  à  celle  de 
l'autre  sexe.  Mais  alors  se  produirait  le  fait  grave  de  la  rupture  de  l'équilibre  des 
deux  sexes  à  l'âge  adulte,  puisque  le  sexe  masculin  conserverait  tout  ou  partie  de 
la  supériorité  qu'il  obtient  à  la  naissance  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
une  loi. 

§  3.  Rapport  des  décès  aux  naissances. 

D'après  ce  qui  précède,  on  prévoit  que,  depuis  la  paix  générale,  il  doit  y  avoir, 
pour  100  naissances,  plus  de  décès  du  sexe  féminin  que  de  l'autre,  et  c'est  ce  qui 
résulte  directement  du  tableau  qui  suit  : 

Rapport  des  décès  aux  naissances  (mort-nés  non  compris). 


(Décès  pour  100  naissances.) 
PÉRIODES.  Sexemasculin.    SexeféminiQ.      Les  2  sexes. 


1800-1805  .  . 

.      86.04 

88.84 

87.39 

1806-1810  .  . 

.      79.60 

79.79 

79.69 

1811-1815  .  . 

.      82.24 

80.55 

81.42 

1816-1820  .  . 

.      73.73 

78.16 

75.87 

1821-18-25  .  . 

.      73.06 

77.81 

75.35 

1826-1830  .  . 

.      77.93 

82.45 

80.13 

1831-1835  .  . 

.      81.88 

87.16 

84.44 

1836-1840  .  . 

.      81.18 

85.68 

83.36 

1841-1845  .  . 

.      78.66 

82.51 

80.53 

1846-1850  .  . 

.       87.26 

91.53 

89.34 

Moyennes 


80.11 


83.44 


81.72 


Il  est  évident,  d'après  ce  tableau,  qu'à  nombre  égal  de  naissances  ',  le  sexe  fémi- 
nin compte  plus  de  décès  que  le  sexe  masculin.  Cette  règle  ne  souffre  qu'une  excep- 
tion; elle  se  rencontre  dans  la  période  1811-1815,  où  nous  civons  constaté  plus 
haut  un  excédant  si  considérable  de  décès  masculins.  On  voit  aussi  qu'il  y  a  presque 
égalité  de  décès,  pour  le  même  nombre  de  naissances,  dans  la  période  précédente, 
où  la  supériorité  des  décès  masculins  a  presque  atteint  celle  des  naissances  mascu- 


1 .  11  Importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  pour  le  même  nombre  de  naissances,  il  y  a  en  moyeune, 
eu  France,  105  garçons  pour  100  (illes. 
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lines.  Dans  toutes  les  autres  périodes,  c'est,  ainsi  (juc  nous  l'avions  prévu,  pour  le 
sexe  féminin  que  la  proportion  des  décès  aux  naissances  atteint  le  chiffre  le  plus 
élevé. 

En  réunissant  les  deux  sexes,  on  voit  que,  pour  un  nombre  donné  de  naissances, 
le  plus  grand  nombre  de  décès  a  lieu  aux  époques  que  nous  avons  déjà  signalées, 
c'est-à-dire  de  1801  à  1806,  de  1811  à  1815,  de  1831  à  1835,  et  enfui  de  1846  à 
1850. 

Il  est  remarquable  que  ce  soit  précisément  dans  les  années  du  plus  grand  nombre 
de  décès,  que  l'on  compte  également  le  plus  de  naissances;  mais  cet  accroissement 
des  naissances  n'a  pas  été  assez  çrrand  pour  dissimuler  celui  de  la  mortalité. 

.§  -4.  Décès  par  état  civil. 

Sur  l'IO  iléces  du  se\e  inusiuliii.  Sur  iOO  déies  du  si-xc  f/>[iiiiiiii. 

TEKIODES.  '     £„f^,„5  Eiifanls  .... 

,    .,  ,    ,   .  niariés,  Vuufs.  .    ,, .,    .  .  Maiiees.  Veuves, 

el  eeiifaalaires.  et  celibatiures. 

i82.i-183U  .  .  .  56.i27  -29.U'J  iï~6i  51.61  ^25.47  ±2.9'2 

1831-1835  .  .  .  57.24  28.88  13.88  51.71  2G.16  22.13 

1836-1840  .  .  .  56.82  28.80  14.38  51.30  25.60  23.10 

1841-1845  .  .  .  .57.33  28.54  14.13  51.48  25..52  23.00 

1846-1850  .  .  .  55.26  30.26  14.48  4',). 83  26.72  23.45 

Ge  tableau  indique  simplement  la  part  proportionnelle  de  chaque  élément  de 
l'élat  civil  dans  le  total  des  décès  de  chaque  sexe.  Elle  a  éprouvé,  comme  on  le  voit, 
des  variniions  assez  faibles;  on  ne  peut  méconnaître  cependant  que,  dans  la  der- 
nière période,  les  mariés  des  deux  sexes  ont  payé  un  plus  lourd  Iribut  à  la  morlalilé 
que  dans  toutes  les  autres.  Mais  ce  fait  pouvait  être  prévu,  le  nombre  des  mariés 
ayant  augmenté  sensiblement  en  France,  ainsi  qu'il  résulte  des  divers  recensements 
de  la  population. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  avons  cherché,  par  état  civil,  le  rapport  des  décès 
à  la  population  au  moment  des  cinq  derniers  dénombrements;  nous  obtenons  ainsi, 
pour  chacun  des  éléments  de  l'état  civil,  le  coefficient  de  mortalité  (|ui  lui  est 
propre. 

Nombre  d'habitants  pour  I  décès,  selon  l'élat  civil. 

Dates  Sexe  masculin.  Sexe  féminin, 

des  "^       ''^~— _^  -  ""■"■"  "^  — ^  ~" 

Rnfants  et         .«    ■-  \r     c  »i  Enfants  el        .»    -,  ,.  ■« 

recensements.        célibataires.       '"''i".  Veufs,  Moyenne.  ^,j|ij,3,3|r„       Mariées.  Veuves.         .«oyeiiue. 

1831 40.98  55785  13.48  41.33  4.5738  6l768  \1XA  42T35 

1836 44.84  56.81  13.37  43.69  48.70  65.07  18.93  44.86 

1841 40.25  59.09  13.88  il. 84  44.08  65.96  16.42  43.05 

1846 41.72  59.08  13.53  42.70  43.71  65.86  17.93  43.12 

1851 45.29  58.02  14.13  ii-..50  46.35  66..55  17.86  44.70 

On  remarque  que  ces  rapports  (qui  n'expriment  d'ailleurs  que  la  mortalité  abso- 
lue des  diverses  classes  de  la  population)  indiquent  une  plus  grande  mortalité  des 
veufs  et  célibataires  que  des  mariés.  Cette  différence  n'est  pas  autre  chose  qu'ime 
question  d'âge,  les  veufs  el  les  enfants,  qui  forment  la  majorité  des  célibataires,  se 
trouvant  aux  deux  extrémités  de  la  vie  humaine,  et  étant  ainsi  soumis  aux  plus 
fortes  chances  de  mortalité.  Les  rapports  respectifs  des  veufs  et  des  veuves  con- 
firment d'ailleurs  nos  précédentes  observations  sur  la  plus  grande  longévité  du  sexe 
féminin. 

Illudc.'.  slatistiiiucB    I.  g  | 
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.§  ').  Décès  par  mois. 

Le  nombre  des  décès,  comme  celui  des  naissances,  éprouve  des  variations  sen- 
sibles, selon  les  divers  mois  de  l'année.  On  conçoit  toutefois  que  ces  variations 
puissent  èiro  moins  régulières  pour  les  décès,  cortaines  épidémies,  beureuscment 
de  plus  eu  plus  rares,  pouvant  intervertir  l'ordre  naturel  amené  par  les  influences 
ciimatérif|ucs. 


Janvier , 
Février 
Mars  . 
Avril  . 
Mai  .  . 
.luin.  . 


A  reporter  .  . 
Ou  par  saisons  : 


MoyiTine  annuelle 

des  àècts  de 

1820  à  1851  (incl.). 

{Î3  ans.) 


81, 31 9 
7-2,-20-2 
78,7 1:} 
73,874 
(17,450 
00,539 

434,097 


réduits 
il  lî.OOO. 


1 , 1 38 
1,118 
1,102 
l,0f.9 
946 
878 

6,251 


Report  . 

Juilli'l 

Août 

SeptLMiibre  .  . 
Octobre.  .  .  . 
Novembre  .  . 
Décemlire    . 


Moyenne  annuelle 

de»  décès  de 

ItiiVà  IK5I  (incl). 

(23  ans.} 

4347097 
61,787 
69,0-28 
71,157 
68,0-28 
64,693 
70,109 


IMcei 

réduiu 

à  12,(100. 

6,251 

868 
968 
1 ,030 
962 
938 
983 


Hiver  .  .  . 
l'rinleinps. 
Été  ...  . 
Automne  . 

Tolal. 


To(al.  .  .  .      839,499        1 '2,000 


Décès 

réduits. 

3,239 
3,117 
2,714 
2,930 

12,000 


En  se  reportant  au  premier  tableau,  on  constate  que  cinq  à  six  mois  se  trouvent 
au-dessus  de  la  moyenne  des  décès;  les  quatre  premiers  de  l'année  sont  toujours 
du  nombre;  septembre  l'a  été  le  plus  souvent  et  il  en  a  été  de  même  de  décembre; 
mai,  octobre  et  novembre  sont  toujours  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne;  enfin 
juin  et  juillet  comptent  toujours  le  moins  de  décès. 

En  résumé ,  la  mortalité  est  forte  pendant  les  mois  froids  (hiver  et  commence- 
ment du  printemps);  son  minimum  se  produit  pendant  la  belle  saison  ;  mois  elle  re- 
prend en  août  et  en  septembre,  c'est-à-dire  à  la  fin  des  plus  fortes  cbaleurs. 

En  rapportant  les  décès  aux  conceptions,  on  constate  que  les  mois  qui  ont  le  plus 
de  conceptions  sont  ceux  qui  ont  le  moins  de  décès,  et  vice  versa,  que  les  mois  du 
plus  grand  nombre  des  décès  sont  ceux  du  minimum  des  conceptions.  Ces  deux 
faits,  qui  précèdent  en  raison  inverse  l'un  de  l'autre,  signalent  le  rapport  intime  qui 
e.viste  entre  le  maximum  des  conceptions  et  l'état  favorable  de  la  santé  publique. 

Ce  rapprochement  amène  à  une  conclusion  qui  n'est  pas  moins  remarquable , 
c'est  que,  par  l'effet  de  cette  loi  de  compensation  que  nous  avons  signalée  ailleurs, 
ce  sont  précisément  les  mois  où  la  population  fait  les  pertes  les  plus  considérables, 
qui  voient  le  plus  grand  nombre  de  naissances. 

Enfin,  si  l'on  recherche  rinfluence  des  saisons  sur  la  mortalité  par  sexe,  on  con- 
state que  les  femmes  meurent  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  hommes  pen- 
dant la  mauvaise  saison;  mais  aussi  qu'elles  paraissent  éprouver  à  un  plus  haut 
degré  l'influence  favorable  des  beaux  mois  de  l'année. 

Les  observations  qui  précèdent  mettent  hors  de  doute  l'influence  des  saisons  sur 
les  décès.  Mais  cette  influence  est-elle  la  même ,  ou  varie-t-elle  aux  différentes 
époques  de  la  vie?  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  la  deuxième  partie  de  ce 
travail. 
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2c  Période.  —  De  1851  à  1860. 
§  V'^.  Nombres  absolus  el  propo7iionnels  à  la  population. 

Voici  quelle  a  clé  la  inarche  des  décès  (non  compris  les  mort-nés)  de  1851  à 
1860: 


élibataii 


SKXK    M.VSi  ILIS. 


Marié: 


SKXE  FEMININ. 


Enfants 

et 

léliltalaires. 


Total 

des  deux 

sexes. 


1801  . 
18Ô-2  . 
1853  . 
1854. 
1855. 

1856  . 

1857  . 

1858  . 

1859  . 
18(30  . 


218,536  120,420  59,204  398,160  201,923  104,266    94,788  400,977  799,137 

223,059  124,235  58,838  406,132  203,516  107,072    94,017  404,(i05  810,737 

211,334  124,195  61,388  396,917  191,609  107,918    99,163  398,690  795,()07 

268,914  157, l(i8  72,183  498,265  237,496  140,893  116,125  494,514  992,779 

279,574  I39,26i  67,770  486,608  223,429  120,230  107,675  451,334  937,942 

243,171124,89157,127  425,189  208,447  110,881     92,565  411,893  837,082 

237,138  129,778  61,167  428,083  216,615  116,594    97,493  430,702  858,785 

231.907  135,191  64,173  431,571  214,617  123,538  104,4(30  442,615  874,186 
287,999  139,098  65,396  492,493  260,964  125,358  100,518  486,840  979,333 

206.908  125,339  61,134  393,381  188,223  109,371     90,660  388,254  781,635 


Ces  nombres  absolus  suffisent  pour  donner  des  indications  assez  précises  sur  les 
années  que  la  mortalité  a  particulièrement  éprouvées.  Ainsi,  le  choléra  et  la  guerre 
de  Crimée,  en  ■185i  et  1855,  la  guerre  d'Italie,  en  1859,  et  surtout  une  épidémie 
meurtrière  qui,  la  même  année,  a  particulièrement  sévi  sur  l'enfance,  ont  eu  pour 
effet  d'élever  successivement  le  chiffre  des  décès  de  25  p.  100  en  1854,  et  de  12 
p.  100  en  1859.  En  1860,  la  mortalité  est  revenue  aux  proportions  des  années  les 
plus  favorisées. 

En  rapportant  les  décès  à  la  population  correspondante,  on  obtient  la  mesure 
précise  de  la  mortalité  de  la  série  d'années  que  nous  étudions. 

I  décès  Kiir  1  décps  sur 

1851 44.78  habit. 

1852 44.35  — 

1853 45.53  -- 

1854 36.17  — 

1855 38.36  — 

Moyenne  desiSe-^e  "lascul.n.  40.79  - 

K  „„„A„„     jSexe  féminin.  42.01  — 

(Les  deu.x  sexes.  41.48  — 


5  années. 


1856 43.05  habit. 

1857 42.10  — 

1858 41.45  — 

1859 37.10  — 

1860 47.81  — 

Moyenne  desi^^xe  masculin.  41.(37  - 

5  années,    ^exe  féminin.  42.48  - 

(Les  deux  sexes.  41.86  — 


Nous  insisterons  plus  loin  sur  la  marche  de  la  mortalité  dans  les  deux  périodes  ; 
mais  faisons  observer  dès  à  présent  que,  si  on  compare  les  sexes,  c'est  au  sexe 
féminin  qu'est  toujours  affecté  le  plus  faible  coefficient  de  mortalité. 

Les  rapports  qui  précèdent  expriment  le  nombre  d'habitants  correspondant  à 
1  décès;  mais  leur  signification  se  dégage  peut-être  plus  clairement,  si  l'on  recherche 
le  nombre  des  décès  afférent  à  100  habitants  ;  on  obtient  alors  : 

2.61  décès  pour  100  habidints. 


1851  .  . 

.     2.24  décès  pour  100  habitants. 

1856.  .  . 

2.61 

1852.  . 

.     2.25 

1857.  .  . 

2.32 

1853.  . 

.     2.20                    — 

1858.  .  . 

2.41 

1854.  . 

.     2.76 

1859.  .  . 

2.69 

1855.  . 

.    2.61                     — 
3.    2.41                     - 

1860.  .  . 
Moyenne. 

2.14 

Moyenn 

2.43 

En  comparant  le  coefficient  de  mortalité  des  dix  dernières  années  à  celui  de  la 
première  moitié  du  siècle,  on  trouve  ijue  le  premier  est  inférieur  au  second.  Ton- 
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lefois,  les  périodes  l.Sill-1825,  1835-1836,  cl  suiluiil  l<Sil-l<Si5,  |iié.seiitenl  des 
conditions  iieaucoup  meilleures.  Le  plus  favorable  des  rapports  annuels  appartient 
à  l'année  1800. 

Depuis  1853,  les  décès  dont  nous  venons  de  donner  le  tableau  pour  la  France 
entière,  se  sont  répartis  ainsi  (|u"il  suit  entre  les  tiois  grands  groupes  de  population 
ci-apiès  : 

Décès. 

ISM.  1S.Î4.  18r>.').  185ti.  1857.  1858.  185!l.  18«0. 

DépiirLdc  liiSeiiie.    17,501  58,r)77    52,585   45^767   ôlV^OO   47,879  50^268   477022 

i'ûur  iOO  habil.     2.95  3.51         2.99       2.43       2.73       2.73       2.8G       2.53 

l'npulalion  iirlmine.  227,522  294,252  272,720 240,596 242,125  233,073  252,764 2H ,704 

l'oin-  100  habit.     2.58  3.40         3.17       2.79       2.80       2.84       3.08       2.50 

IVipuialioii     rurale.  559,154  679,628  650,650  591,505607,175593,071  676,301  522,909 

Pour  100  habit.     2.03  2.52        2.40       2.17       2.17       2.26       2.56       2.  « 

France  entière.  834,177  1,032,557  975,955  877,868  900,690  874,023  979,333  781, f335 
2.20         2.76        2.61       2.61       2.32       2.41       2.69       2.14 

On  peut  voir,  par  ces  rapports,  que  la  mortalité  excessive  des  années  1854  et 
1855  a  frappé  plus  particulièrement  sur  la  population  urbaine,  et  celle  de  1859  sur 
la  population  rurale.  On  remarquera  de  plus  que,  de  1855  à  1859,  la  mortalité  re- 
lative du  département  de  la  Seine  est  restée  inférieure  à  celle  de  l'ensemble  des 
villes  de  province;  mais,  à  part  cette  exception,  la  mortalité  est  proportionnelle  au 
degré  d'agglomération  des  habitants.  —  Enfin,  le  coefTicient  de  mortalité  est  géné- 
ralement inférieur  au  coefficient  de  fécondité.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  deux 
années  1854  et  1855,  ijui  seules,  dans  le  siècle,  se  sont  fait  remarquer  par  un 
excédant  considérable  de  décès. 

§  2.  Rapport  des  décès  aux  naissances. 

Les  décès  des  deux  dernières  périodes  quinquennales,  rapprochés  des  naissances 
correspondantes,  donnent  lieu  aux  rapports  que  voici  : 

Décès  pour  100  naissances. 

Périodes.  Sexe  maseuliii.         Sexe  réiiiiuiii.         Les  deux  sexes. 

1851^1855 90^67  93.98  92.28 

1856-1860 87.56  91.62  89.54 

Les  rapports  moyens  des  cinquante  premières  années  du  siècle  avaient  été  respec- 
tivement de  80.11  pour  le  sexe  masculin,  de  83.44  pour  le  sexe  féminin,  et  de  81.72 
pour  les  deux  sexes.  11  en  résulte  que,  pour  un  nombre  donné  de  naissances,  les 
deux  dernières  périodes  (l'avant-dernière  principalement)  accusent  un  notable  ac- 
croissement de  décès.  Ce  fait  explique  en  partie  le  faible  accroissement  de  la  popu- 
lation de  1851  à  1860;  mais  il  importe  de  remarquer  que  c'est  moins  à  l'accrois- 
sement des  décès  qu'au  ralentissement  des  naissances  qu'on  doit  attribuer  ce  résultat. 

La  prédominance  masculine  étant  beaucoup  plus  forte  dans  les  naissances  que 
dans  les  décès,  il  est  naturel,  bien  que  la  niortahté  du  sexe  masculin  soit  plus 
grande,  que  le  sexe  féminin  présente  un  excédant  de  décès  supérieur  pour  le  même 
nombre  de  naissances.  C'est  ce  qui  arrive  en  effet  ;  on  ne  trouve  d'exception  à  cet 
égard  que  dans  la  période  1811-1815  et  dans  l'année  1855,  marquées  par  une 
mortalité  masculine  extraordinaire  résultant  de  faits  de  guerre. 
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Ce  résult.Tt,  constaté  égalemeni  dans  tous  les  antres  pays,  permet  de  croire  qu'un 
excédant  au  profit  du  sexe  masculin  se  produirait  nécessairement  dans  toute  popu- 
lation, si  la  paix  pouvait  être  maintenue,  et  s'il  était  mis  un  terme  au  mouvement 
des  émigrations  qui  atteignent  particulièrement  ce  sexe. 

On  va  voir  que  l'agglomération  exerce  ici  son  influence  habituelle. 

Décès  pour  100  naissances. 

1853.     1S54.      1855.     1S5G.     1S57.    IS.'JS.     185i).    1860. 

Département  de  la  Seine.  ÛM  -108. 94  9',). 35  77.01  84.58  82.85  83.52  81.01 
Population  urbaine.  .  .  .  89.78  119.45  114.56  95.28  95.13  94.62  97.60  86.68 
Population  rurale 82.40    102.96     100.44    86.15    90.59    89.15    96.79    79.18 

FiUNCE  ENTiÈKE.  .   .     84.91     107.51     103.95    87.92    91.29    90.17    96.21    81.69 

Ces  rapports  établissent  que,  livrées  à  elles-mêmes,  les  populations  rurales  ten- 
dent à  s'accroître  plus  rapidement  que  les  villes.  Il  faut  en  excepter  toutefois  l'agglo- 
mération parisienne  qui,  depuis  1854,  remporte,  sous  ce  rapport,  sur  fensemble 
des  autres  villes,  et  l'a  même  emporté  sur  la  population  rurale,  depuis  1855  jus- 
tpi'en  1859. 

§  3.  Décès  par  état  civil. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  rapport  des  décès  par  état  civil  an  total  des  décès 
de  chaque  âge. 

Sur  100  décès  (lu  sexe  iiiasculin.  Sur  100  décès  du  sexe  féminin. 

ANNÉES.  Enfants  Enfants 

et  Mariés.  Veufs.  et  Mariées  Veuves, 

célibalaires.  céliliataires. 

1851.  7.  .  .  .  54789  30T24  14.87  50736  26.  »  23764 

1852 54.92  30.59  14.49  50.30  26.46  23.24 

1853 53.24  31.29  15.47  48.05  27.08  24.87 

1854 53.97  31.54  14.49  48.03  28.49  23.48 

1855 57.45  28.62  13.93  49.50  26.64  23.86 

1856 57.19  29.37  13.44  50.61  26.92  22.47 

1857 55.08  30.53  14.39  50.29  27.07  22.64 

1858 53.74  31.32  14.94  48.49  27.91  23.60 

1859 58.48  28.24  13.28  53.60  25.75  20.65 

1860 52.60  31.86  15.54  48.48  28.16  23.36 

Les  proportions  qui  précèdent  ont  éprouvé  des  variations  assez  faibles.  On  doit 
remarcjuer  toutefois  que  la  part  des  mai'iés  des  deux  sexes  s'est  accrue  assez 
régulièrement  tous  les  ans  ;  il  n'y  a  d'exception  à  ce  fait  que  pour  les  années  1855 
et  1856,  où  les  décès  militaires  ont  accru  notablement  la  part  des  célibataires  mas- 
culins dans  les  décès,  et  pour  l'année  1859,  où  la  même  cause,  jointe  à  l'épidémie 
que  nous  avons  déjà  signalée,  a  agi  dans  le  même  sens  sur  les  enfants  et  célibataires 
des  deux  sexes. 

En  général,  l'é.lément  masculin  domine  dans  l'enfance,  le  célibat  et  même  dans 
l'état  de  mariage.  On  compte  en  revanche,  dans  l'état  de  veuvage,  un  nombre  su- 
périeur de  décès  féminins  qui  suffit  pour  déterminer  la  compensation  entre  les 
deux  sexes,  et  pour  amener  même  quelquefois  un  excédant  de  décès  du  sexe  féminin. 

Par  nature  de  population,  les  décès  suivant  l'état  civil  se  sont  répartis  comme  il 
suit  de  1853à  18fi0: 
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Sexi-  fimsculln.  Sfie  fi^niinin. 


POPULATION.  EnfanU  Eiifiiiil» 

fl  Mariél.  Veufh,  Tolul.  -t  Marif-ei,  Vcuvet.  Tol«l 

<  èlibaKiires.  célibataires. 

UéparliMiient  de  la 

Seine lit, 241  53,044  17,0i2  I9I,.327  109,.'i7.j  4C,.'i32      33,336  189.243 

r.  1(10.   .   .  03.37  27.72  8.91  100.    »  07.90  24.48         17^62  100.   • 

l'opiilation  uiliainp.  .')8I,174  260,410  I20,l-il  9(i7.72.i  .jlO,9.^S  22.i,3ll  207.688  913.9.J7 

\>.  100.  .  .  60.06  27.53  12.41  100.   »  .04.13  23.87        22!   »  100.   " 

Population  rurale  .  1.261,530  755,470  373,455  2.390.455  1,120.867  68.3,140  567,63.">  2.371,642 

1'.  100.  .   .  52.77  31.61  15.62  lOoi   »  47.26  28.81         23.93  100.    » 

Il  résulte  de  ces  rapports  que  la  part  de  rcnfance  et  du  célibat  dans  la  mortalité 
générale  est  plus  forte  à  Paris  (|ue  dans  les  autres  villes,  et  dans  les  villes  que  dans 
la  population  rurale.  L'inverse  se  produit  pour  les  veufs.  Quant  à  la  part  des  mariés 
dons  les  décès,  le  département  de  la  Seine  occupe  une  position  intermédiaire  entre 
la  population  urbaine  et  la  population  rurale. 

Pour  connaître  d'une  manière  plus  précise  la  mortalité  relative  des  diverses  classes 
de  l'état  civil,  il  est  nécessaire  de  rapporter  les  décès  ainsi  subdivisés  à  la  popula- 
tion correspondante:  c'est  ce  que  nous  avons  fait  d'après  les  résultats  du  dénombre- 
ment de  1856.  Nous  reproduisons  ici  les  résultats  de  cette  recherche. 


Décès  pour  100 

Enfants  et  célibataires 

Sexe  masculin. 

.  .  .          2.5G 

Sexe  féminin. 

2^1 

Mariés. 

1  84 

1  63 

Veufs 

.  .  .          7.02 

5.70 

Habitants  .  .  .  . 

2.49 

2.37 

La  mortalité  des  veufs  ou  des  célibataires  est  donc  plus  grande  que  celle  des  per- 
sonnes mariées,  ce  qui  se  comprend  n  priori ,  les  enfants  qui  forment  la  majorité 
des  célibataires,  et  les  veufs,  se  trouvant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  âges 
extrêmes  de  la  vie,  et  étant  ainsi  soumis  aux  plus  fortes  chances  de  mortalité.  — 
D'après  le  même  tableau,  le  sexe  féminin  paraît  avoir,  dans  toutes  les  classes  de 
l'état  civil,  une  mortalité  inférieure  à  celle  du  sexe  masculin. 

Les  indications  qui  précèdent  ne  suffisent  pas  pour  l'appréciation  de  l'influence 
du  célibat,  du  mariage  ou  du  veuvage  sur  la  quotité  des  décès.  Cette  influence  ne 
peut  être  connue  qu'en  calculant  la  mortalité  respective  des  habitants  des  deux 
sexes,  selon  leur  état  civil,  dans  les  diverses  périodes  de  la  vie.  Le  tome  X  des  pu- 
blications de  la  Statistique  générale  de  la  France  contient  ce  calcul,  dont  nous 
croyons  devoir  donner  ici  un  extrait  : 

Mortalité  proportionnelle  pour  100  habitants. 


Célibataires. 

Sexe  masculin. 

Sexe  féminin. 

Mariés. 

Veufs. 

Célilalaives. 

Mariées. 

Veuves. 

15  —  20  ans 

.      .      0.80 

9.01 

14.90 

0.85 

1.34 

8.76 

20  —  30  ans 

.  .  .       1.91 

0.78 

2.30 

0.90 

0.92 

1.80 

30  —  40  ans 

.  .  .      1.31 

0.73 

1.74 

1.02 

0.95 

1.30 

40  —  50  ans 

.  .  .      1.78 

1.02 

1.88 

1.42 

1.07 

1.45 

50  —  60  ans 

.  .  .      2.83- 

1.85 

2.98 

2.39 

1.66 

2.18 

Le  premier  résultat  que  met  en  relief  le  tableau  afférent  au  sexe  masculin,  c'est 
la  grande  mortalité  des  mariés  avant  l'âge  de  20  ans.  Ce  n'est  toutefois  que  dans 
cette  courte  période  que  le  mariage  paraît  n'être  pas  favorable  à  la  longévité;  à  tous 
les  âges  suivants,  les  mariés  donnent  un  moindre  nombre  de  décès  que  les  céliba- 
taires. N'y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  un  grave  argument  contre  les  mariages  préma- 
turés? 
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Le  veuvage  pnraît  accroître ,  pour  le  sexe  masculin,  et  à  tous  les  âges,  les  chances 
de  mortalité.  La  table  que  nous  étudions  ne  présente  sur  ce  point  aucune  exception. 

On  constate  des  résultats  presque  semblables  pour  le  sexe  féminin.  La  mortalité 
des  femmes  célibataires  l'emporte  constamment  sur  celle  des  mariées,  sauf  en  ce 
qui  regarde  les  mariages  prématurés.  Le  célibat  est  même,  surtout  dans  les  âges 
élevés,  moins  favorable  à  la  longévité  des  femmes  cjne  le  veuvage,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  pour  l'autre  sexe.  En  revanche,  aux  âges  de  20  à  50  ans,  le  mariage  paraît,  nu 
point  de  vue  des  chances  de  mortalité,  offrir  plus  d'avantages  au  sexe  masculin. 

$  4.  Décès  comparés  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels. 

Les  chances  défavorables  auxquelles  les  enfants  nalurels  sont  soumis  même  avant 
de  voir  le  jour,  se  maintiennent  dans  le  cours  de  l'existence.  L'insuffisance  des  soins 
au  premier  âge,  par  suite  de  la  misère  ou  de  la  négligence  des  parents,  quelquefois 
des  vices  de  constitution  héréditaires,  abrègent  généralement  la  vie  de  ces  pauvres 
êtres,  chargés  en  quelque  sorte  d'expier,  par  une  mortalité  prématurée,  la  faute  de 
leur  naissance. 

Voici  quels  sont,  à  cet  égard,  pour  chaque  catégorie  de  population,  les  résultais 
fournis  par  les  trois  années  1858,  1859  et  1860. 

En  réunissant  les  données  de  ces  trois  années,  on  obtient,  par  nature  de  popu- 
lation ,  les  rapports  qui  suivent  : 

Départeiueat  de  ta  Seine.  Population  urbaine.  Population  rurale. 

Enfants  Enfants  Enfants  Enfants  Enfants  Enfants 

légitimes.  nalurels.  légilinie:;.  naturels.  légitimes.  nalurels. 

Naissances  (mort-nés  com- 
pris)       10,000      10,000      10,000      10,000      10,000      10,000 

Mort-nés (ÏÏÔ  856"         494  795  368~  '       ëïT 

Oà    1  jours Î61  330  206  384  274  553" 

8  à  15  jours 216  465  157  444  199  563 

15  jours  à  1  an 215  487  178  453  204  658 

1  à    3  ans 248  354  312  507  315  880 

3  à    6  ans 235  178  285  356  264  701 

6  à  12  ans 436  254  484  397  363  744 

0  à    1  an nÏÏTi        2^068        1 ,622        2,541        1^619        4,099 

Mortalité  relative  des  enfants  "  ^""^  ~      " 
naturels  pour  1  enfant  lé- 
gitime                1.37  1.57  2.53 

On  voit  que  c'est  dans  la  population  rurale  que  la  mortalité  relative  des  enfants 
naturels  est  la  plus  grande;  mais  il  faut  en  chercher  surtout  la  cause  dans  ce  fait,  que 
la  plupart  des  enfants  trouvés  des  villes  sont  mis  en  nourrice  dans  les  campagnes. 
Les  enfants  naturels  de  ces  villes  et  du  département  de  la  Seine  n'en  présentent  pas 
moins  une  plus  forte  proportion  de  décès  que  les  enfants  légitimes. 

§  5.  Décès  transcrits  en  vertu  des  articles  80  et  84  du  Code  Napoléon. 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires  et  autres  étabhssements  pu- 
blics, les  supérieurs,  directeurs  et  administrateurs  sont  tenus  d'en  donner  avis, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu.  Ce  fonctionnaire  s'y 
transporte  (en  personne  ou  par  intermédiaire)  pour  s'assurer  du  décès,  en  diesse 
l'acte,  puis  en  envoie  une  ampliation  au  maire  de  la  commune  du  dernier  domicile 
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(le  la  personne  tiécédôe,  pour  y  être  Iransciile  sur  les  registres  fie  l'étal  civil  de 
celte  coHinuiiii'. 

Les  décès  d'individus  ainsi  morts  hors  de  leur  domicile  étant  l'olijet  d'un  double 
acte  civil  (l'insi  riptinn  dans  la  cfirnmuno  du  décès,  et  la  transcription  dans  la  com- 
mune du  dernier  domicile),  il  y  a  eu  longtemps  en  France,  au  point  de  vue  statis- 
tique, des  doubles  emplois  assez  importants  dans  le  relevé  des  décès. 

C'est  depuis  1854  seulement  que  l'autorité  locale  a  été  invitée  à  ne  perler  dé- 
soi'mais,  sur  l'état  des  décès  de  chaque  commune,  que  ceux  qui  y  sont  survenus 
effrclivement ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  décès  des  militaires  morts  à  l'étranger, 
jiour  lesquels  la  double  inscription  n'a  pas  lieu.  Ouant  aux  transcriptions,  elles 
tiguient  depuis  1855  sur  un  cadre  spécial  qui  leur  est  exclusivement  affecté. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'exécution  de  ces  instructions  a  fait  disparaître  les  doubles 
emplois  de  la  table  générale  des  décès.  Mais  il  est  à  craindre  qu'un  certain  nombre 
de  transcriptions  n'aient  été  omises,  et  que,  par  suite,  le  tableau  ci-après,  qui  en 
donne  le  nombre  depuis  1855,  ne  soit  pas  encore  l'expression  exacte  des  faits. 

Sexp  m;i8ciiliii.  Sexe  fpininîii.  ïulal. 

1855 39^307  5,853  457l60 

1850 41,02*;  0,143  47,169 

1857 19,530  5,804  25,33i 

1858 13,521  4,293  17,814 

1859 15,693  3,621  19,314 

1860 14,014  3,515  17,529 

$  6.  Mortalité  militaire. 
Le  tableau  ci-après  de  la  mortalité  militaire  eu  France,  pendant  les  années  1857, 
1858,  1859  et  18C0,  ne  comprend  que  des  décès  survenus  en  France,  et  distraction 
faite  de  ceux  des  officiers,  ainsi  que  des  militaires  ne  figurant  pas  effectivement , 
par  un  motif  quelconque,  sous  les  drapeaux. 

1S57.  ISôS.  1859.  1860. 

DÉSifîNATlos  Rap-  Rap-  Rap-  Rap. 

Effeolir     """>''"      P.""      Effectif     ^■""^'^      P""       Effictif    '*°'"'"'»      P"'      Effectif     ^'"'^"      P,°" 

•^'''"f^  des        J''  ries         ,.''".  Jes        ^.^'\  dos         ,!"'  . 

décès  a  deces  a  deces  à  decee  a 

moyen,        j.,,j.-       ivov.  moven.         ,,  ,,  «.  njoyen.        ...  ..a.  moyen.         ,.   ,,       ,.  «-„ 

deces.      I  eflec-  ■  décès,       I  eoec-  ^  deces.      I  effec-  décès.      1  effec- 

tif, lif.  tif.  tif. 

Infanterie  .   .   .   ,  240,602  .5,278  2.10  238,110  2,915  '   1.23  2.")I,170  4,803  1.62  234,387  3,464  1.47 

Cavalerie    .   .   ,   .  60,678  !115  1.50  50.300  610  1.21  56,859  1,017  1.78  57,135  788  ■     1,37 

Artillerie  et  gcn.  46,968  840  1.79  35,022  518  1.48  45,715  682  1.49  46,M1  577  1.23 

Train  des  équip.  8,574  241  2.81  5,614  1(16  1..8S  7,303  61  0.83  6,204  72  1.16 

Gend.irmerie,   .  .  18,504  110  0.59  20,113  144  0.71  19,256  136  0.70  19,893  109  0.54 

Total  .   .   .    375,326       7,384        1.97     349,159       4,293        1.33     380,302       6,699         1.57     364,160       5,010        1.37 

On  constate  en  1859  (campagne  d'Italie)  une.mortalité  militaire  considérable,  dont 
les  résultats  pour  l'armée  tout  entière  se  trouvent  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 

Nombre  des  militaires  décédés  en 
France,  Algérie.  Italie.  Rome.  Total. 

Morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans 

les  anibiiiances 32'            .51  5,782  ..  5,868 

Dans  les  hôpitaux 5,835  2,361  4,360  84  12,640 

Suicidés 112             24  31  ^>  167 

Total 5,979  2,439  1 0,1 73  84~  18,675 

Résultats,  qui,  pour  un  effectif  moyen  de  500,000  hommes,  accusent  une  mor- 
talité de  3.73  p.  100. 

J,  Pécédés  par  suite  de  blessures 
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§  7.  Décès  par  mois. 

Le  tableau  ci-après,  dressé  d'après  le  même  principe  que  le  tableau  analogue 
pour  les  naissances,  indique  d'une  manière  générale  et  sans  distinction  de  sexe  ou 
d'âge,  la  répartition,  dans  les  trois  dernières  années,  des  décès  entre  les  divers 
mois  de  l'année. 

Décès,  Décès  moyens.  Moyenne 

(Mort-nés  compris,)  (Calculés ponrilesmoîsuniformesdeSl  jours.)  j^ 

'1858.      '"         1859.        "'      ISIiO.  '   IsSB.  1869.         "       18G0.     ~     trois  années. 

Janviei-T  ....  lOoTsôô  85,881  TgToH  1,291  98C  1,099  1,121 

Février        .  .  .  91,168  70,497  82,508  1,292  972  1,200  1,164+ 

Mars         ....  90,705  85,402  89,(»37  1,162  981  1,271  1,128 

\vril            .  .  .  70,097  79,799  79,800  1,007  947  1,178  1,035 

\lai 71,390  73,533  72,973  914  844  1,042  926 

.luin            .  .  64,922  07,116  62,011  859  796  915  852- 

Jiiillel 65,138  88,877  59,668  834  1,021  852  909 

\oût 70,060  110,896  59,395  897  1,273  848  1,022+ 

Septembre  .  .  .  68,551  103,225  58,780  907  1,225  867  1,013 

Octobre 70,802  88,865  59,321  907  1,020  847  931  — 

Novembre   .  .  .  76,149  81,620  60,000  1,008  969  885  957+ 

Décembre    .  .  .  72,034  84,142  65,511  922  966  930  942- 

Totaux.  .  .  917,938  1,025,853  825,933  12,000  '  12,000 

Bien  que  la  distribution  des  décès  par  mois  ait  oflert,  pendant  les  années  qui 
nous  occupent,  une  assez  grande  irrégularité,  on  constate,  en  prenant  la  moyenne 
des  trois  années,  que  le  maximum  des  décès  a  eu  lieu  au  mois  de  février,  et  le  mi- 
nimum au  mois  de  juin. 

Un  second  maximum,  moins  prononcé  que  le  premier,  se  manifeste  au  mois 
(l'août;  il  correspond  à  la  fois  au  minimum  de  juillet  et  à  un  minimum  secondaire 
qui  oscille  entre  le  mois  d'octobre  et  celui  de  décembre.. 

Les  décès  ont  donc,  comme  les  naissances,  une  période  croissante  et  décrois- 
sante. La  première  commence  en  octobre  et  finit  en  février  (ce  sont  les  mois  les 
plus  froids  de  l'année).  La  seconde  commence  en  mars  et  s'arrête  en  juin;  elle  com- 
prend le  commencement  du  printemps,  époque  encore  assez  critique,  et  les  mois  de 
mai,  juin  et  juillet,  qui  paraissent  être  les  plus  favorables  à  la  santé.  Elle  est  suivie 
d'une  période  de  recrudescence,  dont  le  maximum  est  en  août  et  qui  s'arrête  vers 
la  fin  de  l'année. 

En  résumé,  la  mortalité  est  plus  forte  pendant  les  mois  froids  et  humides  (hiver 
et  commencement  du  printemps)  et  plus  faible  pendant  la  belle  saison;  mais  elle 
acquiert  une  intensité  notable  à  l'époque  des  plus  grandes  chaleurs. 

En  rapprochant  les  décès  des  conceptions,  on  reconnaît  que  les  mois  d'août,  de 
septembre  et  d'octobre,  ainsi  que  les  mois  de  janvier,  février  et  mars,  qui  ont  donné 
lieu  au  plus  pelit  nombre  des  conceptions,  sont  ceux  qui  offrent  le  plus  de  décès, 
tandis  que  le  plus  grand  nombre  des  conceptions  coi'respond  aux  mois  de  mai,  juin 
et  juillet,  où  la  mortalité  est  à  son  plus  faible  degré.  Ainsi  se  trouve  confirmée  une 
fois  de  plus  cette  observation,  que  conceptions  et  décès  sont  précisément  en  raison 
inverse  l'un  de  l'autre;  de  sorte  que,  plus  il  y  a  de  conceptions,  moins  il  y  a  de 
décès  et  réciproquement.  Il  faut  en  conclure  que  la  force  qui  favorise  la  l'eproduc- 
tion  de  l'espèce,  se  manifeste  également  par  inie  amélioration  marquée  de  la  santé 
générale. 
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Los  faits  qu'on  vient  d'énoncer  d'après  les  résultats  moyens  de  trois  années,  se 
reproduisent  dans  cliacnne  d'elles,  avec  cette  diffénnce  que  le  maximum  principal 
des  décès  se  trouve  à  la  fin  de  l'Iiiver,  en  1858  et  en  4860,  tandis  qu'on  le  rcn- 
ror)lrc,  en  1850,  au  milieu  do  l'été.  On  verra  plus  loin  à  f|uelle  cause  on  duit  allii- 
buer  ce  déplacement. 

Il  existe  des  rapports  très-étroits  entre  les  mois  maxima  des  naissances  et  ceux 
des  décès.  Celte  relation  est  telle,  (pi'i!  est  permis  d'avancer  que  la  mortalité  est  en 
raison  directe  de  la  fécondité,  en  d'autres  termes,  que  plus  il  y  a  de  naissances,  plus 
il  y  a  de  décès.  Eu  effet,  si  on  rapproche  les  décès  et  les  naissances  par  mois, 
on  constate  que  leur  maximum  se  produit  dans  le  même  mois;  les  mortalités  excep- 
tionnelles des  mois  d'août  et  de  septembre  correspondent  également  à  une  recru- 
descence de  naissances  qu'on  remarque  dans  ces  deux  mois. 

L'agglomération  a-t-elle  une  influence  quelconque  sur  la  répartition  des  décès 
dans  les  divers  mois  de  l'année?  C'est  ce  qu'on  peut  vérifier  à  l'aide  du  tableau  ci- 
après  qui  comprend  la  moyenne  des  trois  années  : 

Décès  Décès  proporlionoels 

^Moit-iiés  compris)  calculés  pour  des  mois  uniformes  de  31  jours. 

MOIS.  . "^ -^ — -^ — - ^^^^^^-^^— ^ 

Département  Population  Population  Département  Population  Population 

de  la  Seine.  urbaine.  rurale.  de  la  Seine.  urhaine.  rurale. 

JanvierT  ....  5,U2  23;J78  59,365  1,150  1,177  1,120 

Février 4,589  21,959  56,843  1,124  1,148+  1,173+ 

Mars 5,331  22,907  60,164  1,19.3+  1,094  1,135 

Avril 5,020  20,507  53,040  1,160  1,012  1,034 

Mai 4,664  19,423  48,.545  1,044            928             916 

Juin 4,036  17,672  42,974         933—         872—         838    ^ 

.Fiiillel 4,212  20,284  46,732         942+         969            881 

Août 4,119  22,247  53,753         922  1,063+  1,014 

Septembre  .  .   .  3,708  20,168  .52,979         857             995  1,033+ 

Octobre 3,537  18,948  .50,511         792—         905-         951— 

Novembre    .   .  .  3,897  19,002  49,690         901             938             968 

Décembre.  .  .  .  4,390  20,041  49,465         982            959            937 

Totaux.  .  .     52,645       246,536     624,061        ^'  12,000 

D'après  ces  nombres,  le  maximum  d'hiver  est  plus  marqué  dans  le  déparlement 
de  la  Seine  que  dans  le  reste  de  la  population,  et  le  plus  fort  maximum  d'été  se 
trouve  dans  la  population  urbaine. 

Le  maximum  d'été,  qui,  dans  le  département  de  la  Seine,  oîi  d'ailleurs  il  est  très- 
faible,  se  trouve  au  mois  de  juillet,  passe  au  mois  d'août,  dans  les  autres  villes,  et 
au  mois  de  septembre,  dans  les  campagnes. 

L'écart  entre  le  maximum  principal  et  le  minimum  correspondant  est  de  260 
pour  12,000  décès  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  de  276  dans  la  population  ur- 
baine et  .335  dans  la  population  rurale.  On  peut  en  conclure  que  c'est  dans  celte 
dernière  population  qu'ont  lieu  les  plus  grandes  perturbations  mensuelles  des 
décès. 

On  vient  de  voir  quelle  est  l'influence  des  divers  mois  de  l'année  sur  la  morta- 
lité; il  est  intéressant  de  rechercher  celle  de  l'âge  des  décédés  sur  ces  variafions  cli- 
matériques.  Le  tableau  suivant,  établi  sur  les  résultats  moyens  fournis  pendant  les 
trois  dernières  années,  pour  l'ensemble  de  la  populafion  urbaine  et  de  la  populaUon 
rurale,  c'est-à-dire  abstraction  faite  du  département  de  la  Seine,  donne  à  cet 
égard  toutes  les  indications  désirables  : 
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Ages.  Janvier.    Février.      Mars.       Avril,        Mai.        Juin 

Mort-nés  .  .  .      1,162        l,lti3+    1,114        1,U33       972       897 


Juillet        Auiii.      Seplomb.  Octobre.  Noveniii.   Décemti. 
877—        907  930  941  984         1 ,020 


0  —    1  an  .  .  . 

ïi!12 

1,068  t 

1,040 

924 

810— 

837 

1,171 

1,372+ 

1,169 

961 

829 

827— 

1  —    5  ans    .  . 

!154 

1,043 

1,057+ 

985 

877 

814— 

985 

1,298+ 

1,252 

1,043 

887 

805— 

5  —  10  ans    .  . 

1,045 

l,16;i 

1,196  + 

1,136 

1,012 

882 

846— 

989 

1,012+ 

952 

903 

858— 

10  —  20  ans 

1,0(;4 

1,110+ 

1,101 

1,079 

1,002 

912 

904— 

990 

1,045+ 

984 

941 

868— 

20  —  30  ans    .   . 

1,061 

1,094 

1,122-1- 

1,054 

970 

950 

908— 

959 

1,024+ 

989 

967 

902— 

30  —  40  ans    .  . 

1,073 

1,142  + 

1,115 

1,084 

1,015 

911 

889— 

914 

994  + 

949— 

974+ 

940— 

40  —  50  ans 

1,135 

1,174+ 

1,102 

1,076 

965 

871 

852— 

925 

982  + 

940— 

992+ 

^986— 

50  —  60  ans    .  . 

1,184 

1,200+ 

1,122 

1,049 

940 

859 

827— 

898 

954  + 

943— 

1,034+ 

990— 

60  —  70  ans    .  . 

1,206 

1.240^ 

1,182 

1,061 

942 

821 

781- 

864 

925+ 

900— 

1,043+ 

1,036— 

70  —  80  ans    .  . 

1,285 

1,301-f- 

1,206 

1,069 

934 

808 

752— 

811 

876+ 

855— 

1,046 

1,057— 

80  —  90  ans    .   . 

1,361 

1,366^ 

1,237 

1,033 

911 

785 

726- 

784 

833  + 

823- 

1,047 

1,094 

!iO  —100  ans  et 

au-dessus .  .  . 

1,474  + 

1,391 

1,297 

1,013 

S47 

764 

710 

750 

750 

702 

1,089 

1,153 

.Moyenne     ponr 

tous  les  âges  . 

(Morl-nés  comp.) 


1,120        1,166        1,123         1,028        919        847 


906        1,029        1,022 


Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  les  maxima  et  les  minima  constatés  dans  l'ensemble  des 
décès  se  manifestent  à  toutes  !es  périodes  de  la  vie,  mais  avec  certains  déplacements 
rpi'il  importe  de  noter. 

Le  maximum  de  la  saison  d'hiver  (décembre,  jnnviei,  février)  qui,  pour  la  totalité 
des  décès,  se  manifeste  eu  février,  quitte  ce  mois  après  la  première  année  d'âge, 
pour  se  fixer  en  mars  dans  les  quatre  périodes  suivantes,  c'est-à-dire  depuis  i  jus- 
qu'à 30  ans.  A  partir  de  cet  âge,  il  revient  se  placer  au  mois  de  février,  et  il  y  reste 
jusqu'aux  dernières  limites  de  la  vie,  époque  à  laquelle  il  occupe  le  mois  de  janvier. 

Quant  à  la  valeur  relative  de  ce  maximum,  on  peut  observer  qu'après  des  alter- 
natives d'accroissement  et  d'abaissement  qui  se  manifestent  jusqu'à  20  ans,  elle  ne 
cesse  de  s'élever  régulièrement  jusqu'aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  où  elle  atteint 
son  chiffre  le  plus  élevé. 

Le  minimum  principal  correspondant  se  trouve ,  pour  les  premières  années  de  la 
vie,  en  mai  et  en  juin  ;  mais,  à  partir  de  5  ans  et  pour  tous  les  âges,  il  se  place  en 
juillet.  De  plus,  sa  valeur  relative,  après  s'être  accrue  jusqu'à  20  ans,  diminue  suc- 
cessivement pour  devenir  aussi  faible  que  possible  à  la  fin  de  la  table  des  âges. 

De  ce  double  mouvement  il  résulte  que  l'écart  entre  le  mois  le  plus  et  le  mois 
le  moins  chargé  de  décès  est  d'autant  plus  grand  qu'on  se  rapproche  davantage  de 
l'enfance  et  surtout  de  la  vieillesse.  Ainsi,  par  exemple,  l'écart  relatif  à  la  période 
de  90  ans  et  au-dessus  est  de  764  pour  12,000,  et  celui  qui  est  afférent  à  l'âge  de 
10  à  20  ans  de  206  seulement. 

Si  l'on  considère  maintenant  le  maximum  qui,  pour  l'ensemble  des  décès,  se 
trouve  placé  au  mois  d'août,  ou  observe  qu'il  occupe  cette  position  de  la  naissance 
à  i  an  et  de  1  an  à  5  ans,  mais  qu'à  partir  de  cet  âge,  il  se  fixe  au  mois  de  sep- 
tembre, jusqu'au  delà  de  80  ans,  époque  à  laquelle  il  disparaît.  Sa  valeur  relative 
diminue  d'ailleurs  rapidement  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'enfance,  période  de  la 
vie  pendant  laquelle  il  est  à  son  plus  haut  degré  d'intensité. 

Le  minimum  correspondant  se  manifeste  en  décembre,  pour  disparaître  à  60  ans, 
et  contrairement  au  fait  observé  en  ce  qui  concerne  le  maximum  et  le  minimum 
principal,  l'écart  qu'il  offre  relativement  au  maximum  est  beaucoup  plus  élevé  dans 
l'enfance  que  dans  les  âges  élevés.  Ainsi,  dans  les  décès  de  la  première  année,  cet 
écart  est  de  545,  tandis  qu'au-dessus  de  60  ans,  il  n'est  plus  que  de  8  pour  12,000 
décès. 

Ajoutons,  pour  ne  rien  omettre,  que,  dans  les  trois  années  qui  nous  occupent, 
il  .s'est  formé  accidentellement  un  maximum  particulier  au  mois  de  novembre,  com- 
mençant à  30  ans  pour  disparaître  un  peu  au  delà  de  60  ans;  maximum  très-peu 
prononcé  d'ailleurs,  et  dont  la  cause  nous  échappe. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  conclure  des  observations  qui  précèdent  qu'à  aucun 
àg-e  de  la  vie,  l'infliience  des  saisons  n'est  plus  sensible  sur  la  niortalilé  que  dans  la 
vieillesse  et  l'extrême  enfance,  et  qu'à  aucun  âge  elle  ne  l'est  moins  qu'entre  20  et 
50  ans,  c'est-à-dire  lorsque  l'iiomme  est  niiivi-  au  développement  complet  de  ses 
forces  pbysiques. 

C'est  immédiatement  après  les  plus  grandes  rigueurs  de  l'hiver  qu'à  presque  tous 
les  âges  de  la  vie  sévit  la  plus  forte  mortalité;  mais  c'est  pendant  ces  rigueurs  sur- 
lout  que  les  vieillards  ont  le  plus  à  souffrir.  Ouanl  aux  petits  enfants,  leur  saison 
criti(jue  est  la  saison  des  chaleurs,  qui  convient  au  contraire  aux  vieillards  d'un  âge 
très-avancé.  En  somme,  ce  sont  li!s  mois  de  juin,  juillet  et  août  et  décembre  ipii 
paraissent  avoii-  l'influence  la  plus  favoraiile  sur  la  santé  du  jjIus  grand  nombre; 
tandis  que  les  plus  fortes  chances  de  mortalité  correspondent  en  général  aux  mois 
do  février  et  de  décembre. 

,§  <S.  Durée  de  la  vie  moyenne  à  diverses  époques. 

I.a  durée  de  la  vie  moyenne  à  la  naissance,  ou  plus  exactement  l'âfje  moyen  des 
décédés,  calculé  dans  l'hypothèse  d'une  population  stationnaire,  c'est-à-dire  de  l'é- 
galité des  naissances  et  des  décès,  a  varié  ainsi  qu'il  suit,  on  France,  par  période 
do  cinq  ans,  depuis  le  commencement  du  siècle. 

1S06-0ÎI.  1810-14.  1815-19.  1820.21.  1825-29.  1830-34.  1835-39.  1840-44    1845-49.  1.850-54.  1S55  59.      18(i0. 

Hommes.  30.6    30.7     3(18     30.2    31.5    32.1     33.5    33.5    MA    35.0    33^8    36.0 
Femmes.  32.7     33.3    33.0     32.8    33.11  35.0    36.4    36.7    37.7     38.4    37.2    38.8 

Total.  .  31.6    31.1     31.1     31.5    32.8    33.6    34.11  35.0    36.0    36.8    35.5    37.4 

Ainsi  l'accroissement  est,  en  un  demi-siècle,  de  près  de  6  années.  Le  rapport  de  la 
population  aux  naissances ,  qui  est  également  l'expression  de  la  durée  de  la  vie 
moyenne  dans  une  population  stationnaire,  donne  les  mêmes  résultats.  C'est  de 
1825  à  1829,  de  1835  à  1839,  de  1845  à  1849,  enfin  en  1860  (année  normale  ou 
sans  épidémie),  que  le  progrès  s'est  particulièrement  manifesté. 

L'agglomération  a  une  influence  marquée  sur  la  longueur  de  la  vie  moyenne  aux 
divers  âges,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après,  calculé  pour  l'année  1860: 

,  Département         ,,.,,  -, 

Aces.         lie-  >iles.         Cam|)acne. 

*'  de  la  Seine.  '    ^ 


() 

31 .5 

35.7 

38.7 

i 

38.5 

42.3 

46.4 

5 

42.9 

46.5 

48.1 

10 

39.4 

43.8 

46.5 

20 

31.9 

36.9 

39.8 

50 

17.0 

19.0 

19.7 

80 

4.5 

4.1 

4.7 

On  voit,  d'après  ces  nombres  (et  les  observations  relatives  aux  autres  années  pré- 
sentent des  faits  de  même  nature),  que  la  durée  de  la  vie  moyenne  aux  divers  âges 
est  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  et  surtout  que  dans  la  Seine. 
Toutefois,  les  difl'érences  ne  sont  très-marquées  que  dans  l'enfance;  elles  s'effacent 
ensuite,  pour  faire  place  presque  à  l'égalité  aux  âges  extrêmes  de  la  vie. 
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VINGT-TROISIÈME  ÉTUDE. 


LES  MA  Kl  AGES  Ei\  FRANCE  DE  J800  A  1860. 


1"  DES  IlNFLUENCES  DIVERSES  QUE  SUBIT  LE  NOMBRE  DES  MARIAGES. 

Les  circonstances  qui  peuvent  exercer  sur  le  nombre  des  mariages  une  influence 
expansive  ou  restrictive  sont  très -diverses.  En  général,  les  atteintes  au  principe 
de  la  liberté  industrielle,  au  droit  de  libre  établissement  dans  une  localité  quel- 
conque, au  libre  choix  d'une  profession,  sont  des  obstacles  au  mariage.  De  nom- 
breuses formalités  préalables,  la  nécessité  de  justifier  d'un  domicile  prolongé  dans 
un  lieu  déterminé,  du  consentement  de  parents  quelquefois  absents  ou  établis  à 
de  grandes  dislances,  de  celui  de  la  commune  (comme  en  Allemagne  notamment, 
en  cas  d'indigence),  les  dépenses  qu'exigent  ces  justifications  diverses,  constituent 
encore  des  obstacles  au  mariage.  L'obligalion  pour  la  veuve  de  ne  se  remarier  que 
dix  mois  accomplis  après  le  décès  du  premier  époux  ;  la  prohibition  du  mariage  entre 
parents  d'un  certain  degré  ou  son  interdiction  avant  un  certain  âge,  peuvent  être 
considérées  également  comme  des  empêchements  au  mariage.  Une  législation  qui 
oblige  le  séducteur  à  fournir  des  secours  à  l'enfant  de  la  fille-mère,  et  accorde  à 
celle-ci  des  dommages-inlérêts,  ou  qui,  en  l'absence  de  toute  preuve  matérielle  de 
la  séduction,  punit  la  violation  d'une  promesse  de  mariage,  est  un  encouragement 
au  mariage,  surtout  si  elle  est  en  harmonie  avec  les  moi-urs,  c'est-à-dire  si  l'opinion 
est  sévère  pour  l'homme  trahissant  la  foi  jurée.  Des  difficultés  apportées  par  la 
loi  à  la  reconnaissance  ou  à  la  légitimation  des  enfants  naturels,  des  entraves  à 
l'adoption,  en  un  mot,  des  obstacles  légaux  à  la  formation  d'une  famille  en  dehors 
du  mariage,  opèrent  dans  le  même  sens. 

Dans  les  Etats  où  la  loi  du  recrutement  appelle  tous  les  jeunes  gens  atteignant 
un  âge  déterminé  à  concourir,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  au  service  militaire,  où 
l'armée  permanente  est  nombreuse  et  la  durée  du  service  considérable,  le  mariage 
est  retarde,  d'abord  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  du  recrute- 
ment, puis,  pour  les  jeunes  soldats,  pendant  la  durée  de  leur  présence  sous  les  dra- 
peaux. Or,  ces  obstacles  n'existent  pas  là  où,  connue  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  (avant  la  guerre  civile),  le  recrutement  s'opère  par  la  voie  volontaire. 

Ces  diverses  influencespeuvent  être  considérées  comme  générales  et  permanentes. 
Mais  il  en  est  d'accidentelles  et  de  temporaires  qu'il  importe  également  de  mention- 
ner. Ainsi,  en  temps  de  cherté,  ou  de  crise  industrielle,  on  voit  habituellement  les 
mariages  diminuer.  Ils  s'accroissent,  au  contraire,  dans  les  années  qui  suivent  les 
mortalités  extraordinaires,  d'abord,  parce  que  l'ouverture  d'un  grand  nombre  de 
successions  permet  des  établissements  qui,  dans  des  circonstances  ordinaires, 
eussent  été  retardés,  de  nombreuses  orphelines  étant  obligées  de  remplacer  par 
un  mari  le  père  que  la  mort  leur  a  enlevé;  puis,  parce  qu'un  nombre  inusité  de 
veuves  convole  en  secondes  noces. 


A  population  ég:ale,  et  toutes  autres  choses  égales  d'ailleurs,  on  doit  compter  plus 
de  mariages  dans  les  pays  qui  ont  le  plus  d'adultes.  Par  la  même  raison,  toutes  les 
cii'conslanccs  (|iii  ont  pour  résultat  d'accroître  in  durée  de  la  vie  moyenne,  favorisent 
leui'  accroissenienl. 

Dans  quchjues  pays,  la  loi  encourage  directement  an  mariage,  en  accordant  cer- 
tains privilèges  au\  mariés,  comme  rexem|)lion  de  diverses  charges  en  cas  de  snr- 
\enancc  d'un  nombre  d'enfants  déterminé.  Ainsi,  par  exemple,  en  France,  elle  dis- 
pense de  la  tutelle  les  pères  de  cinq  enfants.  En  cas  de  mohilisalion  de  la  garde 
nationale,  les  mariés  avec  enfants  ne  sont  incorporés  qu'après  les  célibataires,  les 
veufs  et  les  mariés  sans  enfants.  Si  le  mariage  ne  dispense  pas  du  service  militaire, 
au  moins  ce  sont  de  préférence  les  mariés  que  l'administration  laisse  dans  leurs 
foyers  comme  soutiens  de  famille. 

En  France,  il  a  été  donné  une  certaine  impulsion  aux  mariages:  1"  par  la  limita- 
tion de  la  puissance  paternelle  au  point  de  vue  de  l'obligation  pour  les  enfants  de 
justifier  du  consentement  des  parents,  cette  obligation  cessant  pour  les  jeunes  gens 
qui  ont  atteint  25  ans  et  pour  les  filles  de  21  ans;  2°  par  la  suppression  de  la  con- 
sécration que  la  loi  civile  accordait,  avant  1792,  aux  vœux  en  religion;  3"  par  la 
suppression  des  jurandes  et  maîtrises;  4°  par  la  suppression  des  droits  de  masculi- 
nité, de  progéniture  et  de  substitution;  5"  enfin  par  la  loi  du  10  décembre  1850, 
qui  a  eu  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des  indigents  et  la  légitimation  de  leurs 
enfants  naturels. 

Par  suite  de  ces  divers  encouragements  indirects,  les  mariages  ont  toujours  été, 
en  France,  au  moins  proportionnels  à  la  population.  C'est  ce  que  vont  confirmer 
les  documenis  officiels  relatifs:  1"  à  la  période  1800-1850;  2"  à  la  période  1851- 
J  800. 

2°  MOUVEMENT  DES  MARIAGES  DE  1800  A  1850. 

a)  Nombres  absolus  et  relatifs.  —  Le  nombre  total  des  mariages  s'est  élevé, 
dans  cette  période,  à  12,509,701.  C'est  une  moyenne  annuelle  de  249,069,  soit 
1  pour  127  habitants.  A  quelques  rares  exceptions  près,  le  nombre  absolu  des 
mariages  par  année  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  dans  ces  50  années.  L'accroissement 
total  peut  être  évalué  à  35  p.  100  du  nombre  primitif  Les  variations  de  leur  rap- 
port à  la  population,  dans  le  même  intervalle,  ont  été  très-faibles.  On  constate 
notamment,  en  comparant  les  deux  périodes  quinquennales  extrêmes  (1800-1805  et 
1845-1850),  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  l'une  à  l'autre,  1  mariage  de  plus  pour  1,000 
habitants.  On  remarque,  toutefois,  que  le  nombre  relatif  des  mariages  s'est  notable- 
ment élevé  au-dessus  de  la  moyenne  à  deux  époques  caractéristiques.  La  première, 
qui  embrasse  les  années  1811  à  1815,  a  été  marquée  par  une  guerre  continue  et 
deux  invasions;  pendant  la  seconde  (1841-1845),  au  contraire,  la  paix  a  été  pro- 
fonde. Ainsi,  deux  causes  entièrement  opposées  ont  conduit,  ici,  à  des  effets  entière- 
ment semblabes:  de  1811  à  1815,  la  conscription,  à  laquelle  le  mariage  seul  per- 
mettait de  se  soustraire;  en  1840-1845,  une  prospérité  générale  très-marquée.  En 
1813,  les  exigences  de  la  conscription  furent  telles,  que  l'on  vit  les  mariages  presque 
doubler.  Le  rapport  à  la  population  s'éleva,  cette  année,  à  1  sur  77,  soit  1  personne 
se  mariant  sur  33  habitants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  proportion  énorme,  si  l'on 
songe  que  le  rapport  moyen  est  de  1  sur  63,  et  qu'il  ne  s'élève  à  1  sur  00  que  dans 
les  années  les  plus  favorisées. 
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Les  mariages  ont  diniimié  à  partir  de  IS^C;  mais  c'est  en  184.7  qu'ils  sont  descen- 
dus au  chiffre  le  plus  bas  de  la  période  (1  sur  142  habitants).  Cette  diminution  s'ex- 
plique suffisamment  par  le  haut  prix  des  subsistances.  —  11  est  assez  remarquable 
que,  malgré  la  profonde  perturbation  industrielle  qui  a  suivi  la  révolution  de  Février, 
le  rapport  des  mariages  oit  atteint,  en  18.'i8,  un  de  ses  chiffres  les  plus  élevés  (1  sur 
121  habitants).  Deux  circonstances  favorables  paraissent  avoir  conjuré,  à  ce  point 
de  vue,  l'effet  de  la  crise  économique:  I"  l'abondance  exceptionnelle  de  1848  suc- 
cédant à  18  mois  de  cherté;  2"  la  mortalité  extraordinaire  de  1847.  Nous  avons 
déjà  dit,  sur  ce  dernier  [loint,  que  les  années  qui  succèdent  à  des  mortalités  excep- 
tionnelles sont  toujours  témoins  d'un  nombre  inusité  de  mariages.  Ainsi,  après  1832, 
année  de  choléra,  leur  rapport  à  la  population  est  monté  de  1  sur  136  (en  1832)  à 
1  sur  125;  après  1847,  de  1  sur  142  à  1  sur  121  ;  après  le  choléra  de  1849,  de  1  sur 
128  à  1  sur  120. 

b)  Mariages  par  étal  civil  de  iSOO  à  1850.  —  D'après  une  moyenne  calculée 
pour  la  période  1806-1850,  sur  100  mariages,  on  en  compte  82.81  contractés  par 
des  garçons  et  des  fdles;  3.95  entre  des  garçons  et  des  veuves;  9.82  entre  des  veufs 
et  des  fdles,  et  3.42  entre  des  veufs  et  des  veuves.  Ainsi  les  mariages  contractés  en 
premières  noces  sont  généralement  cinq  fois  plus  nombreux  que  l'ensemble  des 
autres  mariages.  Voici,  par  périodes  de  cinq  ans,  les  proportions  exactes: 


1806-1810.  ....   3.91 

1811-1815 4.98 

1816-1820 4.53 


1821-1825 4.86 

1826-1830 5.05 

1831-1835 4.73 


1836-1840 5.02 

1841-1845 5.20 

1840-1850 5.07 


La  moyenne  générale  est  de  4.81.  Un  voit  (jue  les  mariages  en  premières  noces  se 
sont  assez  sensiblement  accrus  pendant  la  durée  de  la  période.  Ce  résultat  nous 
paraît  devoir  être  attribué  au  nombre  croissant  des  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  du 
mariage;  en  d'autres  termes,  à  l'allongement  de  la  durée  moyenne  de  la  vie. 

Si  l'on  examine,  pour  chaque  sexe  séparément,  le  nombre  des  premiers  mariages 
(entre  garçons  et  fdles)  et  des  seconds  (entre  garçons  et  veuves,  filles  et  veufs, 
veufs  et  veuves),  on  trouve,  en  ce  qui  concerne  le  sexe  masculin,  que  les  premiers 
ont  été,  de  1806  à  1850,  dans  le  rapport  de  86.76,  et  les  seconds,  de  13.24 
p.  100;  pour  le  sexe  féminin,  de  92.63  et  7.37,  Ainsi,  pour  86.76  hommes  se  ma- 
riant pour  la  première  fois,  il  y  en  a  13.24  qui  se  remarient.  Ces  rapports  varient 
selon  les  périodes.  Par  la  raison  indiquée  plus  haut,  celui  des  mariages  de  garçons 
a  atteint  son  maximum  de  1811  à  1815.  En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin, 
on  constate  que  la  proportion  des  mariages  nouveaux  est  beaucoup  plus  faible. 
En  général,  pour  92.63  mariages  de  filles,  on  n'en  compte  que  7.37  qui  soient 
contractés  par  des  veuves;  ce  qui  revient  à  dire  que,  pour  92.63  qui  se  marient, 
7.37  seulement  se  remarient;  soit  1  nouveau  mariage  pour  12.57.  L'obser- 
vation relative  à  finfluence  des  années  d'épidémie  s'applique  également  au  sexe 
féminin.  La  tendance  de  chaque  sexe  à  se  remarier  est  clairement  indiquée  par 
ce  fait  que,  pour  6.55  hommes  se  mariant,  il  en  est  1  qui  convole  en  secondes 
noces;  pour  la  femme,  la  proportion  est  de  1  pour  12.57.  La  femme  se  remarie 
donc  deux  fois  moins  que  l'homme  ;  on  pourrait  même  dire  quatre  fois  moins,  toute 
population  comptant  généralement  deux  fois  plus  de  veuves  que  de  veufs.  Cette  dil- 
férence  est  d'autant  plus  remarquable,  que,  fhomme  se  mariant  plus  tard  que  la 
femme  et  ayant  une  moindre  longévité,  il  y  a  plus  de  femmes  survivant  à  leurs 
maris  que  de  maris  à  leurs  femmes. 


496 


c)  Durée  moyenne  des  mariayes.    -  Lorsque  le  nombre  annuel  des  mariages  varie 

dans  des  limites  assez  faibles  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  à  peu  près 

constant  pendant  une  longue  période,  on  pourrait,  on  mullipliant  ce  nombre  par  la 

durée  moycnn(;  îles  intniag-cs,  si  on  la  connaissait,  obtenir  celui  des  couples  mariés 

ipii  existent  à  un  moment  donné.  Réciproquement,  cette  ilurée  moyenne  se  déduit 

de  la  connaissance  du  nombre  des  couples  existants,  divisé  par  celui  des  mariages 

célébrés  dans  l'année  que  l'on  considère.  En  procédant  ain.si,  on  trouve,  pour 

chacune  des  années  où  ont  eu  lieu  les  dénombrements  de  la  population  opérés  de 

1806  à  1851,  l'expression  ci-apiès  de  la  durée  moyenne  des  mariages: 

1836 23.3i 

1846 24.  iO 

1851 24.69 

La  moyenne  est  de  2i.33  ans.  Les  variations  d'une  année  à  l'autre  sont  peu  sen- 
sibles. On  constate,  toutefois,  à  partir  de  1836,  un  accroissement  assez  régulier,  et 
qui  semble  coïncider  avec  celui  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  en  France. 

d)  Réparlilinn  des  marimjes  par  mois.  —  De  \H^2d  à  1851  (seule  période  pour 

laquelle  nous  ayons  pu  faire  cette  recherche),  les  mariages  se  sont  répartis  par  mois 

ainsi  qu'il  suit: 

Septembre 19,150 

Octobre 22,202 

Novembre 30,786 

Décembre  ...      .  12,720 


1806  .  .  . 

.  .  .  25.33 

1821  .  .  . 

.  .  .  23.97 

1831  .  .  . 

.  .  .  24.26 

.lanvier 32,042 

Kévrier 37,774 

.Mars 11,219 

.\vril 21,204 


Mai 22,202 

.luiii 25,852 

.JuiUei 22,271 

Août 15,359 


Pour  la  complète  régularité  de  cette  comparaison,  il  eût  peut-être  convenu  de 
donner  aux  douze  mois  de  l'année  le  même  nombre  de  jours;  mais  les  différences 
entre  le  total  mensuel  des  mariages  sont  suffisantes  pour  mettre  en  relief  les  deux 
forts  minima  de  décembre  et  de  mars.  Ils  coïncident  avec  l'A  vent  elle  Carême, 
époques  où  l'Eglise  ne  célèbre  de  mariage  tpie  moyennant  dispense.  Quant  aux 
maxima  de  janvier  et  février,  ils  correspondent  à  l'époque  du  carnaval  et  des  réu- 
nions d'Iiiver.  Un  second  minimum  assez  marqué  se  manifeste  en  août;  il  est  pro- 
bablement déterminé  par  les  grands  travaux  agricoles  de  cette  époque  de  l'année 
(moissons).  Ces  diverses  coïncidences  avaient  déjà  été  observées  dans  le  siècle  précé- 
dent, mais  avec  cette  différence  que,  sous  l'influence  d'un  sentiment  religieux  plus 
prononcé,  les  minima  de  l'Avent  et  de  Carême  étaient  beaucoup  plus  caractérisés. 

e)  Fécondité  des  mariages-.  —  La  fécondité  des  mariages  a  sensiblement  diminué 
en  France  de  1800  à  1850,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après: 


PEiilODES. 


Naissances 
légitimes. 


.Hallages. 


Enfants 

par 
mariage. 


PERIODES. 


IS'aissances 
If-pitiraes. 


Mariages. 


Enfants 

par 
mariage. 


'.106,198  254,301  3.56 

903,227  259,894  3.48 

888,;328  272,966  3.26 

906,261  282,287  3.21 

881,600  277,617  3.14 


1800-1805  .  .  .  205,290  869,880  4.24  1826-18;W  . 

1806-1810  .  .  .  228,987  873,661  3.82  1831-1835  . 

1811-1815.  .   .  250,509  87^,521  3.49  18:J6-1840  . 

1816-1820  .  .  .  218,546  891,941  4.08  1841-1845  . 

1821-1825  .  .  .  240,296  902,211  3.76  1846-1850  . 

La  détermination  de  la  fécondité  des  mariages  par  le  rapport  des  naissances  légi- 
times d'une  année  aux  unions  de  la  même  année,  prête  évidemment  à  la  ciïtique, 
le  plus  grand  nombre  des  naissances  d'une  année  provenant  des  mariages  antérieurs. 
Toutefois,  cette  cause  d'erreur  s'atténue  sensiblement  quand  on  procède  par  pé- 
riodes entières. 

La  diminution  progressive  et  continue  de  la  fécondité  légitime  en  France  est  un 
fait  trop  grave  pour  que  nous  n'ayons  pas  cherché  à  en  vérifier  l'existence  par  un 
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calcul  irune  outre  nature.  Il  a  consisté  à  rapprocher,  pour  chaque  dénombrement, 
le  nombre  des  enfants  légitimes  nés  dans  l'année  de  celui  des  mariés  des  deux 
sexes.  Voici  les  résultats  de  cette  recherche.  (Nous  avons  supprimé,  pour  les  2®  et 
o®  colonnes,  les  trois  dernières  unités.) 

p   e    .  Nombre  de 

,..,,,         ,  .  Nûissoiicps  Maries  i.    -.  couplt'S  maries 

Dates  dos  ueuomfaiements.  ,,    ...  ,      ^,  légitimes  pour  "^    .        f     , 

légitimes.         des  z  sexes.  ?,.n         r  pour   1  eniaot 

"  lUO  maries.       ^   ,,   ... 

légitime. 

1806 809  10,457  8.31  (3.00 

1821 897  11,207  8.00  0.25 

1831 915  12,105  7.50  0.61 

1830 900  12,408  7.3U  0.85 

1841 900  12,939  7.00  7.15 

1840 897  13,064  0.50  7.02 

1851 900  13,935  0.50  7.08 

La  diminution  du  nombre  des  enfants  par  mariage  ne  pouvant  être  attribuée  à  un 
affaiblissement  de  la  fécondité  naturelle,  il  convient  d'en  chercher  les  causes  ailleurs. 
A  nos  yeux,  ces  causes  sont  surtout  économiques.  Et  d'abord,  il  importe  de  remar- 
quer que  le  phénomène  qui  nous  occupe  se  produit  beaucoup  plus  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  locaUtés  de  moindre  importance.  Les  recherches  faites  en  France 
(nous  en  indiquons  le  résultat  plus  loin)  et  à  l'étranger  sont  concluantes  dans  ce  sens. 
11  se  manifeste  donc  de  préférence  dans  un  milieu  où  les  besoins  (réels  ou  artificiels, 
peu  imi)orte)  de  la  vie  matérielle  s'accroissent  sans  relâche  et  déterminent  le  dévelop- 
pement, sons  toutes  ses  formes,  de  l'esprit  de  prévoyance;  or,  le  progrès  des  ag- 
glomérations urbaines  est  rapide  et  considérable  en  France.  Cette  tendance,  chaque 
jour  plus  marquée,  à  proportionner  ses  charges  à  ses  ressources,  et,  par  consé- 
quent, à  n'accroître  la  famille  que  dans  la  mesure  des  moyens  d'existence,  n'est 
pas,  à  nos  yeux,  le  résultat  d'un  calcul  égoïste.  Elle  nous  parait  prendre  sa  source 
dans  un  sentiment  plus  élevé:  c'est  la  sollicitude  de  plus  en  plus  éclairée  et  bienfai- 
sante des  parents,  jaloux  d'assurer  à  leurs  enfants  la  plus  grande  somme  de  bien- 
être  possible,  d'abord  par  une  éducation  plus  libérale,  mais  aussi  plus  coûteuse  que 
par  le  passé,  puis  par  une  administration  sévère  de  la  fortune  commune.  A  leur 
tour,  les  enfants,  pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  former  un  établissement  qu'après 
avoir  organisé  les  moyens  de  faire  face  à  ses  exigences,  et  tenant  compte,  en  outre, 
de  cette  circonstance  ([ue  les  progrès  de  la  longévité  générale  ne  leur  permettent 
pas  de  prévoir  l'époque  probable  de  l'ouverture  de  la  succession  paternelle,  ne  s'en- 
gagent que  tardivement  dans  les  liens  du  mariage.  De  là,  au  moment  où  il  s'accom- 
plit, un  âge  relativement  avancé,  et,  par  suite,  une  moindre  fécondité.  Aussi  con- 
state-t-on  en  France,  au  grand  profit  de  l'humanité,  la  diminution  de  ces  mariages 
précoces,  si  communs  autrefois,  dont  les  nombreux  enfants,  nés  dans  les  plus 
fâcheuses  conditions  de  viabilité,  étaient  moissonnés  par  la  misère  dès  leurs  plus 
tendres  aimées. 

Le  progrès  de  l'aisance  générale  n'est  pas  étranger ,  d'ailleurs,  à  ce  ralentisse- 
ment du  progrès  de  la  population  en  France.  Une  observation  aussi  ancienne  que 
le  monde  montre,  en  elTet,  que  le  bien-être  engendre  en  quelque  sorte  nécessai- 
rement l'ordre  et  l'économie.  L'indigence  seule  est  imprévoyante,  et  les  membres 
les  moins  laborieux,  les  moins  intelhgenls  des  classes  ouvrières  n'en  fournissent 
que  trop  la  preuve,  à  la  fois  par  de  funestes  habitudes  d'intempérance  et  par  la 
déplorable  insouciance  (fruit  de  cette  intempérance  même)  avec  laquelle  ils  ajoutent 
aux  charges  d'une  famille  qu'ils  seront  bientôt  impuissants  à  soutenir. 

Eludes  statistiques.  I.  32 


-  /^98  — 

On  a  prétendu  que  ce  sont  surtout  les  classes  élevées  et  particulièrement  celles 
dont  la  fortune  est  assise  sur  le  sol  qui  pratiquent  cet  affaiblissement  volontaire  de 
la  fécondité  naturelle  dans  le  mariat^e,  |pour  prévenir  le  morcelleinont  extrême  de 
riiéritayu  patrimonial,  et  lutter  ainsi  contre  le  principe  de  l'égalité  des  partages.  On 
a  même  critiqué  vivement,  à  ce  sujet,  comme  une  cause  active  de  dépopulation, 
une  des  dispositions  les  plus  libérales,  les  plus  linmaines  du  Code  Napoléon.  Ce 
n'est  point  ici  le  lieu  de  répondre  à  une  imputation  qui  ne  nous  parait  ])as  fondée 
et  dont,  au  surplus,  on  n'apporte  pas  la  preuve.  D'autres  écrivains,  négligeant  les 
considérations  purement  économiques,  ont  voulu  demander  aux  faits  de  l'ordre 
purement  moral,  l'explication  du  pbénomène.  Ils  ont  cru  notamment  l'avoir  trouvée 
dans  la  perte  du  sentiment  religieux,  dans  les  progrès  de  la  prosliluliun,  dans  l'a- 
bandon croissant  du  foyer  conjugal  au  profit  d'unions  illicites,  ou  encore  dans  des 
calculs  destinés  à  déjouer  l'œuvre  légitime  de  la  nature  dans  le  mariage.  Nous  ne 
savons  au  juste  ce  que  ces  griefs  peuvent  avoir  de  fondé;  mais  ce  que  nous  croyons 
fermement,  c'est  qu'ils  sont  dominés,  à  une  hauteur  considéi'abie,  par  les  induences 
dont  nous  avons  signalé  l'action. 


3°  MOUVEMENT  DES  MARIAGES  DE  1851  A  1860. 

a)  Nombres  absolus  et  relatifs.  —  Le  nombre  absolu  des  mariages  et  leur  rapport 
à  la  population  ont  suivi,  depuis  1850,  la  marche  ci-après  : 


1851 286,584 

1852 281,460 

1853 280,609 

1854 270,896 

1855 283,335 


Habitants 
p.  l  mariage. 

AîWÉES. 

Mariages. 

124 

1856  .... 

.  284,401 

127 

1857  .... 

.   295,510 

128 

1858  .... 

.  307,056 

133 

1859  .... 

.    298,477 

127 

1860  .... 

.   288,936 

Habitaots 
p.  1  mariage. 

125 

122 
118 
122 
126 


La  moyenne  pour  les  dix  années  est  de  1  mariage  pour  126  habitants;  or,  nous 
avons  vu  que,  de  1800  à  1850,  elle  avait  été  de  1  pour  127.  Les  mariages  sont 
donc  en  voie  d'accroissement  en  France. 

On  trouve,  d'ailleurs,  dans  les  résultats  des  recensements  par  état  civil,  ramenés 
à  100,  la  preuve  que  le  nombre  des  mariés  est  en  voie  continue  de  progression. 


Sexe  masculin. 

Veufs. 

Sexe  féminin. 

Enfants             ., 
et  célibataires.       ""'"'• 

ANITEES. 

Enfants 
el  célibataires. 

Maries. 

Veuves. 

1806  .... 

.  .     28.95 

17.96 

â.26 

28.49 

17.97 

4.37 

1821  .... 

.  .     27.93 

18.41 

2.23 

28.40 

18.58 

4.45 

1831  .... 

.  .     28.17 

18.58 

2.22 

27.83 

18.59 

4.61 

1841  .... 

.  .     28.20 

18.93 

2.19 

27.04 

18.88 

4.70 

1851  .... 

.     27.87 

19.52 

2.34 

26.13 

19.42 

4.72 

1861 


27.35       20.04     2.48      25.38        19.95     4.80 


Il  résulte  de  ces  rapports  que  le  nombre  des  mariés  des  deux  sexes  est  monté 
progressivement  de  36  à  40  p.  100. 

b)  Mouvement  des  mariages  dans  les  villes  et  les  campagnes.  —  Si  l'on  divise  la 
population  de  la  France  en  trois  groupes,  comprenant,  le  premier  le  département 
de  la  Seine,  le  second  la  population  urbaine  (villes  de  2,000  habitants  agglomérés 
et  au-dessus),  le  troisième  la  population  rurale,  on  constate  que  les  mariages  se  sont 
répartis  ainsi  qu'il  suit,  en  1860  (année  normale),  entre  les  trois  groupes  : 
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Nombres 
absolus. 


Seine 17,4.59 

Villes 67,514 

Campaiîne 203,903 


Habilanti: 
p.  I  mariage. 

101 
122 
129 


288,930         120 

On  voil  clairement  que  le  nombre  des  moriagcs  est  en  raison  directe  de  l'agglo- 
méralion,  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que  les  villes,  s'accroissant  surtout  par  les 
immigrations,  comptent,  à  population  égale,  plus  d'adultes  que  les  campagnes. 

c)  Diminution  de  la  fécondité  des  mariages.  —  Nous  avons  mentionne  plus  haut 
le  fait  de  la  diminution  constante  de  la  fécondité  des  mariages  de  1800  à  1850.  Nous 
le  retrouvons  encore,  et  aggravé,  dans  les  neuf  dernières  années  de  la  période 
1851-18G0.  Ainsi,  le  nombre  des  enfants  par  mariage  (moins  les  mort-nés)  est 
descendu,  de  1852  à  1856,  à  3.16;  en  1857,  à  2.94;  en  1858,  à  2.91,  pour  se  re- 
lever à  3.14  en  1859,  et  redescendre  à' 3.07  en  1860. 

C'est  dans  la  Seine  que  les  mariages  sont  le  moins  féconds;  mais  l'ensemble  des 
villes  de  province  présente  une  fécondité  un  peu  supérieure  à  celle  des  populations 
rurales.  —  En  rapportant  les  naissances  légitimes  aux  femmes  mariées  de  15  à 
45  ans  recensées  en  1856,  on  constate  qu'une  naissance  légitime  correspond  à  5  de 
ces  femmes.  Un  calcul  de  même  nature  a  conduit  à  vérifier  qu'une  naissance  natu- 
relle correspond  à  57  femmes  adultes  non  mariées.  Des  recherches  analogues  pour 
1851  (date  du  recensement  antérieur)  conduisent  à  des  résultats  presque  identiques. 

d)  Mariages  d'après  l'état  civil  dans  les  villes  et  les  campagnes.  —  Le  nombre 
des  mariages  d'après  l'état  civil  des  époux  est  peu  différent  de  celui  que  nous  avons 
constaté  de  1800  à  1850.  D'après  la  moyenne  de  1851  à  1860,  sur  100  mariages, 
87.02  ont  été  contractés  par  des  garçons;  12.98,  par  des  veufs;  92.67,  par  des  filles, 
et  7.33  par  des  veuves.  Le  rapport  des  veufs  aux  garçons  est  d'un  quinzième,  celui 
des  veuves  aux  filles  d'un  huitième.  En  étudiant  le  même  fait  séparément  pour  les 
populations  urbaines  et  rurales,  on  constate  que  les  hommes  se  rem«?'/e?ii  plus  fré- 
quemment dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Même  observation  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes,  mais  avec  des  différences  plus  marquées;  ainsi,  en  moyenne, 
dans  la  Seine,  il  se  remarie  1  femme  sur  11,  et  dans  les  campagnes  seulement  1 
sur  13. 

e)  Age  moyen  des  époux  dans  les  villes  et  les  campagnes.  —  Des  renseignements 
spéciaux,  recueillis  par  l'administration  depuis  1853,  permettent  de  déterminer 
approximativement  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  de  leur  union  et  selon  leur 
«tat  civil  respectif.  Disons  qu'il  suffit,  à  cet  effet,  de  prendre  l'âge  de  chaque  marié 
au  jour  du  mariage,  de  faire  l'addition  des  âges  ainsi  recueillis  et  de  diviser  la 
somme  par  le  nombre  des  mariés.  Si  l'on  recherche  d'abord,  sans  distinction  d'état 
civil,  l'âge  moyen  de  l'homme  et  de  la  femme,  on  trouve,  pour  la  France  entière, 
les  résultats  ci- après  de  1853  à  1860  : 


Age  1 

noycn 

Age  moyen 

AKNÉES. 

^  — ^^K^. 

~     ^^ — 

ANXÉBS. 

!■                   .        ^                       ■ 

de  l'homme. 

lie  la  femme. 

del'homme.     delà  femme 

1853 

.       30.2 

26.0 

1857 

.       30.6         26.2 

1854 

.       30.1 

20.0 

1858 

.       30.0         20.2 

1855 

.       30.0 

20.1 

1859 

.       30.6         26.2 

1850 

.       30.9 

26.0 

1800 

.       30.5         20.0 

L'identité  presque  complète  de  ces  résultats  annuels  indique  qu'en  France  l'âge 
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moyen  an  momoiil  du  mariage  oscille  dans  d'étroites  limites.  L'homme  se  marie 
presque  toujours  plus  tard  que  la  femme;  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
les  mariai^ï's  entre  garçons  et  veuves.  Les  niariairos  en  premières  noces  (entre  gar- 
çons et  lilles)  sont  contractés  en  moyenne  10  ans  avant  les  mariages  mixies  (entre 
garçons  et  veuves,  entre  veufs  et  filles),  et  [)rès  de  20  ans  avant  ceux  des  veufs  et 
des  veuves.  Dans  les  mariages  de  la  première  catégorie,  l'homme  a  environ  4  ans 
de  plus  que  la  femme;  par  suite,  la  femme  jouit,  au  moment  du  mariage,  d'une  vie 
prohahle  supérieure  de  Sans  environ  à  celle  de  son  conjoint,  ce  qui  lui  donne  un 
peu  plus  de  \'i  chances  contre  12de  lui  survivre.  Comme,  d'un  autre  côté,  la  femme 
se  remarie  moins  facilement  que  l'homme,  on  ne  doit  pas  être  surpris  de  la  grande 
supériorité  numéri(pie  des  veuves  sur  les  veufs,  coiislalée  dans  tous  les  dénombre- 
ments. 

La  densité  de  la  population  exerce  une  action  marquée  sur  l'âge  moyen  des  époux 
au  moment  du  mariage.  Quel  que  soit,  en  effet,  leur  état  civil,  ils  sont  moins  âgés 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout  que  dans  la  Seine.  C'est  peut- 
être  une  des  causes  de  la  plus  grande  fécondité  des  mariages  de  la  population  ru- 
rale. La  disproportion  d'âge  entre  les  époux  s'élève  d'autant  plus  rapidement  que  le 
mari  est  plus  âgé.  Ainsi,  lorsque  ce  dernier  a  moins  de  20  ans,  la  femme  peut  avoir 
jus(|u'à  3  ans  de  plus  que  son  conjoint;  s'il  a  de  20  à  25  ans,  la  femme  n'a  pas  tout 
à  fait  1  an  de  moins;  lorsque  l'homme  atteint  45  ans,  la  différence  d'âge  en  faveur 
de  la  femme  varie  entre  11  et  13  ans;  enfin,  cette  disproportion,  lorsque  le  mari  a 
dépassé  60  ans,  peut  aller  jusqu'à  23  ans.  C'est  dans  la  population  rurale  que  l'on 
observe  la  plus  grande  disproportion  absolue  d'âge  entre  les  époux;  mais  elle  ne  se 
manifeste  réellement  qu'au-dessus  de  30  ans.  Au-dessous,  elle  est  moindre  que  dans 
les  villes  et  la  Seine.  Si  on  étudie  la  marche  de  cette  disproportion  dans  les  ma- 
riages mixtes  et  contractés  par  des  veufs,  on  observe  des  faits  analogues.  Ainsi, 
jusqu'à  30  ans,  les  garçons  épousent  des  veuves  plus  âgées  qu'eux;  à  partir  de  cet 
âge,  au  contraire,  les  veuves  qui  se  marient  avec  des  garçons  sont  généralement 
plus  jeunes  que  ces  derniers,  et  cette  difTérence  va  croissant,  mais  un  peu  moins 
rapidement  que  dans  les  mariages  en  premières  noces. 

Les  observations  relatives  aux  âges  entre  veufs  et  filles  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'entre  filles  et  garçons;  seulement  la  disproportion,  quoique  croissant  sans  cesse, 
est  un  peu  moindre.  C'est  dans  les  mariages  des  veufs  avec  les  veuves  qu'elle  est  le 
moins  marquée.  Jusqu'à  30  et  35  ans,  les  veuves  qui  se  remarient  sont  plus  âgées 
que  leurs  nouveaux  époux;  elles  sont  plus  jeunes  ensuite  de  quelques  mois,  puis  de 
quelques  années. 

Ces  faits  se  produisent  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  et  la  Seine  ne 
fait  pas  exception.  Cependant,  lorsqu'on  considère  l'ensemble  des  mariages,  sans 
distinction  d'état  civil,  on  constate  que  c'est  dans  ce  déparlement  que  la  dispropor- 
tion absolue  des  âges  est  la  plus  grande;  les  villes  viennent  ensuite;  la  population 
rurale  est  au  troisième  rang.  —  Ici  se  place  une  observation  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance. Les  documents  officiels  indiquant  que  c'est  dans  les  campagnes  qu'il  naît 
le  plus  de  garçons,  et  dans  la  Seine  qu'il  en  naît  le  moins,  ne  serait-on  pas  auto- 
risé à  en  conclure  que  ce  sont  les  mariages  le  moins  disproportionnés  quant  à  l'âge 
des  époux,  surtout  à  l'époque  où  ces  mariages  peuvent  être  féconds,  qui  donnent 
lieu  au  plus  grand  nombre  de  naissances  masculines? 
f)  Degré  d'instruction  des  époux  dans  les  villes  et  les  campagnes. — Depuis  1853, 
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l'administration  recueille  des  documents  annuels  sur  l'instruclion  élémentaire  des 
époux,  c'est-à-dire  sur  le  nombre  de  ceux  qui  1°  ont  signé  leur  acte  de  mariage; 
2"  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  signer.  Ces  derniers  sont  considérés  comme  complète- 
ment illettrés  (bien  que  le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  nécessairement  que  ce- 
lui qui  l'a  donnée  sait  lire  et  écrire).  Voici,  pour  100  mariés,  et  de  1855  à  1860,1e 
nombre  des  illettrés: 


1855  .  .  . 

.  .  .  39.92 

1858  .  .  . 

.  .  .  38.45 

1856  .  ,  . 

.  .  .  39.08 

1859  .  .  . 

.  .  .  38.38 

1857  .  .  , 

.  .  .  38.68 

1860  .  .  . 

.  .  .  37.56 

Si  ces  rapports  indiquent  un  certain  progrès,  ils  n'en  signalent  pas  moins  une 
situation  peu  favorable.  Le  moins  grand  nombre  des' illettrés  se  rencontre  dans  la 
Seine;  on  y  compte  cependant  encore  1  bomme  ne  sachant  pas  écrire  sur  21,  et 
1  femme  sur  7.  Dans  la  population  urbaine,  ces  rapports  sont  de  1  homme  sur  4,  et 
de  1  femme  sur  ±  Enfin,  ils  sont  exactement  d'un  tiers  pour  les  hommes  et  de 
moitié  pour  les  femmes  dans  la  population  rurale. 

g)  Renseignements  divers  sur  les  mariages.  —  Parmi  les  autres  renseignements 
officiellement  recueillis  sur  les  mariages  dans  ces  dernières  années,  on  remarque 
les  suivants:  Sur  10,000  mariages,  -4,000  environ  donnent  lieu  à  la  rédaction  d'un 
contrat;  50,  à  des  actes  respectueux;  7,  à  des  oppositions.  — Le  nombre  des  ma- 
riages entre  consanguins  appelle  l'attention  :  sur  10,000  mariages,  de  1  à  2  sont 
contractés  entre  neveux  et  tantes;  de  9  à  12,  entre  oncles  et  nièces;  de  25  à  30, 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs;  100  environ  entre  cousins-germains  et  130  entre 
parents  à  des  degrés  divers.  —  Sur  10  mariages,  il  en  est  1  par  lequel  des  enfants 
naturels  sont  légitimés.  —  Depuis  1856,  époque  à  laquelle  ces  renseignements  ont 
été  fournis  avec  une  certaine  exactitude,  le  nombre  des  mariages  précédés  de  con- 
tracts  s'est  légèrement  accru;  les  actes  respectueux  ont  diminué;  le  nombre  des 
oppositions  n'a  pas  varié.  On  constate  une  légère  diminution  des  mariages  entre 
parents  (de  134  à  121  p.  10,000)  et  une  augmentation  des  mariages  légitimateurs 
(de  374  à  406)  dans  les  trois  catégories  de  population. 

Les  mariages  entre  parents  au  degré  prohibé  sont  relativement  plus  nombreux  à 
Paris  que  dans  les  autres  villes.  Les  campagnes  occupent  sous  ce  rapport  une  si- 
tuation intermédiaire.  On  compte  deux  fois  plus  de  mariages  légitimateurs  dans 
Paris  que  dans  l'ensemble  des  autres  villes  et  près  de  quatre  fois  plus  que  dans  les 
campagnes.  La  proportion  des  enfants  légitimés  par  ces  mariages  est  également  plus 
forte  dans  la  Seine  que  dans  la  population  urbaine,  et  dans  celle-ci  que  dans  la  po- 
pulation rurale.  100  de  ces  mariages  donnent  lieu,  en  effet,  à  Paris,  à  135  légiti- 
mations, à  125  dans  les  villes,  et  seulement  à  116  environ  dans  le  reste  du  pays. 
Enfin,  la  Seine  fournit  deux  fois  plus  de  mariages  sans  contrat  que  le  reste  de  la 
France. 
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VINGT-QUATRIÈME  ÉTUDE. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DES  CADASTRES  EUROPÉENS. 


Le  cadastre  est  le  résultat  d'une  série  d'opérations ,  ayant  pour  but  de  faire 
connaître  :  1"  l'étendue  du  territoire  d'un  pays  ;  2°  le  nombre  des  personnes 
entre  lesquelles  se  partage  la  possession  du  sol;  3"  la  superficie  de  chaque  propriété; 
4°  le  nombre  des  parcelles  qu'elle  comprend  ;  5"  les  diverses  cultures  dont  elle  se 
compose;  6°  le  revenu  brut  et  net  de  chaque  nature  de  terre,  classée  d'après  sa 
qualité  ou  son  degré  de  fertilité  ;  7°  la  limite  (dans  quelques  pays)  de  chaque  pro- 
priété. Il  est  facile  de  comprendre,  dès  lors,  la  haute  importance  du  cadastre  pour 
la  répartition  de  l'impôt  foncier ,  l'étude  des  questions  d'agriculture ,  d'économie 
rurale,  etc.  Aussi  son  utilité  a-t-elle  été  reconnue  partout,  et,  là  où  il  n'a  pas  été 
possible  d'établir  un  cadastre  régulier,  on  a  tellement  senti  le  besoin  de  connaître 
la  répartition  du  sol  d'après  les  cultures,  que  tous  les  moyens  ont  été  employés  de 
la  déterminer  approximativement.  Aussi  possédons-nous,  pour  les  principaux  Etats 
de  l'Europe  (moins  la  Turquie  et  le  Portugal),  des  chiffres  qui,  lors  même  qu'ils  ne 
sont  que  le  résultat  d'évaluations,  ont  toujours  une  certaine  valeur,  en  ce  sens 
qu'ils  expriment  l'opinion  la  plus  accréditée,  dans  le  pays  intéressé,  sur  la  conte- 
nance de  chacune  de  ces  cultures.  Ce  sont  ces  chiffres  que  nous  allons  reproduire, 
en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  pays.  Les  superficies  seront  indiquées 
en  hectares  et  les  rapports  de  chaque  culture  à  la  superficie  totale  donnés  en  mil- 
lièmes. 

Angleterre.  —  Le  premier  et  le  seul  cadastre  que  l'on  connaisse  en  Angleterre , 
paraît  remonter  à  la  période  anglo-saxonne.  Il  est  certain  que  le  recueil  célèbre 
connu  sous  le  nom  de  Domesday  book  se  réfère  constamment  à  un  livre  terrier. 
Quelques  statisticiens  assurent  qu'au  dix-septième  siècle  fut  exécuté  un  relevé 
topographique,  qui  démontra  que  la  superficie  de  l'Angleterre  dépassait  29  mdlions 
d'acres  (11,716,000  hect.).  D'autres  prétendent  que  la  première  opération  de  cette 
nature  n'aurait  eu  lieu  qu'en  1769-1770,  et  en  indiquent  ainsi  qu'il  suit  les  résultats  : 

,  J'"''  ,  •■"'""  Bois.  Superficie  ,,^,^|_ 

labourables.  et  pâturages.  dod  cultivée. 

Hectares  ....   5,470,619     6,36^,062     0G07476      141,386    12,049,443 
422.5  491.7  74.9  10.9  1,000 

Ce  document  est  extrait  d'une  enquête  parlementaire  sur  l'agriculture  anglaise 
en  1813.  L'évaluation  plus  détaillée,  que  nous  donnons  ci-après,  a  été  faite  en 
1827,  devant  une  commission  parlementaire,  par  M.  Couling,  ingénieur  géomètre, 
et  elle  sert  encore  aujourd'hui  de  base  aux  calculs  que  l'on  étabht  tous  les  jours 
en  Angleterre  sur  les  superficies  d'après  les  cultures. 
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Terres  Prés,  Terres  Terres 

Inbouraliles.  |>!ilures,  etc.  cultivables.  non  cultivables. 


Total. 


Angleterre  .  .  .  4,149,001  6,223,501  1,397,730  1,317,767  13,087,999 

Pnvs  de  Galles  .  360,387  900,969  214,475  447,160  1,922,991 

Ecosse 1,009,227  1,121,301  2,407,787  3,449,379  7,987,754 

Irliiiule 2,180,783  2,725,954  1,982,883  977,951  7,867,571 

Iles  tilt  Détroit  .  44,364  110,904  67,175  230,447  452,890 

Rovaurae-Uni.    7,743,702    11,082,689      6,070,050      0,422,704    31,319,205 
2i7.3  353.8  193.7  205.2  1,000 

Si  l'Angleterre  n'a  pas  encore  son  cadastre ,  tel  que  nous  le  définissons  sur  le 
continent,  elle  poursuit  depuis  plusieurs  années,  avec  une  très-grande  activité, 
l'exécution  d'une  carte  trigonométrique  dont  on  vante  la  parfaite  exécution,  et  dont 
un  grand  nombre  de  feuilles  sont  déjà  en  vente.  Le  gouvernement  anglais  évalue  à 
deux  années  encore  la  durée  des  relevés  à  faire  pour  la  compléter. 

Autriche.  —  Le  cadastre,  commencé  en  1817  dans  les  provinces  ajlemandes  de  la 
monarchie,  doit  être  étendu,  en  vertu  d'une  patente  impériale  de  1849,  aux  pro- 
vinces slaves.  Une  direction  générale  du  cadastre,  instituée  en  1850  au  ministère 
des  finances,  a  donné  une  rapide  impulsion  aux  travaux,  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  terminés  au  moins  dans  la  moitié  de  ce  vaste  empire.  En  étendant  aux 
provinces  qui  n'ont  pas  été  encore  cadastrées  les  proportions  de  cultures  constatées 
dans  celles  où  les  opérations  sont  terminées,  on  obtient  les  évaluations  ci-après 
qui  se  rapportent  à  l'année  1860  : 

Praii'ies 

Terres  ,,-  jardins,  oliviers,  Landes,  „   .  w^    •  ™  .  , 

,  .  . ,  Viffres.  1  «.  ■■  i,"      ,  V     \  Bois.  Marais.  Total, 

labourables.  °  clu^taigniers,         palis  et  bruyères. 

lauriers. 

20,632,331    630^167     7,933,348      8,3813,457     18,336,722  348,854  56,264,879 
366.7  11.2  l-il.O  149.0  325.9  6.2  1,000 

Ce  document  est  extrait  du  Petit  Manuel  de  statistique  de  S.  E.  M.  le  baron  de 
Czœrnig,  ancien  directeur  du  bureau  de  statistique  à  Vienne.  Il  s'applique  à  la 
superficie  de  l'Autriche  après  le  traité  de  Zurich. 

Bade  (grand-duché  de).  —  La  confection  d'un  cadastre  dans  le  grand-duché  a  été 
prescrite  par  la  loi  du  26  mars  1852;  mais  l'organisation  du  personne!  chargé  de 
procéder  aux  travaux  n'a  eu  lieu  qu'en  exécution  du  décret  du  19  février  1855. 
Les  évaluations  les  plus  dignes  de  foi  attribuent  à  ce  petit  pays  les  superficies 
cultivées  ou  non  cultivées  que  iliit  connaître  le  tableau  que  nous  reproduisons 
ci-après  : 

Terres                                                                PàluraBcs  BJtiments, 

labourables            „   .  „  „■,.-„-                    .  v                     Terres  routes,                    -,  .  , 

Bois.  Prairies.                et  Vicnes.         .      ,,  ,,                     Total. 

et                                                                         ,  .                       ^                incultes,  cours  a  eau, 

jardins,  ^       '  lacs,  etc. 

Hectares.   598,644   496,800    158,400     84,600      2l7600    7,956    1577219     1,52"5,219 
392.5       325.7'       103.9         55.5  14.1        5.2       103.1  1,000 

Bavière.  —  Le  cadastre,  ordonné  par  un  édit  de  1808,  aurait  été  entièrement 
terminé  en  1856,  si  le  gouvernement  n'avait  jugé  nécessaire  de  faire  recommencer, 
pour  la  Haute-Bavière,  les  travaux  d'arpentage  opérés  en  1811.  Les  quantités  ci- 
après  se  rapportent  au  cadastre  de  1856  : 


Terres 

labourables, 

vignes  et 

jardins. 


Bois 

Maisons 

Routes 

Cours  d*pau. 

Rochers 

et 

et 

et 

lacH, 

et 

ortts. 

cours. 

chemins. 

murais. 

sol  inculte 

Total, 


4,582,808  2,507,305  42,227  125,978  119,533  202,574  7,580,425 
604.6     330.7     5.6    10.6    15.8    26.7     1,000 
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Belgique.  —  Commencé  en  1808,  comme  dans  les  autres  départements  français,  à 
l'époque  où  la  Belgique  faisait  partie  de  l'empire,  le  cadastre  n'y  a  été  terminé 
qu'en  1844.  Sa  conservation  a  été  l'objet  d'un  règlfment  du  10  février  1835,  mo- 
difié, dix  années  après,  par  celui  du  22  mars  1845.  Le  taldcau  ci-après  en  résume 
les  résultats;  il  est  extrait  de  YExposc  de  la  silualion  du  royaume  (1852)  : 

Terros  Bruyère,,  pâlis,  C-^"'*"<^'  el  raine., 

laho„rable.,  PrA,  t-rres  «opi.e»,  ■■"=.,  routes.  d,om,D., 

jardins  et  Vignes.  Buis.  liroussailles, dunes.  cours  d  eau.  Total. 

p'itures.  laisse  de  mer.  "^''     . 

,,     ■  mares  et  marais. 


et 
vergers. 


cimetières, fortifications. 


1,627,268        345,938      229       539,127       319,283  113,748  2,945,593 

552.5  117.5  11  183.0  108.3  38.7  1,000 

Le  nombre  des  constructions,  d'après  le  cadastre,  était  de  709,124,  se  répartis- 
sant  ainsi  qu'il  suit  : 

Maisons  Fabriques  c-ifi  Eglises,  cha- 

et  Magasins.  et  taibces  pelles,  Autres.  Total  égal, 

bâtiments.  usines,  P"    '    '  presbytères. 

679,327     2,532       14,268       2,751         7,222        3,024      709~124 

Le  nombre  des  parcelles  s'élevait  à  5,720,976,  et  celui  des  cotes  foncières  à 
914,937. 

Brunswick  (duché  de).  — •  Nous  empruntons  au  document  officiel,  intitulé  Feld- 
beslellungstahelle  (statistique  agraire  de  1856),  les  documents  ci-après,  que  nous 
croyons  n'être  que  de  simples  évaluations  : 

Terres  Prairies, 

labourables  pâtures  „   .  -,      ,  .,  Superficie  Superficie 

et  et  ^'"'-  To"'!»!"'»-      improductive.  totale, 

jardins.  pacages. 

1637999     58,403      1167433       4C5        29,405       368,705 
444.7        158.0        315.9         1.4  80.0  1,000 

Danemark.  —  Le  document  ci-après  est  extrait  de  Klôden  {Handbiich  der  Erd- 
kunde,  1859-1861).  Il  n'est  qu'une  simple  évaluation,  et  se  rapporte  au  Danemark 
proprement  dit  ainsi  qu'aux  duchés. 

_,     .  .  lï       •  Cours  d'eau, 

Tfri-cs  „   .  ^""""  "'■"'?'■"  lacs,  rues  routes,  ...  Toial 

,  ,  .,  Bois.  et  et  ,       ■  Marais,  loiai. 

labourables.  ,.,  ,  cuemins, 

tourbières,  dunes,  ,  .,.    ^  .,„ 

bâtiments- 

3,622,890     2527500     71,360       80l7430        72*7580        219,570       5,692,330 
635.4  44.3  12.5  140.8  127.4  39.6  1,000 

D'après  M.  A.  de  Baggesen  (Der  dânische  Staat,  1847),  dont  l'opinion  fait  au- 
torité en  semblable  matière ,  la  superficie  du  royaume  de  Danemark  (duchés  com- 
pris) se  répartirait  ainsi  qu'il  suit  : 


labourables. 


Bruyères  Prairies  Constructions  Cours  d'eau. 

et  et  Bois.  et  voies  de  lacs,  Total, 

dunes.  tourbières.  communication.  étangs,  etc. 


3,656,340     955,260    411,750     274,500        225,090         82,350        5,605,290 
652.2  170.4         73.5  49.0  40.2  14.7  1,000 

Enfin,  d'après  M.  J.  P.  Trop  (Statist.  topogr.  Bcschreibung  des  Kônigreichs  Dane- 
mark, Kiel,  1857,  p.  25),  le  sol  réuni  du  royaume  et  des  duchés  comprendrait  les 
diverses  superficies  ci-après  : 
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Terres  labourables.  .  3,623,400  03.(')4 
Terres  marécageuses.     219,600  3.87 
Tourbières  el  pâtura- 
ges       400,770  7.04 

Bois 252,540  4.44 

A  reporter.  .  .  .  4,496,310  78.99 


Heciares. 

Report 4,496,310 

Bruyères 812,520 

Sables  mouvants.  .  .       71,370 
Sup.  bâties,   routes, 

ebemins,  etc.  .  .  .     230,580 
Surfaces  d'eau.  .  .  .       82,350 


p.  100. 

78.99 

14.20 

1 .25 

4.06 
1.44 


Total 5,693,130  100.00 


Espagne.  —  Une  loi  récente  a]  prescrit  l'exécution  d'un  cadastre  général  d'après 
les  méthodes  les  plus  perfectionnées.  Il  s'exécute  en  ce  moment.  Les  évaluations 
ci-après  ont  été  communiquées  par  le  gouvernement  espagnol  au  gouvernement 
anglais,  qui  les  a  publiées  dans  le  recueil  officiel  ayant  pour  titre  :  SUitistical  tables 
relating  to  foreign  countries,  1858. 


Terres 
labourables. 


Vignes,       Oliviers.  ForCts. 

et  pâtures. 

52,067      83.763        157,091 


„     ,  Carrières,       ^ 

Rochers  .        Terres 

mines  et 

superfi- 

montaenes.    .    '^,.  vaines 

^        cies  a  eau 


'^■■"^  ,     Superficies       -,  ,  , 
■agues  et         ^  Total. 


1,158,993 


Irrigués  .  866,072 

Non    irri- 

gué.s  .  .     15,938,441     1,440,858    773,705     8,091,027    10,186,045     3,733,296       35,573     1,075,672     8,269,810  49,544.427 

Total  .     16,804,513      1.492,925    857,468     8.248,118    10.186,045     3,733,296       35,573     1,075,678     8,269,810   50,703,420 
331.1  29.4  16.9  162.6  200.8  74.3  0.8  21.1  163.0  1,000 

États  romains.  —  Le  cadastre,  entrepris  en  vertu  d'une  loi  du  6  juillet  1816,  et 
réglementé  par  les  ordonnances  des  22  juillet  1817  et  11  juillet  4823,  a  été  ter- 
miné en  1833.  Les  résullats  sont  les  suivants  : 


Terres  de  labonr 
et  jardJDS, 


Vignes. 


Superficie 
non  cultivée. 


1,441,608   127,406   740,433   801,711   18,342 
460.7     40.6    236.6    256.2     5.9 


Superficie  totale. 

3,129,500 
1,000 


France.  —  Le  cadastre,  commencé  en  1808,  a  été  terminé  en  1846,  sauf  en  Corse, 
où  il  est  encore  en  cours  d'exécution  et  rencontre  de  nombreuses  difficultés.  Au- 
cune mesure  n'ayant  été  prise  jusqu'à  ce  jour  pour  sa  conservation,  ses  résultats  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  les  faits.  On  peut  en  outre  lui  reprocher  d'avoir  été  en- 
trepris un  peu  trop  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'impôt,  et  par  suite  de 
n'avoir  peut-être  pas  déterminé  avec  une  exactitude  suffisante  les  superficies  non 
productives,  particulièrement  les  surfaces  d'eau.  On  regrette  également  que  les 
résultats  généraux  du  livre  terrier,  tels  qu'ils  ont  été  publiés  dans  le  premier  vo- 
lume de  la  deuxième  série  de  la  Statistiqne  générale  de  France,  confondent  dans 
une  seule  et  même  colonne  les  forêts  de  l'État  et  domaines  non  productifs.  11  en 
résulte  que  l'on  ignore,  par  exemple,  l'étendue  véritable  des  bois  et  forêts  d'après 
le  cadastre,  lacune  fort  regrettable  en  tout  temps ,  mais  surtout  de  nos  jours,  où 
l'on  a  particulièrement  besoin  de  connaître  les  superficies  forestières. 


labourables. 


Vergers, 
pépi- 
nières , 
jardins. 


25,500,073      627,704 
4S8.9  12.0 


5,159,179      7,6S8,286      732,721 
98.9  147.4 


Forêts  et 

Terres 

Ciiltiires 
diverses.' 

diiniaines 

non  produc- 

tifs. 

vaines, 
vagues  et 
ÏBeultes. 

Superficies 
diverses.» 

Vignes. 

Superficie 
totale. 

732,721 
20.2 

1,047,685 
14.0 

7,138.285 
136.9 

2.171,169 
41.7 

2,088,04.S 
40.0 

52,153,1.52 
1,00U 

En  ajoutant  à  la  superficie  totale  ci-dessus  celle  de  la  Corse  (874,74.5),  on  arrive, 


t.  Oseraies,  aulnaies,  saussaies,  olivaies,  amandiers,  mûriers,  eliàtaigrieraies,  etc. 
2.  Carrières  et  mines,  surfaces  d'eau;  rues,  places  et  promenades  publiques,  routes  et  ehcmius, 
constructions,  cimetières. 
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pour  la  France  avant  1860,  à  53,027,895.  Nous  avons  le  regret  de  ne  pas  connaître 
la  superficie  des  nouveaux  départements. 

Hanovre.  —  Il  y  a  été  fait  un  cadastre,  mais  très-incomplet,  puisqu'il  ne  comprend 
ni  l'arpentngo  détaillé,  ni  les  évaluations  du  rovnnu  pour  chaf|ne  nature  de  pro- 
priété. La  tenue  à  jour  de  ce  cadastre,  malgré  ses  imperfections,  n'en  a  pas  moins 
été  assurée  par  des  mesures  législatives  et  réglementaires  très-sévères.  Les  ré- 
sultats primitifs  sont  les  suivants  : 

Terres  labouraMes,  ''"'''"'  '"''*''  Bois  Lanilc-s.  bruycrcs.  Terr,.« 

et  vorgers.  et  pâturages.  marais.  inculli-s. 

1,113,929       (i8,T4(i       OÛOVOII      5.^37i38      1,335,280       1427583       3,863,093 
289.4  17.0  108.3         142.1  3i5.0  37.0  1,000 

Hesse  (électorale).  —  Le  cadastre  a  été  entrepris  dès  1080,  mais  avec  les  procédés 
imparfaits  du  temps.  L'arpentage  n'a  vcritahlemenl  commencé  rpi'en  1822 ,  et  les 
travaux  de  toute  nature  paraissent  n'avoir  été  terminés  qu'en  1849.  La  conservation 
et  la  mise  à  jour  sont  confiées  aux  inspecteurs  de  l'impôt  foncier. 

Terres  i„„,i:„,  »-  d    ■  •  i-    ^.  Terres  incultes        Routes  Cours  _.  .  , 

labourables.  ■■"'''"'•  ^ 'S'"»-  P"'''"-  F'"*'*-  et  pàtnre..        elrivieres.    elbù.iments.  ^otal. 

354,592     18,251       109     1147o02    3837840     91,013      2,019     4,009     9677895 
370.0         19.1        0.2        108.7        400.4         95.2  2.1         4.3         1,000 

Hesse  (grand-duché  de).  —  Le  cadastre  y  a  été  fait  en  exécution  de  la  loi  du 
13  avril  182i,  mais  au  point  de  vue  de  l'assiette  de  l'impôt  foncier  seulement.  En 
voici  le  résumé  : 

Terre.slabou-  Terres  incultes     Maisons,  clie- 

rables  et  Prairies.  Vignes.  ForèlS-  et  propri<îtés        mins  et  sur-  Total, 

jardins.  non  imposabl,       faces  en  eau. 

409,116      108,111       9,509      2777261      21,539      '12,984       8387580 
487.8         128.9         11.5         330.5  26.0  15.3  1,000 

Hollande.  —  Le  cadastre  y  a  été  entrepris  peu  après  sa  réunion  à  l'Empire  français. 
Les  opérations  d'un  renouvellement  général,  commencées  en  1826,  ont  été  achevées 
en  1832,  excepté  pour  la  province  du  Limhourg,  qui  n'a  été  réunie  à  la  Hollande 
que  quelques  années  après,  et  où  le  cadastre  n'a  été  terminé  qu'en  1842.  Les  don- 
nées ci-après  ne  comprennent  pas  celte  province. 

l'ej.rpg  Prairies  Bois  Jardins,  po-      Biitiments  Routes.  Rivières,  j 


Jardins,  po- 

BùtimPDts 

Routes. 

Rivières, 

tagers, 

et 

chemins, 

lacs. 

pépinières. 

coins. 

mes. 

étangs. 

Inhniirahirtc  '"'■  ^'  tagers,  et  clieimns,  lacs,  . 

pâturages.  forêts.  pépinières.  coins.  mes.  étangs. 

662,364    1,114,589   150,549    387365     20^66     5l7>66   1367663  8667l90    3,040,452 
218  366  49  13  7  17  45  285  1,000 

Le  document  officiel  auquel  nous  empruntons  ces  chiffres,  ajoute  l'observation  ci- 
après  :  ((  La  superficie  non  cultivée  diminue  sans  relâche,  par  suite,  non-seulement 
du  défrichement  des  bruyères,  mais  encore  et  surtout  du  dessèchement  des  surfaces 
couvertes  par  les  eaux.  Celui  du  lac  de  Harlem,  pour  citer  un  exemple,  a  rendu 
18,000  hectares  à  la  culture.  » 

La  conservation  du  cadastre  est  assurée  en  Hollande. 

Modène  (ancien  duché  de).  —  Les  documents  ci-après  sont  empruntés  à  la  statis- 
tique de  M.  Roncaglia  : 

labom'ables  Pilurages  arborèl'cen'tes.         .   .  Cours  d'eau  .j.^ 

e  Ru.éres.  ^^  Bo.s.  et  ;^_^^„^^  Total, 

ou  sans  vignes.  P^'"™-  cbMaign.ers.  -"=''• 

237,712     53,236    636,046    6,314    2797992    55l7994  16l7o0O    9787283    2,907,577 
81.9  18.2       218.7       2.1  96.3        191.0       55.4         336.4  1,000 
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Nassau  (duché  de).  —  Une  sorte  de  cadastre  administratif  existait  dans  le  duché  de 
Nassau  dès  1774,  et  la  tenue  de  livres  cadastraux  y  avait  été  prescrite  par  la  loi  du 
12  septembre  1829,  par  le  règlement  du  12  février  1830,  enfin  par  la  loi  du 
15  mai  1851.  Un  nouveau  cadastre  a  été  ordonné  par  celle  de  mai  185-4;  l'instruc- 
tion du  31  du  même  mois  en  a  réglé  la  forme.  Le  document  qui  suit  n'est  qu'une 
évaluation  qui  remonte  à  1822. 

JaiJins  p    .  .                                           Ri  Terres  incultes. 

Terres               et  cours  Jos  '  "j  '  ,,,                             ^,                    chemins.              .j_^,^, 

abourables.               (erres  „»,„",„                 "                      r„,.fl,                   '■''°"'=' 

seigneuriales.  pi»"»8es                                         roi^ls-              cours  d'eau. 

1757501        3,504        75,"766       3,886      1997640      16,601      474,898 
370.3  7.2  115.0  8.1  421.2  78.2         1,000 

Nonvége.  —  On  attribue  à  cet  Etat  les  superficies  cultivées  ci-après  : 

Terres  Prairies  „.:.  Terres  incultes 


labourables  f-;;'"  3„is 

et 
jardins. 


ui  f    .  V.  Total, 

pâturages.  ^'  autres  sujicrficies. 


179,236     472,856     21,521,079      10,882,479      33,055,650 
5.5  14.2  652.3  328.0  1,000 

Parme  (ancien  duché  de).  —  Les  chiffres  ci-après  sont  de  simples  évaluations  : 

Terres 

labourables  Pi.ur.ngrs.  Rizières.  Bois.  Te,.';^/  Total, 

avec  incuiies. 

ousansvi^nes. 

3577792      43,Tl6       57,486        1,600      114.397      40,^67       615,158 
581.1  70.0  93.2  2.6  186.8  66.3  1,000 

Portugal.  —  Le  cadastre  y  est,  en  ce  moment,  en  voie  d'exécution.  Aucune  éva- 
luation n'a  été  publiée,  ni  par  le  gouvernement,  ni  par  les  particuliers. 

Prusse.  —  Les  édils  de  finance  des  27  octobre  1810  et  7  septembre  1811  ont  pres- 
crit un  cadastre  parcellaire.  Une  loi  de  181 7,  un  ordre  du  cabinet  du  26  juillet  1820, 
des  instructions  pour  la  conservation  du  cadastre,  et  notamment  celle  des  11  fé- 
vrier et  12  mars  1822,  10  mars  1856 ,  qui  confient  ce  soin  aux  géomètres  du  ca- 
dastre, enfin,  la  loi  sur  l'impôt  foncier  du  21  janvier  1839,  forment,  dans  ce  pays, 
l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière.  Les  opérations  sont  en  cours  d'exécution 
et  paraissent  avoir  reçu ,  récemment,  une  active  impulsion'.  Elles  ont  longtemps 
rencontré  un  obstacle  d'une  nature  particulière  :  c'est  l'exemption  de  l'impôt  fon- 
cier, dont  jouissent  un  grand  nombre  de  propriétés  seigneuriales,  dans  les  provinces 
orientales,  particulièrement  dans  la  Poméranie,  le  Brandebourg  et  la  Saxe.  Le  ca- 
dastre est  à  peu  près  terminé  dans  les  provinces  occrdentales. 

L'évaluation  la  plus  récente  des  diverses  cultures  a  été  faite  en  1861,   parles 

autorités  locales  chargées  du  dénombrement  périodique  de  la  population.    C'est 

dire  assez  qu'elle  ne  saurait  être  acceptée  que  comme  une  simple  approximation. 

Report.  .  .  .     15,488,115       048.7 
Pâturages 2,078,602         87.' 


Jardins,  vignobles,  _ 

vergers 361,884 

Terres  labourables.  12,885,641 

Prairies 2,240,590 


A  reporter.  .     15,488,115 


15.1 

539.8 
93.8 

648.7 

Bois  des  particuliers, 
des  communes  et 
de  l'État 6,313,841       264.2 

Total.  .  .  .     23,880,558    1,000.0 


1.  On  lit  dans  une  correspondance  de  Berlin  du  5  décembre  1861  :  «  Les  opérations  du  cadastre  se 
pouisuivcnt  activement.  En  ce  moment  723  géomètres,  avec  474  aides,  y  sont  employés.  Le  nombre 
des  géomètres  sera  augmenté  de  tOO  au  printemps  prochaiii.  On  espère  que  les  bases  générales  de 
l'impôt  foncier  pourront  être  établies  dans  les  premiers  mois  de  18fi5. 
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Russie.  — Il  n'existe  pas  de  cadastre  dans  cet  immense  pays,  et  nous  reconnaissons 
que  sa  confection  présenterait,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  des  difficultés  considé- 
rables. Nous  n'avons  donc  que  des  évaluations  sur  la  répartition  de  sou  sol  entre  les 
diverses  natures  de  culture.  Celle  qui  suit  est  extraite  d'une  publication  émanée  de 
la  couiuiission  centrale  de  statistique;  elle  se  rapporte  à  l'année  1856. 

Supcrficir  talale 

en   milles  (r^ogra- 

phiqij'-B  mrréit. 


GOUVEUNEMENTS. 


Grande  Russie  ou  Moscovie  proprement  dite.  69,076.48 

Baltique 2,480.80 

Pologne 7,654.28 

Petite  Russie 3,641.72 

Nouvelle  Russie 4,365.49 


Total  .  .  .• 87,218.77 

L'éminent  statisticien  et  géographe  russe  Koppen  répartit  le  sol  de  la  Russie 
d'Europe,  en  1860,  entre  les  cultures  ci-après  (en  hectares): 


Terres  labourables. 


Prés,  prairies  ei 
pâturage 


Terres  incultes. 


Total. 


91,214,535    176,709,292     57,060,546     158,463,092    483,447,465 
188.6  365.5  118.1  327.8  1,000 

Sardaigne.  —  Dès  1669,  des  opérations  cadastrales  avaient  été  commencées,  en 
Savoie,  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Elles  furent  terminées,  pour  une  partie 
de  la  province,  en  1714,  et  pour  le  reste,  en  1730.  L'édit  du  5  mars1731,  et  celui  dit 
péréquation  générale  de  1738,  régularisèrent  la  perception  de  l'impôt  dans  les  con- 
ditions les  plus  satisfaisantes  pour  l'époque.  Ce  n'est  que  près  d'un  siècle  après, 
c'est-à-dire  en  1813,  que  la  nécessité  d'une  rénovation  du  cadastre  se  fit  sentir.  Elle 
fut  ordonnée  par  une  loi  du  14  octobre  de  la  même  année,  qui  prescrivit  la  forma- 
tion d'une  commission  chargée  de  préparer  des  instructions  dans  ce  sens.  Mais  cette 
commission  n'a  été  constituée  que  par  l'ordonnance  royale  du  58  janvier  1845.  Ses 
travaux,  interrompus  par  les  événements  politiques,  ont  continué  en  1850.  Le  3  juil- 
let 1853,  son  personnel  a  été  renouvelé.  Une  loi  du  4  juin  1855,  fondée  sur  les 
études  préparatoires  qui  lui  sont  dues,  a  prescrit  la  reconfection  du  cadastre;  elle 
s'exécute  en  ce  moment. 

M.  Despines,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  de  Turin  (26  mars  1852), 
comme  organe  de  la  commission  du  cadastre,  a  évalué  ainsi  qu'il  suit  les  superficies 
affectées  aux  diverses  cultures  des  États  sardes  de  terre  ferme. 


Terres  ara- 
bles avec  ou    Prairies.     Rizières, 
saus  vignes. 

Piémont 1,4115,171     3.S4,407       63,7GS 

3582  92.2  15.3 

Nous  trouvons,  dans  le  rapport  d' 
recherches  sur  la  valeur  imposable 
États  sardes,  les  renseignements  ci' 


.,,.     .  ChAtai-        Bois  Landes       ,, 

"''™"^'-    gueraies.  et  forêts,    et  pilis.      "^'°'^- 


Total. 


59,770     168,890     501,314     931,013      141,400     423,126      4,171,865 
14.4         40.5  120.8  223.4         33.7  101.5  1,000 

une  commission  chargée  récemment  de  faire  des 
des  divers  pays  réunis  depuis  1860  aux  anciens 
-après  sur  le  cadastre  de  l'île  de  Sardaigne. 


Superficie  des  con- 
structions  

Terres  arables,  vignes, 

olivaies 953,003.02 

Prairies  naturelles.  .  .     870,455.47 

Cultures  forestières.  .    306,833.04 

Superficies  d'eau  pro- 
ductives(lacs,étangs)      14,555.72 

A  reporter.  .  .2,148,908.92  "88 


4,061.67      0.16 


39.15 
35.74 
12.62 


0.58 


Report 2,148,908.92 

Routes  et  ponts  ....  13,841.13 
Cours  d'eau,  torrents.  10,606.71 
Lacs,  étangs  et  autres 

superficies  d'eau  non 

productives 2,322.02 

Roches  nues  et  mon- 


V.  100. 

88.25 
0.58 
0.45 


0.08 


258,761.22    10.64 
Total 2,434,440.00  100.00 


tagnes  incultes 
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Saxe.  —  La  loi  du  H  août  1828  avait  prescrit,  sur  un  certain  nombre  de  points, 
et  à  tilre  d'essai,  des  travaux  d'arpentage  et  d'expertise;  mais  le  cadastre  général 
n'a  été  commencé  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  du  7  mars  1835.  Une  instruc- 
tion du  7  juillet  1836  a  indiqué  le  sens  dans  lequel  devaient  être  résolues  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  l'évaluation  du  revenu.  La  conserva- 
tion et  la  tenue  à  jour  des  matrices  cadastrales  ont  fait  l'objet  de  la  loi  du 
9  septembre  1843  et  du  règlement  du  20  octobre  de  la  même  année. 

Terres  ...  „    .  .  Pllurages         „   .  ,,,  „.  ^      ..  SuporDeies 

labourables       '"'^""-       '^'"""-       et  pâlis.  ^'"'-  '•""'B'-        ^'6"""        Carrières.  non  Tolal. 

imposées. 

824,951  46,648       185,027  34,464       507,,'j74         12,501  1,.'S!)0  1,915  24,837  l,6aï(,807 

503.1  28.5  112.8  21.0  30SI.5  Ï.U  1.2  1  2  15.1  1,000 

Saxe-Cobourg-Gotha.  —  Les  résultats  ci-après  ne  sont  que  des  évaluations. 

Terres  i     r  n    ■  ■  n     ..  Autres  _  .  , 

labourables.  ''"•^"'^-  '^™"'"-  '''""'■  superfieies.  ^otol. 

11-2,905       3,003        13,954       56,^78        13,580       20o7220 
563.0  16.1  69.0  283.5  67.8  1,000 

Saxe-Wemar.  —  Les  documents  ci-après  sont  extraits  des  matrices  cadastrales. 

T  f  n    ■  ■  n   ■  Surface^  d'eau. 

Ttrres  Cours  Prairies  Bois  '  _      , 

labourables.  el  jardins.  et  pâturages.  et  forêts.  .  "^V"  ^.^  ° 

*  r         K  çj  chemins. 

175,809       6,461        28,977        79,916       25,'800       3167963 
554.6  20.5  91.5  252.1  81.3  1,000 

Sicile  (ancien  royaume  des  Deux-Siciles).  — •  Le  cadastre  y  a  été  commencé  en 
1808  dans  les  États  de  terre  ferme,  sous  la  direction  d'un  bureau  topograpliique 
réorganisé  en  1815.  Une  ordonnance  royale  du  8  août  1833  en  a  prescrit  la  révi- 
sion. Elle  a  élé  suivie  de  celles  des  7  et  17  décembre  1838,  21  novembre  1841, 
20  octobre  1842,  et  18  août  1843. 

Celte  dernière  ordonnance  signale  des  imperfections  nombreuses  et  considérables 
dans  les  opérations,  et  l'on  trouve  des  observations  de  même  nature  dans  le  pro- 
gramme de  la  commission  de  statistique  générale  instituée  en  1853. 

Le  cadastre  de  la  Sicile  est  un  peu  moins  ancien.  Les  premiers  travaux  remon- 
tent à  1810.  Leur  révision,  commencée  en  1815,  interrompue  quelques  années 
après,  reprise  en  1835,  interrompue  de  nouveau  en  1837  et  en  1848,  n'a  été  ter- 
minée qu'en  1853.  Voici  les  principaux  résultats  des  deux  cadastres,  d'après  Mor- 
lillaco  et  le  docteur  Pietra  Maestri  (Annuario  stalistico  italiano,  1857-1858). 

Terres                                                                             Champs  Étaa-'s 

labourables    „    .  .           Pâniraces  „. ■        ^ .  Bois                  ^    '         Terres           ^  , 

Prairies.               ..?  Rizières.        ,.   ,.           ,      ,,  .  ^    ,.          marais,       .       ,.               lolaiix. 

ave.;  ou  sans                        el  patis.                            d  oli-        de  cha-  el  forêts.        „  incultes. 

'                                   ...  mares, 
vignes.                                                                     Viers.      taigniers. 

Naples.    .   .   .      3,043,417      76,182        1,433,818  ?  217,603      185.043      1,453,124    675,086       1,276,351      S,.%0,624 

364.0  9.1  171,5  ?  26.1  22.1  173.8  80.8  1,52.6  1,000 

Sicile   ....      1,567,072  ?  608,771    ■    733  60,709  2,825  146,887  V  67,803      2,444,800 

Quant  à  la  superficie  totale  de  l'ancien  royaume,  les  chiffres  donnés  par  les  di- 
verses statistiques  présentent  d'assez  notables  différences.  VAlmannch  de  Gollta, 
qui  puise  ordinairement  aux  sources  officielles,  en  fixe  le  chiffre  à  11,153,500  bec- 
tares. 

Suède.  —  Les  nombres  qui  suivent  ne  sont  que  des  approximations  : 

~.  Prés,  pâturages  Bois,  bruyères, 

,  .  .  ,  et  montagnes  .SinTaces  d'eau.  Autres siiiTaccs,  Total, 

labourables,  .  ,  .^     , 

communaux.  el  terres  incultes, 

899,685   1,90T,469   35,414,865   5,635,243    77,398   43,928,600 
20.5     43.2      806.3      128.2      1.8      1,000 
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Un  autre  document,  de  date  plus  lécenle,  modifie  ainsi  qu'il  suit  les  superficies 
ci-dessus  : 

Tcrrci  l'rég  Forets  Surfaces  d'eau  Soperûcie 

labourables.  et  prairies.  et  landes.  et  oulrei,  totale. 

9057571  1,927,558      35,662,137       5,651,315      44,152,581 

Suisse.  —  Nous  ne  connaissons  que  deux  cantons  qui  possèdent  un  cadastre, 
Vaud  et  Genève.  Dans  le  premier,  il  a  été  commencé  avant  1820  et  paraît  avoir  été 
terminé  en  1840.  Les  opérations  cadastrales  dans  le  second  remontent  à  1808,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  il  faisait  partie  de  l'Empire  français.  11  était  à  peu  près  terminé 
en  1815.  Une  loi  du  1'''  févriei'  1841  en  a  prescrit  le  renouvellement,  et  celle  du 
H  juin  1845  en  a  réglé  l'application  à  la  répartition  do  l'impôt  foncier. 

C'est  peut-être  d'après  les  résultats  du  cadastre  des  cantons  de  Vaud  et  de  Ge- 
nève qu'a  été  dressé  le  tableau  ci-après  des  superficies  de  la  Suisse  entière,  que 
nous  trouvons  dans  le  document  officiel  ayant  pour  titre  :  Matérianx  statistiques  de 
la  Suisse  (1855),  3*  partie,  p.  105. 

Hectares.  Pour  100, 

Terres  arables 581,400  14.6 

Prés 636,610  16.0 

Viçnes 27,720  0.7 

Bo'is  et  forêts 712,800  17.9 

Pâturages 792,000  19.8 

Terres  incultes,  eaux,  chemins  ....  1,240,230  31.0 

Total 3,990,760       100.0 

Toscane  (ancien  duché  de).  —  Le  cadastre  y  a  été  prescrit  par  la  loi  du  7  no- 
vembre 1817,  et  terminé  en  1834.  Suivent  ses  résultats: 

Champs 

Terres  «    ■  ■  n,  »-■  -" — -^^^^^-^ — ^ „   .  Cultures       Autres  -.  ,  , 

,  .         ,,  Prairies.        PSlures.  \  ignes.  ,  Bois.  ...  ,  Total, 

lanouraliles.  ^  ,.   ,.   ■  de  diverses,      surfaces, 

d  oliviers.  n.  - 

cnatai^Diers. 

3467470  297*93  6437887  2237412    167,970     1267252    571,429  27,446  73^56  2,209,515 

156.8  13.1      291.4      101.2        76.1  57.1        258.6      12.4     33.3       1,000 

Valachie.  —  D'après  les  Annales  du  bureau  de  statistique  de  Bucharest  (1863), 
le  sol  valaque  comprend  les  diverses  superficies  ci-après  : 

Hectares.  Pour  100. 

Terres  arables 5,314,718  72.84 

Territoire  des  villes  et  communes 63,920  0.88 

Terres  incultes,  montagnes,  lacs,  étangs,  rivières.  .      1,917,223  26.28 

Total 7,295,861         100.00 

Wiirtemherg.  —  Ce  pays  possède  un  des  meilleurs  cadastres  de  l'Allemagne  et 
probablement  de  l'Europe  entière.  Il  a  été  fait  en  exécution  de  l'ordonnance  royale 
du  25  mai  1848,  et  terminé  en  1850.  Les  instructions  ministérielles  des  30  juillet 
1840,  12  octobre  1849,  ont  réglé  tout  ce  qui  concerne  sa  conservation  et  sa  tenue 
à  jour. 

_.  „..  Terres  incultes       ^     -  Routes 

,  J"""^!  Jardins.         Prairies.  '^"''-  Vignes.  Forfts.  et  ^"r^^'"  et  Total. 

'"I"""»'''"-  "«"■  carrières.  "I  <^="-  chemins. 

8287385  38^96  2277860  847l30  26,134  604,918     26,620      12,681    41,^811,890,905 

437.9  20.1      120.6      44.4       13.7      319.9         14.3  6.9        22.2       1,000 

Les  documents  qui  précèdent  donneraient  lieu  à  des  rapprochements  pleins  d'in- 
térêt, d'une  part,  s'ils  étaient  tous  le  résultat  d'opérations  cadastrales;  de  l'autre, 
si  ces  résultats  étaient  présentés  sous  la  même  forme.  Toutefois,  ils  peuvent  être 
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comparés,  sans  trop  d'inexactitude,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  des  leires  labou- 
rables (jardins  compris)  aux  autres  superficies.  Le  tableau  ci-après  donne  les  élé- 
ments de  cette  comparaison  pour  une  superficie  de  1,000  beclares.  Les  trente  et 
un  pays  qui  y  figurent,  sont  classés  par  ordre  décroissant  de  surface  arable. 


Vniachie 7^28.4 

Danemark 652.2 

Bavière GO-i.C) 

Parme 581.1 

Saxe-Cobourg-Gotha  .  578.0 

Saxe-Weimar 575.  l 

Belgique 552.5 

Prusse 539.8 

Saxe  royale 531.6 

France 500.9 

Hesse  (grand-duché)  .  487.8 

Wurtemberg 458.0 

Brunswick  (duché)  .  .  444.7 

Bade 392.5 

Sardaigne  (île  de) .  .  .  391.5 

Hesse  électorale.  .  .  .  389.1 


Nassau 377.5 

États  romains 370.0 

Autriche 366.7 

iNaples 364.0 

Piémont 358.2 

Espagne 331.1 

Hanovre 307.0 

Royaume-Uni 247.3 

Hollande 231.0 

Russie 188.6 

Toscane 156.5 

Suisse 146.0 

Modène 81.9 

Suède 20.5 

Norwése 5.5 


D'après  ce  tableau,  c'est  lEurope  centrale  et  occidentale  qui  a  le  plus  de  terres 
arables.  L'Europe  du  nord  en  compte  le  moins.  Le  Danemark  fait  une  remarquable 
exception  à  cette  dernière  observation;  mais  rappelons-nous  que  le  chiffre  qui  lui 
est  afférent  est  le  résultat  d'une  simple  évaluation  dont  l'exactitude  ne  nous  est  pas 
démontrée.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  les  coefTi- 
cienls  de  terre  arable  ne  doivent  pas  être  pris  pour  mesure  exclusive  des  facultés 
de  production  agricole  des  pays  ci-dessus.  Il  faudrait  encore  pouvoir  tenir  compte 
de  la  fécondité  naturelle  du  sol,  et  des  méthodes  de  culture  plus  ou  moins  perfec- 
tionnées. 

Au  point  de  vue  des  superficies  forestières,  les  Etats  pour  lesquels  nous  avons  pu 
les  déterminer,  se  classent  alphabétiquement  ainsi  qu'il  suit  : 


Allemagne: 

Nassau 421.2 

Hesse  électorale  .  .  400.4 

Bavière 330.7 

Hesse  (grand-duché)  330.5 

Bade 325.2 

.   Wurtemberg  ....  319.9 

Brunswick  (duché).  315.9 

Saxe 305.5 

Saxe-Cobourg-Golha  283.5 

Prusse  ..."....  264.2 

Saxe-Weimar.  .  .  .  252.1 

Hanovre 142.1 

Angleterre 74.9 

Autriche 325.9 

Belgique 183.0 


Espagne 200.8 

France 147.4 

Hollande 49.0 

Italie: 

Etats  romains.  .  .  .  256.2 

Modène 191.0 

Parme 186.8 

Naples 178.8 

Piémont 120.8 

Sardaigne 126.2 

Russie 365.5 

Scandinavie  : 

Suède ? 

Norwége 652.3 

Danemark 49.0 

Suisse 179.0 


Ce  tableau  montre  que  ce  sont  les  États  Scandinaves  (le  Danemark  excepté  et  la 
Suède  très-probablement  comprise)  qui  ont  les  plus  grandes  superficies  forestières; 
viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant,  la  Russie,  l'Allemagne,  rAulricbc,  l'Italie 
et  la  Suisse,  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Fiance,  et  à  une  grande  dislance 
l'Angleterre  et  la  Hollande.  Ainsi  c'est  dans  l'exlrèine  nord  et  au  centre  de  l'Eu- 
rope que  dom.inent  aujourd'hui  les  cultures  forestières,  et  au  midi  qu'elles  occupent 
la  moindre  partie  du  sol. 
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La  nulluic  do  la  vi{,nie  est  nécessairement  localisée  dans  la  parlic  la  plus  niéri- 
dioiiale  de  l'Europe.  Son  rapport  à  la  superficie  totale  (ramenée  à  1,000)  s'établit 
ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  décroissant,  dans  le  petit  nombre  d'Etats  pour  lesquels 
nous  avons  pu  nous  procurer  ce  renseignement:  Etats  romains,  28G.6;  France, 
■40.0;  Espagne,  29.4;  Bade,  14.1;  Hesse-Darmstadt,  11.5;  Autriche,  H.2;  duché 
de  Nassau,  8.1;  Saxe,  1.2;  Suisse,  0.7;  Hessc  électorale,  0.2.  Pour  les  autres  pays 
viticoles  où  le  cadastre  n'est  point  encore  terminé,  comme  le  Portugal,  les  résumés 
officiels  des  cadastres  confondent  les  vignes  avec  les  surfaces  arables. 

Les  surfaces  non  productives  ne  peuvent  (jue  difficilement  être  comparées  de 
pays  à  pays,  les  mêmes  dénominations  ne  représentant  pas  toujours,  à  ce  point  de 
vue,  des  faits  identiques;  cependant,  en  considérant  comme  non  productives  celles 
qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  culture,  et  notamment  les  terres  vaines  et  vagues,  les 
landes,  les  pâtis  et  pâtures,  on  peut,  à  la  rigueur,  d'après  les  renseignements  qui 
précèdent,  classer  dans  un  ordre  quelconque  les  Etats  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Dans  le  tableau  ci-après  (qui  fait  connaître,  pour  chacun  d'eux,  la  superficie  non 
productive  sur  1,000  hectares),  nous  nous  sommes  borné  à  les  disposer  dans 
l'ordre  alphabétique. 


Angleterre 205.0 

Allemagne  : 

Bade 163.8 

Bavière 6-4.7 

Brunswick  (duché  ).  81 .4 

Hanovre SS'â.e 

Hesse  électorale  .  .  101.6 

liasse  (grand-duché)  41.3 

Nassau 78.2 

Saxe 44.9 

Wurtemberg   ....  87.8 

Autriche 155.2  ' 

Belgique 147.0 

Espagne 259.2 

France 178.6 

Hollande 352.0 


Italie: 

États  romains.  .  .  .  5.9' 

Modène 391.8 

Parme 66.3 

Piémont 358.2 

Naples 304.9 

Sardaigne 124.9 

Toscane 324.7 

Russie 327.8 

Scandinavie  : 

Danemark 225.3 

Norwége 328.0 

Suède 936.3 

Suisse 51.7^ 

Valachie 270.0 


On  voit  que  les  superficies  non  productives  se  répartissent  très-inégalement  en 
Europe.  Toutefois  on  peut  remarquer  qu'elles  dominent  au  nord  et  surtout  à  l'ex- 
trême nord  de  l'Europe.  Distraction  faite  du  Hanovre,  c'est  le  centre  de  l'Europe 
(Allemagne)  qui  a  le  moins  de  superficies  non  cultivées;  ce  privilège  s'explique  par 
la  nature  de  son  sol  où  les  rochers  et  les  montagnes  sont  rares.  Les  Etats  italiens 
que  traversent  les  Apennins  ou  les  Alpes,  ou  qui  bordent  les  marais  de  r.\drialique, 
ont  une  portion  considérable  de  leur  sol  entièrement  inculte.  La  nature  essentiel- 
lement monlueuse  du  territoire  espagnol  explique  également  le  chiffre  élevé  de  ses 
terres  non  productives.  Pour  la  Hollande,  le  même  fait  a  sa  raison  d'être  dans  la 
grande  étendue  des  canaux  et  autres  surfaces  d'eau  qui  existent  dans  ce  pays. 

D'après  les  chiffres  qui  précèdent,  sur  1,000  hectares  de  superficie  totale,  on  en 
compterait  en  Europe  (distraction  faite  des  États  romains)  224.2  non  productifs, 
par  suite  soit  de  la  nature  du  terrain,  soit  de  son  affectation  à  des  usages  d'utilité 
publique  (routes,  chemins,  canaux,  promenades,  places  publiques,  constructions,  etc.). 

1.  Chiffre  incomplet ,  les  superficies  d'eau,  bâties  et  autres  de  même  nature  (roules,  chemins,  pro- 
menades) n'étant  pas  indiquées. 

2.  Chiffre  exceptionnel,  et  que  nous  considérons  comme  le  résultat  d'une  erreur  dans  le  document 
que  nous  avons  consulté. 

3.  Môme  observation. 
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VINGT-CINQUIÉNIE   ETUDE. 


LES  CONGRES  DE  STATlSTiaiE 

ET  PARTICULIÈREMENT 

LE  CONGRÈS  DE  STATISTIQUE  DE  BERLIN. 


Pourquoi  le  taire?  la  statistique  est  impopulaire.  Les  gouvernements  ne  se  sont 
décidés  que  sous  la  pression  de  l'opinion,  représentée,  hélas!  par  un  très-petit 
nombre  de  savants  seulement,  à  lui  faii'e  une  place  dans  les  services  publics.  Et  en- 
core les  bureaux  appelés  à  la  pénible  tâche  d'en  réunir,  d'en  dépouiller,  d'en  coor- 
donner, d'en  publier  les  éléments,  sont-ils,  presque  partout,  insufïisamment  dotés, 
et  leur  personnel,  recruté  au  hasard,  n'est-il  que  trop  souvent  au-dessous  de  sa 
mission. 

Les  autorités  locales,  invitées  à  remphr  les  questionnaires  que  leur  transmet  l'ad- 
ministration, le  font  avec  une  mauvaise  grâce,  avec  un  ennui  visibles. 

Si  la  nature  de  l'enquête  exige  que  ces  autorités  s'adressent  directement  à  leurs 
administrés,  comme  en  matière  de  recensement  de  la  population  ou  des  forces  pro- 
ductives du  pays,  certaines,  il  faut  bien  le  dire,  d'avoir  à  lutter  contre  des  disposi- 
tions généralement  peu  bienveillantes,  elles  n'apportent,  dans  une  tâche  dont  elles 
s'exagèrent  peut-être  les  difficultés,  ni  la  fermeté,  ni  la  persistance  qui,  seules,  per- 
mettraient d'en  triompher. 

Quant  aux  particuhers,  leur  hostihté  pour  la  statistique  est  chose  notoire.  Deman- 
dez à  un  cultivateur  ce  qu'il  cultive,  ce  qu'il  récolte,  à  un  industriel  ce  qu'il  fabrique, 
et  dans  quelles  conditions  il  fabrique,  l'un  et  l'autre,  convaincus  qu'ils  ont  affaire  à 
un  agent,  ostensible  ou  secret,  du  fisc,  seront  fort  tentés  de  lui  faire  un  mauvais 
parti.  Bienheureux  s'il  en  est  quitte  pour  des  injures! 

Maintenant  supposons  qu'en  dépit  de  tous  ces  mauvais  vouloirs,  de  ces  luttes,  de 
ces  résistances,  l'œuvre  est  arrivée  à  son  terme,  et  que  ces  chiffres,  si  péniblement 
recueilhs,  sont  enfin,  après  une  longue  et  minutieuse  élaboration,  portés  à  la  con- 
naissance du  public;  le  nouveau  document  officiel  sera-t-il  favorablement  accueilli? 
La  presse  se  fera-t-elle  un  devoir  d'en  donner  connaissance  à  ses  lecteurs?  Rc- 
cevra-t-il  cette  publicité  qui,  après  tout,  est  la  plus  chère  récompense  de  ses  obscurs 
préparateurs?  Et,  en  cas  d'affirmative,  la  critique,  en  la  supposant  et  bienveillante 
et  éclairée,  aura-l-elle  toujours  cette  forme  attrayante  qui,  pour  de  semblables  ma- 
tières, peut  seule  appeler  l'attention  du  lecteur?  Autant  de  questions  auxquelles  il 
est  impossible  de  répondre  affirmativement. 

Sans  nul  doute,  ces  considérations  ont  dû  être  présentes  à  l'esprit  des  fondateurs 
des  congrès  de  statistique.  Ils  ont  dû  être  dirigés  par  cette  pensée  qu'il  importail 
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avaiil  loul  d'appeler  périodiijueiiioiU  l'atlcnlioii  fies  |,''ijiivcrnemcnls  et  du  public  f^nr 
la  liaute  ulilité  des  études  slalisli(|ues,  par  des  réunions  auxquelles  seraient  conviés 
tous  les  amis  de  la  science,  et  où  ses  intérêts  généraux  seraient  solennellement 
discutés. 

Ce  but  a-l-il  été  atteint?  Le  retentissement  (pi'onl  eu  ces  grandes  assises,  ces 
grands  jours  de  la  statistique,  a-l-il  prodiut  ou  produira -t -il  un  jour  le  résultat 
espéi'é  V 

Et  notamment  la  dernière  session  du  congrès,  récemment  réuni  à  Berlin,  aura-l- 
elle  une  efficacité  égale  ou  supérieure  à  celle  des  pi'écédentes?  Nous  ne  savons. 
Mais,  d'abord,  il  importe  de  faire  connaître  l'institution  elle-même,  son  origine,  son 
organisation,  ses  moyens  d'action  et  ses  travaux. 

1.  BUT  DU  CONGRÈS. 

Des  quarante  congrès  environ  qui  se  réunissent  anjonrd'bui  périodiquement  en 
Europe,  le  congrès  de  statistique  est  le  seul  auquel  les  gouvernements  se  l'assenl 
représenter,  le  seul  qui,  à  ce  point  de  vue,  ait  en  quelque  sorte  un  caractère  officiel. 

La  délégation  n'est  pas  l'unique  témoignage  de  sympathie  (ju'ils  lui  accordent.  Ils 
font  plus  :  ils  le  reçoivent  avec  une  certaine  pompe,  avec  une  certaine  solennité.  Ils 
lui  donnent  l'hospitalité  d'un  de  leurs  plus  beaux  palais,  le  plus  souvent  du  palais 
occupé  par  l'une  ou  l'autre  des  assemblées  législatives.  Ils  préparent  le  programme 
de  ses  travaux  par  l'intermédiaire  d'une  commission  composée  des  savants  les  plus 
autorisés.  Ils  invitent  officiellement  au  congrès  les  hommes  qu'ils  jugent  le  plus  ca- 
pables de  lui  prêter  un  utile  concours.  Ils  fout  présider  ses  séances  par  un  ministre. 
Ils  publient  à  leurs  frais  ses  procès-verbaux.  Ils  lui  donnent  des  fêtes  ;  quelquefois 
même  ils  accordent  des  distinctions  honorifiques  aux  délégués  officiels.  Enfin,  quand 
le  souverain  du  pays  n'honore  pas  le  congrès  de  sa  présence,  le  congrès,  à  sa  de- 
mande, va  recevoir  de  son  auguste  bouche  des  encouragements  et  des  félicitations. 

Tant  d'honneurs  ne  peuvent  être  évidemment  accordés  qu'à  une  assemblée 
investie  d'une  mission  considérable,  et  nous  allons  voir  qu'elle  a  en  effet  une  tâche 
importante  à  remplir. 

Il  n'est  pas  un  économiste,  un  administrateur,  un  homme  d'Etat,  qui,  en  étudiant 
les  statistiques» officielles  des  divers  pays  sur  la  même  matière,  n'ait  été  frappé  de  la 
difficulté  de  les  comparer  utilement  el ,  par  suite,  d'en  déduire  des  enseignements 
dignes  de  foi.  Cette  difficulté  se  comprend,  si  l'on  songe  qu'il  est  rare  que  les  docu- 
ments aient  été  partout  recueillis  sous  la  même  forme,  aux  mêmes  points  de  vue  et 
dans  des  conditions  d'observation  identiques.  De  là  des  différences  plus  ou  moins 
sensibles  dans  la  valeur  et  la  signification  réelle  des  données  numériques;  de  là 
d'inévitables  chances  d'erreur,  si  l'on  veut  déduire  de  ces  données  des  conséquences 
précises,  rigoureuses.  Or,  c'est  précisément  pour  conjurer  ces  chances  d'erreur, 
pour  donner  à  la  statistique  comparative  tout  son  intérêt,  toute  son  utilité  scienti- 
fique, que  le  congrès  qui  nous  occupe  s'est  formé. 

Son  mode  d'action  est  multiple.  D'une  part,  il  signale  aux  gouvernements  les  faits 
sociaux  et  économiques  sur  lesquels  il  estime  que  doivent  porter  leurs  investigations: 
de  l'autre,  il  trace  (ou  du  moins  il  doit  tracer)  avec  la  plus  grande  précision  pos- 
sible, en  définissant  rigoureusement  le  sens  de  chaque  mot,  le  cadre  de  l'enquête  à 
ouvrii'  sur  ces  faits.  Enfin  il  leur  indique  les  conditions  dans  lesquelles  la  slalislique 
oflicielle  doit  être  organibée  administrativcmenl  pour  donner  les  résultats  les  plus 
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satisfaisants,  et  iiolainiiicut  pour  que  les  documents  publiés  par  les  divers  départc- 
menls  ministériels  du  même  pays  aient  entre  eux  une  certaine  concordance,  une 
certaine  unité  de  vues,  une  certaine  conformité  d'intentions,  et  concourent  tous 
aux  intérêts  généraux  de  la  science  et  de  l'administration. 

Ainsi  le  congrès  ne  se  réunit  pas  pour  échanger  des  discours  sur  la  grande  impor- 
tance, sur  la  nécessité  même  des  enquêtes  statistiques,  comme  base  d'un  bon  gou- 
vernement des  sociétés  modernes.  II  suppose  une  conviction  générale  sur  ce  point,  et, 
se  plaçant  immédiatement  sur  le  terrain  de  l'expérimentation,  il  détermine  les  mesures 
à  prendre  pour  que  ces  enquêtes  conduisent  aux  observations  les  plus  précises,  les 
plus  exactes,  et  fournissent,  de  pays  à  pays,  des  éléments  de  comparaison  certains. 
Peut-être  même  est-il  à  la  veille  de  s'engager  dans  une  voie  plus  large  encore,  en 
réunissant  directement  et  en  publiant  les  éléments  d'une  statistique  comparative 
internationale.  Il  fait  en  ce  moment  un  essai  dans  ce  sens  qui,  en  cas  de  succès,  le 
conduirait  certainement  à  des  entreprises  plus  considérables  et  du  plus  baul  intérêt. 
Nous  voulons  parler  d'une  Élude  sur  le  mouvement  de  la  popidaiion  en  Europe  el 
aux  États-Unis,  étude  confiée,  en  1860,  à  l'illustre  président  de  la  commission 
centrale  de  statistique  belge,  M.  Quetelet,  et  dont  les  matériaux  ont  été  foui'uis  par 
les  directeurs  des  bureaux  de  statisti(iue  des  pays  intéressés. 

II.  ORGANISATION  DU  CONGRÈS. 

Lorsque,  en  vertu  du  mandat  qu'elle  en  a  reçu  du  dernier  congrès,  la  commission 
organisatrice  de  ce  congrès  a  fait  choix  du  lieu  de  sa  plus  prochaine  réunion,  le 
gouvernement  du  pays  ainsi  désigné,  s'il  a  ratifié  ce  choix  (et  il  le  ratifie  toujours), 
nomme,  à  son  tour,  une  commission  chargée  de  préparer  le  programme  de  la  nou- 
velle session.  Ce  programme,  poiu'  la  rédaction  duquel  il  était  d'usage  (la  commis- 
sion de  Berlin  a  cru  devoir  y  déroger)  de  consulter  les  principaux  membres  des 
assemblées  précédentes,  doit  être  publié  au  moins  un  mois  avant  l'ouverture  de  la 
session.  A  la  même  date,  la  commission  invile  les  statisticiens  les  plus  connus  des 
divers  pays  à  s'y  rendre,  et,  sur  sa  demande,  les  gouveinemcnts  étrangers  sont 
priés,  par  la  voie  diplomatique,  de  s'y  fah'c  représenter. 

Dans  une  assemblée  préparatoire  qui  précède  de  quelques  jours  la  séance  d'inau- 
guration, les  délégués  officiels  se  réunissent  habituellement  pour  faire  connaître 
leurs  vues  sur  les  difficultés  que  peuvent  soulever  certains  détails  de  l'organisation 
du  nouveau  congrès  ou  la  rédaction  du  programme,  et  sur  les  questions  à  lui  sou- 
mettre en  dehors  de  ce  programme.  Ces  avant-congrès,  formés  des  hommes  les 
plus  compétents  et  seuls  appelés  à  provoquer  l'exécution,  dans  leur  pays,  des  déci- 
sions que  prendra  plus  tard  l'assemblée  générale,  ont  un  intérêt  tout  particulier,  et 
il  est  à  regretter  que  les  comptes  rendus  officiels  du  congrès  n'en  aient  point  fait 
mention  jusqu'à  ce  jour. 

La  session  est  toujours  ouverte  par  un  bureau  provisoire,  composé  du  niinislre 
sous  la  présidence  duquel  a  fonctionné  la  commission  oiganisatrice,  et  des  membres 
de  cette  commission.  A  Londres,  elle  l'a  été  par  le  prince  Albert,  de  si  regrettable 
mémoire;  c'est  le  plus  grand  honneur  qu'ait  encore  reçu  le  congrès.  A  la  suite  ilu 
discours  d'inauguration,  prononcé  par  le  président,  l'assemblée  nomme  son  bureau 
définitif,  cl,  par  une  tradition  fidèlement  observée  jusqu'à  ce  jour,  le  conqiose  des 
membres  du  bureau  provisoire,  auxquels  elle  adjoint  les  délégués  officiels  à  titre 
de  vice-présidents  d'iionnenr.  Elle  vole  ensuite  le  rcglcmenl  de  .sa  session;  inii.'-, 
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conformément  aux  indications  du  programme ,  qui  a  répaili  entre  un  certain 
nombre  de  sections  l'examen  des  projets  dont  elle  doit  être  saisie,  elle  se  relire 
dans  ses  sections  (en  langue  politifjue,  dans  ses  bureaux),  cliaque  membre  clioisis- 
sant  celle  où  doivent  être  élaborées  les  matières  ipii  rentrent  le  plus  spécialement 
dans  ses  études.  La  formation  du  bureau  définitif  de  cbaque  section  est  le  dernier 
acte  de  cette  première  séance. 

Le  congrès  ne  se  met  réellement  à  l'œuvre  que  le  lendemain.  Ses  travaux  se  par- 
tagent alors  en  deux  parties  distinctes:  travaux  au  sein  des  sections,  travaux  au 
sein  de  l'assemblée  générale.  Les  sections,  après  une  étude,  que  nous  supposons 
consciencieuse,  des  projets  qui  leur  sont  soumis,  ou  les  adoptent  dans  toutes  leurs 
dispositions,  ou  les  modifient,  ou  les  rejettent,  ou  les  renvoient  à  une  session  ulté- 
rieure, avec  recommandation  d'une  nouvelle  étude  dans  l'intervalle.  C'est  le  rejet 
adouci,  mitigé.  Elles  nomment  ensuite  un  rapporteur  à  l'assemblée  générale  pour 
cbacunc  des  langues  (deux  babituellemetit)  dont  l'usage  a  été  autorisé  par  le  règle- 
ment. Lorsque  leur  travail  a  reçu  l'approbation  de  la  section,  ces  rapporteurs  vont 
en  donner  lecture  à  l'assemblée  et  y  soutiennent  la  discussion  des  résolutions  dont 
ils  sont  les  organes. 

L'assemblée  générale  se  réunissant  chaque  jour,  et  les  sections  ne  pouvant  que 
très-rarement  terminer  leur  travail  en  une  seule  séance,  elle  courrait  le  risque 
d'avoir  plus  d'une  fois  son  ordre  du  jour  en  blanc,  si  les  heures  de  loisir  que  lui 
fait  ainsi  la  force  des  choses ,  n'étaient  remplies  : 

1"  Par  une  lecture  de  chaque  délégué  officiel  sur  l'étal  de  la  statistique  officielle 
dans  son  pays  depuis  la  dernière  session  ; 

2°  Par  le  dépouillement  de  la  correspondance; 

3°  Par  l'analyse  des  ouvrages  offerts  au  congrès. 

Mais  à  partir  du  troisième  jour  de  la  session  (sa  durée  est  fixée  à  six),  les  rap- 
ports se  succèdent  rapidement  et  ne  lui  laissent  plus  ni  trêve  ni  repos.  Les  discus- 
sions dont  ils  y  sont  l'objet  ne  manquent  habituellement  ni  de  profondeur,  ni  de 
vivacité;  mais  l'expérience  des  cinq  premières  sessions  nous  autorise  à  dire  qu'elles 
ont  rarement  pour  résultat  de  modifier  l'œuvre  des  sections,  l'assemblée  manquant 
du  temps  nécessaire  pour  faire  une  nouvelle  étude  de  la  matière,  et  ayant,  d'ail- 
leurs, une  entière  confiance  dans  les  lumières  des  hommes  spéciaux  qui  ont  préparé 
sa  décision. 

La  dernière  séance  du  congrès  est  le  plus  souvent  remplie  par  l'examen  des 
vœux  qui  lui  sont  soumis,  en  dehors  du  programme,  soit  par  les  sections,  soit  par 
ses  membres  isolément,  et  par  l'expression  de  son  vœu  sur  le  choix  du  lieu  de  sa 
plus  prochaine  session.  C'est  la  partie  la  plus  piquante  et  la  plus  accidentée  de  ses 
travaux. 

La  session  terminée,  la  commission  organisatiice  fait  imprimer  les  procès-verbaux 
de  l'assemblée  et  en  adresse  un  exemplaire,  autant  que  possible,  à  tous  les  membres 
du  congrès.  De  leur  côté,  les  délégués  notifient,  à  leur  retour,  aux  services  admi- 
nistratifs compétents  de  leurs  pays,  les  plans  d'enquêtes  statistiques  élaborés  par  le 
congrès. 

Cette  organisation  (dont  nous  avons  négligé  les  détails)  soulève,  selon  nous, 
quatre  critiques  principales:  1°  la  session  du  congrès  est  trop  courte,  au  moins 
relativement  au  nombre  et  à  l'importance  des  projets  qui  lui  sont  soumis;  2"  les 
mêmes  personnes  pouvant  apporter  à  l'examen  de  l'ensemble  de  ces  projets  un 
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concours  d'une  grande  importance,  il  est  à  regretter  que,  jusqu'à  ce  joui",  les 
séances  de  toutes  les  sections  aient  eu  lieu  aux  mêmes  heures.  A  notre  avis,  elles 
devraient  être  échelonnées  sur  la  journée  entière  (hien  entendu  avec  des  intervalles 
pour  les  repas).  Cette  combinaison,  par  suite  de  laquelle  l'assemblée  générale  ne  se 
réunirait  que  le  soir,  permettrait  à  tous  les  membres  du  congrès  d'assister  à  tous  les 
travaux  préparatoires;  3"  la  faculté  implicitement  accordée  aux  orateurs  (au  mépris 
du  règlement  qui,  à  Vienne,  à  Londres  et  à  Berlin,  n'en  a  autorisé  que  deux,  celle 
du  pays  d'abord,  puis  le  français)  de  s'exprimer  dans  leur  langue,  est  un  des  plus 
grands  obstacles  que  nous  connaissions  à  l'efTicacité  du  congrès.  Si  l'on  devait  défi- 
nitivement renoncer  à  l'emploi  d'une  langue  unique,  pratiqué  avec  tant  de  succès  à 
Bruxelles  et  à  Paris,  il  conviendrait  d'abord  de  n'en  adopter  que  deux;  puis,  à  dé- 
faut de  l'orateur  lui-même,  quelques  personnes  de  bonne  volonté,  adjointes  au 
bureau  dans  ce  but,  seraient  chargées,  lorsque  des  discours  importants  auraient  été 
prononcés  dans  une  des  deux  langues,  de  les  reproduire  immédiatement  dans 
l'autre,  au  moins  en  substance  et  par  voie  d'analyse.  Tous  les  membres  du  congrès 
seraient  ainsi  mis  en  mesure  de  suivre  la  discussion  dans  ses  parties  essentielles. 
Celte  traduction  instantanée  prendrait  sans  doute  un  certain  temps;  mais  nous  n'hé- 
sitons pas  à  penser  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  prolonger  de  quelques 
jours  la  durée  du  congrès;  4"  il  est  regrettable  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  sections 
n'aient  pas  eu,  au  moins  régulièrement,  un  service  de  sténographie.  Le  travail  utile 
du  congrès  n'ayant  réellement  lieu  que  dans  leur  sein,  le  compte  rendu  détaillé  de 
leurs  débals  aurait  un  tout  autre  intérêt  que  celui  des  discussions,  nécessairement 
moins  substantielles ,  de  l'assemblée  générale. 

Enfin,  il  est  fâcheux  que  le  précédent  créé  par  la  commission  organisatrice  du 
premier  congrès  et  qui  avait  consisté  à  publier  le  programme  de  la  session  au  moins 
un  mois  avant  son  ouverture,  ait  été  abandonné.  A  Paris,  celte  publication  a  eu  lieu 
quinze  jours  avant  la  session,  et  c'était  déjà  un  peu  tard  ;  à  Vienne,  à  Londres,  à 
Berlin ,  le  programme  n'a  été  remis  aux  invités  qu'à  leur  arrivée  seulement  dans 
ces  villes.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  les  travaux  du  congrès  seraient  incompa- 
rablement plus  fructueux,  si  ses  membres  pouvaient  étudier  mûrement  le  projet  de 
la  commission  avant  de  le  discuter? 

m.   ORIGINE    DU    CONGRÈS   ET   TRAVAUX   DES   QUATRE   PREMIÈRES   SESSIONS. 

La  première  idée  du  congrès  appartient  à  M.  Quetelet.  Elle  lui  fut  suggérée  par 
le  spectacle  de  la  grande  exposition  de  Londres  en  1861.  «  Devant  ces  trésors  réu- 
nis, a-t-il  dit  lui-même  (discours  d'ouverlure  du  congrès  de  Bruxelles),  ce  n'était 
pas  seulement  la  confusion  des  langues  qui  faisait  obstacle  à  l'échange  des  idées, 
c'était  surtout  l'impossibilité  de  comparer  tant  de  choses  et  de  ramener  à  une  seule 
et  même  appréciation  les  forces  et  les  richesses  de  tant  de  nations.  »  Communiquée 
à  quelques  amis  des  sciences  politiques,  la  pensée  d'un  congrès  international  de 
statistique  fit  une  fortune  rapide,  et  deux  années  après,  grâce  au  concours  dévoué 
du  gouvernement  belge,  il  passait,  de  l'état  de  simple  projet,  dans  le  domaine  des 
faits  accomplis. 

Réuni  en  effet  à  Bruxelles  dans  les  premiers  jours  de  septembre  1853,  il  tenait, 
au  milieu  d'un  concours  de  personnes  considérable ,  sa  première  session ,  une  des 
plus  utiles,  des  plus  fécondes  qu'il  ait  eues.  Le  programme  soumis  à  son  examen 
était  vaste;  maîtresse  absolue  de  son  terrain,  la  commission  organisatrice  y  avait 


-  518  — 

fait  figurer  toiiles  les  branclies  essentielles  de  la  stalislii|iie,  ne  laissant  {^uf'vo  ipi'à 
glaner  à  celles  qui  devaient  lui  succéder.  Les  travaux  des  sections  et  de  l'assemblée 
générale  se  poursuivirent  avec  une  verve,  un  entrain,  un  désir  de  bien  faire  qui  se 
ressentriient  cerlainiMiicnt  de  lu  nouveauté  de  rinstitulion  et  de  la  louable  intention 
de  lui  duiuier  iuunédiiilement  ses  grandes  Iclties  de  naturaiité  au  milieu  des  asso- 
ciations scientifiques  qui  existaient  déjà  en  Europe  depuis  un  quart  de  siècle.  Les 
résultats  furent  considérables  et  il  n'est  pas  un  gouvernement  ayant  eu  à  ouvrir  une 
(les  enquêtes  statistiques  recommandées  par  le  congrès ,  qui  n'ait  profité  des  ca- 
dres, des  plans  préparés  par  ses  soins.   Ces  plans  ont  eu  pour  objet  les  grandes 
opérations  ci-après  :  1"  Recensements  généraux  périodiques  de  la  populalioiï  (don- 
nées à  recueillir,  méthode,  procédés  à  enqjloyer);  2°  Etude  du  territoire  par  le 
cadastre  (travaux  d'art,   travaux  statistiques,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
le  morcellement  des  propriétés)  ;  3°  Émigrations  (origine,  nombre,  condition  des 
émigrants,  indication  des  lieux  d'embarquement  et  de  destination,  causes  et  résul- 
tats, modes  d'enquête)  ;  â°  Recensement  agricole  (données  à  recueillir,  mode  d'en- 
quête) ;  5°  Recensement  industriel  (époques  et  périodicité  de  ce  recensement,  ren- 
seignements à  demander,  forme  de  l'enquête);  6°  Statistique  commerciale  (commerce 
extérieur,  navigation  maritime,  situation  de  la  marine  marchande,  mouvement  du 
cabotage);  1°  Budget  économique  des  classes  laborieuses  (dépenses  de  première  né- 
cessité, dépenses  de  luxe,  manière  de  rendre  les  résultats  comparables);  8°  Recen- 
sement des  indigents  (signes  cl  caractères  de  l'indigence,  nombre  des  indigents, 
causes  et  effets  de  l'indigence,  nature  et  forme  des  secours,  établissements  de  bien- 
faisance et  de  prévoyance)  ;  9"  Statistique  de  l'instruction  publique  (instruction  pri- 
maire, secondaire  ou  moyenne,  supérieure  et  spéciale);  10"  Statistique  delà  justice 
criminelle  (nature  et  nombre  des  infractions  à  la  loi  pénale,  résultats  des  poursuites, 
âge,  sexe,  profession,  nationalité,  culte,  état  civil,  instruction  des  accusés,  analyse 
de  la  législation  criminelle  du  pays  intéressé);   11°  Organisation  de  la  statistique 
officielle  (utilité  d'une  commission  centrale  cliargée  de  donner  son  avis  sur  la  nature 
et  la  forme  des  documents  statistiques  à  recueillir  par  les  administrations  centrales)  ; 
12"  Yœux  divers  d'intérêt  général  (demande  de  l'extension  aux  relations  internatio- 
nales des  réformes  postales  opérées  à  l'intérieur  des  divers  Etats;  demande  de  la 
suppression  graduelle  des  différences  que  présentent  les  diverses  législations  com- 
merciales). 

La  lâche  de  la  commission  organisatrice  du  deuxième  congrès  (réuni  à  Paris  en 
septembre  1855)  n'était  pas  facile  à  remplir.  Elle  n'avait  pas,  en  effet,  comme  la 
commission  belge,  la  faculté  de  se  mouvoir,  pour  la  rédaction  de  son  programme, 
dans  une  sphère  à  peu  près  illimitée.  Tous  les  grands  sujets  de  la  statistique  offi- 
cielle ayant  été  épuisés  à  Bruxelles,  son  choix  était  nécessairement  borné  aux 
questions  en  quelque  sorte  de  second  ordre.  Elle  ne  s'en  mit  pas  moins  courageu- 
sement à  l'œuvre ,  et,  sur  la  proposition  de  son  émiuent  rapporteur,  M.  le  baron 
Charles  Dupin,  elle  arrêta  les  projets  ci-après,  qui  furent  adoptés,  avec  d'assez  no- 
tables améliorations,  par  le  congrès  :  1°  Statistique  des  accidents  sur  les  voies  de 
communication,  sur  les  chantiers  des  grands  travaux  publics  et  privés ,  dans  les 
mines  et  dans  les  usines  industrielles  ;  2"  Statistique  des  épidémies  ;  3"  Statistique 
des  causes  des  décès  ;  4"  Statistique  de  l'aliénation  mentale  (dénombrements  à  domi- 
ile,  enquêtes  dans  les  asiles)  ;  5"  Statistique  des  voies  et  moyens  de  communication 
(voies  de  terre,  de  fer  et  d'eau;  étendue,  frais  de  construction,  conditions  et  résul- 
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l;)ls  (le  l'cxploilalion  ;  iiavigalion  maritime  en  ce  qui  concerne  seulement,  le  inouve- 
nient  îles  ports  ;  phares ,  télégraphie)  ;  6"  Stalistiqnc  commerciale  (extension  ,  sur 
(pielques  points,  de  la  nomenclature  dressée  à  Bruxelles);  7°  Stalisliqiie  de  l'agri- 
cullurc  (complément  du  cadre  adopté  à  Bruxelles  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'o- 
pérer, la  périodicité  des  recensements,  les  renseignements  à  recueillir  selon  que 
l'enquête  est  annuelle  ou  décennale)  ;  8"  Statistique  des  établissements  pénitentiaires  ; 
0"  Statistique  de  la  justice  civile  (et  de  la  justice  criminelle  sur  certains  points  non 
soumis  à  l'examen  du  congrès  de  Bruxelles);  10°  Statistique  des  institutions  de 
prévoyance  (caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  retraite  pour 
la  vieillesse,  sociétés  d'assurances);  11"  Statistique  des  grandes  villes. 

En  dehors  du  programme  qui  lui  était  soumis,  le  congrès  émit,  en  se  séparant, 
une  série  de  vœux  relatifs  :  a)  à  la  formation  d'une  commission  centrale  de  statis- 
tique dans  tous  les  pays  où  cette  institution  n'existait  pas  encore;  b)  à  l'adoption  par 
toutes  les  nations  d'un  système  uniforme  de  poids,  mesures  et  monnaies;  c)  à  l'in- 
sertion, dans  toutes  les  statistiques  criminelles,  d'une  définition  légale  des  diverses 
infractions  à  la  loi  pénale,  et  à  l'indication,  pour  chacune  d'elles,  du  maximum  el 
(ki  minimum  de  la  peine. 

Rappelons  que  le  congrès  de  Paris  fut  présidé,  avec  un  succès  qui  ne  s'est  peul- 
élre  pas  reproduit  depuis,  par  l'honorahle  M.  Rouher,  alors  ministre  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Laissée  complètement  libre  de  désigner  le  lieu  de  réunion  du  futur  congrès,  la 
commission  organisatrice  de  Paris,  après  s'être  assurée  de  l'assentiment  du  gouver- 
nement autrichien,  fixa  son  choix  sur  la  ville  de  Vienne. 

Si  l'élaboration  du  programme  du  deuxième  congrès  avait  exigé  un  travail  pré- 
paiatoire  considérable,  la  commission  de  Vienne  devait  craindre  naturellement  que 
le  sien  ne  répondît  pas,  par  la  même  raison,  c'est-à-dire  par  le  fait  du  resserre- 
ment graduel  du  cercle  des  enquêtes  statistiques  nouvelles  à  proposer  au  congrès , 
aux  espérances  de  cette  assemblée.  Les  sujets  d'étude  qu'elle  lui  soumit  sont  les 
suivants; 

«  1°  Nouvelle  nomenclature  des  causes  des  décès;  forme  des  bulletins  de  la  cause 
des  décès  et  instructions  relatives  à  l'emploi  de  ces  bulletins  par  les  médecins; 

«  2°  Statistique  sanitaire  des  établissements  et  associations  destinés  à  secourir  les 
malades,  les  infirmes,  à  recevoir  les  femmes  en  couches  indigentes,  à  as.sisler  les 
•nfants  pauvres,  à  soigner  les  aliénés;  statistique  des  épidémies;  statistique  des  cas 
'hydrophobie;  statistique  du  personnel  sanitaire;  organisation  de  ce  service; 
3"  Statistique  de  la  propriété  foncière,  bâtie  ou  non  bâtie  ; 

«  4°  Statistique  financière  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes  ; 

«  5"  Statistique  de  l'industrie  manufacturière  ; 

«  6°  Stafislique  de  l'instruction  publique  ; 

«  7°  Statistique  physique  (configuration  horizontale  et  verticale,  constitution  géo- 
logique et  hydrographique  du  territoire;  état  thermique  et  magnétique;  phénomènes 
atmosphériques;  géographie  végétale  et  animale); 

"  8°  Statistique  ethnographique.  » 

De  ces  diverses  questions,  le  plus  grand  nombre  avait  déjà  appelé  l'attention  des 
congrès  précédents.  Nous  citerons  nutamment  la  statistique  des  causes  des  décès, 
des  épidémies,  de  l'aliénation  mentale,  du  cadastre,  de  l'industrie  manulàclurière . 
enfin  de  l'instruction  publique.  Le  congrès  de  Bruxelles  avait  même  compris  la  sla- 
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tisli(iiit'  liospilalière  ilnns  le  cndre  de  riiii|iirte  sur  lo  paupérisme.  La  statistique 
physique  (qui  se  rattache  heaucoup  plus,  selon  nous,  à  la  géographie  et  aux  sciences 
naturelles  qu'à  l'étude  de  l'homme  sorial),  la  slatislique  financière  et  celle  de  l'eth- 
nographie consliLuaicnl  donc  la  partie  véritahicment  neuve  et  originale  du  programme 
autrichien. 

Le  troisième  congrès,  en  adoptant  les  cadres  qui  lui  étaient  soumis,  y  joignit  les 
vœux  d'intérêt  suivants:  a)  que,  dans  cha(pie  État,  l'indication  par  le  médecin  de  la 
cause  du  décès  malade  qu'il  a  traité,  soit  rendue  oidigatoire  ;  b)  que  les  décès  et 
leurs  causes,  dans  l'intérêt  de  la  police  sanitaire  et  de  l'administralion  de  la  justice, 
soient  l'objet  d'une  vérification  régulière  ;  c)  que  les  documents  nosolûgi(iues  re- 
cueillis dans  chaque  Etat  soient  dépouillés  et  publiés  par  des  hommes  de  l'art  ; 
d)  que  les  gouvernements  se  communiquent  régulièrement  les  condamnations  en- 
courues par  leurs  nafionaux  à  l'étranger;  c)  qu'à  chaque  réunion  ultérieure  du  con- 
grès, les  délégués  officiels  lui  fassent  connaître  les  mesures  prises,  dans  leurs  pays 
respectifs,  pour  assurer  l'exécution  de  ses  décisions. 

Appelé  à  Londres  en  juillet  1860,  à  la  suite  du  choix  de  celte  ville  par  la  com- 
mission organisatrice  de  Vienne,  le  congrès  a  eu  à  délibérer  sur  les  projets  ci-après 
insérés  au  programme  officiel  ou  dus  à  l'initiative  de  ses  membres  :  1°  Statistique 
des  mutations  immobilières;  2°  Statistique  criminelle  et  civile;  3°  Statistique  sani- 
taire (mortalité  d'après  les  causes,  le  sexe,  l'âge  et  les  professions  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  prisons,  ou  autres  établissements  publics  et  à  domicile,  avec  indication  de 
l'état  hygiénique  des  lieux;  publications  périodiques  de  l'étal  sanitaire  de  la  popu- 
lation, répartie  en  un  certain  nombre  de  districts,  des  maladies  dominantes,  etc.) 
A"  Slafistique  de  l'agriculture,  des  mines  et  de  l'industrie  métallurgique;  5"  Statis- 
tique des  chemins  de  fer;  0"  Statistique  des  prix  et  salaires;  7°  Statistique  des  éta- 
blissements de  crédit;  8°  Statistique  médicale  de  l'armée  de  terre  et  de  mer;  9°  Re- 
censement de  la  population  ;  10"  Statistique  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  de  leur 
recrutement;  11°  Statistique  de  la  littérature  (nombre  et  nature  des  ouvrages  pu- 
bliés annuellement  dans  chaque  pays). 

Il  a  ensuite  émis  les  vœux  d'intérêt  général  suivants:  1°  que  le  système  métrique 
devienne  un  jour  la  base  des  poids  et  mesures  de  tous  les  pays,  et  le  système  déci- 
mal, celle  de  leurs  monnaies  ;  2"  qu'il  soit  publié,  dans  chaque  pays,  indépendam- 
ment des  statistiques  spéciales  et  détaillées,  un  résumé  annuel,  pour  une  série  de 
dix  à  quinze  ans,  des  principaux  faits  statistiques,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  territoriale,  la  population,  la  production  agricole  et  industrielle,  la  situa- 
tion financière,  le  commerce  extérieur,  les  opérations  des  banques,  le  monnayage, 
les  forces  militaires,  la  justice  civile  et  criminelle,  etc.;  3°  qu'il  soit  établi  un  méri- 
Jien  commun  à  tous  les  pays;  4-°  qu'il  soit  fait,  aux  mêmes  heures,  des  observa- 
tions météorologiques  dans  les  divers  observatoires,  et  que  ces  observations  soient 
livrées  à  la  publicité;  5°  que,  dans  les  publications  statistiques,  les  titres  des  tableaux 
au  moins  soient  donnés  en  français  en  même  temps  que  dans  la  langue  du  pays. 

Comme  on  a  pu  le  voir,  le  programme  de  Londres  a  fait  de  nombreux  emprunts 
aux  programmes  précédents ,  et  nous  ne  pouvons  guère  considérer  comme  origi- 
naux, sur  les  dix  sujets  d'études  dont  l'énumération  précède,  que  ceux  qui  ont  eu 
pour  objet:  la  statistique  des  mutations  foncières,  des  prix  et  salaires,  des  établis- 
sements de  crédit,  de  l'état  sanitaire  des  armées  de  terre  et  de  mer,  du  recrute- 
ment, de  l'effectif  et  du  budget  des  forces  militaires,  enfin  de  la  littérature.  Disons, 
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en  oulre,  que,  sur  quelques-uns  do  ces  points  (et  notamment  en  matière  de  trans- 
ferts immobiliers),  le  congrès  de  Londres  s'est  borné  à  de  simples  vœux,  sans 
dresser  de  cadre  stalistique. 

Certes,  loin  de  nous  la  pensée  d'interdire  aux  diverses  commissions  organisatrices 
la  faculté  de  reprendre  des  questions  déjà  traitées,  pour  les  soumettre  de  nouveau 
au  congrès  avec  des  projets  de  modification  ou  d'amélioration.  11  est  certain  que  les 
faits  sociaux  et  économiques  marcbent  rapidement  de  nos  jours  et  se  présentent 
fréquemment  sous  des  aspects  nouveaux  et  imprévus  qu'il  importe  d'étudier.  Mais 
ce  que  l'on  peut  raisonnablement  demander  à  ces  commissions  (ou  aux  membres  du 
congrès  qui  prennent  l'initiative  de  propositions  non  prévues  au  programme),  c'est 
de  ne  pas  oublier  ce  qu'il  a  fait  dans  ses  l'éunions  pi'écédentes,  et  d'éviter  de  le  saisir, 
sur  les  mêmes  matières,  de  plans  ou  projets  d'enquête  sensiblement  inférieurs  à  ceux 
qu'il  a  précédemment  adoptés.  Or,  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  Londres,  en  ce  qui 
concerne  la  stalistique  des  chemins  de  fer,  objet  d'une  excellente  étude  à  Paris. 

Les  programmes  des  troisième  et  quatrième  sessions  donnent  lieu  à  celte  autre 
observation  d'une  certaine  importance,  qu'ils  n'ont  pas  eu  suffisamment  le  caractère 
international,  en  ce  sens  qu'ils  portaient  trop  visiblement  l'empreinte  des  idées,  des 
faits,  des  institutions  propres  au  pays  où  ils  avaient  été  préparés.  A  ce  point  de  vue, 
ils  ne  sont  susceptibles,  dans  les  autres,  que  d'une  application  partielle  et  restreinte. 
Les  deux  premières  assemblées  n'avaient  peut-être  pas  complètement  évité  cet 
écueil;  toutefois  leurs  travaux  n'ont  pas  eu,  au  même  degré,  ce  cachet  de  la  per- 
sonnalité nationale  auquel  les  Allemands  ont  donné  le  nom  de  particularisme. 

On  pourrait  encore  remarquer  que,  sur  plusieurs  questions,  les  congrès  de  Vienne 
et  de  Londres,  le  dernier  surtout,  se  sont  renfermés  dans  des  termes  un  peu  géné- 
raux, se  bornant  à  appeler  l'attention  des  gouvernements  sur  les  points  principaux 
des  enquêtes  qu'ils  leur  recommandaient,  au  lieu  de  formuler  des  cadres  indicateurs 
de  tous  les  détails  de  l'opération. 

IV.   LE    CONGRÈS   DE    BERLIN. 

L'heure  de  l'histoire  a-t-elle  sonné  pour  le  congrès  de  Berhn,  et  surtout  nous 
est-il  permis,  à  nous,  délégué  de  la  France,  qui  venons  d'assister  officiellement  à 
ses  travaux,  d'en  parler  aussi  librement  que  des  précédents?  Question  délicate  et 
que  nous  sommes  fort  tenté  de  résoudre  négativement. 

Rendons  d'abord  la  justice  qui  lui  est  due  au  rapport  préparatoire  soumis  par  le 
directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  M.  le  docteur  Engel,  à  la  commission 
organisatrice  de  Berlin,  et  qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  du  programme.  C'est 
un  travail  considérable,  à  larges  vues,  dans  lequel  le  statisticien  et  l'économiste  ont 
une  part  à  peu  près  égale  et  se  complètent  l'un  par  l'autre. 

Nous  devons  également  de  justes  éloges  aux  rapports  dont  chacune  des  propo- 
sitions du  docteur  Engel  a  été  l'objet  de  la  part  de  ceux  de  ses  membres  auxquels 
la  commission  organisatrice  en  avait  renvoyé  l'examen.  Ces  rapports  sont,  à  des 
degrés  différents  sans  doute,  de  remarquables  travaux,  tous  émanés  des  hommes 
les  plus  compétents.  Nous  appellerons  surtout  l'attention  sur  ceux  qui  ont  eu  pour 
objet  les  diverses  branches  de  la  stalistique  tie  la  propriété  foncière  et  des  établis- 
sements de  prévoyance. 

Les  projets  soumis  à  l'examen  du  congrès  ont  été  les  suivants  :  1"  Nouvelle  orga- 
nisation du  congrès  ;  2°  amélioration  à  apporter  à  l'organisation  de  la  statistique 
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olïiciollc  pni  la  création  d'une  commission  centrale;  o"  modificalion  à  introduire 
dans  les  procédés  des  recensements  périodiques  de  la  population  des  grandes  villes, 
particnlièremenl  en  ce  qui  concerne  le  concours  direct  des  habitants  aux  opéra- 
lions,  en  remplacement  des  agfnls  de  l'Étal  ou  de  lu  commune;  /t"  statistique  de  la 
propriété  foncière,  bâtie  et  non  bâtie;  5°  prix  et  salaires;  6"  mouvement  des  mar- 
cbniidisf.s  sur  les  chemins  de  fer  d'après  les  lieux  d'origine  et  de  destination  ;  7"  sta- 
lisli(pie  sanitaire  comparée  de  la  population  civile  et  militaire;  8'^  statisti(|ue  des 
institutions  de  prévoyance;  9°  unité  internationale  des  poids  et  mesures. 

A  l'exception  du  projet  de  réorganisation  du  congrès,  sur  lequel  nous  allons  re- 
venir, toutes  les  questions  comprises  dans  ce  programme  avaient  déjà  été  soumises 
aux  congrès  antérieurs.  La  commission  organisatrice  est  dune  partie  de  ce  principe 
qu'avant  de  passer  à  des  études  nouvelles,  le  congrès  ne  doit  pas  hésiter  à  revenir 
sur  ses  pas  et  à  retoucher  plus  ou  moins  profondément,  ipiand  des  faits  nouveaux 
ont  surgi,  à  ses  décisions  précédentes.  Rien  de  mieux;  mais,  dans  ce  cas,  il  serait 
nécessaire,  lorsqu'un  plan  statistique,  soumis  déjà  à  des  débats  antérieurs,  revient 
à  l'ordre  du  jour,  que  l'assemblée  qui  en  est  saisie  la  dernière  l'étudiât  de  nouveau 
dans  toutes  ses  parties  et  en  donnât  ce  que  nous  appellerons  une  nouvelle  et  com- 
plète édition.  En  l'absence  «le  celte  codilication,  les  statisticiens  officiels,  obligés  de 
rechercher,  par  une  longue  et  minutieuse  comparaison  des  textes,  la  pensée  délini- 
tive  du  congrès,  courent  le  risque  de  s'égarer  dans  un  travail  de  révision  qui  n'est 
pas  sans  difficultés.  Ainsi,  par  exemple,  au  lieu  de  revenir  au  recensement  de  la 
population  pour  ajouter  quelques  dispositions  de  détail  aux  plans  adoptés  à  Bruxelles 
et  à  Londres,  nous  aurions  voulu  que  la  commission  de  Berlin  reprît  en  main  la 
matière  tout  entière  et  proposât  au  congrès  un  projet  définitif.  Même  observation 
pour  la  slalislique  de  la  propriété.  Il  eût  été,  selon  nous,  à  désirer  que  la  com- 
mission, révisant  tous  les  actes  des  assemblées  précédentes  qui  ont  pu  touchera 
celte  branche  de  la  statistique  officielle,  et  notamment  les  décisions  du  congrès  de 
Bruxelles  en  ce  qui  concerne  le  cadastre ,  celles  du  congrès  de  Londres  relative- 
ment aux  mutations,  présentât  le  cadre  complet  d'une  enquête  sur  la  propriété  ur- 
baine et  rurale. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  statistique  des  prix  et  salaires.  Sans  doute,  le  congrès 
de  Londres  s'élail  placé  à  un  point  de  vue  un  peu  exclusif  en  ne  voyant  que  le  côté 
historique  de  la  question  et  en  demandant,  avant  tout,  une  élude  rétrospective  du 
mouvement  de  ces  deux  grands  faits  économiques.  Mais  cet  aspect  de  la  question 
n'est  pas  à  dédaigner,  et  il  n'y  aurait  eu,  selon  nous,  aucun  inconvénient  à  ce  que 
la  commission  de  Berlin  préparât  un  programme  qui  aurait  recommandé  aux  gou- 
vernements et  aux  particuliers  de  joindre,  comme  élément  de  comparaison,  l'étude 
des  documents  anciens  à  celle  des  nouveaux. 

La  proposition  de  Hmiter  aux  administrations  des  chemins  de  fer  la  statistique 
des  salaires  nous  a  paru  également  se  ressentir  trop  sensiblement  de  cette  tendance 
du  programme  à  spécialiser,  à  circonscrire  le  champ  des  recherches,  à  fragmenter, 
à  diviser  les  questions.  Pourquoi  ne  pas  étendre  cette  enquête  aux  adminisiralions 
publiques?  Pourquoi,  en  outre,  avoir  surtout  les  iraUements  en  vue  et  leur  subor- 
donner les  salaires  proprement  dits,  les  salaires  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de 
la  petite  industrie? 

L'examen  du  cadre  de  la  statistique  des  marchandises  transportées  sur  les  voies 
de  fer  conduit  à  des  observations  analogues.  Sans  doute,  le  sujet  ne  manque  pas 


—  523  — 

iriiiléiiH,  en  ce  sens  que  les  transports  de  cette  nature  jettent  une  certaine  lumière 
sur  le  mouvement  du  commerce  intérieur;  mais,  à  notre  avis,cetintérêt  n'était  pas 
sufllsanl  pour  justifier  une  monographie  distincte.  C'était,  au  contraire,  une  excel- 
lente occasion  de  revoir  le  cadre  de  la  statistique  des  voies  de  communication  en 
général,  adopté  par  le  congrès  de  Paris,  et  de  le  reproduire  avec  les  modifications 
que  des  besoins  nouveaux  bien  constatés  auraient  rendues  nécessaires. 

Eu  lisant  le  préambule  de  la  statistique  sanitaire  de  la  population  civile  et  mili- 
taire, dans  lequel  le  docteur  Engel  semble  reconnaître  la  nécessité  de  résumer  en 
un  projet  unique  les  travaux  des  congrès  antérieurs  sur  la  matière,  nous  nous  at- 
tendions à  trouver  une  série  de  cadres  destinés  à  recevoir  tous  les  faits  relatifs  à  la 
santé  des  deux  populations  sous  toutes  les  formes  et  dans  tous  les  lieux  où  ils  peu- 
vent être  constatés.  Il  n'eu  est  rien;  les  cadres  annexés  sont  exclusivement  relatifs 
1"  au  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  taille  et  l'état  sanitaire  des  jeunes  gens 
examinés;  2°  aux  maladies,  infirmités  et  décès  des  soldats  sous  les  drapeaux. 

Le  programme  est  plus  complet  en  ce  qui  concerne  les  institutions  et  établisse- 
ments de  prévoyance;  et  encore  les  auteurs,  se  plaçant  exclusivement  au  point  de 
vue  allemand,  ont-ils  négligé  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  administrées 
par  l'État,  dont  la  Belgique  et  la  France  fournissent  d'intéressants  modèles.  Mais,  à 
cette  omission  près,  le  projet  d'enquête  soumis  au  congrès  sur  cette  branche  si  in- 
téressante delà  statistique  sociale,  a  l'avantage  d'embrasser  toute  la  matière,  et 
nous  reconnaissons  sans  difficulté  qu'il  laisse  assez  loin  derrière  lui  le  plan  analogue 
préparé  en  1855  par  le  congrès  de  Paris.  Il  est  vrai  que,  dans  ces  dernières  huit 
années,  les  œuvres  delà  prévoyance  non-seulement  se  sont  multipliées,  mais  encore 
ont  revêtu  des  formes  nouvelles.  D'un  autre  côté,  celles  que  le  congrès  de  Paris 
n'avait  pas  cru  devoir  faire  figurera  son  questionnaii-e,  parce  qu'elles  appartenaient 
encore  beaucoup  plus  au  domaine  de  la  théorie  qu'à  celui  de  la  réalité,  ont  reçu 
depuis  la  consécration  de  l'expérience. 

Les  vœux  émis  par  les  congrès  antérieurs,  relativement  à  l'unité  des  poids  et 
mesures,  s'appliquaient  également  aux  monnaies.  La  commission  de  Berlin  n'a  pro- 
posé au  congrès  que  de  votersur  l'introduction  du  système  métrique  dans  tous  les  pays. 
Pourquoi  cette  élimination  des  monnaies?  Le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures  non-seulement  pour  la  statistique,  qui  ue  vient  ici  qu'à 
un  rang  très-inférieur,  mais  pour  toutes  les  transactions  internationales,  ne  s'étend- 
il  pas  au  signe  représentatif  de  la  valeur,  à  l'intermédiaire  universel  des  échanges? 
L'idée  de  l'unité  monétaire  serait-elle  impopulaire  en  Allemagne,  particulièrement 
en  Prusse,  et  la  commission  aurait-elle  subi  l'influence  de  ce  courant  d'opinion? 
Son  rapporteur  ne  nous  a  pas  éclairés  sur  ce  point. 

En  résumé,  la  commis.sion  de  Berlin,  évidemment  frappée  de  l'extrême  difficulté 
de  soumettre  au  congrès  de  nouveaux  sujets  d'études,  s'est  bornée  à  lui  proposer 
la  révision  partielle  ou  totale  de  ses  travaux  antérieuis,  et,  sur  certains  points,  elle 
l'a  fait  avec  un  véritable  succès.  Mais  nous  maintenons  notre  observation  sur  l'avan- 
tage signalé  qu'aurait  eu  un  projet  de  codification  complète  de  chacun  des  sujets 
auxquels  elle  a  louché  partiellement,  et  nous  la  recommandons  aux  commissions 
organisatrices  des  congrès  futurs. 

Le  programme  qui  lui  était  présenté  a  été  soumis,  par  le  congrès  réuni  en  sec- 
tions, à  une  élude  bienveillante  comme  toujours,  mais  suffisamment  indépendante 
pour  garantir  un  sérieux  examen.  Et  d'abord ,  ses  orateurs  ont  été  unanimes 
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pour  dôccrner  un  juste  tribut  d'éloges  et  au  l'npport  préparatoire  du  docteur  Engel 
et  au  travail  do  la  commission.  Mais  cette  unanimité  ne  s'est  pas  reproduite  dans  les 
opinions  sur  la  valeur  de  cliacune  des  pai'ties  du  programme.  L'une  d'elles,  surtout, 
a  été  l'objet  d'un  très-vif  dissentiment  dans  la  section  compétente,  et  ce  dissenli- 
ment  s'élant  reproduit  au  sein  de  l'assemblée  générale,  le  congrès  a  dû  ajourner  son 
vote  à  une  session  ultérieure.  Nous  voulons  parler  du  projet  de  réorganisation  du 
congrès  lui-même.  Le  rejet  indirect  de  ce  projet  à  une  assez  forte  majorité  ayant  été 
lo  fait  saillant,  Véuénemenl  de  la  session,  il  nous  parait  indispensable  d'en  dire  (jucl- 
ques  mots. 

Nous  avons  fait  connaître  l'organisation  actuelle  du  congrès.  Cette  organisation, 
œuvre  de  la  commission  de  Eiruxellcs,  et  sanctionnée  par  une  expérience  de  dix 
années,  est  certainement,  comme  toute  institution  humaine,  susceptible  d'amélio- 
rations; mais  enfin  il  est  incontestable  que,  jusqu'à  ce  jour,  elle  a  suffi  à  toutes  les 
exigences  légitimes,  et  n'a  soulevé  aucune  difficulté  pratique.  Elle  n'en  a  pas  moins 
été  l'objet  de  critiques  très-vives. 

C'est  ainsi  qu'on  lui  a  reproché  de  donner  au  congrès  un  caractère  officiel,  de  le 
placer  sous  la  main  des  gouvernements,  de  subordonner  son  existence  à  un  acte  de 
leur  volonté,  en  un  mot,  de  ne  pas  lui  assurer  les  conditions  d'indépendance  et  de 
libre  action,  sans  lesquelles  elle  ne  saurait,  dit-on,  remplir  utilement  sa  mission. 
On  a  fait  remarquer,  en  outre,  que  la  permanence,  cette  condition  essentielle  d'in- 
fluence et  même  de  durée  pour  les  associations  scientifiques,  manque  au  congrès; 
que,  sa  session  terminée,  il  ne  reste  plus  de  lui  qu'un  vague  et  fugitif  souvenir,  in- 
suffisant pour  assurer  le  succès  de  ses  décisions  et  maintenir  l'autorité  morale  qui 
lui  appartient.  On  a  également  prétendu  que  le  congrès  manque  d'un  dépôt  central 
pour  ses  archives  et  pour  les  ouvrages  qui  lui  sont  offerts,  livres  et  archives  étant 
actuellement  dispersés  dans  les  diverses  capitales  où  il  s'est  réuni.  Enfin,  on  a  sou- 
tenu que  les  envois  de  documents  statistiques  aux  membres  du  congrès  rencontrent 
dans  la  situation  actuelle  des  obstacles  qui  ne  peuvent  être  levés  que  par  la  forma- 
lion  d'un  bureau  central  d'échanges  et  de  transmission.  Ce  bureau,  qui  aurait  en 
même  temps  la  garde  des  archives  et  de  la  bibliothèque,  serait  placé  sous  le  con- 
trôle d'une  commission  executive  permanente,  chargée,  entre  autres  atlribulions, 
1°  de  diriger  les  travaux  du  bureau  central;  2"  de  désigner  les  lieux  de  réunion  du 
congrès;  3°  de  présider  à  la  rédaction  d'un  recueil  périodique  de  statistique  inter- 
nationale; à°  d'administrer  les  intérêts  financiers  du  congrès,  dans  lequel  on  ne 
pourrait  être  admis  désormais  qu'en  acquittant  une  cotisation  déterminée  par  un 
règlement;  5"  de  provoquer  l'exécution  des  décisions  des  dernières  assemblées. 

Il  a  été  répondu  en  substance  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  du  congrès  s'adressant  particulièrement  aux  gouvernements,  puis- 
que seuls  ils  peuvent  entreprendre  les  grandes  enquêtes  statistiques  dont  il  élabore 
les  programmes,  il  a,  par  la  force  même  des  choses,  un  caractère  officiel  dont  il 
est  impossible  de  le  dépouiller;  2°  l'existence  du  congrès  n'est  nullement  à  la  merci 
des  gouvernements,  qui  l'accueillent  tous  avec  le  plus  grand  empressement,  et  sol- 
licitent même,  par  leurs  délégués,  l'honneur  de  le  recevoir.  La  nature  exclusive- 
ment scientifique  de  ses  travaux  et  les  incontestables  services  qu'il  rend  à  la  statis- 
tique officielle,  lui  assurent,  au  surplus,  une  bienvenue  générale  qui  ne  pourrait 
que  s'affaiblir  le  jour  où  il  modifierait  sa  constitution  actuelle  dans  le  sens  d'unejn- 
dépendance  complète;  3"  ce  jour-là,  en  effet,  il  serait  possible  que  les  gouverne- 
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mciils,  tiésiiivestis  de  la  mission  île  préparer  le  programme  de  ses  travaux,  ainsi 
que  du  droit  de  convocation  et  d'invitation,   mission  et  droit  qui  lui  garantissent 
qu'aucun  élément  étranger  à  la  science  pure  ne  peut  s'introduire  dans  le  congrès, 
ce  jour-là,  disons-nous,  il  serait  possible  qu'ils  ne  se  sentissent  plus  pour  lui  les 
mêmes  sympathies;  4"  mais  à  coup  sûi-,  si,  j)ar  l'établissement  d'un  droit  d'admis- 
sion, le  congrès  manil'cslait  l'intention  de  se  créer  des  moyens  d'existence  indé- 
pendants, ils  lui  retireraient  leur  appui  financier.  Or,  la  question  se  présente  de 
savoir  si  le  produit  de  ce  droit  permettrait  au  congrès  de  suffire  à  ses  dépenses, 
notamment  aux  frais  d'impression  et  de  distribution  de  ses  comptes  rendus;  5°  l'u- 
lilité  d'un  dépôt  central  pour  les  archives  et  la  bibliothèque  est  plus  que  douteuse. 
Les  véritables  archives  du  congrès  sont  les  procès-verbaux  des  travaux  des  sec- 
tions et  de  l'assemblée  générale;  or,  ces  procès-verbaux  sont  régulièrement  pu- 
bliés. La  formation  d'une  bibliothèque  centrale,  alimentée  exclusivement  par  les 
dons  des  membres  du  congrès,  exigerait  un  temps  considérable.  Le  prêt  des  livres 
à   de   grandes   distances  soulèverait,  d'ailleurs,  des   difficultés   insurmontables; 
6"  réchange  ou  l'envoi  des  documents  statistiques  ne  rencontre  aujourd'hui  d'autres 
obstacles  que  le  chiffre  élevé  des  droits  de  poste  ou  les  retards  et  les  risques  insé- 
parables des  autres  modes  de  transmis.sion.  Or,  on  se  demande  comment  un  bureau 
central  et  une  commission  executive  pourraient,  mieux  que  les  intéressés,  surmon- 
ter ces  obstacles;  7°  la  désignation  des  lieux  de  réunion  du  congrès  a,  jusqu'à  ce 
joui',  appartenu  à  la  commission  organisatrice  de  sa  dernière  session,  et  on  ne  voit 
aucune  raison  de  la  dépouiller  d'une  prérogative  qui  est,  dans  une  grande  mesure, 
la  récompense  de  ses  travaux;  8"  la  publication  d'une  revue  de  statistique  interna- 
tionale n'est  motivée  par  aucun  besoin,  les  recueils  de  cette  nature  qui  existent 
déjà  en  Europe  suffisant  amplement  aux  intérêts  de  la  science;  9"  la  commission 
supérieure  n'aurait  aucun  moyen  d'assurer  l'application  générale  des  décisions  des 
congrès.  Elle  ne  pourrait,  en  effet,  que  procéder  par  la  voie  du  conseil  et  de  la 
persuasion;  or,  il  est  difficile  de  croire  qu'elle  réussirait  là  où  auraient  échoué  les 
délégués  officiels,  auxquels  cette  mission  ajipartient  tout  particulièrement;  10"  en 
fait,  par  suite  des  difficultés  de  déplacement,  les  membres  de  la  commission  supé- 
rieure, appartenant  au  pays  où  elle  siégerait  et  où  serait  étabU  le  bureau  central, 
auraient  seuls,  contrairement  au  principe  international,  la  direction  des  affaires  du 
congrès;  H°  la  rétribution  du  personnel  du  bureau  et  le  payement  de  ses  dépenses 
de  toute  nature  ne  seraient  nullement  assurés;  12°  enfin  le  choix  du  lieu  où  fonc- 
fionneraient  et  le  bureau  et  la  commission  serait  de  nature  à  blesser  les  susceptibi- 
lités des  pays  qui  se  seraient  cru  des  droits  égaux  à  cet  honneur. 

Ces  arguments  (dont,  pour  notre  part,  nous  nous  sommes  fait  l'interprète  très- 
vif  et  très-convaincu)  ont  triomphé.  Toutefois,  par  une  juste  déférence  pour  l'au- 
teur du  projet,  M.  le  docteur  Engel,  le  congrès  a  chargé  une  commission  île  sept 
membres  de  faire  une  étude  approfondie  de  l'organisation  actuelle  du  congrès,  et 
de  lui  en  soumettre  le  résultat  à  sa  plus  prochaine  session. 

Le  reste  du  programme  n'a  soulevé  que  des  difficultés  de  détail  qui  ont  été  faci- 
lement résolues ,  et  nous  n'avons  pas  souvenir  que  l'assemblée  générale  ait  rejeté 
ou  modifié  sensiblement  les  propositions  des  sections. 

Deux  questions  également  délicates  avaient  surgi  au  sein  de  l'assemblée  des  dé- 
légués (avant-congrès)  qui  n'ont  jias  été  portées  devant  l'assemblée  générale.  Il 
s'agissait  de  savoir  :  1°  si  les  délégués  seraient  invités  à  faire  connaître  les  mesures 
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prises  dans  leur  piiys  respectif,  jioiir  appliipicr  les  prograiiimes  arrêtés  par  les 
congrès  antérieurs;  ''!"  si  cette  sorte  d'enquête  aurail  lieu  en  assemblée  générale 
ou  seulement  devant  les  délégués  réunis  spécialument  à  cet  cfî'el.  A  la  suite  d'uni- 
tiès-vive  disciissiun,  la  majorité  avait  paiu  se  prononcer,  d'une  part,  pour  le  prin- 
cipe même  de  l'enquête;  de  l'autre,  poui'  l'enquête  en  séance  générale.  Mais  la 
crainte  de  |iaraîlre  vouloir  peser  indirectement  sur  les  gouvernements  et  le  désir 
de  prévenir  des  débats  irritants,  ont  décidé  le  .buieau  de  l'assemblée  à  ne  pas  la 
saisir  de  la  difiîculté.  Appelés,  en  outre,  à  décider  s'ils  continueraient,  comme  par 
le  passé,  à  donner  lecture  à  l'assemblée  générale  de  leur  exposé  de  l'état  de  la  sta- 
tisti(jue  officielle  de  leur  |)ays  depuis  le  dernier  congrès,  ou  s'ils  se  borneraient  à 
remettre,  pour  l'impression,  leur  manuscrit  au  bureau,  les  délégués  s'étaient  pro- 
noncés pour  la  lecture.  Toutefois,  un  pclil  nombre  seulement  a  pu  donner  suite  à 
cette  résolution,  les  rapports  des  sections  (qui  ont  la  priorité  sur  toute  aulre  com- 
nuuiicalion)  n'ayant  jias  lardé  à  absoibcr  les  moments  de  l'assemblée. 

Selon  l'usage,  le  congrès  a  émis  un  certain  nombre  de  vœux  en  dehors  du  pro- 
gramme. Nous  avons  remarqué  ceux  par  lesquels  il  a  exprimé  le  désir:  1"  que  les 
gouvernements  fassent  don  de  leurs  publications  aux  bibliothèques  des  universités 
et  de  toutes  les  associations  savantes  qui  leur  en  feraient  la  demande;  2"  qu'ils  rédui- 
sent ou  mieux  encore  qu'ils  suppriment  les  droits  de  poste  sur  le  transport  des  do- 
cuments officiels  ;  .3"  que  les  litres  des  tableaux  statistiques  insérés  dans  ces  docu- 
ments soient  reproduits  en  plusieurs  langues,  et  noiamment  en  allemand,  en 
français,  en  anglais,  et  que,  autant  que  possible,  l'introduction  qui  les  précède  habi- 
tuellement soit  reproduite  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  langues  (ce  vœu  s'adres- 
sait particulièrement  aux  gouvernements  russe,  Scandinave,  néerlandais  et  serbe). 

Une  innovation  s'est  produite  à  Berhn,  à  laquelle  nous  applaudissons  de  tout  cœur, 
parce  qu'elle  tend  à  resserrer  les  liens  de  confraternité  qui  unissent  les  membres  du 
congrès.  Elle  a  consisté  dans  la  mission  donnée  par  le  bureau  aux  orateurs  les  plus 
sympathiques  à  l'assemblée,  de  rappeler  les  litres  que  s'élaicnl  faits  à  son  eslime  les 
statisticiens  éminents  décédés  dans  l'intervalle  de  ses  deux  deinières  sessions.  11  y 
a,  dansées  couriez  oraisons  funèbres  {(\m  gagneraient  peul-êire  à  n'êlre  pas  impro- 
visées), un  pieux,  un  juste  hommage  à  la  mémoire  des  morts,  et  une  leçon  pour 
les  vivants.  Nous  aurions  voulu  seulement  que,  dans  la  séance  où  le  congrès  inau- 
gurait cette  commémoration  solennelle,  ce  témoignage  public  d'affectueux  regret, 
il  retendit  à  tous  les  savants  qu'il  a  perdus  depuis  sa  fondation,  mais  en  le  limitant 
expressément  à  ceux  qui  ont  prêté  un  concours  effectif  et  réel  aux  travaux  de  l'as- 
sociation. 

A  Berlin,  comme  à  Vienne,  la  réunion  a  été  à  peu  près  exclusivement  allemande. 
C'est  la  faute  des  invités  des  autres  pays,  si  elle  tend  ainsi  de  plus  en  plus  à  perdre 
son  caractère  international.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  les  absents  sont  des  vain- 
cus: Yœ  abseniibns,  quia  vidi,  a  dit  un  moraliste  latin.  11  est  vrai  que  les  distances 
sont  considérables,  les  déplaccmenls  onéreux,  et  qu'au  fond  on  ne  se  rend  pas 
trop  compte  des  considérations  qui  ont  ainsi  fait  donner  un  caraclère  ambiilaloirc 
au  congrès,  quand  il  était  si  facile  d'en  fixer  le  siège  dans  une  de  ces  villes  qui, 
comme  Bruxelles  par  exemple,  ont  l'avantage  d'occuper  une  position  centrale,  d'être 
accessibles  à  la  fois  par  les  voies  de  terre  et  de  mer,  et  se  montrent  particulièrement 
sympathiques  aux  éludes  qui  sont  l'objet  de  ses  travaux.  Mais,  le  principe  contraire 
une  fois  établi,  il  fallait  savoir  faire  un  sacrifice  de  temps  et  d'argent  pour  soulenir 
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cnorgiqiiciiieiU  une  insliluUon  dont  les  résultats,  ilisoiis-le  en  passant,  ne  sont  pas 
moins  politiques  (jne  scienliliques. 

Les  congrès  de  statistique  sont,  en  oITel,  au  plus  liant  degré,  des  congrès  de  la 
paix.  Il  est  impossible  que  des  hommes  éminenls,  dont  quelques-uns  ont  déjà  siégé 
ou  siégeront  un  jour  dans  les  conseils  du  gouvernement  de  leur  pays,  se  rencon- 
trent périodiquement  sur  le  terrain  neutre  de  la  science,  et  de  la  science  qui  touclie 
déplus  près  aux  intérêts  généraux  des  sociétés  politiques,  sans  qu'il  en  résulte  des 
relations  d'estime  et  d'amitié  essentiellement  propres  à  dissiper  les  préjugés  nationaux. 

En  dehors  des  travaux  du  congrès,  ces  visites  périodiques  à  des  pays  étrangers 
i|ui  nous  les  rendront  un  jour,  s'ils  n'en  ont  déjà  pris  l'initiative,  doivent  amener 
d'utiles  études,  de  fructueuses  comparaisons.  Quelques  jours  passés  au  sein  de  la 
capitale  d'un  État,  c'est-à-dire  de  la  ville  qui  est  la  plus  haute  expression  de  ses 
mœurs,  de  ses  usages,  de  sa  civilisation,  suffisent,  en  effet,  à  qui  sait  voir  et  obser- 
ver, pour  se  faire  une  juste  idée  de  la  situation  morale  et  matérielle  au  moins  de 
SCS  populations  urbaines. 

La  moindre  prédominance  des  nationaux  dans  les  congrès  de  statistique  aurait 
im  autre  avantage  qu'il  impoite  de  signaler.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  commis- 
sions organisatrices  ont  une  tendance  marquée  et  presque  inévitable,  en  rédigeant 
les  programmes,  à  s'inspirer  exclusivement  des  faits  et  des  institutions  qu'elles  ont 
sous  leurs  yeux.  Eh  bien!  la  représentation,  dans  une  proportion  suffisante,  de  l'é- 
lément étranger  au  sein  de  l'assemblée,  modifierait,  tempérerait  celte  tendance  et 
amènerait,  dans  la  préparation  des  formulaires  statistiques,  la  hauteur,  l'universalité 
de  vues,  le  syncrétisme  en  un  mot,  qui  peut  seul  en  assurer  l'applicalion  générale. 

En  terminant,  nous  n'hésiterons  pas  à  dire  que,  des  congrès  internationaux,  le 
plus  important  par  sa  destination  et  ses  résultats  est,  sans  contredit,  le  congrès  de 
statistique.  A  la  différence  des  autres  associations  de  même  nature,  qui  se  réunissent 
dans  l'unique  intention  de  soutenir  des  thèses  sur  des  (jueslions  d'économie  poli- 
tique et  sociale,  ou  d'échanger  des  communications  sur  quelque  jjoint  obscur  des 
sciences  physiques,  il  poursuit  un  but  nettement  arrêté,  et  chacune  de  ses  sessions 
est  un  pas  de  plus,  un  pas  ferme,  résolu,  dans  la  voie  qui  doit  l'y  conduire. 

L'histoire  des  congrès  scientifiques  est,  d'ailleurs,  de  date  récente  en  Europe.  Ce 
n'est  guère  qu'à  partir  de  dS-iO,  qu'on  voit  des  savants  de  tous  les  pays  quitter  leurs 
foyers  et  entreprendre,  pour  une  jouissance  purement  intellectuelle,  un  de  ces 
voyages  auxquels  on  ne  se  résignait  guère  autrefois  que  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt 
privé.  Quels  ont  donc  pu  être  les  principaux  mobiles  de  ces  déplacements?  Comment 
expliquer  ce  changement  dans  des  habitudes  naguère  si  sédentaires?  Comment  est 
venu  à  la  science  ce  lîesoin  d'expansion,  d'irradiation,  qui  est  un  des  faits  les  plus 
remarquables  de  notre  temps?  Le  phénomène  a  eu  certainement  plusieurs  causes; 
mais  la  plus  considérable,  à  nos  yeux,  est  dans  les  facilités  apportées  aux  commu- 
nications par  les  nouveaux  moyens  de  transport.  11  faut  encore  l'attribuer  à  un  cer- 
tain progrès  dans  la  sociabilité  générale,  au  désir  de  plus  en  plus  vif  d'apprendre 
ou  d'instruire,  à  un  besoin  de  plus  en  plus  caractérisé  de  rayonner  autour  de  soi, 
de  propager  des  doctrines  de  prédilection,  d'attacher  son  nom  à  des  actes  publics 
d'une  certaine  importance,  enfin  d'appeler  sur  soi  un  des  rayons,  quelque  faible 
qu'il  soit,  de  ce  soleil  de  la  publicité  ijui  fait  mûrir  les  plus  beaux  fruits  de  l'intel- 
ligence. 
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VINGT-SIXIÈME  ETUDE. 


ARMÉES  EUROPÉENNES. 


Loid  Palmerston,  répondanl  un  jour  à  une  dépulation  de  la  société  des  Amis  de 
la  paix,  s'exprimait  ainsi:  a  L'idée  d'une  paix  générale  et  perpétuelle  est  tout  sini- 
«  plement  une  chimère,  chimère  d'honnêtes  gens  sans  doute ,  d'amis  sincères  de 
«  riiumauilé,  mais  enfin  une  chimère.  Tant  que  les  sociétés  humaines  dureront,  et 
«  malgré  tous  les  progrès  possibles  de  l'esprit  philosophique  ou  religieux,  il  y  aura 
«  toujours  et  inévitablemeni  des  sujets  de  conflits  enlre  les  gouvernements,  parce 
«  que  les  hommes  ne  seront  jamais  des  anges,  et  qu'il  faudra  toujours  compter 
«  avec  leurs  passions.  » 

Nous  sommes  de  l'avis  du  glorieux  doyen  des  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  et 
nous  croyons  que,  malgré  les  graves  et  nombreux  inconvénients  des  armées  per- 
manentes, elles  seront,  pour  bien  longtemps  encore,  si  ce  n'est  à  perpétuité,  une 
de  ces  nécessités  fatales  que  chacun  déplore,  mais  que  chacun  admet. 

En  fait,  malgré  les  charges  immenses  qu'impose  le  système  de  la  paix  armée, 
non-seulement  nul  ne  songe,  en  Europe,  à  désarmer;  mais  encore  grands  et  petits 
États  font,  à  l'envi,  les  plus  grands  efforts  pour  accroître  leurs  moyens  d'attaque 
ou  de  défense.  Ceux-là  même  dont  la  neutralité  est  garantie  par  les  traités,  cèdent  à 
l'entraînement  général.  C'est  ainsi  que  la  Belgique  consacre  une  somme  énorme  à 
refaire  les  fortifications  d'Anvers  et  augmente  son  armée.  C'est  ainsi  que  la  Suisse 
accroît  sans  relâche  ses  ressources  militaires,  pour  pouvoir  lutter  plus  efficacement 
contre  les  prétendus  projets  d'invasion  d'un  puissant  voisin. 

Quant  aux  grands  Etats,  le  désir  de  maintenir  ou  d'accroître  leur  suprématie  mili- 
taire semble  être  leur  unique  préoccupation.  En  Prusse,  le  gouvernement  s'est  mis  en 
lutte  ouverte  et  violente  avec  la  première  assemblée  politique  du  pays,  pour  doubler, 
[lar  une  extension  notable  de  la  durée  du  service  sous  les  drapeaux,  l'eflîcacilé,  sur  le 
champ  de  bataille,  de  sa  déjà  très-forle  et  très-nombreuse  armée.  En  France,  le  con- 
tingent annuel  est  porté  de  80  à  100,000  hommes,  une  réserve  solide  s'organise,  et, 
par  l'effet  des  primes  de  rengagement,  l'armée  se  remplit  par  degré  de  soldats  aguer- 
ris. Comme  si  la  nature  ne  l'avait  pas  suffisamment  défendue  contre  toute  invasion, 
l'Angleterre,  non  contente  de  sa  flotte  cuirassée,  de  ses  170,000  volontaires,  orga- 
nise, sur  mer,  une  réserve  formidable  de  vieux  marins,  et,  sur  terre,  se  couvre  de 
fortifications  comme  une  puissance  continentale.  De  toute  part,  le  sombre  génie  des 
inventions  meurtrières  est  à  l'œuvre ,  et  les  arsenaux  se  remplissent  d'engins  de 
guerre  dont  on  attend  des  effets  formidables  et  imprévus.  C'est  à  croire  que  la  paix 
n'a  été  donnée  à  l'Europe  que  pour  lui  laisser  le  temps  de  se  préparer  à  quelque 
nouvelle  œuvre  de  destruction. 


_  529  - 

D'autres  ont  mis  en  lumière  la  fâcheuse  influence  des  armées  permanentes  sur  la 
produclion  agricole  et  manufacturière,  sur  le  mouvement  de  la  population  dont 
elles  arrêtent  l'essor,  sur  la  répartition  normale  des  habitants  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  ainsi  que  l'inégalité  que  la  conscription  établit  entre  le  riche  et  le  pau- 
vre, etc.  Notre  but,  à  nous,  est  de  dresser  ici  le  bilan  approximatif  des  sacrifices 
qu'elles  imposent  aux  grands  comme  aux  petits  États,  et  de  montrer  qu'en  pesant 
lourdement  sur  leurs  finances,  elles  les  privent  des  moyens  de  développer  les  élé- 
ments de  richesse  et  de  prospérité  intérieure  qu'ils  peuvent  posséder. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  documents  qui  vont  nous  servir  pour 
cette  démonstration  sont  loin,  quoique  généralement  officiels,  d'être  satisfaisants. 
La  question  sérail,  en  effet,  de  connaître,  pour  chaque  pays  et  à  la  même  date  ou 
pour  les  mêmes  périodes,  non  pas  les  effectifs  prévus  par  les  budgets,  mais  bien  les 
effectifs  moyens  réellement  entretenus,  soit  dans  une  seule  année,  soit,  ce  qui  serait 
préférable,  dans  une  série  d'années.  Or,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  France,  aucun 
document  officiel  ne  contient  de  données  précises  sur  ce  point.  Il  importei'ait,  en 
outre,  de  pouvoir  toujours  distinguer,  pour  chaque  pays,  entre  le  pied  de  paix  et  le 
pied  de  guerre;  or  ici,  également,  les  publications  des  gouvernements  ne  présentent 
que  doute  et  incertitude.  D'un  autre  côté,  les  crédits  inscrits  aux  divers  budgets  de 
la  guerre  ne  s'appliquent  pas  toujours  aux  mêmes  dépenses  et  ne  concernent  pas 
exclusivement  l'armée  active.  Il  y  a  mieux:  dans  quelques  pays  (en  Suisse,  en 
Suède  et  en  Danemark  notamment),  certaines  dépenses  militaires  sont  à  la  charge, 
soit  des  particuUers,  soit  des  finances  locales,  ou  s'acquittent  sur  des  ressources 
spéciales  dont  les  comptes  généraux  de  finances  ne  font  pas  mention. 

Il  ne  serait  pas  moins  nécessaire  de  connaître  les  dépenses  réellement  efiéctuées 
que  les  effectifs  réellement  entretenus,  les  prévisions  budgétaires,  sous  ce  double 
rapport,  n'étant  jamais  conformes  aux  faits  accomplis.  Enfin,  il  conviendrait  de 
s'assurer  si  les  éléments  de  la  force  militaire  auxquels  s'appliquent  ces  dépenses,  sont 
bien  les  mêmes  dans  les  pays  que  l'on  compare ,  et  notamment  s'ils  comprennent  ou 
non  les  corps  de  police  militaire,  les  réserves ,  les  corps  irréguliers,  les  volontaires , 
les  milices,  ou  seulement  les  soldats  engagés  pour  un  nombre  d'années  déterminé 
et  principalement  destinés  à  agir  à  l'extérieur. 

C'est  dire  assez  combien  le  problème  est  difficile  et  combien  peu,  dans  l'état  actuel 
des  statistiques  officielles,  nous  pouvons  nous  flatter  de  l'avoir  résolu.  Les  données 
qui  suivent  n'en  ont  pas  moins  un  intérêt  facile  à  apprécier.  Elles  ouvrent,  d'ail- 
leurs, la  marche  à  des  recliercbes  plus  exactes,  plus  approfondies. 
Nous  suivrons  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  pays. 

Allemagne  {moins  la  Prusse  et  l'Autriche).  —  Anhalt-Desscm-Côthen.  —  La 
durée  du  service  militaire  y  est  de  6  années,  dont  2  dans  la  réserve.  Le  contingent 
du  duché  à  l'armée  fédérale  est  d'un  bataillon  et  demi  d'infanterie,  comprenant 
1,422  hommes.  Pour  une  population  de  119,515  âmes  en  1858,  c'est  1  soldat  pour 
84.  habitants.  Nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  du  budget  militaire.  • —  Anltalt- 
Bernbourg.  —  Même  durée  de  service;  contingent  d'un  demi-bataillon  (600  hommes). 
Population  de  57,812  âmes,  soit  1  soldat  pour  96  habitants.  —  Bade  (grand-duché 
de).  —  Conscription.  Durée  du  service  :  6  années  dans  l'armée  active  et  2  dans  la 
réserve.  L'exonération  est  admise,  et  le  prix  en  a  été  fixé,  on  1802,  à  550  fl. 
(1,177  fr.)  pour  l'infanterie  et  000  fl.  (1,284  fr.)  pour  les  autres  armes.  L'armée  est 
de  8,280  hommes  siu'  le  pied  de  paix  et  de  10,734  sur  le  pied  de  guerre;  refleclif 
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réel  peut  être  évalue  à  12,500,  soit  pour  une  population  de  1,369,291  âmes  en 
1851,  1  soldat  pour  109  habitants.  Le  crédit  affecté  aux  dépenses  militaires  figure 
au  budget  de  1802  pour  2,918,rî18  n.  (0,2i5,200  fr.  52  c);  c'est  une  dépense 
moyenne  de  iOn  fr.  33  c.  par  soldat.  Le  total  dos  dépenses  prévues  par  le  budget 
s'élcvant  à  10,846,339  11.  (23,211,165  fr.  46  c),  les  dépenses  militaires  sont  à  ce 
total  dans  la  proportion  de  26.91  p.  100.  —  Bavière.  —  Conscription  (tirage  au 
sort).  Les  listes  du  tirage  comprennent  les  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 
Le  remplacement  est  permis.  Durée  du  service  :  6  ans.  La  haute  noblesse  est  dis- 
pensée du  service  militaire  ;  la  petite  noblesse  et  les  hauts  fonctionnaires  publics  ont 
le  privilège  de  faire  entrer  leurs  fils  dans  l'armée  avec  le  grade  d'officier.  L'armée,  sur 
le  pied  de  guerre,  a  été  portée,  à  partir  de  1862,  à  200,369  hommes;  mais  en  réalité,  le 
plus  fort  effectif  entretenu  jus(ju'à  ce  jour  a  été  de  105,757  (1859),  et  il  n'a  proba- 
blement pas  dépassé  60,000  depuis.  La  landwehr  (organisée  sur  le  papier  seulement, 
sauf  dans  les  grandes  villes),  est  de  57,000  hommes.  Les  dépenses  militaires  figurent 
au  budget  de  la  huitième  période  financière  (d'octobre  1861  à  octobre  1867)  pour  une 
dépense  ordinaire  de  11 ,41 5,000  fl.  (24,428,1 00  fr.).  Mais  il  faut  joindre  à  cette  somme 
le  montant  d'un  budget  militaire  cxlraordinairc  de  10,152,500  fl.  (21,726,350  fr.) 
applicable  aux  deux  premières  années  de  la  période  financière.  Si  l'on  répartit  cette 
dernière  somme  entre  les  six  années  de  la  période,  on  a  une  dépense  totale  annuelle 
de  13,107,083  fl.  (28,049,157  fr.  02  c),  soit  467  fr.  par  soldat  et  27.07  p.  100  des 
dépenses  moyennes  annuelles  de  l'État  (48,412,680  fl.).  La  population  étant,  au  3  dé- 
cembre 1861,  de  4,089,837,  on  compte,  en  Bavière,  1  soldat  sur  78  habitants. — 
Brème.  —  L'armée  est  formée,  en  temps  ordinaire,  par  la  voie  des  engagements.  Les 
recrues  s'engagent  pour  cinq  ans  moyennant  une  solde  de  200  rthlr.  (750  fr.).  Elles 
reçoivent,  en  outre,  à  des  titres  divers,  environ  40  th.  (150  fr.)  par  an.  On  ne  re- 
court à  la  conscription  ([u'en  cas  de  nécessité.  La  force  militaire  se  compose  d'un 
bataillon  de  fusiliers  de  760  hommes,  soit,  pour  une  population  de  98,575,  1  soldat 
pour  129  habitants,  et  d'une  garde  civique  de  trois  bataillons.  Le  G.  D.  d'Olden- 
bourg fournit  le  contingent  fédéral  de  Brème  en  artillerie  et  cavalerie.  Les  dé- 
penses  militaires  figurent  au  budget  de  1862  pour  162,419  th.  (609,071  fr.), 
soit  9.35  p.  100  du  total  des  dépenses  de  l'État  (1,736,060  th.  =  6,510,225  fr.).  — 
Brunswick  (duché  de).  —  L'armée  se-  recrute  d'après  le  système  prussien.  (Voir 
plus  bas  Prusse.)  Elle  est  de  2,720  hommes  sur  le  pied  de  paix  et  de  5,359  sur  le 
pied  de  guerre.  Les  dépenses  militaires  figurent  au  budget  de  la  période  triennale 
1861-1863  pour  372,533  th.  (1,396,998  fr.  75  c);   c'est  513  fr.  par  soldat  et 
22.4  p.  100  du  total  des  dépenses  (1,661,000  th.  =  6,228,750  fr.).  La  population 
du  duché  étant,  en  1861,  de  282,389,  on  y  compte  1  soldat  (pied  de  pai.x)  pour 
104  habitants.  —  Francforl-sur-le-Mein.  —  Formation  de  l'armée  par  la  voie  des 
engagements  ;  4  '/,  années  de  service  obligatoire  moyennant  une  somme  une  fois 
donnée  de  300  fl.  (642  fr.)  et  une  solde  par  jour  de  19  kreutzer  (68  c).  Cette  ville 
fournit  à  la  Confédération  un  contingent  de  1,018  hommes.  Les  dépenses  militaires 
figurent  au  budget  de  1862  pour  521,249  fl.  (1,115,472  fr.  86  c.)  ;  c'est  1,095  fr. 
par  soldat',  et  23  p.  100  du  total  des  dépenses  s'élevant  à  2,224,147  fl.  (4,759,674  fr. 
58  c).  Pour  une  population  de  83,390  en  1861,  Francfort  compte  1  soldat  sur 


1.  Ce  chiffre,  exceplionnellemciit  élevé,  s'explique  par  la  confusion,  dans  le  budget',  des  dépenses 
de  police  avec  les  dépenses  militaires. 
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81  habitants.  —  Hambourg.  —  Engagements  en  temps  ordinaire  et  conscription  en 
cas  de  nécessite.  Durée  du  service  fixée  à  fi  ans.  Recrues  admises  à  partir  de  vingt 
et  un  ans  accomplis.  Force  armée  de  2,1G3  hommes,  coûtant  (budget  de  1862) 
934,280  marcs  banco  (1,429,448  fr.),  soit  660  fr.  par  soldat  et  9  p.  100  du  total  des 
dépenses  (1 5,626,260  fr.).  Population  en  1861,  233,099,  soit  1  soldat  pour  108  habi- 
tants. —  Hanovre.  —  Conscription  portant  sur  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  accom- 
plis; engagements  (au  moins  le  plus  souvent)  pour  les  armes  spéciales.  Durée  du  ser- 
vice: 7  ans  dans  l'infanterie,  10  ans  dans  la  cavalerie.  Armée  réglementaire  de 
26,758  hommes,  mais  effective  de  8,000  hommes  au  plus,  coûtant  2,626,500  th. 
(9,849,375  fr.),  d'après  le  budget  de  1861-1862,  soit  547  fr.par  soldat  et  13  p.  100 
du  total  des  dépenses  (19,858,359  th.  =  74,468,846  fr.).  1,888,070  habitants  en 
1861  ou  1  soldat  pour  104  habitants.  —  Hesse-Hombourg.  —  Conscription  avec 
faculté  de  remplacement.  Durée  du  service  :  6  années,  dont  2  dans  la  réserve.  Force 
armée  de  333  hommes,  soit,  pour  une  population  de  25,746  personnes  en  1858, 
1  soldat  par  77  habitants.  Dépenses  militaires  inconnues.  — Hesse  (grand-duché  de). 

—  Conscription;  durée  du  service:  6  ans,  dont  2  dans  la  réserve.  Remplacement  mili- 
taire par  les  soins  de  l'État.  Le  contingent  du  grand-duché,  qui  forme  la  3''  division 
du  8®  corps  d'armée  delà  Confédération,  est  réglementairement  de  11,700  hommes; 
en  temps  de  paix,  il  ne  dépasse  pas  8,000  hommes.  Dépenses  mihtaires  (budget  de 
la  période  triennale  1860-1862)  1,660,089  fl.  (3,-553,874  fr.  46  c),  soit,  444  fr.  par 
soldat  et  18  p.  100  du  total  des  dépenses  (9,066,796  H.  =  19,402,943  fr.  44  c). 
Population  en  1861,  856,808,  soit  1  soldat  pour  107  habitants.  —  Hesse-Cassel.  — 
Conscription;  tirage  au  sort;  remplacement  facultatif;  5  années  de  service,  dont  1 
dans  la  réserve.  Force  armée  réglementaire  de  15,209  hommes  et  réelle  de  8,000. 
Dépenses  militaires  (budget  de  1858-1860),  952,550  th.  (3,582,062  fr.),  soit  446  fr. 
par  soldat  et  20  p.  100  du  total  des  dépenses  (4,800,791  th.  =  22,803,757  fr.). 
Population  en  1861,  738,404,  soit  1  soldat  pour  92  habitants.  —  Lichtenstein.  — 
Aucun  renseignement.  —  Lippe-Detmold.  —  Conscription  ;  4  années  sous  les  dra- 
peaux. Force  armée  de  1,200  hommes,  dont  240  à  la  réserve.  106,086  habitants  en 
1858,  soiti  soldat  sous  le  drapeau  pour  110  habitants;  dépenses  militaires  inconnues. 

—  Lubeck.  —  Conscription,  avec  faculté  de  remplacememt,  portant  sur  les  jeunes  gens 
de  vingt-deux  à  vingt-cinq  ans;  2  années  de  service  actif  et  1  7»  dans  la  réserve;  garde 
civique  comprenant  un  bataillon  actif  et  2  de  réserve;  une  laudwehr  de  5  bataillons. 
Contingent  fédéral  de  678  hommes  ;  le  contingent  d'artillerie  est  fourni  par  le  duché 
d'Oldenbourg.  L'effectif  réel  entretenu  est  inconnu.  Dépenses  militaires  en  1862: 
157,069  marcs  banco  (240,315  fr.)  ou  12  p.  100  des  dépenses  totales  (2,002,796  fr.). 
Population  en  1857,  49,492.  —  Mecklembourg-Schwérin.  —  Conscription  avec 
remplacement  facultatif;  6  années  sous  les  drapeaux.  Force  armée  de  5,380  hommes, 
soit,  pour  une  population  de  548,449  habitants  en  1861 ,  1  soldat  pour  102  habi- 
tants ;  dépenses  militaires  inconnues.  —  Meckkmbourg-Strélitz.  —  Force  armée  de 
1  bataillon,  dont  l'effectif  n'est  pas  connu.  —  Nassau  (duché  de).  —  Conscription 
avec  exonération  facultative,  dont  le  prix  était  de  500  fl.  (1,070  fr.)  en  1861;  6  années 
de  service  sous  le  drapeau,  mais  durée  effective  de  2  ans  seulement  dans  l'infanterie 
et  de  4  dans  l'artillerie.  Effectif  réglementaire  de  5,498  et  réel  de  4,500  hommes,  soif, 
pour  une  population  de  439,444  en  1858,  1  soldat  pour  97  habitants.  Dépenses  mili- 
taires (budget  de  1862):  825,624  fl.  (1,766,835  fr.),  soit392  fr.  par  soldat  et  14 p.  100 
du  total  des  dépenses  (5,300,000  fl.  =  11,342,000  fr.).  —  Oldenbourg  (duché  de).  — 
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Conscription  avec  remplacement  i'acultatif;  0  années  de  service,  dont  :2  dans  la  réserve. 
En  temps  de  paix,  le  soldat  ne  reste  que  18  mois  sous  les  drapeaux  et  le  contingent 
affecté  à  la  réserve  seulement  G  mois.  En  vertu  des  traités,  le  duché  fournit  à  la 
Confédération,  en  outre  de  son  couling-cnt  personnel,  qui  est  de  4,007  hommes,  le 
contingent  en  artillerie  de  Brème  et  Lubeck,  se  composant  de  2  batteries  à  12  ca- 
nons. C'est,  en  tout,  nn  cfTectif  réglementaire  d'environ  4,200  hommes,  mais  qui 
ne  dépasse  pas  ^,000  hommes  en  temps  de  paix;  soit,  pour  une  population  de 
295,242  en  1801 ,  1  soldat  pour  98  habitants.  La  force  armée  coûte,  d'après  le  bud- 
get de  1863,  ;:!50,000  th.  (I,.}12,500  fr.),  soit  437  fr.  pour  1  soldat  et  15.8  p.  100 
de  la  dépense  totale  évaluée  à  2,210,000  th.  (8,.-51 0,000  fr.).  —  Saxe  royale.  — 
Conscription  à  partir  de  vingt  et  un  ans  accomphs;  0  années  de  service  actif  et  2 
dans  la  réserve;  exonération  facultative  en  temps  de  paix,  moyennant  le  payement  à 
l'Etat  de  300  th.  (1,125  fr.);  armée  réglementaire  de  2."),390  hommes,  non  compris 
la  réserve,  et  de  18,000  environ  sous  le  drapeau,  soit,  pour  une  population  de 
2,225,240  en  18G1,  1  soldat  pour  123  habitants.  L'armée  figurait  au  budget  de  la 
période  financière  1861-1863  pour  2,175,096  th.  (8,156,610  fr.),  soit  453  fr.  par 
soldat  et  18  p.  100  du  total  des  dépenses,  évalué  à  12,356,3.52  th.  (46,336,250  fr.). 
—  Sarx-Wcimar-Eisenach.  —  Conscription  avec  remplacement  facultatif;  6  années 
de  service  dont  2  dans  la  réserve;  effectif  réglementaire  de  3,350  hommes  et  de 
2,500  environ  sous  les  drapeaux,  soit,  pour  une  population  de  273,242  habitants 
en  1861,  1  soldat  pour  lOU  habitants.  La  force  armée  figure  au  budget  de  la  pé- 
riode triennale  1863-1865  pour  203,186  th.  (761,947  fr.),  soit  304  fr.  par  soldat 
et  11  p.  100  de  la  dépense  totale,  portée  à  1,654,558  th.  (6,204,592  fr.).  —  Saxe- 
Meiningen.  —  Conscription  avec  remplacement;  6  années  de  service,  dont  2  dans 
la  réserve;  effectif  de  1,726  hommes,  soit,  pour  une  population  de  172,.341  habi- 
tants en  1861,  1  soldat  pour  100  habitants;  dépenses  militaires  inconnues.  —  Saxc- 
Cobourg-Gotha.  — -  Conscription  sans  faculté  de  remplacement;  force  armée  régle- 
mentaire de  i,S60,  efl'ecfive  de  1,488  hommes.  En  vertu  d'un  traité  conclu  en  1861, 
la  Pi'usse  se  charge  de  l'entretien  du  contingent  du  duché,  moyennant  une  somme 
annuelle  de  80,000  th.  (300,000  fr.),  sur  le  pied  de  paix  (non  compris  33,750  fr.  pour 
chaque  mobilisation)  et  de  148,000  th.  (555,000  fr.)  sur  le  pied  de  guerre.  Durée  du 
service  portée,  en  vertu  du  même  traité,  de  6  à  6 '/j  années,  et  présence  sous  les 
drapeaux  de  1  '/,  année  à  2  ans.  Le  rapport  de  l'élément  militaire  à  la  population 
(159,387  en  1861)  est  de  1  soldat  pour  107  habitants.  —  Saxe-AUenbourg.  — 
Conscription  avec  remplacement;  effectif  réglementaire  de  1,473  hommes  et  réel  de 
1,200  hommes  environ,  ou,  pour  une  population  de  137,075  habitants  en  1860, 
1  soldat  pour  114  habitants.  Dépenses  mihtaires  portées  au  budget  de  1862-1864 
pour  87,350  th.  (327,562  fr.),  soit  273  fr.  par  soldat  et  11  p.  100  de  la  dépense 
totale,  évaluée  à  800,343  th.  (3,001,287  fr.).  —  Reass-Grcitz  et  Reuss-Schleiiz.  — 
Effectif  militaire  de  869  hommes,  coûtant  (budget  de  1860-1862)  90,350  th. 
(338,812  fr.)  pour  les  deux  principautés  réunies,  ou  300  fr.  par  soldat.  Population 
de  121,203  en  1858,  soit  139  habitants  pour  1  soldat.  —  Schauenbourg-Lippe.  — 
Conscription;  4'/,  années  de  service,  dont  1  dans  la  réserve;  force  armée  de 
350  hommes,  soit,  pour  une  population  de  30,134  en  1858,  1  soldat  pour  86  habi- 
tants; dépenses  militaires  inconnues.  —  Schivarzboiirg-Sondershausen.  —  Conscrip- 
tion; 6  années  de  service  dont  2  dans  la  réserve;  eff'ectif  de  751  hommes,  soit,  pour 
62,974  habitants  en  1858,  1  soldat  pour  84  habitants;  dépenses  militaires  incon- 
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nues.  —  Sclnvarzboury-Rudolstadl.  —  Conscriplion  ;  6  années  de  service ,  dont 
2  dans  la  réserve;  effectif  réglementaire  de  899  hommes  et  réel  d'environ  000  hom- 
mes, soit,  pour  70,030  habitants  en  1858,  1  soldat  pour  116  habitants;  dépenses 
militaires  de  71,678  fl.  (153,334  fr.),  soit  255  fr.  par  soldat  et  9  p.  100  de  la  dé- 
pense totale,  évaluée,  au  budget  de  1861-1863,  à  819,808  fi.  (1,754,389  fr.).  — 
Wurtemberg.  —  Conscriplion  avec  remplacement  facultatif;  6  années  de  service 
dans  l'armée  active.  Le  chiffre  annuel  de  la  levée  est  déterminé  tous  les  trois  ans 
par  les  Chambres.  Pour  la  période  1861-1864,  il  est  de  4,600  hommes.  Landwehr 
destinée  à  recevoir,  jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans,  les  liommes  sortis  de  la  troupe 
de  ligne,  et  à  servir  en  temps  de  guerre.  Elle  est  divisée  en  trois  bans.  1,000  hom- 
mes de  cette  landwehr  sont  appelés,  chaque  année,  à  faire  l'exercice  pendant  six 
semaines.  Effectif  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre ,  26,885  hommes;  sur  le  pied  de 
paix,  10,581;  effectif  réel  probable,  18,000;  dépenses  miUtaires  inscrites  au  budget 
de  1861-1862,  3,586,249  tl.  (7,674,573  fr.),  soit  426  fr.  par  soldat  (effectif  réel),  et 
23  p.  100  des  dépenses  totales  évaluées  à  15,223,731  fl.  (32,578,784  fr.).  Population 
en  1861,  1,720,708  habitants,  soit  1  soldat  pour  92  habitants. 

En  résumé,  le  total  de  l'effectif  actuellement  entretenu  en  Allemagne  (moins  l'Au- 
triche et  la  Prusse)  est ,  d'après  les  renseignements  ou  les  évaluations  les  pins  dignes 
de  foi,  an  moins  de  178,576  hommes  (soit  1  soldat  pour  95  habitants),  coûtant 
environ  83  millions,  ou  463  fr.  par  soldat. 

Autriche.  ■ —  Conscription  portant  sur  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis; 
exonération  facultative  au  prix  (en  1861-1862)  de  1,200  fl.  (3,000  fr.);  8  années 
sous  les  drapeaux  et  2  dans  la  réserve.  Effectif  de  280,061  hommes  en  temps  de 
paix  et  de  624,922  sur  le  pied  de  guerre.  L'effectif  du  pied  de  paix,  d'après  le  budget 
soumis  au  Reicitsraih  en  1862 ,  devait  être  réduit  à  269,103  hommes.  La  réserve  qui, 
depuis  1852,  a  été  substituée  à  la  Landwehr,  est  de  110  à  120,000  hommes.  L'ef- 
fectif moyen  entretenu  a  été,  en  1860,  de  452,491  hommes.  L'armée  de  mer  com- 
prenait, en  janvier  1862,  7,929  matelots,  un  corps  d'ouvriers  des  arsenaux  de 
2,253  hommes  et  4,538  soldats  d'infanterie  de  marine,  en  tout  14,720.  Armée  et 
flotte  réunies  donnaient  un  effectif  total,  en  1860,  de  467,211  hommes  ayant  coûté 
134,621,680  fl.  (336,554,200  fr.),  soit  720  fr.  par  soldat  ou  marin  et  37  p.  100  des 
dépenses  totales  qui  se  sont  élevées  à  366,652,265  fl.  (916,630,662  fr.).  L'effectif 
total,  rapporté  à  la  population  en  1857  (35,019,058  habitants),  donne  1  soldat  pour 
75  habitants. 

Belgique.  — ■  Conscription  portant  sur  les  jeunes  gens  de  dix-neuf  ans  accom- 
plis; faculté  de  remplacement;  8  années  de  service,  dont  environ  la  moitié  passée 
en  congé.  Effectif  réellement  entretenu,  d'après  le  budget  de  1860,  de40,115  hommes, 
soit,  pour  une  population  (calculée)  de  4,671,183  habitants,  1  soldat  pour  117  ha- 
bitants. L'effectif  réglementaire  du  temps  de  paix  est  de  80,555  hommes,  pouvant 
être  porté,  en  temps  de  guerre,  avec  la  réserve,  à  100,000  hommes.  Les  dépenses 
militaires  (marine  non  comprise)  sont  inscrites  au  budgetde  1861  pour  32,252,630  fr., 
soil  804  fr.  par  soldat  et  23  p.  100  du  total  des  dépenses  ordinaires,  évalué  à 
141,826,487  fr.  Dans  les  dépenses  militaires  ne  figure  pas  la  portion  afférente  à 
l'exercice  des  crédits  extraordinaires  accoi'dés  pour  les  fortifications  d'Anvers 
(40  millions  de  francs)  et  pour  la  transformation  de  l'artillerie  (15.5  millions). 

Espagne.  ■ —  Conscription  ;  durée  du  service  :  8  ans  dans  l'infanterie,  dont  5  dans 
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la  ligne  et  2  dans  la  milice  provinciale;  exonération  facnltative  au  prix  de  2,080  fr. 
en  1859.  L'armée  proprement  dite  (gendarmerie,  douaniers  non  compris)  a  un 
nlïectif  normal  de  201, -'^40  hommes.  La  force  cfTrr-tive  eu  temps  de  paix  n'est  pas 
évaluée  à  plus  du  100,000  liomuies.  Le  personnel  de  la  marine  comprenait,  en  1861 
(effectif  normal),  23,573  hommes,  dont  7,980  soldats  de  marine  et  539  gardes  des 
arsenaux.  En  réunissant  l'armée  et  la  flotte,  on  a  un  effectif  réglementaire  de 
225,419  hommes,  et  réel  (probahle)  de  115  à  120,000  hommes.  Ce  dernier  chiffre 
rapporté  à  la  population  (15,500,000  hahilants,  en  1857)  donne  1  soldat  ou  marin 
pour  129  habitants.  Les  dépenses  mihtaires  ont  été  évaluées,  par  le  budget  de  1801, 
à  125,601,871  fr.;  c'est  1,046  fr.  par  soldat  ou  marin  et  25  p.  100  des  dépenses  to- 
tales (502,443,319  fr.).  Dans  le  chiffre  des  dépenses  militaires  ne  sont  pas  compris 
les  crédits  extraordinaires  votés  pour  le  matériel  de  la  guerre  (16.6  millions)  et 
pour  celui  de  la  marine  (26  millions). 

États  romains.  —  Recrutement  à  l'intérieur  et  au  dehors  à  prix  d'argent.  Effectif 
militaire,  vers  le  milieu  de  1862,  de  8,845  hommes,  soit,  pour  684,306  habitants 
(recensement  de  1853  pour  les  possessions  actuelles  du  pape),  1  soldat  pour  77  ha- 
bitants. Les  dépenses  militaires  figurent  à  un  projet  de  budget  pour  1860  (repro- 
duit par  YAlmanach  de  Gotha),  pour  2,345,485  écus  (12,571,800  fr.).  Si  ce  chiffre 
se  rapportait  à  l'effectif  de  15,239  hommes  indiqué,  pour  1859,  par  .M.  Kolb',  ce 
serait  une  dépense  de  824  fr.  par  soldat,  et  1  soldat  sur  205  habitants  (d'après  une 
population  de  3,124,068  habitants  en  1860).  En  évaluant  à  500  fr.  la  dépense 
moyenne  actuelle  par  homme,  ce  serait  une  dépense  totale  de  4,422,500  fr. 

France.  —  Conscription;  tirage  au  sort  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis. 
Exonération  facultative  au  prix  (en  1862)  de  2,500  fr.;  7  années  de  service  se 
réduisant,  avec  les  congés,  à  6  au  plus.  Contingents  annuels  de  100,000  hommes. 
Une  partie  du  contingent  est  appelée  sous  les  drapeaux;  l'autre  forme  la  réserve; 
cette  réserve  se  réunit  tous  les  ans  pour  des  exercices  d'une  durée  d'un  mois 
environ.  L'armée,  sur  le  pied  de  guerre,  est  de  757,725  hommes;  l'effectif  réelle- 
ment entretenu  a  été  de  474,095  hommes  en  1860  (gendarmerie  non  com- 
prise). Le  personnel  maritime,  en  1860,  a  été  de  39,254  hommes.  En  réunissant 
les  deux  effectifs,  on  a  un  total  de  513,349  hommes  ayant  coûté  688,645,395  fr. 
(soit  1,351  fr.  par  soldat  ou  marin),  dont  484,242,630  fr.  pour  l'armée  et 
204,402,765  fr.  pour  la  marine  (distraction  faite  des  dépenses  des  exercices  clos  et 
périmés  et  de  diverses  autres  dépenses  sans  rapport  avec  l'entretien  de  la  flotte  et 
de  l'armée).  Ces  688.5  milhons  forment  33  p.  100  du  total  des  dépenses,  qui  a  été 
de  2,084,091,354  fr.  Pour  une  population  de  37.5  millions  d'habitants,  la  France  a 
compté,  en  1860,  Isoldat  ou  marin  pour  73  habitants. 

Grèce.  —  Conscription;  effectif,  en  avril  1861,  de  10,921  soldats,  soit,  pour 
1,096,000  habitants,  1  pour  100  habitants.  Dépenses  de  l'armée,  d'après  le  budget 
de  1861,  6,038,696  dr.  (5,434,826  fr.),  soit  498  fr.  par  soldat.  Le  personnel  de  la 
marine  n'est  pas  connu.  Les  dépenses  de  cette  partie  de  la  force  publique  sont  in- 
scrites au  même  budget  pour  2,131,958  dr.  (1,918,762  fr.).  Le  budget  réuni  de  la 
marine  et  de  l'armée  est  de  8,170,654  dr.  (8,353,588  fr.),  ou  32  p.  100  du  total  des 
dépenses  de  l'État  (25  millions  de  drachmes  =  22.5  millions  de  francs). 

I.  Handbuch  der  vergleichenden  Slatislik  (I8C2). 
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Hollande.  —  Recrutement  à  prix  d'argent;  admission  au  service  à  partir  de 
vingt  ans  accomplis;  5  années  réglementaires  de  service;  passage  dans  la  milice 
après  quelques  mois  sous  les  drapeaux;  effectif  réglementaire  de  CO,(i'l.i  hommes; 
effectif  réel,  au  I"  août  1861 ,  de  SO.SS^  hommes.  A  cet  effectif,  il  faut  joindre  une 
milice  ou  Inudwehr,  divisée  en  deux  hans,  comprenant  tous  les  hommes  de  vingt- 
cinq  à  trente-cinq  ans  capables  de  porter  les  armes.  En  1800,  celte  milice  se  com- 
posait :  1"  d'un  premier  ban  de  45  bataillons  avec  26,109  hommes  (dont  18,373 
dans  la  première  classe,  formée  des  non- mariés,  des  veufs  sans  enfants,  etc.); 
2"  d'un  second  ban  de  54  bataillons  et  9  y,  compagnies,  avec  01,262  hommes.  Une 
loi  de  1861  a  prévu  et  réglé  l'appel  de  la  milice  sous  les  drapeaux.  En  temps  de 
paix,  l'État  ne  fournit  que  l'armement  à  la  milice.  Les  renseignements  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  qu'à  l'armée  européenne  et  non  à  l'armée  de  l'Inde  (entretenue  aux 
frais  du  Trésor  colonial),  dont  l'effectif  s'élevait,  au  31  décembre  1800,  à  28,936 
hommes.  Le  personne!  de  la  flotte  était,  au  1*''  janvier  1802,  de  9,047  hommes, 
dont  2,141  soldais  d'infanterie  de  marine.  En  réunissant  l'armée  et  la  flotte,  on  a 
un  effectif  total  (non  compris  les  forces  coloniales)  de  59,431  hommes,  soit,  pour 
une  population  de  3,509,450  habitants  en  1861,  1  soldat  pour  00  habitants.  L'ar- 
mée figure  au  budget  de  1802  pour  12,830,000  fl.  (27,469,040  fr.),  et  la  marine 
pour  9,083,589  fl.  (19,438,880  fr.);  en  tout,  21,919,589  fl.  (40,907,920  fr.).  C'est 
791  fr.  par  soldat  ou  marin  et  25  p.  100  de  la  dépense  totale  inscrite  au  même 
budget  pour  85,807,989  fl.  (187,909,090  fr.). 

Italie  (royaume  d').  —  Système  piémontais,  c'est-à-dire  conscription  avec  faculté 
de  remplacement;  classe  formée  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis.  Une  partie 
du  contingent  (fixé  à  70,000  hommes)  est  appelée  sous  les  drapeaux;  l'autre  forme 
la  réserve.  Cette  réserve  est  réunie  en  exercice  pendant  quarante  jours  chaque  an- 
née. La  garde  nationale,  qui  peut  être  mobilisée  en  cas  de  guerre,  comprend  tous 
les  hommes  non  enrôlés  de  vingt  à  trente-quatre  ans  (220  bataillons  et  132,000 
hommes).  D'après  le  budget  de  1863,  l'effectif  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  (vété- 
rans, invalides  non  compris)  ne  doit  pas  dépasser  242,000  hommes;  sur  le  pied  de 
guerre,  il  peut  être  porté  à  400,000  hommes,  sans  compter  la  garde  nationale  mo- 
bilisée. L'effectif  à  entretenir  en  1803  a  été  fixé  à  297,478  hommes.  La  dépense 
totale  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  (242,000  hommes)  étant  évaluée  à  197  mil- 
lions, soil  814  fr.  par  homme,  l'effectif  de  1863  a  dû  coûter  à  l'État  242,147,092  fr. 
Le  personnel  de  la  flotte,  en  1862,  était  de  10,927  hommes,  non  compris  deux 
régiments  d'infanterie  de  marine  d'un   effectif  total  de  5,880  hommes,  en  tout 
16,807  hommes.  En  réunissant  la  flotte  et  l'armée,  on  a  un  total  présumé,  en  1863, 
de  314,285  liommes.  Pour  une  population,  en  1858,  de  21,920,269  habitants,  c'est 
1  soldat  ou  marin  sur  70  habitants.  Le  budget  de  la  flotte  nous  étant  inconnu,  nous 
ne  pouvons  déterminer  exactement  le  rapport  des  dépenses  militaires  au  total  des 
dépenses.  Toutefois,  en  appliquant  à  la  marine  italienne  le  chiffre  moyen  de  la  dé- 
pense par  homme  en  France  en  1860  (matériel  compris  bien  entendu),  c'est-à-dire 
5,207  fr.,  on  n'est  pas  très-éloigné  de  la  vérité  en  portant  le  budget  de  celte  marine 
à  87.5  millions  de  francs.  C'est  alors  une  dépense  militaire  totale  de  329,661,141  fr. 
(1,049  fr.  par  soldat),  soit  33  p.  100  des  dépenses  totales  évaluées  à  974  millions 
de  francs  en  1862. 

Portugal.  —  Conscription,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  portant  sur  les  jeunes 
gens  de  vingt  à  vingt-deux  ans.  La  durée  du  service  est  de  5  ans  dans  l'armée  active 
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cl  (le  i>  ans  dans  la  réserve;  rengagements  pour  des  périodes  Iriennalcs.  Au  31  mai 
1802,  l'effectif  de  l'armée  de  terre  était  de  24,130  hommes.  L'armée  des  posses- 
sions d'outre-mer  comprenait  un  total  de  8,230  hommes  pouvant  être  porté  à 
16,807  hommes.  Cette  armée  est  entretenue  sur  le  hudget  colonial.  Le  personnel 
actif  de  la  flotte  a  été  évalué,  en  1800,  à  4,227  hommes,  y  compris  les  ouvriers  des 
arsenaux.  En  réimissniit  l'effectif  des  armées  de  terre  et  de  mer,  on  a  une  force 
totale  de  28,357  hommes,  soit,  pour  une  population  de  3,584,677  habitants  en 
1858,  1  soldat  ou  marin  pour  120  habitants.  Au  budget  de  1862-1803,  les  dépenses 
militaires  totales  figurent  pour  4  milliards  :'>H  millions  de  reis  (22,940,845  fr.),  soit 
80(1  fr.  par  homme  et  27  p.  100  du  total  des  dépenses  évalué  à  15,744  millions  de 
reis  (89,457,500  fr.). 

Prusse.  —  Tous  les  Prussiens  doivent  le  service  miUtaire  à  partir  de  vingt  ans 
accomplis,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer.  D'après  la  nouvelle  organisation,  la 
durée  du  service  est  de  7  années,  dont  3  sous  le  drapeau  et  4  dans  la  réserve.  Le 
soldat  prussien,  à  l'expiration  de  cette  période,  passe  dans  la  landwehr,  où  il  sert 
pendant  9  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  trente-deuxième  année  dans  le  premier  ban  et 
jusqu'à  sa  trente-sixième  dans  le  second.  Il  fait  ensuite  partie  du  landsturra  jusqu'à 
sa  cinquantième  année.  La  recrue  qui  s'équipe  elle-même,  ne  passe  qu'une  année 
dans  l'armée  active.  L'armée  active  sur  le  pied  de  paix  est  de  211,778  hommes;  sur 
le  pied  de  guerre,  de  047,073  hommes,  et  de  743,294  hommes  avec  la  landwehr  du 
deuxième  ban.  Le  personnel  de  la  marine  comprenait,  en  1802,  1,752  marins  et 
ouvriers  et  952  soldats  de  marine,  en  tout  2,704  hommes.  En  supposant  que  l'effectif 
réellement  entretenu  ne  soit  pas  supérieur  au  pied  de  paix,  et  en  réunissant  l'ar- 
mée et  la  flotte,  on  a  un  total  de  214,482  hommes,  soit,  pour  une  population  de 
18,500,440  habitants  en  1801,  1  soldat  ou  marin  pour  86  habitants.  Les  dépenses 
militaires  (ordinaires  et  extraordinaires)  figurent  au  budget  de  1862  pour  une  somme 
totale  de  41,795,647  th.  (150,733,072  fr.);  c'est  738  fr.  pour  1  soldat  ou  marin  et 
30  p.  100  du  total  des  dépenses,  évalué  à  139,908,411  th.  (524,0.50,541  fr.). 

Royaume-Uni.  —  Recrutement  à  prix  d'argent  ;  admission  au  service  des  jeunes 
gens  de  dix-sept  à  vingt-cinq  ans;  de  9  à  10  années  de  service  dans  l'infanterie  et 
12  dans  la  cavalerie  et  l'artillerie.  L'effectif  voté  pour  l'exercice  1802-1803  a  été 
de  228,973  hommes  (y  compris  l'armée  européenne  de  l'hide  pour  83,523  hommes). 
On  peut  évaluer  la  force  de  la  milice  à  135,509  hommes  et  celle  des  volontaires, 
aujourd'hui  complètement  armés  et  équipés  et  prenant  part  régulièrement  aux  exer- 
cices, à  170,000  hommes.  L'effectif  de  la  milice  à  cheval  (yeommm/)  varie  entre 
8,000  et  9,000  hommes;  enfin  les  vétérans  enrôlés  et  encore  propres  à  un  bon  ser- 
vice, au  moins  à  l'intérieur,  s'élèvent  à  12,000  hommes.  C'est  un  total,  pour  les 
forces  militaires  plus  ou  moins  disponibles  en  cas  de  guerre ,  de  555,482  hommes. 
L'effectif  de  la  marine,  voté  pour  le  même  exercice ,  est  de  74,850  hommes;  c'est  un 
total  général,  pour  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  030,332  hommes.  En  ne  tenant 
compte,  pour  le  calcul  du  rapport  à  la  population,  que  de  l'armée  active  et  de  la 
flotte  (300,823  hommes),  il  y  avait,  dans  le  Royaume-Uni,  dont  la  population  était 
de  29,193,319  habitants  en  1801,  1  soldat  pour  97  habitants.  L'armée  entretenue 
aux  frais  du  Trésor  (220,.S00  h.)  figure,  au  budget  de  1802-1863,  pour  1 5,302,870 1.  st. 
(382,571,750  fr.),  et  la  flotte  pour  11,794,3051.  st.  (294,857,625  fr.)  C'est  une  dé- 
pense totale  de  677,429,375  fr.,  soit  3,075  fr.  pour  1  soldat  ou  marin  et  39  p.  100 
du  total  des  dépenses,  évabié  à  1,750  millions  de  francs. 
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Russie.  —  Recrutement  par  voie  de  prélèvement,  à  certaines  époques,  d'un 
nombre  déterminé  de  jeunes  gens  pour  1,000  habitants  mâles  sans  distinction  d'âge. 
Au  point  de  vue  du  recrutement,  l'empire  est  divisé  en  deux  zones,  celle  de  l'ouest 
et  celle  de  l'est.  La  levée  se  fait  alternativement  dans  l'une  et  l'autre.  Le  remplace- 
ment est  permis,  mais  il  est  rare;  l'exonération  est  facultative  au  prix  de  1,000  rou- 
bles papier  (environ  1,000  fr.).  La  noblesse,  les  grands  négociants  et  industriels,  et 
quelques  autres  professions,  sont  dispensés  du  service  militaire. 

L'effectif  réel  de  l'armée  russe  n'est  pas  connu.  L'Almanach  de  Gotha  l'évalue, 
d'après  un  rapport  du  ministère  de  la  guerre  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  à 
9-42,229  hommes,  sur  le  pied  de  paix,  et  à  1,600,000  hommes  en  temps  de  guerre. 
La  campagne  de  Crimée  a  prouvé  suffisamment  ce  que  valent  de  pareils  chiffres.  En 
fait,  d'après  les  meilleures  autorités,  l'effectif  réel  de  l'armée  active  ne  saurait  être 
évalué  à  plus  de  080,000  hommes,  y  compris  (S0,000  hommes  de  troupe  irrégu- 
lières. En  y  joignant  une  réserve  de  50,000  hommes,  on  arrive  à  un  effectif  entre- 
tenu de  730,000  hommes.  —  Le  personnel  de  la  flotte,  en  1860,  s'élevait,  d'après 
YAlinanach  de  Gotha,  à  58,056  hommes.  Si  l'on  adoptai!  les  chiffres  de  ce  recueil 
pour  l'armée  active,  la  Russie  aurait  entretenu,  en  1859-1860, 1,000,285  hommes, 
soit,  pour  une  population  européenne,  en  1858,  de  64  millions  d'habitants,  1  soldai 
sur  64  hommes.  D'après  un  budget  de  l'exercice  1862,  l'armée  et  la  flotte  devaient 
coûter,  celte  année,  131  millions  de  roubles  d'argent  en  nombre  rond  (519  mil- 
hons  de  francs),  dont  82.5  pour  la  flotte.  Ce  serait  521  fr.  pour  1  soldat  ou  marin 
de  l'efTectif  de  ïAlmanach  de  Gotha,  711  fr.  pour  l'effectif,  plus  probable,  de 
730,000  hommes,  et  42  p.  100  du  total  des  dépenses,  inscrites  pour  310.6  millions 
de  roubles  ou  1,242.5  millions  de  francs. 

Scandinavie.  —  Danemark.  Conscription;  durée  du  service  (à  partir  de  l'âge  de 
vingt-deux  ans)  fixée  à  8  années,  dont  4  (pour  l'artillerie  2)  dans  la  réserve.  En 
sortant  de  la  réserve,  le  soldat  passe  dans  la  landvvehr  du  2*^  ban,  où  il  sert  jusqu'à 
l'âge  de  quarante-cinq  ans.  L'armée,  sur  pied  de  paix,  est  de  22,900  honmies.  Sur 
le  pied  de  guerre,  elle  peut  s'élever  à  50,000  hommes.  Pendant  la  guerre  contre  les 
duchés,  en  1849,  elle  avait  été  portée  à  09,000  hommes.  Le  personnel  de  la  flotte, 
en  1861,  était  de  1,826  hommes,  y  compris  les  ouvriers  embrigadés.  La  force  totale 
des  armées  de  terre  et  de  mer  n'est  donc  pas  de  plus  de  24,684  hommes  en  temps 
de  paix;  pour  une  population  de  2,605,024  hommes,  en  1860,  c'est  1  soldat  ou 
marin  pour  105  hommes.  Malgré  les  difficultés  relatives  aux  duchés,  et  la  menace 
déjà  ancienne  d'une  intervention  armée  de  la  Confédération,  nous  ne  croyons  pas  iju'à 
cette  époque  (1860-1801),  l'effectif  réellement  entretenu  ait  atteint  le  pied  de  guerre. 

Au  budget  de  1860-1 861 ,  l'armée  figure  pour  4,270,206  rigsdalers  (12,041,981  fr.) 
et  la  marine  pour  1,949,162  rigsdalers  (5,496,637  fr.),  ensemble  0,219,368  rigs- 
dalers (17,538,618  fr.).  En  supposant,  dans  cet  exercice,  l'entretien  de  l'effectif  de 
paix  (24,684  hommes),  c'est  710  fr.  par  soldat  ou  marin,  et  37  p.  100  de  la  dé- 
pense totale  portée  à  10,689,166  rigsdalers  (47,003,448  fr.). 

Suède.  —  L'armée  se  recrute  de  trois  manières  :  1"  par  des  enrôlements  à  prix 
d'argent  (vàrfvade)  pour  12  années  au  plus,  et  3  au  moins;  2°  par  la  formation 
d'une  sorte  de  garde  civique,  qui  ne  reçoit  de  solde  que  lorsqu'elle  opère  en  dehors 
de  la  commune  (indelta);  3"  par  la  formation  d'une  milice  spéciale  dite  de  Goth- 
land,  qui  ne  sert  que  dans  l'île  de  ce  nom,  bien  qu'elle  fasse  partie  de  l'armée  ac- 
tive; 4°  par  la  conscription.  Depuis  1812,  tout  Suédois,  de  vingt  à  vingt-cinq  ans, 
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peut  être  appelé  à  servir  5  années.  Le  chiffre  de^ l'armée  active  n'est  pas  connu;  les 
effectifs  indiqués  par  les  divers  auteurs  varient  entre  144,010,  124,897  et  118,270, 
à  des  époques  qui  ne  sont  pas  spécifiées.—  Le  personnel  de  la  flotte  se  serait  élevé, 
en  1861 ,  à  14,950  liommes.  En  réunissant  l'armée  (cliifl're  le  plus  faible)  et  la  (lotte, 
on  a  un  total  de  133,220  hommes,  soit,  pour  une  population  de  3,850,888  habi- 
tants en  1(SG0,  1  soldat  ou  marin  pour  20  habitants. 

Mais  un  effectif  aussi  considérable  nu  peut  être  regardé  que  comme  l'expression 
du  pied  de  guerre,  et  nous  pouvons  hardiment  le  réduire  de  moitié  pour  avoir  l'ef- 
fectif réellement  entretenu.  Cette  réduction  est  au  surplus  confirmée  par  un  rapport 
du  Comité  central  d'hygiène  de  1802,  qui  abaisse  à  00,807  hommes  (marine  non 
comprise)  l'effectif  sous  les  armes  cette  même  année.  En  estimant  à  7,000  hommes 
le  personnel  de  la  marine,  ce  serait,  pour  le  pied  de  paix,  67,867  hommes,  soit 
1  soldat  ou  marin  pour  56  habitants,  rapport  encore  exceptionnellement  élevé,  et 
qui  ne  peut  s'expliquer  que' par  la  part  considérable  de  la  milice  proprement  dite 
dans  l'armée. 

Au  budget  delà  période  triennale  1861-1864, l'armée  figure  pour  8,727,720  riks- 
dalers  (12"^393,362  fr.);  et  la  marine  pour  3,305,100  riksdalers  (4,693,242  fr.);  en- 
semble, 12,032,820  riksdalers  (17,086,604  fr.).  C'est  252  fr.  par  soldat  ou  marin, 
et  45  p.  100  du  total  des  dépenses  ordinaires  inscrites  pour  26,911,710  riksdalers 
(38,214,628  fr.). 

Norwége.  —  L'armée  se  recrute  en  partie  par  des  engagements  volontaires,  en 
partie  par  la  conscription.  En  principe,  tout  Norwégien  arrivant  à  l'âge  déterminé 
par  la  loi  est  astreint,  comme  en  Suède  et  en  Prusse,  au  service  militaire.  La  durée 
léffale  du  service  est  de  5  ans  dans  l'infanterie,  et  de  7  ans  dans  les  autres  armes; 
mais,  en  fait,  les  recrues  obtenues  parla  conscription  retournent  beaucoup  plus  tôt 
dans  leurs  foyers.  Les  recrues  qui  n'entrent  pas  dans  la  ligne  servent  dans  la  land- 
wehr,  où  elles  font  l'exercice  à  certaines  époques  de  l'année.  D'après  M.  Kolb,  l'ef- 
fectif de  l'armée  de  terre  était,  en  1854,  de  23,484  hommes,  dont  14,324  de 
troupes  de  ligne  et  9,160  de  landwehr.  L'Almanach  de  Gollia  attribue  à  la  Nor- 
wége, à  une  époque  qu'il  n'indique  pas,  35,115  hommes,  dont  19,511  pour  l'armée 
active  et  15,004  pour  la  landwehr.  Cette  force  représente  très-probablem.ent  le  pied 
de  guerre.  La  marine  comprend  ou  doit  comprendre  prochainement,  d'après  M.  Kolb, 
un  personnel  de  4,000  hommes,  non  compris  la  réserve.  D'après  XAlmanach  de 
Gotha,  l'effectif  ne  serait  actuellement  que  de  600  hommes;  mais  l'inscription  ma- 
ritime peut  en  fournir  46,000.  Les  forces  militaires  figurent  au  budget  de  la  période 
triennale  1860-1863  pour  1,505,830  écus-species  (8,447,706  fr.),  dont  1,002,381 
(5,623,357  fr.)  pour  l'armée  et  503,449  (2,824,349  fr.)  pour  la  marine.  En  adoptant 
comme  réellement  entretenue,  dans  cette  période,  la  moitié  de  l'effectif  attribué 
par  YAlmanadi  de  Gotha  à  l'armée  de  teri-e  (17,557  hommes),  et  le  total  du  per- 
sonnel maritime  (600  hommes),  en  tout,  18,157  hommes,  c'est  465  fr.  par  soldat 
ou  marin,  et  32  p.  100  du  total  des  dépenses  qui's'élève  (année  moyenne  de  la  pé- 
riode) à  4,755,350  écus-species  (26,677,513  fr.). 

Suisse.  —  La  Suisse  n'a  pas  d'armée  permanente,  la  constitution  l'interdisant 
formellement;  mais  tout  Suisse,  arrivé  à  l'âge  du  recrutement,  est  astreint  au  ser- 
vice militaire.  En  fait,  l'armée  fédérale  se  compose:  1°  de  l'armée  régulière,  com- 
prenant les  hommes  de  vingt  ans  accomplis  dans  la  proportion  de  3  p.  100  de  la 
population  (82,747  hommes  en  1861);  2°  de  la  réserve,  formée  des  hommes  ayant 
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accompli  leur  temps  de  service  dans  l'armée  régulière,  c'est-à-dire  arrivés  à  l'âge 
de  trente-quatre  ans  (42,292  hommes);  3°  de  la  landwehr,  dont  font  partie,  jusqu'à 
quarante-quatre  ans,  les  hommes  qui  ont  quitté  la  réserve.  C'est  une  force  totale 
disponible,  en  cas  de  guerre,  de  189,926  hommes.  En  4861,  130,235  hommes  ont 
pris  part,  soit  à  l'instruction  militaire  dans  les  écoles  fédérales  ou  cantonales,  soit 
aux  exercices.  En  1862,  l'armée  régulière  a  coûté  au  budget  fédéral  3,25'4,154  fr. 
ou  16.4p.  100  (13.5  de  1852  à  1862)  des  dépenses  totales  (19,208,000  fr.).  Les  dé- 
penses militaires  cantonales,  que  l'on  dit  être  considérables,  nous  sont  inconnues. 
11  en  est  de  même  de  celles  qui  incombent  directement  aux  recrues  en  ce  qui  con- 
cerne tout  ou  partie  de  l'équipement. 

Turquie.  —  Conscription  avec  tirage  au  sort  et  engagements  volontaires;  5  an- 
nées de  service  dans  l'armée  active  (nizam)  et  sept  dans  la  réserve  (rédif). 

L'effectif  réel  de  l'armée  turque  n'est  pas  connu.  M.  Kolb  évalue  l'armée  active  à 
148,000  hommes.  Il  suppose  que  la  réserve  n'existe  que  sur  le  papier.  Il  porte  les 
contingents  des  États  placés  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  à  100,000  hommes. 
Quant  aux  troupes  irrégulières,  il  ne  leur  attribue  aucune  valeur.  Dans  la  cam[iagne 
de  Crimée,  l'armée  turque,  d'après  un  rapport  du  ministère  de  la  guerre,  aurait  eu 
un  effectif  réel  de  216,893  hommes.  Un  document  officiel  anglais  (The  armies  ofthe 
world,  1860),  attribue  à  la  Turquie,  en  y  comprenant  les  contingents,  un  effectif  de 
paix  de  180,750  hommes  et  un  effectif  de  guerre  de  592,000  hommes.  L'Almcmach 
de  Gotha  porte  les  forces  militaires  de  la  Turquie ,  sans  indiquer  s'il  s'agit  du  pied 
de  paix  ou  de  guerre,  à  395,000  hommes,  dont  149,000  pour  l'armée  active, 
120,000  pour  les  contingents  de  la  Bosnie,  de  l'Albanie,  de  la  Servie  et  de  l'Egypte, 
et  126,000  pour  la  réserve.  D'après  la  même  autorité,  la  flotte  était  montée,  en 
1861,  par  34,000  marins  ou  soldats  de  marine.  Ce  serait  un  effectif  total,  pour  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  de  429,000  hommes.  En  1861,  aux  termes  d'un  document 
d'origine  anglaise,  l'armée  de  terre  et  de  mer  coulait  150  millions  de  francs.  En 
adoptant  l'évaluation  de  YAlmanach  de  Gotha,  ce  serait  557  fr.  par  soldat  (réserve 
non  comprise).  La  population  de  la  Turquie  (provinces  tributaires  comprises)  étant 
évaluée  à  39  miUions  d'individus,  l'effectif  militaire  que  nous  supposons  réellement 
entretenu  (429,000  hommes),  répondrait  à1  soldat  ou  marin  pour  90  habitants. 

Les  Principautés -Unies  (Moldo-Valachie),  placées  encore  aujourd'hui  sous  la  suze- 
raineté (nominale  il  est  vrai)  de  la  Turquie,  ont,  d'après  M.  Kolb,  une  armée  de 
32,144  hommes;  d'après  VAlmanach  de  Gotha,  de  27,897.  On  est  plus  près  de  la 
vérité  en  réduisant  ce  dernier  chiffre  à  20^000.  Si  l'on  évalue  à  4  millions  d'hommes 
la  population  des  deux  provinces,  c'est  1  soldat  pour  200  habitants.  Les  dépenses 
militaires  figuraient  au  budget  de  1860  pour  28,913,209  piastres;  c'est  une 
sommé  totale  (à  40  centimes  la  piastre)  de  11,565,284  fr.,  soit  578  fr.  pai-  soldat. 

Un  document  inséré  dans  le  recueil:  la  Voix  de  la  Roumanie  (1802)  et  donné 
comme  officiel,  confirme  notre  évaluation;  d'après  ce  document,  l'armée  roumaine 
aurait  un  effectif  de  20,000  hommes,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  :  infanterie, 
12,000  hommes;  cavalerie,  1,000  hommes;  artillerie  et  génie,  1,400  hommes;  gen- 
darmerie, 5,000  hommes.  Les  frais  d'entretien  de  cette  armée  figureraient  au  bud- 
get de  1863  pour  11,800,000  fr.,  soit  590  fr.  par  soldat. 

M.  Kolb  attribue  à  la  Servie  un  effectif  de  2,500  hommes,  ayant  coûté,  en  1850, 
344,000  écus  (autrichiens)  ou  894,400  fr.;  c'est,  pour  985,000  habitants  en  1854, 
1  soldai  pour  394  habitants  et  357  fr.  par  soldat. 
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Le  tableau  ci-après  résume  les  principaux  faits  qui  précèdent  : 

AiiuiÎR.  T^,                           T\i   Rapport 

.      (EffecUf.p-  '"f""''              I»*!""'"                n,               H.Lilant.      pour  100 

,-AVS.                P-,V"'""f  Pop„la,i„„               ""•■'""                 n.ili"i'«               '"P«"'^                        de.dépe„.e. 

rcrlli-iiieiit  '                         (Il  million»  réelles  ou  calculées  riarioldal                            militaires 

ciitrL-ieim  ,    ,                           ..-.^  ._-„  '                      1  Bolilat.     aux  dépen»«i 

.„  181,0-1863.)  de  francs.            r„  1860-1863.                                                         ,^J^^ 

Allem.-rgnf  .  .  178,576  10,960,512  400.0  82,698,687  463  95  20 

Autriche  .  .  .  467,211  35,019,058  916.6  336,554,200  720  75  37 

Belgique  .  .  .  40,115  4,671,183  141.8  32,252,630  804  117  23 

Espaçiie.   .  .  .  120,000  15,500,000  502.4  125,661,871  1,046  129  25 

États  romains.  8,84.5  684,306  >. .  4,422,500  500  77  » 

France  ....  513,349  37,500,000  2,084.1  688,645,395  1,341  73  33 

Grèce 10,921  1,096,000  22.5  5,434,826  498  100  25 

Hollande   .  .  .  59,431  3,569,-456  187.9  46,907,920  789  60  25 

Italie 314,285  21,920,269  974.0  329,661,141  1,049  70  34 

Portimal    .  .  .  28,357  3,584,677  89.4  22,946,845  809  126  20 

Prusse    ....  214,482  18,500,446  524.6  150,733,672  736  86  30 

Royaume-Uni.  220,300  29,193,319  1,754.0  677,429,375  3,075  97  39 

Russie 1,000,285  64,000,000  1,242.5  529,240,000  529  64  42 

Scandinavie  : 

Danemark.  .  24,684  2,605,024  47.0  17,538,618  710  52  37 

Suède  ....  67,867  2,856,888  38.2  17,086,004  252  42  45 

Novwége...  18,157  1,433,734  20.7  8,447,706  465  79  32 

Suisse 82,747  2,510,494  19.3  3,254,154  39  30  17 

Turquie.  .  .  .  303,000  39,000,000  342.1  150,000,000  557  91  43 

Roumanie.  .  .  20,000  4,000,000  »  11,800,000  590  200  » 

Servie 2,500  985,000  __^ 894,400  357  394  » 

Tolau.x  et  moy.  3,695,112  305,590,366  9,313.1  3,247,610,544  '     878~      82         35 

D'après  ces  chiffres,  dans  lesquels  ne  figurent,  ni  les  troupes  européennes 
entretenues  sur  les  budgets  coloniaux,  ni  le  plus  souvent  les  réserves,  l'Europe 
entretient  en  temps  de  paix  un  effectif  de  3,695,4 12  hommes,  au  prix  de  3.25  milliards 
ou  35  p.  100  du  total  de  ses  dépenses  pour  subvenir  aux  frais  de  celle  armée  colossale. 
Maintenant  supposons  |un  instant  que,  par  suite  d'une  entente  entre  les  puis- 
sances intéressées,  un  désarmement  s'opère  dans  la  proportion  de  moitié.  Immé- 
diatement 1,cS47,556  hommes  de  20  à  35  ans,  constituant  l'élite  de  la  population  de 
cet  âge,  sont  rendus  aux  travaux  de  la  paix,  el  une  économie  de'l,C2i  millions  est 
réahsée  sur  l'ensemble  des  budgets  européens.  Avec  cette  somme,  l'Europe  peut 
ajouter  annuellement  à  son  réseau  actuel  (à  150,000  fr.  en  moyenne  le  prix  du  kilo- 
mètre à  une  voie)  10,000  kil.  de  voies  ferrées;  elle  peut,  en  une  seule  année,  com- 
pléter son  réseau  de  voies  de  terre  de  toute  catégorie;  elle  peut  doter  toutes  ses 
communes  et  même  toutes  les  sections  de  ses  communes  d'une  école  primaire.  Ces 
grandes  améliorations  une  fois  réalisées,  elle  peut,  si  elle  entend  conserver  la  même 
somme  à  son  budget,  l'appliquer  à  la  réduction  progressive  de  sa  dette.  L'intérêt 
annuel  de  cette  dette  étant  aujourd'hui  d'environ  2.33  milliards,  et  cet  intérêt,  ca- 
pitalisé au  taux  moyen  de  4  p.  100,  représentant  un  capital  de  57.5  milliards, 
elle  pourrait  être  éteinte  (en  ne  tenant  pas  compte  des  intérêts  composés)  en  36 
années  environ.  Si,  au  contraire,  les  pays  intéressés  entendaient  appliquer  les  1,624 
millions  ainsi  économisés  à  la  suppression  ou  à  la  réduction  des  impôts  qui  pèsent 
le  plus  sur  la  production  ou  la  consommation,  quel  allégement  pour  les  popula- 
tions! quel  essor  nouveau  donné  à  toutes  les  transactions! 

Nous  avons  dit  que  1,847,556  hommes  à  la  fleur  de  l'âge  seraient  rendus  aux 
arts  de  la  paix.  Il  y  aurait  encore  dans  ce  fait  heureux  une  cause  efficace  de  pros- 
périté pour  l'Europe.  En  effet,  en  portant  à  2  fr.  leur  salaire  moyen  quotidien,  el 
en  supposant  que  le  salaire  ne  corresponde  qu'à  la  production  d'une  valeur  égale, 
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celle  pacifique  armée,  désormais  enrégimcnléc  soiis  la  bannière  du  Iravail,  crccrail 
une  valeur  quotidienne  de  3,695,112  fr.  cl  de  1,349  millions  par  année  (de  3C5 
jours,  les  travaux  extraordinaires  compensant  les  jours  fériés). 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  quantité  considérable  de  capitaux,  aujourd'hui  employés  à 
la  Tabricolion  des  objets  nécessaires  à  l'équipement  et  à  l'ai'memcnt  de  ces  2  mil- 
lions d'hommes,  deviendrait  disponible  et  pourrait  èlrc  appliquée  à  d'autres 
branches,  incomparablement  plus  utiles,  de  l'industrie  nationale. 

Le  maintien  dans  leurs  foyers  de  près  de  2  millions  déjeunes  gens  aurait  pour  effet 
certain  d'amener,  au  moins  temporairement,  une  baisse  notable  du  prix  de  la  main- 
d'(BUvre,  et  d'imprimer  ainsi  un  cerlain  élan  à  la  production  sous  toutes  ses  formes. 

Celte  baisse  de  la  main-d'œuvre  serait  accélérée  par  la  diminution  du  travail 
dans  les  établissements  miljlaires  de  l'Étal,  c'est-à-dire  par  la  mise  en  disponibilité, 
au  profit  de  l'industrie  privée,  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  habiles. 

Les  économies  de  rÉlal  ne  porteraient  pas  seulement  sur  le  budget  militaire  pro- 
prement dit,  mais  encore  sur  celle  partie  toujours  croissante  de  ses  dépenses  qui  a 
pour  objet  les  pensions  et  les  secours. 

L'État  trouverait  d'ailleurs  une  ressource  d'une  certaine  importance  dans  la  vente 
d'une  partie  de  l'immense  matériel  entassé  dans  ses  arsenaux,  matériel  toujours 
calculé  pour  les  besoins  d'une  armée  trois  fois  supérieure  au  pied  de  guerre. 

Au  point  de  vue  du  mouvement  de  la  population,  la  réduction  de  moitié  des 
effectifs  militaires  aurait  les  heureux  effets  ci-après:  1°  le  nombre  des  mariages 
s'accroîtrait;  2"  l'âge  moyen  auquel  l'homme  se  marie  actuellement,  et  qui  est  sur- 
tout déterminé  par  les  exigences  du  service  militaire,  devant  s'abaisser  pour  2  mil- 
lions déjeunes  gens,  les  unions  ne  seraient  pas  seulement  plus  nombreuses,  elles 
seraient  encore  plus  fécondes;  3°  les  naissances  naturelles,  dont  le  nombre  s'ac- 
croît en  raison  directe  des  effectifs  militaires,  diminueraient  nécessairement;  4°  la 
mortalité  dans  les  campagnes,  où  ces  effectifs  sont  recrutés  pour  les  trois  quarts,  étant 
moindre,  aux  mêmes  âges  que  sous  le  drapeau,  le  chiffre  mortuaire  du  pays  serait  ré- 
duit; 5'  le  plus  grand  nombre  des  libérés  du  service  militaire  allant  s'établir  dans  les 
villes,  la  réduction  de  l'effectif  relarderait  le  triste  progrès  des  agglomérations  urbaines. 
En  négligeant  un  instant  les  considérations  économiques,  nous  signalerons  l'a- 
vantage pour  le  pays  d'entretenir  dans  l'habitude  et  le  goût  du  Iravail  un  nombre 
considérable  d'adultes,  que  la  vie  de  garnison  condamne  aujourd'hui  à  l'oisiveté  et 
à  ses  funestes  conséquences.  Nous  signalerons  encore  l'intérêt  pour  Tordre,  pour 
la  morale  publique,  de  maintenir  les  liens  de  la  famille,  que  brise  plus  ou  moins 
complètement  l'absence,  pendant  6  ou  7  années,  de  ces  2  millions  d'enfants  enlevés 
annuellement  par  le  recrutement  au  foyer  domestique. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  en  oulre,  que  les  grandes  armées  constituent,  au  sein  de 
l'État,  une  force,  une  influence  politique,  dont  les  gouvernements  sont  toujours 
obligés  de  tenir  un  compte  sérieux,  el  que  les  prétentions,  les  exigences  croissantes 
des  chefs  de  ces  armées,  sont  presque  toujours  pour  eux  un  grave  embarras.  Elles 
constituent  même  souvent  un  danger  pour  l'ordre  et  les  libertés  publiques,  comme 
on  l'a  vu  en  Espagne  et  en  Portugal. 

Enfin,  les  nombreuses  armées  entretiennent  de  vifs  sentiments  de  défiance  entre 
les  divers  peuples,  toujours  prompts  à  se  prêter  mulucUemcnt  des  projets  d'invasion; 
à  ce  point  de  vue,  elles  enlèvent  à  la  diplomatie  ses  plus  grandes  chances  de  succès. 
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VINGT-SEPTIENIE   ETUDE. 


LA   PRÉVOYANCE   EN   FRANCE. 


La  société  est-elle  quitte  envers  l'indigent  quand  elle.l'a  soulagé?  Son  principal 
devoii'  ne  consiste-t-il  pas  à  lui  fournir  les  moyens  de  prévenir  précisément  l'état 
de  souflrance  qui  a  nécessité  l'intervention  de  la  charité  légale  ou  privée?  S'il  en 
est  ainsi,  quels  sont  les  moyens  à  sa  disposition  d'obtenir  un  résultat  d'une  si  grande 
valeur?  Pour  répondre  convenablement  à  cette  question,  il  importe  de  consulter, 
avant  tout,  les  enquêtes  officielles  sur  le  paupérisme,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  causes  principales  de  la  misère.  Or,  quel  est  l'enseignement  dominant 
qu'elles  mettent  en  lumière?  Celui-ci  :  c'est  que  l'indigence  est  déterminée,  d'abord 
et  avant  tout  par  l'imprévoyance,  puis  par  les  causes  indépendantes  de  la  volonté 
humaine,  comme  le  chômage,  la  ruine  de  certaines  industries,  les  maladies  et  les 
infirmités.  Ainsi,  c'est  l'oubli  du  lendemain,  c'est  l'absence  du  sentiment  de  l'ordre 
et  de  l'économie,  c'est,  par  exemple,  l'accroissement  delà  famille  dans  des  propor- 
tions supérieures  aux  ressources  des  parents;  c'est,  en  un  mot,  cet  ensemble  de 
faits  indiquant  l'absorption  complète  de  l'individu  par  les  jouissances  du  moment, 
qui  détermine  avant  tout  l'indigence. 

Dans  cette  situation,  les  gouvernements,  comme  organes  des  vœux,  des  besoins 
des  sociétés  dont  la  direction  leur  est  confiée,  ont  incontestablement  une  obliga- 
tion à  remplir,  au  moins  à  cette  période  de  la  vie  des  nations  où  l'initiative  indivi- 
duelle ne  constitue  pas  encore  une  force  suffisante,  c'est  de  favoriser,  de  tous  leurs 
cflorts,  l'esprit  de  prévoyance,  cet  esprit  qui  vit  plus  dans  l'avenir  que  dans  le  pré- 
sent, qui  se  préoccupe  surtout  des  mauvaises  chances,  des  éventualités  fâcheuses, 
et  organise,  avec  une  incessante  activité,  les  moyens  d'utiliser,  au  profit  de  la  vieil- 
lesse ,  les  années  fructueuses  de  la  vie. 

Eh  bien!  ce  sera  une  des  gloires,  et  des  gloires  les  plus  pures  des  hommes  d'État 
de  notre  temps,  c'est  qu'ils  ont  surtout  songé  à  inspirer  aux  masses  ces  précieux 
instincts  de  conservation.  Les  âges  passés  ont  vu  se  former  presque  tous  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  que  nous  possédons;  le  nôtre  revendique,  comme  son 
œuvre  personnelle,  comme  son  œuvre  de  prédilection,  toute  une  série  de  fonda- 
tions qui,  sous  le  nom  de  Caisses  d'épargne,  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  de 
Caisses  d'assurance  sur  la  vie,  de  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  etc.,  tendent 
précisément  à  réduire  la  sphère  d'action  des  institutions  charitables. 

A  d'autres  époques,  lorsque  les  moyens  de  faire  fructifier  ses  épargnes  man- 
quaient au  salarié,  la  thésaurisation  ou  la  consommation  improductive  étaient  for- 
cément la  règle;  bientôt  elle  sera  l'exception.  Les  conséquences  de  ce  fait  nouveau 
sont  immenses,  conséquences  à  la  fois  économiques,  sociales,  morales,  poUtiques 
et  sanitaires.  Grâce  notamment  à  ce  sentiment  de  prudence,  de  réseiTC  dans  les 
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actes  les  plus  importants  de  la  vie  dont  le  règne  commence,  le  travail  devient  plus 
attrayant,  en  ce  sens  que,  par  la  pratique  de  l'économie  productive,  il  rattache  plus 
intimement  qu'autrefois  le  présent  au  passé.  Jaloux  de  conserver  le  bien-être  qu'il 
a  laborieusement  conquis,  et  en  grande  partie  avec  le  concours  des  institutions  qui 
nous  occupent,  l'ouvrier,  l'artisan,  l'employé,  évite  avec  soin  tous  les  changements 
de  situation  de  nature  à  le  lui  enlever.  De  là  notamment  la  diminution  des  mariages 
prématurés,  dont  on  connaît  la  fatale  influence  sur  le  sort  des  classes  laborieuses. 
Par  la  même  raison ,  il  fuit  les  excès  de  toute  nature  et  sauvegarde  ainsi  en  même 
temps  et  sa  santé  et  ses  épargnes.  Plein  d'une  vive  sollicitude  pour  le  pécule  qu'il  a 
confié  à  l'État,  il  s'attache  aux  institutions  politiques  de  son  pays  et  concourt  de 
tous  ses  efforts  au  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur. 

Les  établissements  de  prévoyance  ont  un  autre  effet,  d'une  moindre  importance 
sans  doute,  mais  cependant  d'une  valeur  très-réelle.  En  recevant  les  modestes  con- 
tributions de  leurs  nombreux  chents,  ils  recueillent  et  mettent  à  la  disposition  du 
gouvernement  des  sommes  considérables,  dont  il  peut  faire  un  utile  emploi  pour  le 
pays,  sans  aucun  préjudice  possible  pour  les  déposants. 

En  rapprochant,  pour  les  mêmes  professions,  les  ouvriers  et  les  maîtres  (ces 
derniers  en  quaUté  de  membres  honoraires),  la  mutualité  charitable  tend  à  rétablir 
entre  eux,  et  en  respectant  leur  liberté  respective,  quelques-uns  des  liens  qu'a- 
vaient créés,  dans  un  intérêt  de  bienveillance  réciproque,  les  anciennes  maîtrises. 
Elle  fait  ainsi  cesser  l'isolement  profond  dans  lequel  la  légitime,  mais  un  peu 
brusque  suppression  de  ces  anciennes  institutions  du  travail,  avait  jeté  les  membres 
de  la  grande  famille  industrielle.  Elle  tend,  en  outre,  à  résoudre  le  problème 
du  placement  prompt  et  facile  des  ouvriers  sans  travail.  Enfin,  appelés,  chaque 
année,  à  recevoir  le  bilan  de  la  fortune  commune,  à  renouveler  les  membres 
de  leurs  bureaux,  à  discuter  les  projets  d'amélioration  de  leurs  statuts,  les  socié- 
taires trouvent,  dans  l'exercice  calme  et  mesuré  de  ces  droits  et  devoirs,  une 
excellente  occasion  de  développer  l'esprit  d'examen  et  de  contrôle  qui  leur  est 
nécessaire  pour  remplir,  dans  une  plus  haute  sphère,  le  mandat  qu'a  pu  leur  con- 
férer la  constitution  pohtique  de  leur  pays. 

Mais  toutes  ces  conséquences  ne  peuvent  se  produire  ou  se  développer  qu'à  la 
condition  que  les  résultats  déjà  obtenus  ne  resteront  pas  enfouis  dans  des  docu- 
ments officiels  peu  connus,  mais  qu'au  contraire  ils  recevront  la  plus  grande  pu- 
blicité possible.  C'est  avec  une  intention  de  cette  nature  que  nous  avons  réuni ,  et 
tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels,  cette  forme  si 
intéressante  de  la  prévoyance,  les  renseignements  variés  dont  l'analyse  va  suivre. 

i*"®  Partie.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  création  de  ces  sociétés  est  certainement  une  des  applications  les  plus  fécondes 
du  principe  de  l'association.  Leur  efficacité  est  telle,  à  nos  yeux,  qu'elles  nous  pa- 
raissent de  nature  à  produire,  dans  la  situation  des  classes  laborieuses,  l'amélio- 
ration la  plus  considérable  qu'il  soit  raisonnablement  possible  d'espérer  des  condi- 
tions actuelles  de  notre  organisation  sociale;  à  une  condition  toutefois,  c'est  qu'elles 
seront  constituées  de  manière  à  produire  tous  les  effets  utiles  qu'on  peut  en  attendre, 
c'est-à-dire  qu'elles  sauront  se  créer  des  ressources  suffisantes  pour  satisfaire  aux 
exigences  légitimes  de  l'institution,  et  que  la  gestion  de  ces  ressources  sera  con- 
forme aux  inspirations  de  la  plus  rigoureuse  économie. 
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Un  mut  d'abord  sur  leur  législation  ;  nous  exposerons  ensuite  les  faits  constatés 
|)ar  les  |inl)liciilions  officielles. 

Placées  nvniit  184S,  comme  toutes  les  associations,  sous  l'empire  de  l'article  291 
du  Code  pénal,  elles  étaient  tenues,  à  ce  titre,  de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
préalable.  La  révolution  de  1848,  en  proclamant  la  liberté  absolue  de  l'associaliou, 
supprima  cette  nécessité.  Toutefois  l'article  14  du  décret  du  28  juillet  1848  (sur  les 
clubs)  leur  prescrivit  de  faire  connaître  à  l'autorité  municipale  les  noms  des  fonda- 
teurs et  administrateurs,  et  à  chaque  réunion,  le  local  et  robjel  de  cette  réunion. 
L'Assemblée  constituante,  saisie  par  un  de  ses  comités  d'un  projet  tendant  à  encou- 
rager la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  se  sépara  au  moment  de  le  dis- 
cuter, licpris  par  l'Assemblée  législative,  ce  projet  fut  adopté  le  15  juillet  185(1. 
Le  régime  qu'il  avait  consacré  était  à  peine  en  vigueur,  qu'un  décret  du  25.  mars 
1852,  rendu  pendant  la  durée  du  pouvoir  dictatorial,  le  modifiait  profondément. 
Aux  termes  de  ce  décret,  combiné  avec  la  loi  du  15  juillet,  une  société  de  secours 
mutuels,  dont  le  président  est  nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  doit  être  créée  dans 
chaque  commune  où  l'utilité  en  a  été  reconnue  par  le  préfet.  Elle  se  compose  de 
membres  honoraires  et  participants;  ces  derniers  ne  peuvent,  sans  une  autorisation 
spéciale,  dépasser  le  nombre  500.  Toute  société  a  pour  but  d'assurer  des  secours 
temporaires  à  ses  membres  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frais 
de  leur  inhumation.  Elle  ne  peut  promettre  de  pension  que  si  elle  compte  un  nombre 
suffisant  de  membres  honoraires.  Ses  statuts  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité préfectorale  et  du  ministre  de  l'intérieur  pour  le  département  de  la  Seine.  Ils 
doivent  régler  les  cotisations  des  sociétaires  d'après  des  tables  de  maladie  et  de 
morlalilé  préparées  ou  approuvées  par  le  gouvernement  (il  n'en  a  point  encore  été 
préparé  ou  approuvé).  Lorsque  l'encaisse  d'une  société  de  plus  de  cent  membres 
dépasse  3,000  fr.,  elle  est  tenue  de  verser  l'excédant  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, qui  en  sert  l'intérêt  au  taux  de  4  *l,  p.  100;  même  disposition  lorsque 
l'encaisse  d'une  société  de  moins  de  cent  membres  dépasse  1,000  fr.  La  dissolution 
d'une  société  n'est  valable  qu'après  approbation  du  préfet.  Ce   magistrat  peut, 
d'ailleurs,  suspendre  ou  dissoudre  celle  qui  viole  la  loi  ou  laisse  ses  statuts  sans 
exécution,  ou  dont  la  gestion  est  défectueuse.  En  cas  de  dissolution,  le  montant 
des  versements  est  restitué  aux  sociétaires  présents,  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
existants  et  déduction  faite  des  dépenses.  Les  fonds  restés  libres  sont  répartis  entre 
les  sociétés  analogues  ou  remis  aux  étabhssements  de  bienfaisance  de  la  commune 
et,  à  défaut,  du  département. 

Le  décret  assure  aux  sociétés  constituées  dans  les  conditions  qui  précèdent,  les 
avantages  suivants.  Elles  peuvent:  1"  prendre  des  immeubles  à  bail,  posséder  des 
objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces  droits;  2"  recevoir,  avec  l'auto- 
risation du  préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  5,000  fr. 
La  commune,  et,  au  besoin  le  département,  sont  tenus  de  leur  fournir  gratuite- 
ment un  local  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  de  comptabilité. 
Le  droit  municipal  sur  les  convois,  dans  la  commune  où  il  en  existe,  est  réduit  des 
deux  tiers  pour  ceux  dont  les  sociétés  doivent  faire  les  frais.  Tous  les  actes  les  con- 
cernant sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Le  bureau  de  la 
société  peut  délivrera  chaque  membre  participant  un  diplôme  ipii  lui  sert  de  passe- 
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porl  et  de  livret.  Elle  est  autorisée  à  faire  aux  caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds 
égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  à  chacun  de  ses  membres  individuel- 
lement. Elle  peut  aussi  verser  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  nom  de 
ses  membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  chaque  année.  Enfin, 
une  commission  supérieure  permanente  est  chargée  de  soumettre  au  chef  de  l'État 
les  moyens  propres  à  développer  et  à  perfectionner  l'institution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  spécialement  aux  sociétés  approuvées. 
Mais  la  loi  reconnaît  en  outre  :  1"  celles  qui  ont  été  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  en  verlu  de  la  loi  du  15  juillet  1850  (art.  1*^'),  complétée 
par  le  décret  réglementaire  du  14  juin  '1851  ;  2"  les  sociétés  libres  ou  simplement 
autorisées  par  les  préfets,  en  vertu  des  lois  relatives  aux  associations  en  général. 
La  reconnaissance  d'une  société  lui  permet  de  recevoir,  par  donation  ou  autrement, 
sauf  l'approbation  du  gouvernement,  des  biens  mobiliers  et  immobihers  sans  limi- 
tation de  valeur.  Elles  sont  d'ailleurs  appelées  à  jouir  de  tous  les  avantages  accordés 
par  le  décret  de  1852  aux  sociétés  approuvées.  L'autorisation  donnée  par  le  préfet 
aux  sociétés  libres  ou  privées  ne  leur  confère  que  le  droit  de  se  réunir  et  de  s'ad- 
ministrer. Elle  ne  leur  attribue  aucun  des  avantages  dont  jouissent  celles  des  deux 
autres  catégories.  Les  préfets  peuvent  prononcer  la  dissolution  d'une  société  libre; 
mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  procéder  à  la  répartition  de  l'actif  social.  Ils  doivent 
se  borner  à  fixer  le  délai  dans  lequel  devra  s'opérer  la  liquidation  et  à  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  de  l'actif 

Une  dotation  de  10  millions  (convertie  en  rentes  par  un  décret  du  24  mars  1860) 
a  été  affectée,  par  le  décret  du  23  janvier  1852,  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
recommes  et  approuvées.  En  1855,  un  second  décret  a  décidé  qu'une  somme  de 
500,000  fr.  serait  prélevée  sur  le  revenu  de  cette  dotation,  pour  constituer  des  pen- 
sions de  retraite  en  faveur  de  leurs  vieillards.  Cette  somme  a  été  répartie  entre  les 
sociétés  au  prorata  du  nombre  des  membres  participants.  Une  mesure  analogue  a 
été  prise  par  le  décret  du  26  avril  1856,  portant  constitution  d'un  fonds  de  retraite 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  Il  ordonne  qu'une  somme  de 
200,000  fr.,  prélevée  également  sur  le  revenu  de  la  dotation,  sera  employée  à  sub- 
ventionner celles  qui  se  constitueront  un  fonds  de  retraite  permanent.  Ce  fonds  doit 
se  composer:  1°  des  sommes  que  l'association  juge  possible  d'y  affecter  sur  son 
capital  de  réserve;  2°  de  la  subvention  allouée  par  l'État  et  de  celles  qui  peuvent 
être  fournies  par  le  département  ou  les  communes;  3°  des  dons  et  legs  faits  à  la 
société,  spécialement  en  vue  d'augmenter  son  fonds  de  retraite.  11  lui  est  prescrit 
de  placer  le  produit  de  ces  diverses  ressources  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui  en  sert  l'intérêt  à  4.  '/.  p.  100.  La  portion  de  cet  intérêt  non  absorbée  par 
le  service  des  pensions  doit  être  capitalisée  tous  les  ans.  En  cas  de  dissolution  d'une 
société,  le  ministre  de  l'intérieur  détermine  l'emploi  à  faire  de  son  fonds  de  retraite. 
La  part  qui  a  été  fournie  par  la  société  peut  être  placée  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  à  capital  aliéné  ou  réservé.  La  part  accordée  par  l'État  demeure 
inaliénable.  Le  capital  des  pensions  devenu  libre  par  le  décès  des  pensionnaires 
t'ait  retour  au  fonds  de  retraite  de  la  société.  Les  pensions  sont  servies  par  la  Caisse 
des  retraites.  Elles  ne  peuvent  être  inférieures  à  30  fr.,  ni  excéder,  dans  aucun  cas, 
le  décuple  delà  cotisation  annuelle  fixée  par  les  statuts.  La  société  désigne,  en 
assemblée  générale,  le  nombre  participant  admis  à  la  pension  de  retraite  et  en  fixe 
la  quotité  dans  les  limites  ci-dessus. 
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Quelle  a  été  l'influence  de  cette  législation  sur  le  mouvement  des  sociétés  de 
secours  mutuels  en  France?  Les  documents  qui  suivent  répondent  à  cette  question. 
Ils  se  rapporlent  à  l'ensemble  des  sociétés  sans  distinction  de  catégories.  (Les 
sommes  sont  en  millions  de  francs.) 

Membres  au  31  dècenibro  .      ■    .   .  i 

Nombre ^^^ Avoir  lolal , 

des  parlicipanis.  ^."^  mpn  UeceUee.     DépeDscs. 

.  .  '  '  T  .   1  le  fonds  * 

80dél*s.        .honora.res.      ,--^ -_- folal.  a,  reUmie. 

Hommes.  Ii-mmcs. 

1860 4,327  657l37  41V283  757400  404,683  25.4  9.2  7.1 

1859 4,il8  61,378  402,885  69,970  472,8.55  22.9  8.4  7.1 

1858 3,860  56,060  387,194  61,720  448,914  20.7  7.8  G. 8 

1857 3,609  53,533  359,081  57,800  416,881  18.9  7.3  6.1 

1856.  .  .      .  3,404  47,281  378,471  47,982  426,453  16.5  6.9  5.2 

1855 3,223  41,434  344,926  41,736  386,662  15.0  6.2  4.9 

1854 2,940  35,300  314,769  36,332  351,101  13.3  5.7  4.5 

1853 2,773  28,810  284,774  33,482  318,256  12.1  5.0  3.7 

1852 2,438  21,635  244,896  26,181  271,077  10.7  4.3  3.2 

D'après  ces  documents,  de  1852  à  1860,  le  nombre  des  sociétés  s'est  accru  de 
77.48  p.  100;  le  total  des  membres  de  100.51;  celui  des  membres  honoraires 
de  201.07,  et  des  membres  participants  de  82.48.  Le  rapport  des  membres  hono- 
raires à  l'ensemble  des  membres,  de  7.98  en  1852,  s'est  élevé  à  11.63  p.  100  en 
1860.  Le  rapport  des  deux  sexes  parmi  les  membres  participants  ne  s'est  pas  moins 
sensiblement  modifié.  Tandis  qu'on  comptait  943  hommes  pour  100  femmes  en 
1853,  le  premier  de  ces  deux  nombres  s'était  abaissé  à  556  en  1860.  Le  préjugé 
qui,  au  début,  avait  fait  écarter  les  femmes  des  sociétés  de  secours  mutuels,  s'est 
donc  sensiblement  affaibli  dans  cet  intervalle  de  neuf  années.  L'avoir  moyen  des 
sociétés  n'a  cessé  de  grandir:  de  4,395  fr.  par  société  en  1852,  il  a  monté  à  5,871 
en  1860;  c'était  39  fr.  52  c.  par  membre  en  1852  et  51  fr.  35  c.  en  1860.  Il  est 
remarquable  que  le  rapport  de  la  recette  à  la  dépense  est  resté  exactement  le  même 
dans  les  deux  années  (1.33).  C'est  un  premier  indice  d'une  situation  financière  fa- 
vorable. 

Les  recettes  et  les  dépenses  se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  en  1854  et  1860: 

ISCO.  I.S.54. 

RECETTES.  

—  lï.  p.   llHl.  fr.  p.  100. 

Cotisations  des  membres  participanis.  6,223,250  67.57  3,643,185  63.68 

-                   —        honoraires..  758,863  8.25  436,856  7.64 

Subventions,  dons  et  legs 481,699  5.24  524,844  9.17 

Intérêts  des  fonds  placés 795,663  8.65  487,198  8.52 

Droits  d'entrée 297,453  3.23  155,507  2.72 

Amendes 189,480  2.06  104,9.54  1.83 

Receltes  diverses 460,344  5.00  368,367  6.44 


9,206,752  100.00  5,720,911  100.00 

DÉPENSES. 

Indemnités  aux  malades 2,794,297  39.55  1,935,868  42.72 

Honoraires  des  médecins 918,468  12.99  516,781  11.41 

Médicaments 973,095  13.77  533,479  11.76 

Frais  funéraires 280,958  3.98  186,242  4.10 

Secours  aux  veuves  et  orphelins.  .  .  .        184,826  2.62  117,577  2.60 

Pensions  d'infirmités  et  de  vieillesse.  .        714,375  10.10  451,770  9.98 

Frais  de  gestion 419,845  5.95  257,268  5.67 

Dépenses  diverses 779,689  11.04  533,320  11.76 

7,065,553  100.00  4,532,305  100.00 
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Eu  ce  qui  coucerne  les  recettes,  on  voit  que,  de  l'une  à  l'autre  année,  le  rapport 
à  leur  total  s'est  élevé  de  3.89  p.  100  pour  les  cotisations  des  membres  partici- 
pants; de  0.61  pour  celles  des  membres  honoraires;  de  0.13  pour  les  intérêts  des 
fonds  placés;  de  0.51  pour  le  produit  des  droits  d'entrée;  de  0.23  pour  le  produit 
des  amendes.  Il  a  diminué  de  3.93  pour  le  montant  des  subventions  et  legs ,  et  de 
1.44  pour  les  recettes  diverses.  Les  cotisations  des  participants  deviennent  donc, 
dans  une  proportion  fortement  croissante,  la  principale  ressource  des  sociétés, 
tandis  que  la  pari  des  subventions,  dons  et  legs  dans  leurs  revenus  va  diminuant.  Il 
y  a  lieu  de  se  féliciter  de  ce  double  mouvement  en  sens  inverse,  qui  a  pour  résultat 
d'atténuer  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  qu'elle  disparaisse  entièrement,  l'intervention 
de  la  charité  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  de  leur  restituer  le  caractère 
d'institution  de  prévoyance,  c'est-à-dire  d'institution  indépendante  et  exclusivement 
fondée  sur  le  principe  de  l'association.  Remarquons  toutefois  que  les  produits  en 
dehors  des  ressources  propres  aux  sociétés,  tels  que  les  cotisations  des  membres 
honoraires,  les  subventions,  les  dons  et  les  legs,  formaient  encore,  en  1800, 
13.49  p.  100  de  leurs  ressources  totales.  Il  est  vrai  qu'en  1854  ce  rapport  était  de 
16.81.  —  Le  chiffre  croissant  du  produit  des  droits  d'entrée  atteste  que  les  sociétés 
pratiquent  de  plus  en  plus  largement  le  salutaire  usage  de  proportionner  aux  âges, 
c'est-à-dire  aux  chances  de  maladies,  le  sacrifice  à  demander  à  leurs  membres. 
Si  l'on  réunit,  comme  il  convient  de  le  faire,  cette  ressource  à  celle  des  coti- 
sations, on  trouve  que  le  montant  annuel  des  versements  opérés  par  les  socié- 
taires, qui  était  en  1854  de  66.40  p.  100,  s'est  élevé  en  1860  à  70.80  du  total  des 
recettes. 

Le  rapport  p.  100  des  divers  articles  de  la  dépense  s'est  modifié  ainsi  qu'il  suit 
de  1854  à  1860.  Il  a  diminué  de  3.17  pour  les  indemnités  aux  malades;  de  0.12 
pour  les  frais  funéraires,  et  de  0.72  pour  les  dépenses  diverses.  Il  s'est  accru  de 
1.58  pour  les  honoraires  des  médecins;  de  2.01  pour  les  médicaments;  de  0.12 
pour  les  pensions  d'infirmité  et  de  vieillesse;  de  0.28  pour  les  frais  de  gestion.  II 
est  resté  à  peu  près  le  même  pour  les  secours  aux  veuves  et  orphehns  (2.60  en 
1854  et  2.62  en  1860).  Ainsi,  tandis  que  les  sociétés  diminuent  ou  le  montant  ou 
la  durée  de  leurs  indemnités  aux  malades,  elles  consacrent  une  somme  plus  forte 
au  service  médical.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  tendance.  L'accroissement  de 
charges  que  fait  peser  sur  elles  le  service  des  pensions,  s'explique  par  celui  de  l'âge 
moyen  de  leurs  membres.  Quant  aux  frais  de  gestion,  leur  montant  doit  naturelle- 
ment s'élever  avec  l'importance  de  l'avoir  des  sociétés.  Mais  il  est  permis  de  criti- 
quer, dans  les  deux  années,  comme  hors  de  proportion  avec  les  dépenses  ordi- 
naires ou  obligatoires,  celles  que  le  compte  rendu  désigne  sous  le  titre  de  dépenses 
diverses  et  qui  ne  peuvent  être  que  des  dépenses  accessoires,  probablement  d'une 
très-faible  ulihté  pour  les  sociétés.  C'est  sur  ce  chapitre  de  leur  budget  que  doivent 
porter  les  plus  fortes  réductions  possibles. 

Cette  économie  ,  et  toute  autre  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  de  compromettre 
l'exécution  de  leurs  promesses  vis-à-vis  des  associés,  sont  d'autant  plus  nécessaires, 
qu'elles  ne  sauraient  compter  sur  les  cotisations  des  membres  honoraires,  sur  les 
subventions,  les  dons  elles  legs,  comme  sur  une  ressource  permanente ,  et  que 
cependant  cette  ressource  forme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  13.49  p.  100  de 
leurs  recettes  totales.  Abandonnées  à  leurs  seules  forces,  c'est-à-dire  au  produit  des- 
versements de  leurs  membres,  elles  n'eussent  réalisé  (]u'un  boni  de  223,306  fr.  en 


—  548  — 

1854  et  de  900,637  fr.  en  1860,  épargne  de  beaucoup  insuffisante  pour  permettre 
de  pourvoir  aux  charges  qui  leur  incomberunt  un  jour. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  du  service  médical  pour  les  quatre  der- 
nières années  : 

1860.  185il.  1858.  1857. 

..      ,        ,         ,,      iliomme.s.  .  .      i0f,'6AH  tO'.),!27(l  H(j,08f.  OÎJ.'If.a 

INombre  tle  malades.  ^  i,^c^„^e^  23,r)48  -20,44i.  U\,rS.i  15,780 

Total  .  .  .      127,8%         129,714         132,219         108,943 

,„.       ...  .      S  Hommes,  .  .  25  28.14  29.30  27.61 

/rf.surlOOsocielau'esjj,^,,,^^,^  3^2  30.20  28.75  31.65 

Nombre  de  journées  (  Hommes.  .  .    2,060,750      2,251,961       2,017,967      1,873,485 
de  maladie  payées.  (  Femmes.  .  .        333,912         324,690         305,516         253,315 

Total  .  .  .    2,394,662      2,576,651      2,323,483      2,126,800 

/rf.  en  moyenne  pour  (Hommes.  .  .        19.74  20.60  18.08  18.08 

chaque  malade.      (Femmes...        14.18  15.88  15.25  13.96 

(Hommes.  .  .         5.03  5.69  5.30  4.90 

/(/.  parsocietan-e  .  .jpgjjj^gg  4.50  .4.89  4.53  4.40 

„.  .     (Total 5,869  6,092  5,543  4,977 

'^^'^^^  j  pour  100  sociétaires  partie.  1.24  1.28  1.23  1.19 

Le  résultat  le  plus  intéressant  de  ce  document  est,  sans  contredit,  celui  qui  dé- 
montre que  les  femmes,  à  nombre  égal  de  sociétaires,  donnent  un  plus  grand 
nombre  de  malades  que  les  hommes,  mais  que  la  durée  moyenne  de  leurs  mala- 
dies est  sensiblement  moindre.  Elles  ne  devaient  donc  pas  constituer,  pour  les  so- 
ciétés, une  charge  exceptionnelle,  comme  on  l'avait  généralement  cru  à  priori. 
Sauf  en  1860,  la  mortalité  des  sociétaires'  a  été  sensiblement  moindre  que  celle  de 
la  population  générale  pour  les  mêmes  années,  portée  dans  les  documents  officiels 
à  2.12  en  1860,  2.70  en  1859,  2.40  en  1858  et  2.38  en  1857.  Mais  la  différence 
s'explique  par  celte  circonstance  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  composent 
encore  en  majorité  d'adultes  dans  la  force  de  l'âge,  dont  la  mortalité  est  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  de  la  population  générale,  où  les  vieillards,  mais  surtout  les 
enfants  en  bas  âge,  dont  les  décès  sont  si  nombreux,  occupent  une  place  considé- 
rable. On  remarque,  d'ailleurs,  dans  la  mortalité  des  sociétés,  un  accroissement  qui 
(en  éliminant  l'année  1859,  signalée  par  des  épidémies  nombreuses)  pourrait  s'ex- 
pliquer par  l'admission  trop  facile  de  membres  d'un  âge  avancé. 

L'âge  des  sociétaires  n'a  été  constaté  officiellement  qu'en  1853  et  en  1854,  et, 
dans  cette  dernière  année,  pour  246,586  membres  seulement.  Ces  derniers  se  ré- 
partissaient  ainsi  qu'il  suit,  par  séries  d'âges  ; 

De  16  h  35  ans 87,423  354  p.  1,000. 

De  36  à  55  ans 127,583  517      ^ 

De  56  h  75  ans 30,365  124      — 

De  76  <i  95  ans  et  au-dessus.  1,206  5      — 

En  1855,  sur  1,000  sociétaires,  on  en  avait  compté  381  de  16  à  35  ans;  498  de 
35  à  55  ans,  et  121  d'un  âge  supérieur.  C'est  donc  sur  la  série  de  36  à  55  ans  que 

1.  Nous  avons  calculé  la  mortalité  d'après  le  nombre  total  àes  membres  participants;  il  eût  été 
plus  exact  de  la  déterminer  d'après  leur  nombre  moyen  dans  chaque  année;  nous  aurions  alors 
trouvé  très-probablement  un  coefficient  plus  élevé;  mais  les  documents  otficiels  ue  donnent  pas  les 
éléments  de  ce  dernier  calcul. 
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l'accroissement  s'est  produit  en  185-4.  Les  renseignements  qui  précèdent  auraient 
un  iîien  plus  vif  intérêt  et  porteraient  avec  eux  un  bien  plus  fécond  enseignement, 
s'ils  avaient  été  complétés  par  l'indication,  pour  chaque  année  :  1*'de  la  composition 
par  âge  des  sociétaires,  avec  la  distinction  de  chaque  sexe,  et,  autant  que  possible, 
de  chaque  profession;  2°  du  nombre  et  de  la  durée  des  maladies,  d'après  l'âge,  la 
profession  et  le  sexe;  3°  du  nombre  des  décès  avec  les  mêmes  distinctions.  On  au- 
rait pu  déterminer  ainsi,  d'une  part,  la  mortalité  afférente  aux  classes  ouvrières  en 
France;  de  l'autre,  l'influence  de  l'âge,  pour  chaque  sexe,  sur  l'accroissement  des 
maladies  et  de  leur  intensité,  et  en  déduire  des  tables  de  maladie  et  de  décès  qui 
auraient  servi  de  base  au  calcul  du  chiffre  de  la  cotisation  à  exiger  de  chaque  mem- 
bre, d'après  son  âge  et  d'après  les  chances  de  mortalité  de  sa  profession. 

Dans  leur  état  actuel,  c'est-à-dire  en  se  bornant  à  constater  le  mouvement  des 
sociétés  et  leur  situation  financière  d'une  année  à  l'autre,  les  documents  officiels 
ont  perdu  tout  intérêt  scientifique. 

Toutefois,  nous  trouvons  dans  le  rapport  relatif  à  l'année  1854  un  essai  (qui  n'a 
pas  été  continué)  de  détermination  du  nombre  des  malades  pour  chacune  des  caté- 
gories d'âge  ci-dessus.  En  voici  le  résumé  pour  l'ensemble  des  sociétés  : 

Nombre  des  Nombre 

PÉRIODES.  .  ,  de  malades       des  journées         des  jours 

Kocîéîaires.  malades.  ,■'        ,   ,.  p.  100  payées  de  maladie 

de  maladie,  r,.  .  '    '.,    .  ,    , 

sociétaires,      par  socielaire.     par  malade. 

16  à  35  ans.  .  .  877432  25,3-19  4277237  29.0  4.9  lïo 

36  à  55  ans.  ..  127,583  38,170  786,215  29.9  6.2  20.6 

56  à  75  ans.  .  .  30,365  10,205  279,626  34.0  9.2  27.4 

76  à  95  ans.  ..  1,206  437  19,040  36.3  15.8  43.6 

On  voit  que  l'accroissement  du  nombre  et  de  l'intensité  des  maladies  est  en  rai- 
son très-manifeste  des  âges.  Rappelons  à  ce  sujet  que  .M.  Neison  {Contributions  to 
vital  statistics),  dont  les  belles  recherches  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
Angleterre  sont  bien  connues,  a  calculé  qu'à  l'âge  de  10  ans,  la  durée  moyenne 
annuelle  des  maladies  est  de  0.46  semaine;  de  0.83,  à  20  ans;  de  0.93,  de  20  à 
40  ans;  de  près  de  2  semaines  (1.96),  de  40  à  50;  de  plus  de  4 semaines,  de  50  à 
60;  de  8  semaines  moins  2  jours,  de  60  à  65.  Elle  augmente  ensuite  de  7  semaines 
par  période,  de  5  ans  jusqu'à  80  ans. 

Nous  avons  dit  que  le  décret  de  1852  a  autorisé  les  sociétés  approuvées  à  con- 
stituer des  pensions  à  leurs  membres.  Cette  faculté,  qui  aurait  pu  être  vivement 
critiquée,  si  elles  avaient  été  abandonnées  à  leurs  seules  ressources,  peut  n'avoir 
pas  les  mêmes  dangers,  quand  à  ces  ressources  viennent  se  joindre,  d'une  part, 
de  fortes  subventions;  de  l'autre,  les  cotisations  d'un  nombre  considérable  de  mem- 
bres honoraires.  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  importe  que  le  fonds  des  pensions  soit 
distinct  de  celui  qui  est  affecté  aux  autres  charges  des  sociétés,  qu'il  fasse  l'objet 
d'une  comptabilité  particulière,  qu'il  s'alimente  de  recettes  spéciales,  enfin  que  les 
annuités  viagères  ne  soient  données  que  dans  la  mesure  des  ressources  disponibles 
et  avec  la  certitude  que,  quelle  que  puisse  être  un  jour  la  situation  de  la  société, 
les  ayants  droit  en  auront  la  jouissance  paisible  et  incontestée.  Or,  nous  avons  lieu 
de  croire  que  (elles  sont  les  conditions  sous  lesquelles  l'administration  a  autorisé, 
a  favorisé  même  l'institution  des  pensions.  Le  fonds  qui  leur  est  afl'ccté  a  grandi 
dans  les  proportions  ci-après  ; 


ôno 


ANNÉES. 


18G(). 
185'J. 
1858. 
1857. 
1856. 


Sociétés 

ny.int 
lin  fonds 

de 
relraitcR. 


Vtrsemenls 
par  ces 
sociétés 

auilit  fonds. 


Subrention 
do  rftlal. 


1,r)5r.  nos/.)")!  328,557  171,982 

1,388  353,619  329,628  126,446 

1,265  481,126  400,000  76,399 

1,037  390,069  300,000  53,685 

1,022  244,679  481,494  15,062 


(les 


fr. 

I,0()9,i'.l3 
8(i'.),6'.t3 
957,525 
743,754 
741,235 


Avoir 
au 

31  iléceiubre. 


j\ombre  MonUint         Capital 

des  de  de 

pensions        es  ces 

*ir\'ic«,  ppnm'onR.  pcmtJonR. 


4,237,673  103 
3,274,088  117 
2,473,749  58 
1,432,620  45 
1,357,883    40 


8,993  199,305 
5,339  118,308 
2,714  00,148 
2,147  47,577 
1,922        « 


Les  dociimenis  qui  précèdent  se  rapportent  au  total  des  sociétés,  qu'elles  soient 
reconnues,  approuvées  ou  simplement  autorisées  (privées).  Mais  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  rechercher  les  différences  que  peut  offrir  chacune  de  ces  catégories  à 
quelques-uns  des  points  de  vue  que  nous  venons  d'examiner.  Le  tableau  ci-après 
résume  les  données  fournies  à  ce  sujet  par  les  documents  officiels  de  1854  à  18fi0. 
(Les  sommes  sont  en  millions  de  francs.) 

Membres 


SOCIÉTÉS. 

Nombre 

au 
31  Jéc. 

honoraires 

paniripauts. 
Hommes.        Femmes. 

Tou.1. 

Recetles. 

Dépenses. 

Avoir. 

Dérit. 

Approuvées-. 

787 

24,292 

90,814  13,219 

4047033 

2Ï)2 

1.40 

3.75 

!) 

Privées  .  .  . 

2,153 

11,008 

188,655  23,113 

211,708 

3.70 

3.14 

9.58 

» 

Approuvées  . 

1,003 

29,798 

111,031  17,545 

128,576 

2.29 

1.66 

4.70 

1,630 

Privées  .  .  . 

2,000 

11,036 

192,361  24,191 

216,552 

2.87 

3.26 

10.27 

3,378 

Approuvées . 

1,400 

37,431 

143,203  24,365 

107,568 

3.03 

2.13 

5.80 

1,767 

Privées  .  .  . 

1,998 

9,850 

188,227  23,377 

211,604 

3.92 

3.12 

10.83 

2,913 

Approuvées  . 

1,571 

44,160 

169,773  32,066 

201,839 

3.34 

2.89 

0.54 

2,141 

Privées  .  .  . 

1,937 

9,373 

189,308  25,734 

215,042 

3.95 

3.18 

10.87 

2,836 

Approuvées  . 

1,940 

48,580 

198,464  37,649 

236,113 

3.87 

3.02 

9.64 

i^ 

Privées  .  .  . 

1,920 

9,486 

188,730  24,071 

212,801 

3.89 

3.76 

11.11 

» 

Approuvées . 

2,274 

52,282 

220,234  44,238 

264,472 

4.53 

3.59 

11.45 

„ 

Privées  .  .  . 

1,844 

9,096 

182,651  25,732 

208,383 

3.89 

3.57 

11.10 

t> 

Approuvées . 

2,514 

55,324 

250,843  51,165 

302,008 

■» 

i> 

13.59 

» 

Privées  .  .  . 

1,813 

7,813 

168,440  24,235 

192,675 

ïi 

■») 

11.81 

rt 

1854 

1855  i 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

Le  fait  dominant  de  ce  tableau  est  la  diminution  rapide  des  sociétés  privées  et 
l'accroissement  corrélatif  des  sociétés  approuvées.  Ce  double  résultat  est  très-pro- 
bablement dû,  au  moins  en  grande  partie,  au  passage  d'un  nombre  croissant  de 
sociétés  de  la  première  dans  la  deuxième  catégorie.  Il  est  certain  que  les  avantages 
assurés  par  l'État  à  celles  qui  consentent  à  lui  soumettre  leurs  statuts  et  à  accepter 
un  président  de  sa  main,  sont  tout  à  fait  exceptionnels,  comme  on  a  pu  le  voir  par 
le  résumé  de  la  législation  qui  les  régit.  Il  y  a  même  lieu  de  remarquer  que  les  con- 
cessions qu'il  demande  en  échange  de  ces  avantages  constituent  une  nouvelle  faveur 
pour  elles.  Il  est  certain  que  l'administration  est  particulièrement  en  mesure,  par 
suite  de  son  expérience  des  conditions  de  succès  de  la  mutuahté  en  matière  de 
bienfaisance,  d'indiquer  aux  sociétés  en  voie  de  formation  les  dispositions  qui  doi- 
vent servir  de  base  à  leurs  statuts.  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'en  surveillant,  qu'en 
guidant  leur  gestion,  qu'en  les  avertissant,  qu'en  les  redressant  en  temps  utile,  elle 
leur  rend  un  service  signalé.  Enfin,  il  est  clair  qu'elle  n'appelle  à  la  présidence  que 
les  hommes  les  plus  dignes,  les  plus  honorables,  les  plus  aptes,  en  outre,  à  diriger 

1.  Dons  et  legs,  intérêts  de  fonds  placés,  fonds  réintégrés  par  suite  du  décès  des  pensionnaires. 

2.  Y  compris  six  sociétés  reconnues  en  qualité  d'établissements  d'utilité  publique. 
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utilement  leurs  opérations.  Ajoutons  que  ces  nominations  ont  pour  résultat  de  pré- 
venir les  intrigues  qui,  dans  beaucoup  de  sociétés  libres,  en  même  temps  qu'elles 
n'amènent  pas  toujours  à  leur  tète  les  membres  les  plus  capables,  ont  le  grave  in- 
convénient de  l'aire  naître  des  discussions  peu  favorables  au  maintien  des  senti- 
ments d'ordre  et  de  confraternité. 

Les  sociétés  libres  ont  donc  tout  intérêt  à  accepter  le  bienveillant  patronage  de 
l'État,  et  il  n'est  pas  douteux,  nous  le  répétons,  que  beaucoup  se  décident  à  modi- 
fier leur  organisation  dans  ce  sens.  Mais  il  est  également  vrai  qu'à  la  voix  du  gou- 
vernement et  de  ses  organes  locaux,  un  grand  nombre  de  sociétés  nouvelles  se  sont 
formées  et  continueront  à  se  former,  nu  grand  profit  des  classes  ouvrières.  Sous  ce 
rapport,  l'œuvre  que  poursuit  l'administration  avec  un  zèle  si  soutenu  ne  saurait 
être  trop  vivement  encouragée. 

Voici,  au  surplus,  comment  se  sont  modifiées,  de  1854  à  1859,  les  conditions 
d'existence  des  sociétés  des  deux  catégories  : 

Nombre  moyen  par  société  des  membres  Recette  moyenne  Dépense  moyenne 

SOCIÉTÉS.  ,  participants.  t.  .  ,  par 

hono- -1^         '^  — ^      Tolal  f'  membre  ^''  T" 

"■'■"■    Hommes.    Femmes.       Total.        S''»^"'-       "='*'^-        bon.  et  part.        "'"''"'■  "'""^''■ 

-or,  (Approuvées.  3.Ô.9  lÏ5  17  132  163  2,566  15/74  1,^79  13750 

^'*^*j  Privées  ...     5.1  87  11  98  103  1,719  16.70  1,460  14.90 

is^ni  Approuvées.  23.0  97  19  H6  139  1,992  14.33  1,580  13.60 

'°^-  (Privées  ...     4.2  85  12  97  101  1,814  17.96  1,665  17.15 

D'après  ce  tableau,  le  rapport  des  membres  honoraires  au  nombre  des  sociétés 
aurait  faibli  assez  sensiblement  de  l'une  à  l'autre  année,  pour  les  deux  catégories- 
Il  en  aurait  été  de  même  du  nombre  total  des  membres  honoraires  et  participants. 
Même  observation  en  ce  qui  concerne  la  recelte  moyenne  par  société  et  par  mem- 
bre, mais  seulement,  chose  assez  remarquable,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ap- 
prouvées. Ladépensemoyennepar  société  et  par  membre  s'est  notablement  abaissée 
pour  les  premières  et  non  moins  notablement  accrue  pour  les  secondes.  Quant  à  la 
mortalité,  en  la  déduisant  de  la  moyenne  des  années  1856,  1857  et  1858,  on  trouve 
qu'elle  a  été  de  1.11  p.  100  dans  les  sociélés  approuvées  et  de  1.42  dans  les  au- 
tres. Ainsi,  en  résumé,  les  sociétés  privées  n'ont  eu  l'avantage  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'accroissement  de  la  recette  moyenne.  A  tous  les  autres  points  de  vue,  il  est 
resté  à  celles  que  l'Etat  patronne.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  que,  des 
deux  côtés,  le  nombre  relatif  des  membres  honoraires  ou  participants  a  faibli.  Quant 
à  la  supériorité  de  la  recette  moyenne  des  sociétés  approuvées,  elle  s'explique  en 
grande  partie  par  les  subventions  de  l'État,  des  départements  et  des  communes, 
dont  les  autres  sont  privées,  et  par  le  chiffre  sextuple  de  leurs  membres  honoraires. 

L'excédant  annuel  de  la  recette  sur  la  dépense  a  varié  ainsi  qu'il  suit  de  1854  à 
1858.  Il  a  été,  en  moyenne,  par  société  approuvée ,  de  787  fr.  en  1854  et  de  412  fr. 
en  1858;  par  associé,  de  8  fr.  38  c.  en  1854,  et  seulement  de  1  fr.  85  c.  en  1858; 
—  par  société  libre,  de  259  fr.  en  1854  et  de  149  fr.  en  1858;  par  associé,  de  1  fr. 
80  c.  en  1854  et  de  0  fr.  81  c.  en  1858.  De  l'une  à  l'autre  année,  pour  les  sociélés 
approuvées,  la  diminution  du  boni  moyen  a  été  de  91  par  société,  par  associé  de 
353  p.  100;  pour  les  sociétés  libres,  de  73  par  société,  de  123  par  associé.  L'affai- 
blissement du  boni  a  donc  été  beaucoup  moins  sensible  pour  celles-ci  que  pour  les 
premières. 

Les  documents  officiels  ne  donnent  que  pour  1854  et  1855  le  tableau  comparé 
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(incomplet  snrcerlniiis  points)  des  opi'Tations  des  deux  natures  de  sociétés,  et  il  est 
vivement  à  reg^retter  que  ce  travail  n'ait  ])as  été  continué.  En  voici  les  résultats.  (La 
lettre  A  désigne  les  sociétés  approuvées;  la  lettre  L,  les  sociétés  libres  ou  privées.) 

Nombre  Moypnn**  „  Frai» 

Nomhrc  des  des  inurné''»       ,      ,■       ,        de  Kcstion, 

j  11  A         1  A-         (les  joiirn^-es      ,    v. 

(les  malaueR  ao  innladie  *  la  dépense 

nialadfB.  pour  payée*  y    ..  totale 

100  membres,  pur  sociétaire.  '         •'tAiit  100. 

,„t,)A. .  .  ,  .  21,902  32^0  6.122  I9T0O  Ul6 

"*'"*|L W,25'.l  2'.).0  6.139  21.00  0.73 

,„..    A ï.  29.9  5.900  19.75  0.92 

'"^^JL ).  29.4  6.200  21.12  0.86 

Ainsi,  le  nombre  des  malades  pour  100  membres,  légèrement  différent  en  ISô-i, 
aurait  été  à  peil  près  le  même  en  185^  pour  les  deux  catégories.  Les  sociétés  libres 
ont  eu,  dans  les  deux  années,  un  nombre  plus  élevé  de  journées  de  maladie  par 
malade;  mais  leur  gestion  a  été  plus  économique.  A  en  juger  par  les  données  du 
tableau  qui  précède  celui-ci,  cette  économie  ne  se  serait  pas  maintenue  dans  les  an- 
nées subséquentes,  puisque,  de  1854  à  1850,  la  dépense  moyenne  par  membre  est 
restée  la  même  (13.50  et  13.00)  pour  les  sociétés  approuvées,  et  s'est  assez  forte- 
ment accrue  pour  celles  de  la  deuxième  catégorie  (14.90  et  17.15). 

Les  relevés  opérés  pour  l'ensemble  des  sociétés,  en  1854,  nous  ont  montré  que 
le  nombre  des  maladies  et  leur  intensité  sont  en  raison  de  l'âge  des  associés.  Celte 
observation  est  confirmée,  comme  nous  allons  le  voir,  par  les  résultats  qu'a  fournis 
séparément  chacune  des  deux  catégories  pour  1854  et  1855  : 
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PÉRIODES. 

jours 

jours 
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p. ion. 
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/1855.  . 

j> 

I1 

28.0 

5.00 
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» 
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30.6 

6.20 

20.30 
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[     86,268 

50.89 

28.0 

6.00 

21.00 

(1855. 

» 

» 

29.0 

6.00 

20.60 
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il 854. 
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10.00 
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8.38 
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31.4 

8.50 

27.10 
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ri  854.  . 
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13.36 

34.0 

9.40 
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|1855.  . 

)> 

)) 

34.0 

10.30 

30.20 
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(1854.   . 
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0.25 

40.2 

11.00 

27.30 

76  à  95  ' 

1855. 

11 

y> 

32.2 

10.50 

32.70 

L. 

1854.  . 

1,017 

0.61 

35.5 

17.00 

47.00 

1855.  . 

>•> 

» 

37.9 

17.70 

46.70 

D'après  les  faits  ci-dessus,  qui  ne  sont  fournis  que  par  une  observation  de  deux 
années  et  ne  portent  que  sur  un  certain  nombre  de  sociétaires  (beaucoup  de  so- 
ciétés n'ayant  pu  fournir  de  renseignements  sur  l'âge  de  leurs  membres),  1"  le 
rapport  des  malades  aux  sociétaires  a  été  moins  élevé  dans  les  sociétés  libres  à  l'âge 
de  seize  à  trente-cinq  ans,  mais  ia  durée  moyenne  des  maladies  plus  longue;  2"  le 
même  résultat  s'est  produit  de  Ireute-six  à  cinquante-cinq  ans,  au  moins  quant  au 
nombre  relatif  des  malades;  3°  de  cinquante-six  à  soixante-quinze,  les  mêmes  so- 
ciétés ont  eu  à  la  fois  un  plus  grand  nombre  de  malades  et  de  journées  de  maladii^ 
par  malade;  4"  il  en  a  été  de  même  de  soixante-seize  à  quatre-vingt-quinze  (saut 
wne  exception  en  1854,  au  préjudice  des  sociétés  autorisées),  particulièrement  en 
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ce  qui  concerne  la  durée  fies  maladies.  Le  même  tableau  contient  cet  autre  rensei- 
gnement, qui  n'est  pas  sans  intérêt,  que  les  sociétés  libres  (plus  anciennes,  pour 
la  plupart,  que  les  sociétés  approuvées)  comptent  un  plus  grand  nombre  de  mem- 
bres âgés  de  cinquante-six_ans  et  au-dessus  (14.07  dans  les  premières  et  seulement 
10.15  dans  les  secondes). 

Les  premiers  rapports  de  la  commission  supérieure  contenaient  une  statistique 
intéressante,  qui  n'a  pas  été  continuée,  comme  beaucoup  d'autres  relevés  de  même 
nature;  c'est  la  répartition  des  sociétés  d'après  le  nombre  de  leurs  membres.  On 
s'accorde  généralement  à  penser  que,  dans  les  sociétés  d'une  importance  moyenne  et 
dont  les  membres  babitent  une  circonscription  restreinte,  la  gestion  des  intérêts  com- 
muns est  plus  facile  et,  par  conséquent,  plus  efficace,  les  sociétaires  pouvant  plus 
aisément  surveiller  et  prévenir  les  indispositions  simulées,  un  des  plus  graves  abus, 
dit-on,  de  l'institution.  Mais,  d'un  autre  côté,  dans  ces  sociétés,  les  évenluabtés, 
les  imprévus  jouent  un  rôle  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  leur  appliquer  les 
calculs  de  probabilités  déduits  de  grands  nombres.  A  ces  divers  points  de  vue,  les 
sociétés  d'importance  moyenne  paraissent  réunir  la  plus  grande  somme  d'avan- 
tages, et  il  eût  été  à  désirer  que  l'administration  fit  connaître,  sinon  chaque  année, 
au  moins  à  des  intervalles  rapprochés,  le  résultat  de  ses  efforts  pour  en  favoriser 
la  formation. 

Voici  quelle  était,  en  1853,  1854  et  1855,  la  composition  des  sociétés  d'après  le 
nombre  de  leurs  membres: 


Sociélés 

Pour  100 
du  total 

approuvées. 

libres. 

Total. 

des  sociétés 

De  100  membres    1^54' 
et  au-dessous.  .    ^§53' 

.    m 
.    455 

1,436 
1,499 

2,057 
1,954 

68.0 
69.0 

»> 

» 

1,706 

67.6 

11855!  ; 

.      308 

493 

801 

26.5 

ne  101  à  300.  .  .1854.  . 

.      240 

501 

741 

26.1 

(1853.  . 

» 

» 

698 

27.7 

11855.  . 

.        72 

96 

168 

5.5 

Plus  de  300   .  .  .1854.  . 

60 

80 

140 

4.9 

1853.  . 

» 

ï> 

119 

4.7 

Ces  documents  indiquent  une  diminution  assez  marquée,  de  1853  à  1855,  du 
nombre  des  sociélés  de  100  à  300  membres  et  un  accroissement  correspondant  de 
celles  de  plus  de  300  personnes.  Il  est  à  regretter  que  le  tableau  ci-dessus  ne  donne 
que  des  chiffres  absolus  pour  les  sociétés  libres  et  autorisées,  et  qu'ainsi  il  ne  soit 
pas  possible  de  constater  les  différences  que  chaque  catégorie  peut  présenter  quant 
à  sa  composition  numérique.  Toutefois  les  auteurs  du  Rapport  pour  l'année  1854 
assurent  que,  «dans  la  catégorie  des  sociétés  approuvées,  on  compte  comparative- 
ment moins  de  petites  sociétés  que  dans  les  autres  et  que  la  moyenne  générale  du 
nombre  des  sociétaires  par  société  est  plus  élevée  dans  les  premières  que  dans  les 
secondes.  -^  (Page  24.) 

S IV. 

Nous  avons  épuisé  l'analyse  des  renseignements  fournis  par  les  documents  offî- 
ciels  sur  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  Ils  indiquent  que 
l'ensemble  de  cette  situation  est  satisfaisant.  (Juelques-unes,  sans  doute,  font  une 
pénible  exception  à  cette  prospérité  générale  et  ne  se  soutiennent  guère  qu'avec  les 
ressources  extraordinaires  de  la  subvention  ou  des  cotisations  des  membres  hono- 


—  554  - 

raircs;  mais  l'immense  majorité  paraît  être  en  mesure  de  faire  face  aux  engage- 
ments du  présent  et  de  l'avenir.  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  que  celles-là  même 
qui  semblent  avoir  le  mieux  assuré  cet  avenir,  s'endormissent  dans  une  sécurité 
trompeuse.  Un  succès,  même  de  plusieurs  années,  n'est  pas  ici  une  garantie  cer- 
taine de  durée.  En  fuit,  ce  n'est  pas  au  début  que  l'application  de  la  mutualité  à  la 
prévoyance  renconlre  les  plus  grandes  difficultés.  Loin  de  là,  à  l'origine,  tout  paraît 
aisé,  tout  sourit  à  la  jeune  société.  Ses  membres,  généralement  à  la  fleur  de  l'âge 
et  vigoureux,  étant  peu  malades,  les  dépenses  sont  minimes.  D'un  autre  côté,  dans 
le  premier  élan,  dans  la  première  ferveur  de  leur  zèle,  presque  tous,  tant  partici- 
pants qu'bonoraires,  acquittent  exactement  leur  cotisation;  les  recettes  sont  donc 
abondantes.  Or,  c'est  presque  toujours  ici  que  commencent  les  imprudences.  Séduite 
par  des  apparences  aussi  favorables,  la  société  croira  tout  d'abord  pouvoir  accroître 
impunément  ses  frais  d'administration  et  le  taux  de  ses  secours.  Peut-être  même 
(on  ne  l'a  vu  que  trop  souvent)  ira-t-elle  jusqu'à  faire  entre  ses  membres  des  ré- 
partitions de  bénéfices  ou  à  réduire  le  chiffre  de  la  cotisation.  Mais  encore  quelques 
années,  et  ses  membres  auront  vieilli,  et  leurs  maladies  seront  devenues  plus  fré- 
quentes et  plus  graves,  et  le  nombre  des  membres  honoraires  aura  diminué,  et  la 
perception  des  cotisations  sera  devenue  plus  difficile;  en  un  mot,  les  ressources 
auront  faibli  quand  les  charges  se  seront  accrues.  Si  un  suprême  effort  n'est  pas 
tenté,  dans  ce  moment  critique,  pour  combattre  des  chances  de  ruine  imminentes, 
la  situation  ne  tardera  pas  à  s'aggraver,  et  bientôt  une  liquidation  désastreuse  dé- 
nouera une  situation  compromise  souvent  dès  le  début.  C'est  l'histoire,  histoire  à 
la  fois  ancienne  et  récente,  d'un  assez  grand  nombre  de  sociétés  secourables  tant 
en  France  qu'à  l'étranger. 

De  bons  esprits  se  sont  émus  de  l'intervention  de  l'Etat,  en  France,  dans  l'orga- 
nisation et  l'administration  des  sociétés  de  secours  mutuels,  particulièrement  au 
point  de  vue  de  la  subvention.  Ils  ont  critiqué  cette  intervention  comme  contraire 
à  l'un  des  principes  le  mieux  établis  de  la  science  économique,  celui  qui  condamne 
l'immixtion  des  gouvernements  dans  la  gestion  des  intérêts  privés.  Il  serait  facile  de 
répondre  que  l'intérêt  est  ici  essentiellement  public  et  général,  puisqu'il  s'agit  de 
l'amélioralion  la  plus  considérable  qui  puisse  se  produire,  de  notre  temps,  dans  la 
situation  des  classes  laborieuses.  Nous  pourrions  ajouter  que  la  dotation  n'est  pas 
prélevée  sur  les  deniers  de  l'État.  Mais  nous  aimons  mieux  répondre  à  un  principe 
par  un  autre  :  c'est  qu'il  ne  peut  être  satisfait  aux  vœux,  aux  tendances,  aux  besoins 
d'un  pays,  conformément  à  des  règles  invariables  et  absolues.  Pour  nous,  il  importe 
de  distinguer  entre  deux  économies  politiques:  l'une,  pure,  abstraite,  idéale,  in- 
flexible, ne  faisant  acception  ni  des  temps  ni  des  lieux,  vers  l'application  de  laquelle 
toutes  les  sociétés,  nous  le  reconnaissons,  doivent  tendre,  si  elles  veulent  arriver 
à  l'extrême  limite  du  progrès;  —  l'autre,  réelle,  pratique ,  transitoire,  tenant  compte 
des  exigences  locales  et  accidentelles,  se  conformant,  pour  les  améliorer  par  de- 
grés, au  tempérament,  aux  usages,  aux  traditions  du  pays,  et  ne  procédant  aux  ré- 
formes indiquées  par  la  science  qu'avec  la  mesure  qui  en  fait  la  valeur  et  la  durée. 

L'intervention  de  l'Etat  n'est  critiquable,  en  général,  que  parce  que,  il  faut  bien 
le  dire,  elle  ne  se  recommande  pas  toujours  par  une  intelligence  suffisante  des  in- 
térêts qu'elle  veut  sauvegarder,  et  surtout  parce  qu'elle  n'arrive  pas  au  but  par  les 
voies  les  plus  courtes,  les  plus  économiques  et  les  plus  sûres.  Elle  a,  en  outre,  le 
grave  inconvénient  de  faire  peser  sur  les  gouvernements  une  responsabilité  sévère 


et  trop  souvent  dangereuse.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  n'en  est  point  ainsi 
dans  le  cas  qui  nous  occupe.  En  provoquant,  en  accélérant  Fœuvre,  si  efficace,  si 
fructueuse,  de  l'assistance  par  l'association,  l'État  ne  se  substitue  à  aucune  action 
individuelle;  il  n'est  en  concurrence  avec  aucune  activité  privée.  Il  fait,  en  réalité, 
ce  que  nul  ne  pourrait  faire  à  sa  place,  et  les  résultais  de  douze  années  accomplies 
témoignent  qu'il  le  fait  avec  un  incontestable  succès. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'il  prête  son  concours  à  la  mu- 
tualité bienfaisante.  Deux  des  pays  de  l'Europe  où  les  attributions  du  pouvoir  sont 
le  mieux  comprises  et  le  plus  sainement  appliquées,  la  Belgique  et  l'Angleterre,  se 
sont  approprié,  à  la  dotation  près,  la  plus  grande  partie  de  notre  législation  sur  la 
matière. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'intervention  législative  ou  pécuniaire  de  l'Etat  dans 
l'organisation  et  la  gestion  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  a  été  censurée,  c'est 
l'institution  elle-même  qui  a  rencontré  des  adversaires.  Les  critiques  dont  elle  a  été 
l'objet  de  leur  part  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Ces  sociétés  favorisent  l'imprévoyance,  comme  toute  assurance  en  général. 
L'homme  dont  la  maison  est  assurée,  par  exemple,  prend  beaucoup  moins  de  pré- 
cautions contre  l'incendie  que  celui  qui  court  le  l'isque  de  tout  perdre  en  cas  de 
sinistre.  Il  doit  en  être  de  même,  dans  une  certaine  mesure,  pour  celui  qui  est 
assuré  de  soins  médicaux  et  d'un  secours  en  argent  en  cas  de  maladie;  il  compro- 
met plus  facilement  sa  santé. 

2"  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'ardeur  au  travail  que  l'assurance  en 
matière  d'assistance  produit  ses  plus  fâcheux  effets.  L'ouvrier  non  assuré  se  rendra 
à  l'atelier,  quoique  légèrement  indisposé;  il  triomphera  facilement  des  suggestions 
de  la  paresse.  Il  en  sera  tout  autrement  s'il  est  membre  d'une  société.  Le  stimulant 
du  besoin  n'existant  pas,  il  gardera  volontiers  la  chambre  à  la  plus  légère  atteinte 
d'un  mal  le  plus  souvent  sans  gravité. 

3°  Les  abus  les  plus  graves  compromettent  souvent  jusqu'à  l'existence  même  des 
sociétés,  en  mettant  en  péril  leur  situation  financière.  Le  plus  fréquent  et  le  plus 
dangereux  est  l'usage,  pour  un  certain  nombre  d'ouvriers,  de  se  faire  recevoir  dans 
plusieurs  sociétés  à  la  fois,  au  mépris  de  la  disposition  insérée  généralement  dans 
les  statuts  de  chacune  d'elles,  qui  interdit  les  affiliations  multiples.  Or,  ces  ouvriers, 
pour  la  plupart  rebut  de  leur  profession,  spéculent  sur  ces  admissions,  en  simulant 
des  indispositions  et  en  retirant  ainsi  des  diverses  sociétés  dont  ils  sont  membres, 
sous  forme  de  secours  en  argent,  des  sommes  de  beaucoup  supérieures  au  mon- 
tant de  leurs  cotisations,  qu'ils  n'acquittent  d'ailleurs  que  très-irrégulièrement.  Vai- 
nement dirait-on  que  ces  simulations  ne  peuvent  être  de  longue  durée,  le  médecin 
de  la  société  ne  devant  pas  tarder  à  les  découvrir;  en  fait,  rien  n'est  plus  difficile 
pour  l'homme  de  l'art  que  de  constater  l'existence  de  certaines  indispositions,  et 
précisément  de  celles  qu'allèguent  toujours  les  ouvriers  qui  pratiquent  de  pareilles 
spéculations. 

4"  Les  réunions  plus  ou  moins  fréquentes  qu'entraîne  l'existence  d'une  société, 
amènent  des  relations,  des  intimités,  qui  ne  sont  pas  toujours  favorables  à  la  mo- 
rale et  font  trop  souvent  préférer,  par  exemple,  le  cabaret  à  la  famille  et  au  foyer 
domestique. 

5"  Les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  (au  moins  en  France)  ne  permettant 
pas  de  déterminer  le  montant  de  la  cotisation  ipic  chaque  membre  doit  acquitter, 
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solon  l'âge,  le  sexo,  la  profession,  pour  que  les  sociétés  aient  la  certitude  de  faire 
face  en  tout  temps  à  leurs  obligations,  la  durée  d'aucune  d'elles  n'est  garantie,  et 
on  peut  affirmer  (|ue  la  plupart  ne  pourront  tenir  leurs  engagemenis. 

6**  Ces  engagements  sont,  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  extrêmement  onéreux  et 
demanderaient,  pour  pouvoir  être  tenus,  des  ressources  extraordinaires  (en  dehors 
des  cotisations),  sur  lesquelles  elles  ne  peuvent  compter. 

1°  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dans  certains  moments  donnés  et  sous  cer- 
taines influences,  peuvent  dcveuii'  des  sociétés  politiques  plus  ou  moins  secrètes. 

8°  Elles  ne  peuvent  conjurer,  pour  l'ouvrier,  la  plus  grave  et  la  plus  fréquente 
des  éventualités  (]ui  éprouvent  sa  laborieuse  carrière,  les  chômages. 

Nous  croyons  n'avoir  dissimulé  aucune  des  objections  qui  ont  été  dirigées  contre 
l'institution  et  n'en  avoir  point  atténué  la  force.  On  peut  répondre  ce  qui  suit: 

Et  d'abord,  pour  juger  de  l'efficacité  d'une  institution,  il  convient  de  faire  la 
somme  de  ses  avantages,  puis  celle  de  ses  inconvénients  et  de  conclure  affirmative- 
ment ou  négativement,  selon  que  la  première  l'emporte  sur  la  seconde  et  récipro- 
quement. Vouloir,  en  effet,  la  condamner,  parce. qu'elle  présente  d'inévitables  im- 
perfections, end'autres  tei'mes,  parce  qu'elle  est  marquée  au  coin  de  notre  humanité, 
vouloir,  surtout,  conclure  de  la  constatation  de  quelques  abus  dans  quelques  so- 
ciétés, que  ces  abus  existent  dans  toutes,  c'est  pécher  par  la  logique  et  presque  par 
la  raison. 

Au  fond,  la  mutualité  en  matière  d'assistance  est-elle  un  bien,  est-elle  un  mal? 
Si  elle  était  un  mal,  si  elle  ne  satisfaisait  pas  à  un  besoin  reconnu,  réel,  considé- 
rable, on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  tous  les  gouvernements  (au  moins  en 
Europe)  seraient  d'accord  pour  en  féconder,  pour  en  développer  le  principe.  Au 
surplus,  la  question  se  pose  en  ces  termes  :  Que  vaut-il  mieux,  pour  l'ouvrier  at- 
teint dans  ses  moyens  d'existence  par  les  accidents,  les  maladies,  les  infirmités  pré- 
coces, la  vieillesse,  ou  de  Yaumône  proprement  dite,  ou  du  secours  prélevé  sur  un 
fonds  que  ses  économies  ont  contribué  à  former?  Eh  bien,  la  réponse  ne  saurait 
être  douteuse.  La  charité,  publique  ou  privée,  de  quelques  précautions  qu'elle  s'en- 
toure pour  ménager  de  légitimes  susceptibilités,  place  celui  qui  la  reçoit  dans  une 
situation  inférieure  à  celui  qui  la  fait.  A  ce  point  de  vue,  elle  le  blesse  dans  le  senti- 
ment de  sa  dignité,  de  son  indépendance.  Or,  ce  sentiment  ne  reçoit  pas  la  moindre 
atteinte,  quand  l'assistance  est  la  conséquence  d'un  droit  acquis  par  des  sacrifices 
plus  ou  moins  prolongés.  Dans  ce  cas,  l'assisté  n'est  le  débiteur  de  personne;  il 
recueille  tout  simplement  le  fruit  de  sa  prévoyance  et  de  son  économie.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  ,  en  outre,  que,  dans  ce  parallèle  entre  l'assistance  fondée  sur  la  cha- 
rité ou  sur  la  mutualité,  on  suppose  que  les  ressources  de  la  première  sont  toujours 
prêtes,  toujours  disponibles,  toujours  à  la  hauteur  des  besoins.  Or,  il  est  à  peine 
besoin  de  dire  qu'il  n'en  est  ainsi  nulle  part,  pas  même  dans  les  pays  où,  comme 
en  Angleterre,  l'assistance  est  due  à  tout  indigent.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  ques- 
tion pour  l'ouvrier  est  donc  d'être  complètement  abandonné  à  lui-même,  lorsque 
des  cas  de  force  majeure  lui  enlèvent  ses  moyens  d'existence,  ou  d'être  secouru  par 
une  société  dont  ses  épargnes  ont  formé  les  ressources.  Sans  doute,  mieux  vaut 
pour  l'ouvrier  la  caisse  d'épargne  que  la  caisse  de  la  société  de  secours ,  et  on  doit 
former  le  vœu  que  le  moment  vienne  où  une  amélioration  considérable  de  la  situa- 
tion matérielle  de  la  classe  ouvrièi'e  la  dispense  de  recourir  à  l'association  chari- 
table. Mais  comme  une  amélioration  de  cette  nature  est  fort  problématique,  qu'en 
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tous  cas  elle  ne  peut  être  que  l'œuvre  des  siècles,  et  qu'en  outre  elle  ne  saurait  ja- 
mais être  assez  complète,  assez  générale,  pour  qu'il  n'y  ait  pas,  de  toute  éternité, 
de  nombreuses  misères,  de  nombreuses  infortunes,  il  est  bon,  puisque  l'assistance 
par  l'État  et  par  la  charité  privée  a,  depuis  longtemps,  fait  preuve  d'insuffisance, 
que  la  classe  des  salariés  cherche,  dans  l'association ,  une  assurance  contre  les  risques 
d'indigence  que  les  cas  de  force  majeure  lui  font  courir. 

On  a  parlé  d'abus,  il  est  très-vrai  qu'il  en  existe,  et  nous  avons  signalé  nous- 
même  le  plus  grave  de  tous,  celui  qui  résulte  d'une  gestion  prodigue  et  impré- 
voyante. On  a  parlé  de  simulations  de  maladie.  Ces  simulations  ne  peuvent  évidem- 
ment se  produire  que  dans  les  cas  de  chômage,  l'indemnité  pécuniaire  allouée  à 
l'ouvrier  malade  étant  toujours  inférieure  à  son  salaire,  et  par  conséquent  son 
intérêt  l'excitant  à  se  rendre  à  l'atelier  et  à  conserver,  par  son  zèle  et  son  assiduité, 
la  bienveillance  de  son  patron.  Au  surplus,  le  mal  n'est  pas  sans  remède,  et  nous 
croyons  fermement  à  la  possibihté  d'une  surveillance  mutuelle  sérieuse  et  efficace. 
On  a  cité  des  ouvriers  paresseux  et  débauchés  se  faisant  inscrire  dans  plusieurs 
sociétés  à  la  fois  et  prélevant,  par  des  indispositions  simulées,  de  lourds  tributs  sur 
leurs  caisses.  Et  d'abord  ce  fait  ne  peut  se  produire  que  dans  les  localités  popu- 
leuses, c'est-à-dire  là  où  les  moyens  de  contrôle  sont  difficiles.  Mais  il  y  aurait 
un  moyen  fort  simple  de  prévenir  ces  afTdiations  multiples;  il  consisterait,  pour  les 
sociétés  de  ces  centres  de  population,  à  se  communiquer  mutuellement  la  liste  de 
leurs  membres. 

L'argument  qui  consiste  à  soutenir  que  l'individu  assuré  contre  les  frais  de  ma- 
ladie prend  un  moindre  soin  de  sa  santé  que  celui  qui  ne  l'est  pas,  est  peu  sérieux. 
On  ne  peut  douter,  en  effet,  que  l'instinct  de  la  conservation  ne  domine  toute  autre 
considération. 

Mais  celui  par  lequel  on  invoque  l'insuffisance  des  observations  faites  jusqu'à  ce 
jour,  pour  pouvoir  déterminer  le  taux  normal  de  la  cotisation  selon  le  sexe,  l'âge 
et  la  profession,  a  une  tout  autre  valeur.  Il  est  certain  qu'au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  France,  les  recherches  faites  en  ce  sens  sont  en  petit  nombre  et  peu  con- 
cluantes, le  plus  grand  nombre  des  sociétés  ayant  une  existence  trop  récente 
encore  pour  qu'on  ait  pu  étudier  leur  situation  financière  pendant  un  grand  nombre 
d'années.  Mais  celles  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  où  plusieurs  sociétés  ont  une 
existence  séculaire,  contiennent  presque  tous  les  éléments  de  la  solution  du  pro- 
blème. Or,  ces  travaux  pourraient  être  facilement  utilisés  en  France.  (Voir  notam- 
ment ceux  deMM.An.sell,Neison  etFinlaison,  et  du^docteur  Heym  pour  l'Allemagne.) 

On  a  considéré  comme  excessifs  les  engagements  pris,  en  France,  par  les  socié- 
tés de  secours  mutuels,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pensions  aux  invalides 
du  travail.  Mais  les  promesses  de  pension  n'ont  été  autorisées  (pour  les  sociétés 
approuvées)  que  parce  qu'elles  disposaient  de  ressources  extraordinaires  (subven- 
tion de  l'État,  cotisations  des  membres  honoraires),  qui  leur  permettaient  de  faire 
face  à  des  engagements  de  cette  nature. 

Il  est  certain  que  la  mutuahté  charitable  n'a  pas  été  appliquée,  jusqu'à  ce  jour, 
aux  cas  de  chômage,  et  nous  doutons  qu'elle  s'y  applique  jamais,  parce  que  les 
faits  relatifs  à  la  suspension  plus  ou  moins  prolongée  du  travail  industriel  ne  peuvent 
être  prévus  et  soumis  au  calcul,  comme  les  cas  de  maladie.  De  là  l'impossibilité  de 
déterminer  la  cotisation  dans  des  conditions  telles  que  l'association  puisse  couvrir 
toutes  ses  charges.  Mais  de  ce  ipic  le  principe  tic  la  mutualité  ne  saurait  s'étendre 
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aux  cliùmuges,  faul-il  rexcliirc  de  la  sphère,  si  considérable  déjà,  des  risques  pour 
causes  d'accident  et  de  maladie? 

liCS  sociétés  peuvent,  dit-on,  prendre  un  jour  un  caractère  politique,  surtout  les 
sociétés  simplement  autorisées,  c'est-à-dii'e  qui  ne  sont  pas  placées  sous  le  contrôle 
du  gouvernement.  Nous  répondrons  d'abord  que  ce  sont  précisément  celles  qu'il 
surveille  le  plus  étroitement,  puis  que  la  lui  lui  a  donné  tous  les  moyens  nécessaires 
d'arrèler  le  mal  à  son  début,  d'abord  par  la  dissolution,  puis,  et  au  besoin,  par  des 
poursuites  judiciaires.  Les  mêmes  mesures  seraient  certainement  appli(juées  au  cas 
où  elles  voudraient  prendre  le  caractère  de  ces  associations  bien  connues  en  Angle- 
terre ,  qui,  sous  le  nom  de  trades  unions,  ont  une  sorte  de  haute  main  sur  la  classe 
ouvrière,  et  s'arrogent  le  droit  de  fixer  les  salaires,  les  conditions  de  l'apprentis- 
sage, la  durée  du  travail,  ordonnant,  en  cas.de  résistance  des  patrons,  ces  grèves 
plus  ou  moins  générales  qui  sont  le  fléau  de  l'industrie  anglaise. 

P.  S.  Aux  termes  d'un  nouveau  Rapport  à  l'Empereur  sur  la  situation  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  on  en  comptait,  au  31  décembre  1862,  ■4,582  de  toute  cnité- 
gorie  (approuvées  ou  autorisées),  ayant  039,044  membres,  dont  73,881  honoraires 
et  505,163  participants  (4.78,855  hommes  et  80,308  femmes).  L'avoir  de  ces  4,582 
sociétés,  y  compris  le  fonds  de  retraite,  était  de  30,760,244  fr.  Les  recettes  de 
l'année  s'étaient  élevées  à  10,388,803  fr.,  les  dépenses  à  8,253,473,  soit  un  excé- 
dant de  recettes  de  2,135,330  fr. 

Les  recettes  et  les  dépenses  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

h)  DÉPENSES.  Francs.  P.  100. 

Indemnité  aux  malades.  3,219,225  39.00 

Honor.  des  médecins.  1,078,428  13.07 

Médicaments 1,193,656  14.46 

Frais  funéraires.  ..  .  323,717  3.92 
Secours  aux  veuves  et 

orphelins 200,811  2.43 

Pensions    d'infirmités 

ou  de  vieillesse .  .  .  818,033  9.91 

Frais  de  gestion.  .  .  .  465,233  5.64 
Dépenses  de  mobilier, 

frais  de  fête,  etc.  .  470,110  5.70 

Dépenses  extraordin.  .  484,260  5.87 

Totaux  .  . 


O)   RECETTES. 

Souscription  des  mem- 
bres honoraires.  .  . 

Souscriptions,  dons  et 
legs 

Intérêt  des  fonds  placés 

Cotisations  des  mem- 
bres parlicipanls  .  . 

Droits  d'entrée  .  .  .  . 

Amendes 

Recettes  diverses  .  .  . 


Francs. 


P.  100. 


840,729      8.09 


578,637 

5.57 

908,480 

8.74 

6,975,506 

67.15 

304,607 

2.93 

210,958 

2.03 

569,826 

5.49 

Totaux 


.  10,388,803  100.00 


8,253,473  100.00 


Ces  résultats  ne  présentent  pas,  avec  ceux  de  l'année  1860,  que  nous  avons  ana- 
lysés plus  haut,  de  différences  caractéristiques. 

Le  nombre  des  malades  a  été,  en  1862,  de  142,628,  dont  119,899  hommes  et 
22,729  femmes,  soit  25.77  malades  pour  100  sociétaires  participants.  La  propor- 
tion est  de  25.52  pour  les  hommes  et  de  27.15  pour  les  femmes. 

11  a  été  payé  2,877,992  journées  de  maladie  ,î;savoir  :  2,466,689  pour  les  hommes 
et  411,303  pour  les  femmes.  C'est  en  moyenne  20.57  journées  de  maladie  pour  les 
hommes  et  18.04  pour  les  femmes.  La  durée  moyenne  de  la  maladie  a  été,  pour 
chaque  malade,  de  5.20  (5.25  pour  les  hommes  et  4.91  pour  les  femmes). 

On  a  compté  6,383  décès.  La  proportion  pour  100  participants  a  été  de  1.10 
pour  les  sociétés  approuvées,  de  1.22  pour  les  sociétés  privées  et  de  1.15  pour  les 
deux  catégories.  . 

Dans  le  courant  de  l'année,  les  sociétés  ont  versé  537,415  fr.  au  fonds  de  re- 
traite; la  dotation  y  a  ajouté  370,505  fr.  En  joignant  à  ces  deux  sommes  les  inlé- 
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rets  capitalisés,  les  dons  et  legs  et  les  fonds  réintégrés  par  suite  de  décès  de  pen- 
sionnaires, on  arrive  à  une  recette  totale,  pour  le  fonds  de  retraite,  de  1,173,582  fr. 
Au  31  décembre  1862,  ce  fonds  était  de  5,983,436  fr. (appartenant  à  1,779  sociétés 
approuvées).  A  la  même  date,  ces  sociétés  servaient  396  pensions,  montant,  en 
rentes,  à  22,540  fr.,  en  capital,  à  478,593  fr. 

Le  tableau  ci-après,  en  mettant  en  regard  la  situation  des  sociétés  en  1852  et  en 
1862,  donne  la  mesure  de  leurs  progrès  dans  cette  période  de  onze  années  : 

Membres  Avoir  total. 

^      .  ,    — ■ ^M  1^1       ■ (Fonds  de  retraite  Recettes.  Dépenses. 

honoraires.  participants.  compris.) 

^,  .  ,        Total  D„  Totales         j.  Totales         „ . 

p  Total  Par  Par  Par 

sociétés.     Total.  .,.,    Hommes.   Femmes.    Total.  par  .,,.  société.       ....         société.    „.,,-  société, 

société.  '..  ,     nuthons  millions  millions 

société.   j^  |.^_     fj.     j^  f^     f^.     j^  f_.     fj, 

1S62.  .  .   4,582   73,881   16    478,855  86,308  665,163   123     30.8    6,50i    10.1    2,270    8.2    1,790 
1S52.  .  .   2,138   21,635    9    214,806  26,181   271,077   111     10.7    4,388     3.3    1,764   3.2    1,313 

Le  seul  résultat  défavorable  apparent  de  ce  rapprochement  est  celui-ci  :  les  dé- 
penses par  société  se  sont  accrues  plus  rapidement  (36.33  p.  100)  que  les  recettes 
(28.68).  Ce  fait  appelle  toute  leur  attention. 

Quelques  mots,  en  terminant,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  l'étranger: 
Angleterre.  —  On  n'a  que  des  évaluations  sur  le  nombre  total  des  sociétés 
mutuelles  dans  ce  pays.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  8  mars 
1864,  M.  Baines  le  portait  à  30,000  au  moins,  sans  distinction  entre  celles  qui  ont 
soumis  (registercd  societles)  ou  non  leurs  statuts  à  l'approbation  du  gouvernement. 
Il  leur  attribuait  3  millions  de  membres  et  un  avoir  de  11.5  millions  sterling  (277  mil- 
lions de  francs).  En  adoptant  ces  évaluations  de  M.  Baines,  M.  Gladstone  estimait 
(même  séance)  à  20,0001e  nombre  des  sociétés  enregistrées.  Depuis  le  premier  acte 
de  la  législation  anglaise  sur  la  matière  (janvier  1793),  jusqu'en  1864,  l'éminent  mi- 
nistre a  affirmé  que  9,000  au  moins  ont  dû  se  liquider  faute  de  pouvoir  tenir  leurs 
engagements.  D'après  le  fonctionnaire  préposé  à  l'enregistrement  des  sociétés  de 
secours  mutuels  (Bapportpour1858),les  sociétés  de  toute  l'Angleterre  auraient  payé, 
cette  même  année,  25  millions  de  francs  pour  indemnités  de  maladie  ;  il  ne  porte  leur 
avoir,  à  cette  date,  qu'à  225  millions  de  francs.  Au  20  novembre  1863,  12,148  so- 
ciétés avaient  à  leur  crédit,  dans  les  caisses  d'épargne,  une  somme  de  50  millions, 
et  les  670  sociétés  qui  ont  le  privilège  de  verser  directement  leurs  fonds  à  l'admi- 
nistration delà  dette  publique,  possédaient,  dans  les  caisses  de  cette  administra- 
tion ,  un  capital  de  51  millions  de  francs. 

Belgique.  —  Au  31  janvier'1860,  on  y  comptait  36  sociétés  mutuelles  reconnues 
et  40  non  reconnues.  Les  premières  avaient  726  membres  honoraires  et  5,567  par- 
ticipants, dont  5,403  hommes  et  164  femmes;  les  secondes,  379  honoraires  et 
10,989  participants,  dont  9,308  hommes  et '1,681  femmes;  en  tout  17,661  membres, 
dont  1,105  honoraires.  Les  premières  avaient  reçu,  en  1860,  une  somme  de 
80,097  fr.  et  dépensé  58,412  fr.;  leur  actif,  au  31  décembre,  était  de  147,679  fr. 
Pour  les  secondes,  la  recette  s'était  élevée  à  202,075  fr.,  la  dépense  à  159,536  fr., 
et  l'avoir  montait  à  81,448  fr. 

Aucun  document  complet  n'a  été  public  pour  les  autres  pays. 
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VINGT- HUITIE  NI  E    ETUDE. 


DE  LA  PRÉTENDUE  DÉGÉNÉIlESCENGE  PHYSIQUE 

DE   LA    POPULATION    FRANÇAISE 
COMPARÉE  AUX  ALTUKS  l'OIMi  I.ATIO.NS  KUUOPÉENNES. 


La  période  1854-4859  a  élé  une  période  critique  pour  la  |>upulatiou  de  notre 
pays.  Sous  rinduence  combinée  d'une  nouvelle  invasion,  plus  meurtrière  que  les 
deux  précédentes,  de  l'épidémie  cholérique,  d'une  série  inusitée  de  récoltes  insuffi- 
santes et  de  deux  grandes  guerres,  les  lois  qui  présidaient  à  son  développement  ont 
suspendu  leur  action  et  une  crise  s'est  produite  qui  n'a  fini  qu'en  1860.  A  l'époque 
où  cette  crise  avait  atteint  sa  plus  grande  intensité,  c'est-à-dire  en  '1854-1855,  des 
voix  s'élevèrent  qui,  prenant  un  fait  accidentel  pour  un  résultat  définitif,  s'empres- 
sèrent d'affirmer  la  dégénérescence  physique  de  notre  race.  Cette  opinion,  d'orighic 
française,  eut  un  immense  retentissement  à  l'étranger,  où,  comme  de  juste,  elle  ne 
rencontra  que  des  adhérents  et  d'ardents  approbateurs.  Depuis,  malgré  des  protes- 
tations isolées,  fondées  plutôt  sur  les  instincts  du  patriotisme  que  sur  l'étude  des 
faits,  elle  a  pris  racine  dans  une  foule  d'esprits,  et  tout  récemment  encore,  des 
écrivains  politiques,  auxquels  on  ne  saurait  reprocher  de  ne  pas  professer  le  culte 
du  pays,  n'hésitaient  pas  à  le  considéi'er  comme  l'expression  d'une  vérité  admise, 
incontestée,  acquise  en  quelque  sorte  à  la  discussion. 

Ces  écrivains  ont  allégué  notamment  que,  d'après  les  meilleures  autorités,  d'a- 
près les  renseignements  les  plus  sûrs,  on  devait  admetti'e  comme  démontrés: 

1"  Un  accroissement  de  la  mortalité  en  France; 

2"  Une  diminution  de  la  vie  moyenne; 

3"  Une  diminution  de  l'aptitude  militaire. 

Ce  sont  ces  trois  assertions  que  nous  voulons  examiner  à  l'aide  des  documents 
officiels.  Ces  documents,  préparés  à  des  époques  diverses,  sous  les  régimes  poli- 
tiques les  plus  différents,  sont  des  témoignages  d'autant  plus  sûrs,  d'autant  plus 
dignes  de  foi,  qu'ils  mettent  en  lumière,  avec  une  égale  franchise,  avec  la  même 
impartialité,  et  les  résultats  favorables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  sont  eux 
notamment  qui  ont  révélé  naguère  l'existence  de  la  crise  de  1854-1859,  la  plus 
grave,  à  coup  sur,  qu'ait  subie  notre  population  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle. 

I.  ACCROISSEMENT  DE  LA  MORTALITÉ. 

Les  statistiques  officielles  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  divisent 
en  deux  périodes  les  recherches  de  l'administration,  l'une  comprenant  les  50  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  l'autre  les  10  années  suivantes.  Celle  distinction  est 
uniquement  fondée  sur  les  différences,  ou  plus  exactement,  sur  les  améliorations 
survenues  dans  la  forme  <ies  documents  recueillis  depuis  1850. 


Première  période  (du  22  septembre  1800  au  o\  décembre  1850).  —  Calculée  pour 
dix  sous-périodes  de  5  ans,  la  moyenne  des  décès  s'établit  ainsi  qu'il  suit,  dans  celte 
première  moitié  du  siècle  (chilfres  en  milliers)  : 

1S08-1S0G.  1807-1810.  1811-1S13.  1S1C-1S20.  1821-1825.  1S2G-1S30.  1831-1835.  1836-18-10.  1S41-1S15.  184G-18Ô0.  '|,°'„°Jjj'ç' 

798.^2     736.2     757.8     724.7     732.3     782.5     823.2     799.8     780.0     848.3     778.9 

La  moyenne  annuelle  des  premières  25  années  est  de  749,800,  celle  de  25  autres 
de  807,900.  Il  importe,  avant  toute  autre  observation,  de  faire  remarquer  que  dans 
la  seconde  période  :  1°  les  décès  ont  été  enregistrés  avec  beaucoup  plus  d'exactitude 
que  dans  la  première;  2"  que  la  seconde  a  été  éprouvée  par  deux  invasions  du  cho- 
léra (1832  et  18-49)  et  une  cherté  exceptionnelle  (1846-1847). 

Les  chiffres  absolus  ne  pouvant  donner  qu'une  idée  imparfaite  du  mouvement  des 
décès,  il  est  nécessaire,  pour  déterminer  le  véritable  coefficient  mortuaire  de  chaque 
époque,  de  rapporter  ces  chiffres  à  la  population.  On  obtient  alors,  par  période,  le 
nombre  d'habitants  ci-après  pour  I  décès  : 

ISOO-ISOU.  1SUÎ-181U.  IS11-1S15.  1816-1820.  1821-1825.  1826-1830.  1831-1835.  1836-1840.  1841-1845.  1846-1850.  Moyeuui-. 

34.81     38772     39~18     4lToO     42To3     4oTg8     39792     42^19     43A19     4lT83    4oT59 

La  moyenne,  pour  les  25  premières  années,  est  de  39.47,  et  pour  les  25  sui- 
vantes, de  41.72  seulement,  malgré  les  mortalités  extraordinaires  de  1832,  18-i6- 
1847  et  1849.  Il  est  vrai  que  la  période  1800-1825  contient,  avec  des  omissions 
probablement  assez  nombreuses,  des  décès  militaires,  qui  ne  se  reproduisent  pas 
(au  moins  sur  la  même  échelle),  de  1820  à  1850. 

Deuxième  période  (de  1851  à  1860).  —  Rappelons  tout  d'abord  que  cette  période 
a  été  particulièrement  éprouvée  par  la  cherté  de  1853  à  1857,  par  le  choléra,  en  1854 
et  1855,  par  la  guerre  de  Crimée,  de  1854  à  1856,  par  la  guerre  d'Italie,  en  1859; 
enfin,  la  même  année,  par  une  épidémie  meurtrière,  qui  a  sévi  surtout  sur  l'enfance. 

Si  l'on  divise  ces  10  années  en  deux  sous-périodes  d'égale  durée,  on  trouve,  pour 
la  première,  une  moyenne  de  41.84  habitants  pour  1  décès,  et  de  42.30  pour  la 
seconde. 

Ainsi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  malgré  de  fréquentes  épreuves, 
malgré  les  épidémies,  les  chertés,  la  guerre,  les  crises  politiques,  toujours  suivies 
d'une  suspension  prolongée  du  travail  industriel,  la  mortalité  n'a  cessé  de  diminuer 
en  France. 

Celte  diminution  de  la  mortalité  ne  se  reproduit  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
dans  tous  les  Etals  de  l'Europe,  malgré  la  vivifiante  influence  de  la  paix  générale  et 
de  l'accroissement  incontestable  de  l'aisance  pubhque.  Les  renseignements  qui 
suivent  sur  ce  point,  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  recueillis  dans  leur  ensemble, 
appellent  un  examen  tout  particulier.  Ils  sont  puisés  aux  sources  officielles. 

Nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  pays. 

Allemagne.  —  a)  Prusse.  ^-  La  Prusse  est  l'Etat  européen  qui  présente  au  plus 
haut  degré  le  phénomène  d'une  mortalilé  presque  slationnaire  dans  ces  dernières 
années.  La  moyenne  des  années  1748,  1752,  1778,  1790,  1811,  avait  été  de  30.16 
habitants  pour  1  décès;  sensiblement  plus  favorable,  celle  de  la  période  1816-1828 
s'élève  à  35.51.  Mais  cet  abaissement  considérable  du  chiffre  mortuaire  est  suivi, 
de  1831  à  1858,  d'une  recrudescence  dont  voici  l'expression  numérique: 

Étti'iPS  ttiitisli'lii'*s  1  iîG 
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piwODEB.  Moye"-" 

anDueliet, 

1831-18.13 3"2JJ3 

18.iC-18ô8 32.50 

b)  Bavière.  —  La  mortalité  est  également  stationnajrc  dans  ce  pays.  Son  coeffi- 
cient mortuaire  a  été,  en  effet,  de  33.9  de  1835-1836  à  1839-1840;  de  34.1  de 
1840-1841  à  1844-1845;  <lc  35.1  de  1845-1846  à  1849-1850;  de  34.3  de  1850- 
1851  à  1854-1855;  de  34.9  de  1855-1856  à  1859-1800.  Enfin,  en  1800-1861 ,  il 
n'a  pas  dépassé  34.2. 

c)  Saxe.  —  Même  phénomène  dans  ce  pays.  Si  nous  divisons  les  années  1827  à 
1857  en  six  périodes  de  5  ans,  nous  trouvons  les  résultats  ci-après  :De  1827  à  1831, 
33.13  liabilants  pour  1  décès;  de  1832  à  1836,  33.35;  de  1837  à  1841,  33.11;  de 
1842  à  1846,  33.09;  de  1847  à  1851,  33.68;  de  1852  à  1856,  34.55.  On  constate 
toutefois  une  amélioration  dans  les  5  dernières  années. 

d)  Wurtemberg.  —  Cet  étal  présente  une  situation  plus  favorable.  De  1844  à  1847, 
on  avait  constaté  1  décès  pour  31.56  habitants.  Cette  proportion  s'est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  années  suivantes  :  1848-1852,  32.19;  1853-1857,  33.27. 

e)  Hanovre.  —  De  1  sur  45.08  habitants  en  1850-1854,  le  coeflicient  mortuaire 
y  est  monté  à  1  sur  42.81  de  1851  à  1859.  L'accroissement  de  mortalité  est  consi- 
dérable; mais  il  peut  n'être  qu'accidentel. 

f)  Bade  (grand-duché  de).  —  Les  documcnis  officiels  attribuent  à  ce  pays  une 
mortalité  de  1  décès  sur  39.9  de  1821  à  1825;  de  1  sur  39.25  de  1826  à  1830,  et 
de  1  sur  36.53  de  1852  à  1858.  C'est  une  augmentation  sensible. 

Angleterre.  —  Le  coefficient  mortuaire  de  ce  pays  a  subi,  dans  ces  20  dernières 
années,  des  oscillations  considérables.  De  1841  à  1845,  on  y  a  constaté  1  décès  sur 
46.8  habitants;  de  1846  à  1850,  1  sur  42.9;  de  1851  à  1855,  1  sur  42.1;  de  1856 
à  1860,  1  sur  46.9,  coefficient  de  la  première  période. 

AuïRiCHK.  —  Les  publications  officielles  sur  le  mouvement  complet  de  la  popu- 
lation dans  cette  monarchie  en  font  remonter  le  relevé  à  une  date  trop  récente  pour 
qu'il  soit  possible  de  constater  si  la  mortalité  y  suit  une  marche  ascendante  ou  dé- 
croissante. Si  l'on  divise  la  période  1851-1858  en  deux  sous-périodes  de  4  années 
chacune,  on  trouve,  pour  la  première,  32.02  habitants  pour  1  décès  et  31.62  pour 
la  seconde.  Ces  chiffres  n'ont  qu'un  faible  intérêt  en  ce  qu'ils  s'appliquent  à  des 
nationalités  très-diverses,  dont  la  mortalité  doit  varier  sensiblement.  Mais  le  calcul 
de  la  part  de  chacune  d'elles  dans  le  coefficient  général  exigerait  des  développe- 
ments qui  ne  sauraient  trouver  place  dans  ce  résumé. 

Belgique.  —  L'état  sanitaire  de  cet  heureux  pays  s'est  amélioré  presque  sans 
relâche  de  1840  à  1860.  Voici  les  chiffres  mortuaires  relevés  par  périodes  de  5  ans 
de  1841-1845  à  1856-1800.  En  1841-1845,  41.4  habitants  pour  1  décès;  en  1846- 
1850,  38.05;  en  1851-1855,  44.8,  en  1856-1860,  45.2. 

Ecosse.  —  Le  relevé  de  l'étal  civil  ne  remonte,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni, 
qu'à  l'année  1855.  De  1855  à  1801,  on  a  compté  en  moyejme  48.9  habitants  pour 
1  décès.  Les  chiffres  mortuaires  ont,  d'ailleurs,  varié  ainsi  qu'il  suit:  48.3  en  1855; 
51.9  en  1850;  49.5  en  1857;  48.7  en  1858;  50.6  en  1859;  44.7  en  1860,  et  49.2 
en  1861  '. 

1.  Les  déclarations  des  décès  à  l'état  civil  n'étant  pas  plus  obligatoires  en  Ecosse  qu'en  Angleterre, 
on  peut  croire  qu'un  certain  nombre  n'y  arrive  pas  à  l;i  connaissance  de  l'autorité. 


—  56.-3  — 

EsPAGNK.  —  Les  publications  officielles  sur  l'état  civil  ne  comprennent  que  les 
années  IS^S-ISGl.  La  moyenne  déduite  de  ces  4  années  est  de  1  décès  pour  36.20 
habitants. 

HoLLAKDE.  —  Le  nombre  des  liabitanls  pour  un  décès  y  a  été  de  37.2  de  4830  à 
183(1;  de  35.6  de  1840  à  1849;  de  37.11  de  '1850  à  1859.  C'est  une  mortalité  à  peu 
près  stationnaire. 

Italie.  —  a)  États  sardes  (anciens).  —  Le  gouvernement  n'ayant  publié  aucun 
document  sur  le  mouvement  de  la  population  au  delà  de  la  période  1828-1837, 
nous  sommes  réduit  à  citer  les  chifl'res  de  cette  époque.  Or,  on  a  compté  en 
moyenne,  dans  ces  10  années,  1  décès  sur  34.29  habitants.  D'après  un  document 
officiel  inséré  dans  un  annuaire,  le  nombre  des  décès  aurait  été  de  116,709  en 
1853,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  même  que  la  moyenne  déduite  de  1828-1837.  En 
tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  population,  ce  serait  1  décès  pour  38.5  ha- 
bitants. 

h)  ISaples  (ancien  royaume  de).  —  Nous  n'avons  également,  pour  ce  pays  (terre 
ferme),  que  des  documents  d'une  date  ancienne,  les  relevés  de  l'état  civil  n'ayant 
point  été  publiés  depuis  1833.  De  1818  à  1822,  le  nombre  moyen  d'habitants  pour 
l  décès  a  été  de  33.0;  de  1823  à  1827,  de  35.0;  de  1828  à  1832,  de  32.2  seule- 
ment. D'après  une  communication  émanée  du  bureau  de  statistique  de  Palerme,  on 
aurait  compté  en  Sicile,  de  1833  à  1835  (3  années),  28.7  habitants  pour  1  décès; 
de  1843  à  1847,  31.23;  de  1848  à  1852,  29.82;  de  1853  à  1850,  26.34. 

c)  Toscane  (ancien  duché  de).  —  Le  rapport  de  la  population  à  la  mortalité  a  varié 
ainsi  qu'il  suit  dans  les  4  périodes  décennales  ci-après  :  de  1814  à  1823,  31.40  ha- 
bitants pour  1  décès;  de  1824  à  1833,  37.74;  de  1834  à  1843,  30.00;  de  1844  à 
1853,  37.75.  La  diminution  progressive  de  la  mortalité  est  ici  très-remarquable. 

Portugal.  —  Les  documents  officiels  sur  l'état  civil  sont  rares  et  d'une  exacti- 
tude douteuse,  surtout  ceux  qui  se  rapportent  aux  années  antérieures  à  1840;  la 
moyenne,  pour  les  3  années  1849-1851,  du  nombre  d'habitants  pour  1  décès  est 
de  41.84. 

Russie.  —  a)  Russie.  —  Les  documents  officiels  sur  la  population  de  cet  empire 
sont  considérés  par  les  statisticiens  officiels  eux-mêmes  comme  les  moins  exacts 
que  l'on  recueille  en  Europe.  Nous  ne  donnons  que  sous  le  bénéfice  de  cette  obser- 
vation le  chiffre  mortuaire  moyen  ci-après  attribué  à  la  Russie  par  M.  Ruschen,  un 
des  membres  du  bureau  central  de  statistique.  D'après  ce  savant  {Riisskmd's  Bcvôl- 
herunr/,  1863),  la  mortaUté  moyenne  de  la  Russie  européenne  (Pologne  et  Fin- 
lande non  comprises)  serait  de  3.43  p.  100  ou  de  29.15  habitants  pour  1  décès.  11 
est  à  regretter  que  M.  Buschen  ait  omis  d'indiquer  les  années  dont  cette  moyenne  a 
été  déduite.  Pour  nous,  nous  avons  quelques  raisons  de  croire  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  moyenne,  mais  des  chiffres  afférents  à  1850  seulemeul,  année  d'une  nior- 
tahté  peut-être  relativement  favorable. 

b)  Pologne.  —  De  1840  à  1849,  d'après  les  documents  officiels  russes,  on  a 
compté,  en  Pologne,  29.4  habitants  pour  1  décès  et  25.02  de  1850  à  1857. 

c)  Finlande.  —  Les  documents  de  même  origine  assignent  à  ce  pays  1  décès  pour 
30.7  habitants  dans  l'année  1856.  Nous  manquons  de  renseignements  pour  les  an- 
nées antérieures  et  postérieures. 

Suisse.  —  Le  mouvement  de  la  population  n'est  officiellement  connu  pour  les  25 
cantons  qu'en  ce  qui  concerne  les  années  1850,  1851  et  1852.  La  moyenne  affé- 
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renie  à  lu  Suisse  culiéi'o  esl  de  4.J  liabitaiiU  pour  1  décès.  Celle  moyenne  varie 
entre  39  (minimum)  dans  les  cantons  d'Argovie,  Zurich  et  Zug,  et  53  (maximum) 
dans  les  Grisons.  S'il  fallait  juger  de  la  Suisse  entière  d'après  les  relevés  de  l'état 
civil  du  canton  de  Glaris,  la  mortalité  y  serait  à  peu  près  slalionnaire  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Nous  trouvons,  en  effet,  pour  ce  pays,  le  nombre  moyen 
ci-après  de  décès  pour  100  habitants  à  diverses  époques  :  de  1803  à  1825,  2.06;  de 
1826  à  1850,2.78. 

Scandinavie.  —  a)  Danemark  (sans  les  duchés).  —  Le  chiffre  mortuaire,  de  1  sur 
39.59  habitants  de  1801  à  1810,  est  tombé,  après  des  oscillations  diverses,  à  1  sur 
1442  de  1850  à  1859. 

b)  Suéde. — C'est  un  des  pays  de  l'Europe  qui  ont  vu  diminuer  le  plus  rapide- 
ment leur  mortalité.  Elle  a  décru,  du  milieu  du  dix-huitième  siècle  au  milieu  du  dix- 
neuvième,  dans  les  proportions  ci-après:  Le  nombre  moyen  annuel  des  décès  pour 
100  habitants,  de  2.80  dans  la  période  1751-1755  (25  ans),  est  descendu  à  2.61 
en  1770-1800;  à  2.56,  de  1801  à  1830;  à  2.16,  de  1831  à  1855.  C'est,  dans  cette 
dernière  période,  1  décès  pour  46.3  habitants.  On  trouve  exactement  la  même  pro- 
portion dans  les  cinq  dernières  années  de  1851  à  1855. 

c)  Norwége. — Si  les  documents  officiels  sont  dignes  de  foi,  c'est-à-dire  si  le 
nombre  des  décès  est  exactement  recueilli  dans  ce  pays  ou  la  population  fidèlement 
recensée,  son  chiffre  mortuaire  est  le  plus  faible  que  l'on  constate  en  Europe  et 
probablement  dans  le  monde  entier.  De  1836  à  1845  (10  années),  on  n'y  avait 
compté  que  52.93  habitants  pour  1  décès;  en  1846-1855,  ce  rapport  est  encore 
tombé  à  1  sur  55.57. 

Le  tableau  suivant  résume  par  pays  et  pour  la  période  la  plus  récente,  les  coeffi- 
cients de  mortalité  qui  précèdent.  Nous  l'avons  établi  par  ordre  décroissant  de  mor- 
talité. Mais  nous  croyons  nécessaire  de  faire  remarquer  que  cet  ordre  n'est  pas  ri- 
goureusement exact,  les  mort-nés  ayant  été  distraits  de  la  mortalité  générale, 
lorsque  les  documents  officiels  Font  permis,  et  ne  l'ayant  pas  été  dans  le  cas  con- 
traire. Or,  selon  que  les  mort-nés  sont  ou  non  réunis  au  total  des  décès,  ce  total 
s'accroît  dans  un  rapport  qui  peut  varier  entre  3  et  6  p.  100. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter,  en  outre,  que  les  statistiques  officielles  ne  nous 
aient  pas  permis  de  comparer,  pour  les  mêmes  années  et  pour  le  même  nombre 
d'années,  les  pays  dont  l'énumération  suit: 


es  ou  annôfs. 

Uabitauts 
par  àèchs 

-1855.  .  . 

55.6 

-1813t.  .  . 

48.9 

-1860.  .  . 

46.9 

-1855.  .  . 

46.3 

-18(30.  .  . 

45.2 

-1859.  .  . 

44.4 

-185-2.  .  . 

43,0 

-1859,  .  . 

42.8 

-1860.  .  . 

41.8 

-1851.  .  . 

41.8 

38.5 

-185:3.  .  . 

37.7 

-1859.  .  . 

37.1 

Bade 1852- 

Espagiie    ....  1818- 

Bavière 1856- 

Sa.xe 1852- 

Wurtemberg  .  .  1855- 

Prusse 1846- 


Naples   .  . 

Aiilriclie  . 

Finlande  . 

Russie  .  . 

Sicile  .  .  . 


,  18-28- 

,  1855- 

.  1856, 

•) 

'.   1853- 
Poloa;ne 1850- 


1858. 
1851. 
1860. 
1856. 
1857. 
18.55. 
1832 
1858. 


Norwége  ....  1846- 

Ecosse 1855 

Angleterre  .  .  .  1856 

Suéde 1851 

Belgique  ....  1850 

Danemark    .  .  .  1850 

Suisse 1850 

Hanovre    ....  1855 

France 1851 

Portugal   ....  1849 

États  sardes   .  .  1853 

Toscane 1841 

Hollande  ....  1850 

D'après  ce  tableau,  la  moindre  mortalité  se  rencontrerait  au  nord  (Belgique, 
Grande-Bretagne,  Hanovre),  mais  surtout  à  l'extrême  nord  de  l'Europe  (Scandina- 


Périodes  ou  amit-es. 


1856. 
1857. 


Udbitants 
par  dêces. 

36.5 
36.2 
34.9 
34.5 
33.2 
32.5 
32.2 
31.6 
30.7 
29.1 
26.3 
25.0 
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vie).  L'exception  que  présenlenl  la  Russie  et  la  Pologne  semble  indiquer  que  les 
différences  entre  les  mnrlalités  européennes  touchent  à  la  fois  à  des  questions  de 
race,  de  climat  et  de  civilisalion. 

La  période  afférente  à  la  France  (1851-1860)  comprend  les  années  calamileuses 
1854,  1855  et  1850.  Disiraclion  faite  de  ces  années  exceptionnelles,  qui  ne  se  re- 
trouvent dans  aucun  des  pays  avec  lesquels  nous  l'avons  comparée,  son  chiffre 
mortuaire  descend  à  1  décès  sur  4-4.15  habitanis,  et  elle  prend  alors  rang-  immé- 
diatement après  la  Belgique. — Nous  avons,  d'ailleurs,  des  doutes  graves  sur  l'exac- 
titude du  coefficient  vraiment  extraordinaire  et  inexplicable  aKribué  à  la  Norwége. 
Celui  de  l'Ecosse  ne  nous  inspire  pas  une  confiance  plus  grande. 

II.  DIMINUTION  DE  LA  VIE  MOYENNE. 

L'accroissement  de  la  mortalité  détermine  presque  nécessairement  la  diminution 
de  la  vie  moyenne.  Cependant  on  peut,  à  la  rigueur,  se  représenter  par  la  pensée 
une  situation  dans  laquelle  celte  conséquence  ne  se  produirait  pas.  Tel  serait  le  cas, 
par  exemple,  où  une  l'éduction  des  décès  du  jeune  âge  aurait  été  plus  que  com- 
pensée par  une  élévation  du  coefficient  mortuaire  fourni  jusque-là  par  les  âges 
adultes.  Dans  cette  hypothèse,  le  nombre  total  des  décès,  à  population  égale,  se 
serait  accru;  mais  la  durée  de  la  vie  moyenne,  ou  plus  exactement  l'âge  moyen  des 
décédés,  aurait  grandi.  Et  réciproquement,  on  pourrait  admettre  une  hypothèse 
d'après  laquelle  la  mortalilé  générale  aurait  diminué,  en  même  temps  que  la  vie 
moyenne  aurait  faibli,  circonsfance  qui  se  produirait  nécessairement  si  la  mortalité, 
quoique  réduite,  s'était  déplacée,  pour  atteindre  plus  particulièrement  le  jeune  âge. 

Nous  allons  voir  que  ces  deux  hypothèses  ne  se  sont  pas  réalisées  en  France,  la 
diminution  des  décès  s'y  étant  produite  à  tous  les  âges,  quoique,  il  faut  le  recon- 
naître, dans  des  proportions  très-différentes. 

Si  l'on  étudie  les  tables  de  vie  moyenne  insérées  au  onzième  volume  de  la  nou- 
velle série  de  la  Statistique  générale  de  France,  fables  calculées  pour  les  54  ans  de 
la  période  1806-1859  (les  nombreuses  irrégularités  des  relevés  de  l'état  civil  anté- 
rieurs à  1806  n'ayant  pas  permis  d'en  faire  usage);  et  si  l'on  élimine  la  période 
exceptionnelle  1855-1859,  on  trouve  que  In  mortalité,  pour  100  vivants  des  âges 
ci-après,  s'est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  de  1800-1809  à  1850-1854'. 

AOES.  1806-1809.      1850-1854. 


De  0  h  1  an  .  .  . 

.     22.72 

18.29 

De  5  à  10  ans  .  . 

.       1.57 

1.13 

De  10  à  15  ans.  . 

.       0.72 

0.67 

De  20  à  25  ans.  . 

.       1.34 

1.24 

De  60  à  65  ans.  . 

.       4.21 

3.45 

Ainsi  la  diminution  de  l'une  à  l'autre  période  a  été  de  4.43  p.  100  pour  le 
premier  âge.  De  5  à  10,  elle  n'est  plus  que  de  0.44;  de  10  à  15,  de  0.5  seule- 
ment; de  20  à  25,  de  0.10  et  de  60  à  65,  de  0.76  p.  100.  Les  âges  adultes  n'ont 
donc  que  très-faiblement  gagné.  Mais  en  définitive,  on  constate  ce  fait  considérable 
que  la  mortalité  s'est  abaissée  à  toutes  les  périodes  de  la  vie,  contrairement  à  cer- 
taines opinions  basées  sur  un  petit  nombre  de  faits  observés  dans  de  grandes 

1.  1850-1854  est  également  une  période  exccplionncDc,  piiisqu'elte  lenfcrnie  l';innéc  185i  qui, 
pour  la  première  fois  en  France,  depuis  que  les  résultats  de  l'état  civil  y  sont  ofriciellcmcnt  relevés, 
c'est-à-dire  depuis  1772,  a  présenté  un  excédant  considérable  des  décès  sur  les  naissances. 
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villes,  d'après  lesquelles  il  n'y  aurait  eu,  en  France,  qu'un  simple  déplacement  de 
morlalilé,  les  âges  moyens  et  élevés  ayant  perdu  tout  ce  que  l'enfance  aurait  gagné. 
Si  l'on  examine  séparément,  pour  chaque  sexe,  le  mouvement  de  la  mortalité  de 
1806-1809  à  18ô0-185i,  on  constate  les  ditlérences  ci-après  : 

Diminuiion  de  la  mortalité 

AOE8.  ^_ ■  I  - — 

inaNculiue.        f^niiniue. 

De  0  :i  1  an  .  .  .  .  2S)U  i.Sl 

De  5  h  10  ans  .  .  0.41  O.i" 

De  10  à  15  ans.  .  .  O.OS  U.03 

De  20  à  25  ans.  .  .  0.24  0.12 

De  60  à  05  an.s.  .  .  0.92  0.60 

Ce  rapprochement  conduit  à  une  observation  assez  curieuse,  c'est  que  la  diminu- 
tion de  mortalité  n'a  été  plus  sensible  au  profil  du  sexe  féminin  que  dans  l'enfance; 
aux  âges  supérieurs,  l'avantage  appartient  au  sexe  masculin. 

Quand  on  étudie  la  marche  de  la  vie  moyenne  aux  divers  âges,  dans  le  même 
intervalle,  on  constate,  malgré  quelques  oscillations,  un  progrès  constant  de  la 
naissance  jusqu'à  60  ans  et  un  état  à  peu  près  stationnaire  à  partir  de  cet  âge. 

Voici  d'abord  les  faits  pour  les  deux  sexes  réunis.  De  31.7  à  la  naissance  en 
1806-1809,  la  vie  moyenne  s'est  élevée  à  36.8  en  1850-1804;  de  44.3,  à  5  ans,  à 
47.1  ;  de  35.11,  à  20  ans,  à  37.11  ;  de  23.9,  à  40  ans,  à  25.10;  de  12.5,  à  60  ans, 
à  13.2.  Ainsi  l'accroissement  a  été,  à  la  naissance,  de  5  ans  2  mois;  à  5  ans,  de 
2  ans  3  mois;  à  20  ans,  de  2  ans;  à  40  ans,  de  2  ans  1  mois;  enfin  à  tiO  ans,  de 
11  mois. 

Voici,  pour  chaque  sexe  séparément,  la  mesure  de  cet  accroissement: 

Sexe 
mascnlin.  féanniii. 

A  5  ans 4.6  5.1) 

A  20  ans 2.8  2.11 

A  40  ans 1.7  5.5 

A  60  ans 1.1»  2.a 

On  voit  qu'il  a  été  bien  plus  considérable  pour  le  sexe  féminin  à  tous  les  âges, 
mais  surtout  aux  âges  adultes. 

Le  progrès  de  la  vie  moyenne  ou  de  l'âge  moyen  des  décédés,  tel  qu'on  le  déduit 
des  tables  mortuaires,  est  peu  différent  de  celui  qu'on  obtient  du  rapport,  aux 
mêmes  époques,  de  la  population  aux  naissances,  rapport  qui,  comme  on  sait,  est 
l'expression  très-exacte  de  la  véritable  vie  moyenne  dans  les  populations  complète- 
ment stationnaires  et  s'en  rapproche  beaucoup  dans  les  pays  où,  comme  en  France, 
le  nombre  des  naissances  est  à  peu  près  le  même  chaque  année.  Il  est  donc  certain 
que  la  vitalité  s'est  notablement  accrue  dans  notre  pays ,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle.  Les  causes  en  sont  nombreuses;  mais  on  peut  considérer  comme  les 
plus  efficaces:  la  vaccine,  des  soins  plus  intelligents  donnés  à  l'enfance,  le  dévelop- 
pement rapide  de  l'aisance  publique,  des  améliorations  sensibles  dans  l'hygiène  pu- 
blique et  privée,  une  organisation  plus  efificace  de  l'assistance  publique,  enfin  d'in- 
contestables progrès  dans  l'art  de  guérir.  (Voir,  pour  la  comparaison  de  la  vie 
moyenne  en  France  et  à  l'Étranger,  Ylntroduclion,  page  xiv.) 

Les  comptes  rendus  du  recrutement  de  l'armée  nous  offrent  un  autre  moyen  de 
vérifier  le  progrès  de  la  vie  moyenne,  en  indiquant  le  nombre  de  jeunes  gens  nés 
dans  une  année  déterminée,  qui  arrivent  à  l'âge  de  20  ans  accomplis.  Si  on  addi- 
tionne les  classes  de  182U  à  1859  inclusivement,  on  arrive  à  un  total,  pour  ces 
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40  années,  de  11,019,254  iiiscrils.  Ce  nombre  indique  les  survivants  sur  un  total 
de  19,586,031  garçons  nés  20  années  auparavant.  C'est  60.85  survivants,  à  20  ans 
accomplis  (20  72  ans  en  moyenne),  sur  iOO  naissances  masculines.  Ce  rapporta 
oscillé  assez  notablement  dans  les  huit  sous-périodes  de  cinq  années  chacune  dont 
se  compose  la  période  que  nous  étudions.  Mais,  en  résumé,  de  58.22  en  1820-1824, 
il  a  monté  à  61.59  en  1855-1859.  Il  importe,  à  ce  sujet,  de  savoir  que  les  classes, 
telles  qu'elles  sont  arrêtées  annuellement,  ne  représentent  pas  la  totalité  des  jeunes 
gens  arrivés  à  20  ans,  les  listes  du  recrutement  contenant,  chaque  année,  un  cer- 
tain nombre  d'omissions,  par  suite,  soit  des  efforts  des  jeunes  gens  pour  se  sous- 
traire au  tirage,  soit  de  la  négligence  des  magistrats  municipaux  chargés  du  recen- 
sement. Mais  il  est  tenu  compte,  chaque  année,  des  omis  des  années  précédentes  et 
ils  concourent  au  tirage  de  cette  même  année.  Comme  les  documents  officiels  indi- 
quent exactement  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  il  est  possible  de  rectifier 
les  listes  annuelles.  En  opérant  celte  rectification,  on  trouve  que,  pour  avoir  le 
nombre  exact  des  jeunes  gens  qui  arrivent  à  20  ans  accomplis  en  France,  il  faut 
élever  de  5  p.  1,000  environ  le  rapport  déduit  des  classes  non  rectifiées.  Il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  fils  d'étrangers  dont  les  naissances 
figurent  au  total  des  naissances  masculines,  ne  figurent  pas  sur  les  listes  (définitives) 
du  recrutement. 

m.    APTITUDE  MILITAIRE. 

Cette  aptitude  se  constate  par  le  mouvement,  dans  un  sens  quelconque,  des 
exemptés  du  service:  1°  pour  insuffisance  de  taille;  2"  pour  maladies,  infirmités 
ou  faiblesse  de  constitution. 

a.  Le  nombre  des  exemptés  pour  insuffisance  de  taille  est-il  en  voie  d'augmen- 
tation ou  de  diminufion?  Examinons. 

Mais  d'abord  il  est  nécessaire  de  rappeler  que,  jusqu'en  1830,  le  minimum  légal 
de  la  taille  avait  été  de  1'^,570'.  En  1830,  ce  minimum  fut  accidentellement  abaissé 
à  1'",540,  probablement  avec  l'intention  de  faciliter  l'admission  dans  l'armée  des 
nombreux  volontaires  qui  se  présentèrent  à  la  suite  de  la  révolution  de  Juillet. 
Mais  à  partir  de  1831  il  a  été  relevé  à  1"\560  et  n'a  pas  été  modifié  depuis. 

En  rapportant  le  nombre  des  exemptés  pour  défaut  de  taille  à  10,000  examinés", 
de  1831  à  1860,  on  obtient,  par  période  quinquennale,  les  rapports  ci-après: 


18:31-1835 875 

183G-1840 775 

1841-1845 705 


1846-1850 705 

1851-1855 630 

1856-1860 613 


1.  Il  était  de  5  pieds  ou  l'",625  sous  Tancienne  monarcliie.  Des  Pometfes  fait  remarquer,  à  ce  sujet 
[Tableau  de  la  popu/alion  de  toutes  les  provinces  de  France ,  1789),  que,  bien  que  le  recrutement 
ne  portât  annuellement  que  sur  60,000  hommes  pris  sur  toutes  les  classes  de  IG  à  40  ans,  un  quart 
était  habituellement  exempté  pour  insuffisance  de  taille.  «  11  y  a  même  des  provinces,  dit-il,  comme 
la  Bretagne,  par  exemple,  où,  sur  2  hommes  inscrits  pour  la  mifice,il  yen  a  1  de  renvoyé  pour  dé- 
faut de  taille.  » 

2.  Nous  faisons  toute  réserve  sur  le  sens  précis  de  ce  mot  Ici  qu'il  est  employé  dans  le  Compte 
rendu  du  recrutement.  En  fait,  le  document  officiel  range  dans  cette  catégorie  un  assez  grand 
nombre  de  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  comparu  devant  les  conseils  de  révision  et,  par  conséquent, 
n'ont  été  l'objet  d'aucun  e.xamen  médical.  Le  rapport  réel  des  exemptés  aux  examinés  véritable- 
ment ne  peut  donc  être  déterminé,  puisque  le  second  terme  est  inconnu.  Mais  quand  on  compare, 
au  point  de  vue  de  ce  rapport,  un  certain  nombre  d'années  entre  elles,  toute  chose  restant  égale 
d'année  en  année ,  les  coelTicients  obtenus  donnent  une  idée  satisfaisante  des  changemens  dont  il  a 
pu  être  l'objet. 


La  diminution,  cumme  on  voit,  a  l'Ié  réi^iiliùronn^nt  fjrojjressive.  Elle  esi,  de  la 
première  à  la  sixième  période,  de  262  p.  10,000. 

Il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette  observation  et  en  con- 
clure que  la  taille  s'est  ancruc  en  France.  Un  résultat  de  celte  nature  ne  peut  se 
produire  qu'à  une  époque  encore  fort  éloignée  de  nous,  c'est-à-dire  lorsque  la 
paix  et  les  progrès  de  l'aisance  générale  auront  ramené  (si  un  pareil  résultat  est 
pliysiologiquemenl  possible)  les  liantes  tailles  moissonnées  par  les  guerres  de  la 
République  et  du  premier  Empire.  Eu  fait,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  si  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  de  recrues  ont  une  stature  égale  ou  légèrement 
supérieure  au  minimum  légal,  les  hautes  tailles  ont  diminué  dans  la  période  que 
nous  éludions.  C'est  ainsi  que  la  taille  moyenne  de  l'armée,  de  'l'",05(i8,  dans 
la  période  1830-1834,  est  descendue,  par  une  décroissance  à  peu  près  continue, 
à  1'",6534.  Ce  résultat,  au  surplus,  était  inévitable  à  la  suite  des  pertes  déterminées 
par  vingt-quatre  années  de  guerre,  et  de  guerres  soutenues  avec  les  plus  grands 
effectifs  mililaires  qu'on  eût  encore  mis  sur  pied. 

Mais  si  les  grandes  failles  (de  'l'",679  à  I'",761  et  au-dessus)  ont  diminué,  la 
taille  moyenne  (de  \"^fi^'^  à  l'",705)  ou  taille  réglementaire  des  chasseurs,  des 
hussards  et  des  soldais  du  génie,  s'est  assez  notablement  accrue.  Sa  part,  sur 
100  recrues  mesurées,  qui  n'était  que  de  14.91  dans  la  période  quinquennale 
1835-1839,  s'élève,  par  une  progression  continue,  à  15.47  en  1850-1854,  pour 
se  maintenir  à  15.43  en  1855-1859. 

Maintenant  la  question  s'élève  de  savoir  si,  en  principe,  une  haute  (aille  est  la 
condition  nécessaire  d'une  constitution  robuste,  cet  élément  fondamental  de  l'apti- 
tude militaire.  S'il  en  est  ainsi,  les  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  con- 
stitution auront  dû  s'accroître  dans  la  mesure  de  la  diminution  des  grandes  tailles. 

b.  Le  nombre  de  ces  exemptions  est -il  en  voie  d'accroissement  ou  de  dimi- 
nution? 

Si  nous  partageons,  comme  pour  nos  recherches  relatives  à  la  taille,  la  période 
1831-1860  en  six  sous-périodes  de  5  ans,  nous  trouvons,  pour  chacune  d'elles,  le 
nombre  ci-après  d'exemptés  pour  10,000  examinés  : 


1831-1835  ....  2,767 
1836-1840  ....  3,055 
1841-1845  ....    3,180 


1846-1850  ....  2,939 
1851-1855  ....  2,621 
1856-1860  ....     2,677 


Ainsi,  on  constate,  à  partir  de  1841-1845,  une  diminution  sensible  dans  le  nombre 
des  exemptés,  diminution  dont  le  maximum  se  produit  dans  l'avanl-dernière  pé- 
riode. L'accroissement  constaté  en  1856-1860  est  d'ailleurs  insignifiant. 

Ici,  les  chiffres  abandonnés  à  eux-mêmes  n'ont  pas  une  valeur  suffisante;  il  fau- 
drait pouvoir  les  éclairer  par  l'analyse  des  mesures  administratives  qui  ont  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  rendre  de  plus  en  plus  sévères  les  conditions  de  l'examen 
médical  des  recrues.  Mais  elle  exigerait  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver 
leur  place  dans  une  étude  de  cette  nature.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'ad- 
ministration a  pris,  par  une  série  de  dispositions  successives,  les  précautions  les 
plus  minutieuses  pour  ne  laisser  entrer  dans  l'armée  que  des  hommes  d'une  santé 
et  d'une  constitution  irréprochables.  L'efficacité  de  ces  dispositions  est  d'ailleurs 
démontrée  parles  documents  officiels,  qui  signalent  une  diminution  sensible  des 
réformes  prononcées  pour  maladies  ou  infirmités  contractées  avant  l'admission  au 
service.  Or,  malgré  cette  rigueur  croissante  apportée  par  les  conseils  de  révision 
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dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  nous  venons  de  constater  un  affaiblissement  no- 
table, à  partir  de  la  troisième  période,  du  rapport  des  exemptés  aux  examinés. 

La  diminution  des. décès  sous  les  drapeaux  devait  èlre  également  la  conséquence 
d'une  sévérité  croissante  dans  l'examen  de  l'aptitude  physique.  Or,  un  document 
officiel,  publié  par  le  ministère  de  la  guerre,  a  fait  connaître  que,  contrairement  à 
une  opinion  généralement  acceptée,  la  mortalité  de  l'armée  à  l'intérieur  n'est  guère 
plus  élevée  de  nos  jours,  au  moins  dans  une  année  normale,  c'est-à-dire  exempte 
d'épidémies,  que  celle  de  la  population  civile  aux  mêmes  âges.  Ce  renseignement, 
rapproché  des  résultats  d'un  travail  de  M.  Benoiston  de  Chateauneuf,  en  1829, 
sur  la  mortalité  de  notre  infanterie,  des  documents  apportés  à  la  tribune,  à  diverses 
époques,  par  les  généraux  Paixhans  et  Lamoricière,  indique  un  heureux  change- 
ment dans  la  santé  de  nos  soldais'.  Toutefois  il  serait  injuste  d'en  faire  exclusivement 
honneur  soit  à  une  vitalité  croissante  de  la  population  générale,  soit  à  un  examen 
médical  plus  rigoureux  des  recrues.  Elle  est  encore  due,  pour  une  certaine  part, 
aux  améliorations  introduites  dans  l'hygiène  de  l'armée,  au  point  de  vue  du  caser- 
nement, de  la  nourriture,  du  vêtement  et  du  service  hospitalier.  Un  résultat  sem- 
blable a,  d'ailleurs,  été  récemment  constaté  dans  l'armée  anglaise  à  la  suite  de 
mesures  de  même  nature. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'aptitude  militaire  de  notre  race,  loin  d'avoir 
faibli,  a  suivi,  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  un  mouvement  ascendant  très- 
caractérisé.  Des  recherches  analogues  pour  les  autres  races  européennes  auraient 
un  vif  intérêt;  malheureusement  les  documents  officiels  sur  la  matière  sont  rares 
et  leur  forme  diffère  quelquefois  assez  notablement  de  celle  des  comptes  rendus 
français.  Voici,  toutefois,  quelques  renseignements  comparatifs,  puisés  aux  sources 
officielles. 

Belgique.  —  Tous  les  jeunes  gens  y  sont  soumis  au  recrutement  à  l'âge  de 
19  ans  accomplis  (20  ans  en  France).  La  loi  reconnaît  deux  catégories  de  dispenses 
pour  défaut  d'aptitude  militaire  :  l'une  définitive,  l'autre  provisoire  et  pour  une  année 
seulement'.  De  1842  à  1850,  les  conseils  de  révision  ont  examiné  450,833  miliciens 
(recrues).  Sur  ce  nombre,  4,244  ont  été  exemptés  définitivement  pour  insuffisance 
de  taille  et  23,836  pour  infirmités;  56,347  l'ont  été  provisoirement  pour  le  premier 
motif  et  25,658  pour  le  second.  Le  total  des  exemptions  (définitives  et  provisoires) 
a  été  de  110,085,  dont  60,591  pour  défaut  de  taille  et  49,494  pour  infirmités.  C'est, 

1.  Le  2  avril  1846,  le  général  Pai.xlians  alîirmait  à  la  tribune  que  la  mortalité  militaire  était:  1°  Je 
19  p.  1,000  à  l'intérieur  et  seulement  de  13  pour  la  population  civile  de  20  à  38  ans;  2°  de  C4  p.  1,000 
dan.s  les  corps  envoyés  de  France  en  Algérie,  et  3°  en  réunissant  l'Algérie  et  l'intérieur,  de  20p.  1,000. 

En  I8G2,  année  caractérisée,  il  est  vrai,  par  l'absence  de  toute  épidémie,  la  mortalité  a  été: 
A  l'intérieur,  de  9.42  p.  1,000; 
En  Algérie,  de  12.21  p.  1,000; 
En  Italie,  de  17.69  p.  1,000. 

Le  total  des  décès  a  été  de  3,774  pour  un  olTectif  moyen  de  372,166  hommes  sous  les  drapeaux. 
C'est  10.14  p.  1,000  au  lieu  de  28  en  1846. 

2.  On  ne  comprend  pas  que  cette  distinction  entre  les  causes  définitives  et  provisoires  d'e.\cmption  , 
que  l'on  trouve  également  dans  la  législation  sarde  et  dans  celle  de  la  plupart  des  États  allemands, 
n'ait  pas  été  introduite  dans  la  nôtre.  11  est  certain  qu'un  très-grand  nombre  de  recrues  qui,  dans 
l'année  du  tirage,  n'ont  pas  la  taille  réglementaire  ou  sont  atteintes  d'une  maladie  qui  les  dispense  du 
service,  pourraient,  l'année  suivante,  avoir  toute  l'aptituJe  nécessaire  pour  élre  incorporées.  On  for- 
merait ainsi  bien  plus  facilement  les  contingents,  surtout  les  contingents  de  guerre,  et  sans  peser 
aussi  lourdement  sur  la  population  recrulable. 
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sur  10,000  examinés,  1,344  exemptés  poui'  défaut  de  taille  et  1,098  pour  infirmités 
et  enfin  2,442  pour  les  deux  causes  réunies.  En  France,  nous  avons  vu  que,  dans 
la  iiicmc  pi'iiodn,  le  rappoi't  des  exemptés  aux  examinés  a  été,  pour  la  taille,  de 
705  pour  10,000,  et  pour  les  infirmités  de  3,000  en  moyenne.  La  Belgique  (en 
supposant  que  les  conseils  de  révision  y  opèrent  avec  la  môme  sévérité  que  les 
nôtres ,  ce  qui  est  douteux ,  quand  on  songe  qu'il  s'agit  du  recrutement  d'une 
armée  qui  ne  doit  faire  qu'un  service  de  garnison  à  l'intérieur),  la  Belgique,  disons- 
nous,  a  un  avantage  marqué  sur  nous  au  point  de  vue  des  exemptions  pour  infir- 
mités. S'il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  la  taille,  il  ne  faudrait  pas  perdre 
de  vue  que  son  minimum  légal  est,  dans  ce  pays,  de  1'",57,  c'est-à-dire  supérieur 
de  1  centimètre  au  nôtre. 

Dans  les  onze  années  écoulées  depuis,  c'est-à-dire  de  1851  à  1861,  la  situation 
s'est  rapidement  améliorée  en  Belgique,  comme  chez  nous,  en  ce  sens  que  le  rap- 
port des  exemptions  aux  examinés  est  devenu  sensiblement  plus  favorable.  En  effet, 
sur  460,155  examinés,  44,722  ou  928  sur  10,000  ont  été  exemptés  provisoirement 
ou  définitivement  pour  défaut  de  taille,  et  48,358  ou  1,050  sur  10,000  pour  infir- 
mités, soit,  pour  les  deux  causes  d'exemption  réunies,  un  total  de  1,978.  Pendant 
celte  dernière  période,  le  progrès  a  été  tellement  sensible  qu'il  s'est  presque  ma- 
nifesté d'une  année  à  l'autre.  C'est  ainsi  que  le  total  des  exemptions  pour  défaut 
d'aptitude  physique  sur  10,000  examinés,  de  2,069  en  1851,  est  tombé  à  2,059 
en  1852,  à  2,038  en  1853,  à  2,0.30  en  1854,  à  1,983  en  1858,  à  1,802  en  1859, 
à  1,753  en  1860,  enfin  à  1,635  en  1861.  Cette  diminution  est  même  si  régulière  et 
si  considérable,  qu'elle  nous  paraîtrait  exiger  une  explication  en  dehors  du  fait, 
d'ailleurs  facile  à  comprendre  en  Belgique  comme  en  France,  d'une  amélioration 
progressive  de  l'état  sanitaire  des  générations,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'époque 
où  le  plus  grand  nombre  des  mariages  était  contracté  par  les  hommes  dispensés 
du  service  militaire  pour  défaut  de  taille,  infirmités  et  faiblesse  de  constitution. 

Espagne.  —  Le  minimum  légal  de  la  taille  y  est,  comme  en  France,  de  1'",56. 
Le  recrutement  comprend  les  jeunes  gens  de  20  à  24  ans  accomplis.  Le  rapport 
des  exemptés  pour  défaut  de  taille  aux  examinés  a  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  les  cinq 
dernières  années:  18.57,  .31.13  p.  100;  1858,  19.59;  1859,  10.91  (?);  1860,  20.07; 
1861,  20.69.  Si  l'on  distrait  les  rapports  exceptionnels  et  inexplicables  afférents  aux 
années  1857  et  18  j9,  on  trouve  que  la  moyenne  annuelle  des  exemptions  pour  cette 
cause  est  de  20.11  p.  100  ou  de  2,011  p.  10,000  (635  en  France  dans  la  période 
1855-1859).  Nous  n'avons  que  pour  1861  seulement  un  renseignement  analogue 
en  ce  qui  concerne  les  exemptions  par  suite  d'infirmités  ou  de  faiblesse  de  consti- 
tution. Cette  année,  sur  88,121  examinés,  15,131  ou  1,717  pour  10,000  ont  été 
exemptés  par  celte  double  cause. 

États  sardes.  —  Le  minimum  légal  de  la  taille  y  est  de  1™,54,  soit  2  centimè- 
tres de  moins  qu'en  France.  De  1828  à  1837  (il  n'a  rien  été  publié  pour  les  années 
antérieures),  sur  2.55,169  examinés,  10,755  ou  421  seulement  pour  10,000  ont 
été  exemptés  pour  défaut  de  taille,  et  1,477  pour  infirmités  et  faiblesse  de  consti- 
tution, ensemble  1,898.  Les  jeunes  gens  de  20  ans  qui  ont  une  taille  inférieure  à 
1'",54,  sont  examinés  de  nouveau  dans  les  trois  années  subséquentes.  L'admission 
ou  le  rejet  définitif  ne  sont  prononcés  qu'à  la  suite  du  nouvel  examen. 

Allemagne.  —  Bavière.  —  Nous  reproduisons,  d'après  les  documents  officiels 
{Bdlràge  zur  Stalistik  von  Baijern),  les  résultats  du  recrutement  de  1822  à  1857, 
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au  point  de  vue  des  exemptions.  En  divisant  les  36  années  de  cette  période  en  six 
sous-périodes,  dont  trois  de  8  et  deux  de  6  années,  on  constate  les  faits  ci-nprès: 

Exemptés  sur  (0,000  examinés 

PÉRIODES.  ^       .,.     ,   ,         pour  infirmités  , 

pour  deraiit  de       '.ru 
'       .    ,,  et  faiblesse 

taille.  . 

de  constiiiition. 

4822-1829 liil  2,304 

1830-1837 103  2,510 

1838-1845 189  2,244 

1846-1851 202  2,098 

1852-1857 416  2,533 

La  Bavière  nous  offi'e  le  premier  exemple,  en  Europe,  d'un  accroissement  con- 
tinu des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et  d'un  nombre  d'exemptions  pour  infir- 
mités supérieur,  dans  la  période  la  plus  récente,  à  celui  de  la  période  la  plus 
ancienne.  Mais  ici  encore,  se  présente  la  question  de  savoir  si  ce  dernier  fait  est 
réel  ou  s'il  est  le  résultat  d'une  sévérité  de  plus  en  plus  grande  dans  les  conditions 
d'admission. 

Saxe.  —  Noris  trouvons  dans  le  Journal  du  bureau  de  statistique  de  Saxe 
(année  1850,  p.  58  et  suiv.),  les  renseignements  ci-après  sur  les  exemptions  pour 
défaut  d'aptitude  physique  de  1826  à  1851  En  divisant  cette  période  de  28  ans  en 
six  sous-périodes,  dont  cinq  de  5  ans  et  la  dernière  de  3  ans,  nous  arrivons  aux 
proportions  numériques  ci-après  : 

Exemptés  sur  10.0(10  examinés 

PÉRIODES.                            ..,        ,  ■      """^            "          ïolnl. 

pour  défaut  de  .   „      ... 

'       ,  -,,  pour  iDUrmiles. 

taule.  ' 

1826-1831) ^  7  6,945 

1831-1836 1,572  3,366  4,938 

1837-1841 2,231  3.909  6,140 

1842-1846 2,494  4;i82  6,676 

1847-1851 1,722  4,330  6,052 

1852-1854 1,473  5,253  6,726 

En  présence  de  ces  fortes  et  brusques  alternatives  d'accroissement  et  de  diminu- 
tion, il  peut  être  permis  de  suspecter  la  parfaite  exactitude  du  document  que  nous 
analysons.  En  le  supposant  exact,  il  suggère  les  trois  observations  suivantes  :  1°  la 
diminution  survenue  de  la  première  à  la  deuxième  période  est  trop  considérable 
pour  qu'on  puisse  l'attribuer  à  une  amélioration  survenue  dans  l'aptitude  physique 
des  générations  qui  ont  suivi  les  cinq  précédentes.  Elle  a  probablement  son  expli- 
cation dans  quelque  mesure  administrative  que  les  documents  officiels  ne  font  pas 
connaître;  2°  à  partir  de  la  deuxième  période,  un  accroissement  très-rapide  se  ma- 
nifeste qui,  après  une  interruption  marquée  de  18-47  à  1851,  atteint  son  apogée 
en  1852-1854;  3"  cet  accroissement  porte  exclusivement,  à  partir  de  la  quatrième 
période,  sur  les  cas  d'exemption  pour  infirmités.  En  résumé,  de  1852  à  185i,  le 
total  des  exemptés  s'est  élevé  à  6,726  pour  10,000,  tandis  qu'en  France,  il  n'a  pas 
dépassé,  dans  les  mêmes  années,  3,204. 

Les  documents  officiels  font,  en  ce  qui  concerne  les  admissions,  une  distinction 
qui  n'est  pas  sans  importance,  en  ce  sens  qu'elle  prouve  que  l'armée  saxonne  ne 
se  recrute  pas  exclusivement  avec  des  hommes  de  choix.  En  effet,  la  loi  reconnaît 
deux  catégories  de  recrues  :  les  unes  ayant  l'aptitude  militaire  complète  {lùchligen 
Maimschaften)  ;  les  autres,  ne  l'ayant  pas  au  mémo  degré  {minderliichtii/en  Mann- 
schaften),  et  destinés  probablement  à  un  service  moins  actif  que  les  premiers.  Or  il 
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est  probable  que  tout  ou  partie  des  hommes  de  cette  seconde  catégorie  n'aurait  pas 
été  admis  en  Franco. 

En  Saxe,  le  rccrulement  ne  comprend  que  les  jeunes  (xens  de  20  ans  accomplis. 
Le  minimum  de  la  taille  est  le  même  qu'en  Prusse  (l'",621). 

Prusse.  —  En  Prusse,  le  recrutement  annuel  porte  d'abord  sur  les  jeunes  gens 
de  20  ans  accomplis,  puis  sur  les  recrutables  de  21 ,  22,  23  et  24  ans,  sur  les- 
quels il  n'a  pas  été  statué  définitivement  dans  les  années  précédentes.  Il  résulte  de 
la  réunion  de  ces  deux  catégories,  des  classes  numériquement  très-foi'Ies.  C'est 
ainsi  que  celle  de  l'année  la  plus  récente  pour  laquelle  nous  ayons  des  documents 
officiels  (1854),  s'est  élevée  à  441,2."36.  Les  exemptions  sont,  comme  en  Belgique 
et  dans  les  anciens  Etats  sardes,  définitives  et  provisoires.  Ces  dernières  sont  accor- 
dées à  ceux  que  des  maladies,  une  constitution  débile  ou  une  insuffisance  de  taille 
ne  permettent  pas  d'admettre  immédiatement  au  service,  mais  qui  peuvent  acquérir, 
dans  les  quatre  années  suivantes,  l'aptitude  nécessaire.  Il  en  résulte,  par  exemple, 
que  les  exemptions  pour  insuffisance  de  taille  ne  sont  prononcées  qu'à  l'expiration 
de  la  24^  année  accomplie,  la  loi  supposant  que  cette  insuffisance  peut  disparaître 
de  20  à  24  ans. 

Si  aux  deux  catégories  d'exemptions  (qui,  en  France,  se  confondent  en  une 
seule),  on  réunit  les  hommes  jugés  bons  seulement  pour  un  service  de  garnison  à 
l'intérieur,  et  qui  seraient  exemptés  en  France,  on  trouve,  pour  10,000  examinés 
(déduction  faite  des  absents)',  le  nombre  d'exemptés  ci-après  dans  les  années  qui 
suivent  : 

1831.    1837.    1840.    1843.    184C.    1849.    1852.    1853.    1854. 

Infirmités 4,393   4,013   4,375  4,313   4,433   4,722   4,608   4,679   4,655 

Défaut  de  taille   .  .    2,055  2,945  2,989  2,956  2,746  2,766  2,604  2,762  2,861 

Total.  .  .    6,448   6,958   7,364  7,269   7,179  6,888   7,212  i;44Î   7,516 

Ce  tableau  indique:  1"  qu'après  des  oscillations,  le  nombre  des  exemptions  pour 
infirmités  et  faiblesse  de  constitution  s'est  accru  à  partir  de  1849;  2'^  qu'une  légère 
diminution  s'est  produite  dans  les  exemptions  pour  défaut  de  taille  dans  les  cinq 
dernières  années,  par  rapport  aux  trois  précédentes. 

Il  n'aura  pas  échappé,  d'ailleurs,  que  le  rapport  ci-dessus  des  exemptions  aux 
examinés  est  le  plus  élevé  que  nous  ayons  encore  constaté. 

Wurlemherg.  —  Les  documents  officiels  {.Jahrbûcher  des  kônigl.  slatist.  Bureau) 
font  connaître:  1°  le  nombre  des  jeunes  gens  parvenus  à  leur  20"  année  de  1834  à 
1857;  2°  les  résultats  du  recrutement,  pour  la  même  période,  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  admissions  et  celui  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et  pour 
infiimités. 

a)  Jeunes  gens  parvenus  à  leur  20^  année.  —  Nous  avons  vu  qu'en  France,  sur 
100  garçons  nés  vingt  ans  auparavant,  le  nombre  des- survivants  à  l'âge  du  recru- 
tement (20  années  accomplies),  de  58.22  dans  la  période  1820-1824,  s'est  élevé, 


I.  Le  nombre  des  individus  qui  ,en  Pi-usse,  écliappent  au  recrutement  par  l'émigration  est  très- 
considérable.  En  1854,  il  s'est  élevé  à  81,406,  c'est-à-dire  au  b"  environ  de  la  classe  entière.  En 
France,  le  nombre  des  absents  oscille  entre  1,500  et  2,000  et  ne  forme  ainsi  en  moyenne  que  la 
102'  partie  des  examinés.  Aussi,  dans  le  calcul  du  rapport  des  e.\emplés  aux  examinés,  en  Prusse, 
avons-nous  cru  devoir  éliminer  les  absents  pour  plus  d'exactitude  dans  les  éléments  de  la  comparai- 
son entre  les  deux  pays. 
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après  des  oscillalions  diverses,  à  61.59  de  1855  à  1859  (classes  non  rectifiées). 
Nous  trouvons  un  résultai  opposé  en  Wurtemberg.  Voici,  en  effet,  par  périodes 
(juinijuennoles  (moins  la  dernière  qui  n'est  que  de  4  ans),  le  nombre  des  jeunes 
gens  arrivés,  dan.s  ce  pays,  à  l'âge  du  recrutement  (20  années  accomplies  comme 
en  France). 

J834-1838.  1839-1843.  18M-18-1S.  1849-1853.  1854-1857. 

48739       53T08       51.04       48707       4o774 

Ainsi,  toutes  les  générations  qui  se  sont  succédé  à  partir  de  la  période  1839- 
1843,  quoique  conçues  après  la  paix  générale,  c'est-à-dire  dans  des  condition?  en 
apparence  plus  favorables  que  les  précédentes,  n'ont  pas  eu  la  même  vitalité.  Toute- 
fois, on  ne  constate  pas  un  résultat  analogue  en  ce  qui  concerne  l'aptitude  mili- 
taire, déterminée  d'après  le  nombre  des  exemptions  pour  insuffisance  de  taille  et 
inllrniités. 

b)  Au  point  de  vue  des  exemptions  pour  défaut  de  taille,  les  documents  officiels 
distinguent  entre  deux  périodes,  l'une  s'étendant  de  1834  à  1843,  l'autre,  marquée 
par  l'abaissement  du  minimum  réglementaire  de  la  taille,  de  1844  à  1857.  Si  l'on 
divise  la  première  en  deux  sous-périodes  de  5  années, 'on  trouve  que,  sur 
10,000  examinés,  1,752  en  moyenne  ont  été  exemptés  de  1834  à  1S38,  et  1,791  de 
1839  à  1843.  k  la  suite  de  l'abaissement  du  minimum  légal,  on  voit  les  exemptions 
de  cette  nature  diminuer  de  plus  de  moitié.  En  effet,  leur  moyenne  tombe  à  748 
de  1844  à  1850,  et  à  544  de  1850  à  1857. 

En  ce  qui  concerne  les  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution, 
on  constate,  pour  10,000  examinés,  les  résultats  ci-après  par  période  quinquen- 
nale : 

1834-1838.  1839-1843.  1844-1848.  1849-1853.  1854-1857. 

4,067       4,209       4,440       3,610       4,270 

Ainsi,  les  exemptions  pour  infirmités,  après  s'être  accrues  sans  relâche  pendant 
quinze  années,  diminuent  sensiblement  dans  les  cinq  années  suivantes,  mais  pour 
se  relever  non  moins  sensiblement  dans  la  suivante. 

Ces  oscillations,  si  elles  n'ont  pas  pour  cause  des  mesures  administratives  qui 
auraient  eu  pour  résultat,  tantôt  de  tempérer,  tantôt  de  stimuler  le  zèle  des  conseils 
de  révision,  semblent  indiquer,  dans  les  générations  provenant  des  conceptions 
d'un  certain  nombre  d'années,  caractérisées  peut-être,  soit  par  des  chertés,  soit  par 
des  crises  industrielles,  ou,  au  contraire,  par  une  certaine  prospérité,  des  condi- 
tions sanitaires  notablement  différentes.  Ce  serait,  au  surplus,  une  étude  pleine 
d'intérêt  que  celle  de  l'influence  d'une  situation  économique  plus  ou  moins  favo- 
rable, dans  l'année  des  conceptions,  sur  la  vitahté  et  la  bonne  conformation,  à 
20  ans,  des  générations  qui  en  sont  issues. 

Autriche.  —  D'après  M.  le  professeur  Vappœus  {AUgemeine  Bevolkenmg's  Slatistik, 
t.  II,  p.  139),  qui  omet  d'indiquer  ses  sources,  le  recrutement  des  années  1857  et 
1858  aurait  porté  sur  2,251,555  inscrits  (y  compris  probablement  les  jeunes  gens 
renvoyés,  comme  en  Prusse,  pour  examen  ultérieur,  de  la  20^  à  la  24*^  année).  En 
déduisant  de  ce  nombre  153,559  absents  avec  ou  sans  permission  et  113,216  émi- 
grés ou  décédés,  il  restait  à  examiner  1,98 i,780  jeunes  gens.  De  ce  nombre, 
278,305  ou  1,402  p.  10,000  ont  été  exemptés  pour  défaut  de  taille  et  718,-i09  ou 
3,620  p.  10,000  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution.  En  réunissant  à  ce 
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dernier  nombre  21,822  malades  soignés  ù  riiô|jital  et  soumis  à  la  surveillance  de 
raulorité  militaire,  (jui,  en  France,  auraient  été  exemptés,  on  a  un  total  de 
740,2.'3I  individus  impropres  au  service  militaire  ou  3,729  p.  10,000;  c'est,  en 
réunissant  les  deux  causes  d'inaptitude,  5,131  exemples  pour  10,000  examinés. 

La  monarchie  autrichienne  comprenant  des  nationalités  ou  races  très-diverses, 
ces  résultats  généraux  ou  d'ensemble  n'ont  qu'un  faible  intérêt.  Mais  nous  trouvons 
dans  le  Slalistisches  Handb àchlein  fur  die  œderr.  Monarchie  tie  M.  le  baron  de 
Czœrnig,  ouvrage  que  l'on  peut  considérer  comme  ofiiciel,  des  renseignements  sur 
les  résultats  du  recrutement  dans  chaque  gouvernement  pendant  les  (juatre  années 
de  la  période  1856-1859.  Ces  renseiguemenls  s'apphquent  aux  recrues  de  20  ans 
accomplis  ou  de  la  première  classe  d'âge. 

En  prenant  une  moyenne  annuelle  déduite  des  quatre  années  de  la  période,  on 
arrive,  pour  les  principales  nationalités,  aux  résultats  ci-après: 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  allemand  (Autriche  de  l'Ems  inférieur  et 
supérieur,  Salzbourg,  Styrie,  Carinthie  et  Silésie),  il  a  été  examiné  médicalement, 
en  moyenne,  79.6  hommes  sur  100  inscrits.  Sui'ce  nombre  d'examinés,  20.4  seule- 
ment ou  25.6  p.  100  ont  été  déclarés  bons  pour  le  service. 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  slave  (Carniole,  Bohème,  Moravie,  Dal- 
matie,  Croatie  et  Sla'vie,  Gôrtz,  Gradisca  et  Istrie),  de  70.1  individus  examinés  sur 
100  inscrits,  20.31  ou  28.9  p.  100  ont  été  admis. 

Dans  la  province  polonaise  de  la  GaUicie,  81.9  pour  100  recrues  ont  été  exa- 
minées, et  11.1  ou  13.8  p.  100  admises. 

Dans  les  provinces  itahennes  (royaume  lombardo-vénitien),  sur  69.5  examinés, 
23.9  ou  34.-4  p.  100  ont  été  admis. 

Dans  les  provinces  où  domine  l'élément  magyar  (Hongrie,  Transylvanie,  Way- 
wodie  serbe  et  Banat  de  Temeswar),  sur  71.6  examinés,  18.9  ou  26.4  p.  100  ont 
été  admis. 

En  résumé,  dans  les  provinces  ci-après,  le  nombre  de  recrues  qui  suit  a  été  dé- 
claré apte  au  service  sur  100  examinés. 

Allemandes.       Slaves.        Polonaises.      Rutliênk'iincs.      IlalienDOs.        Magyares.  i    -°t*^ 

^^  générale. 

25.6       28.0        13.8  18.4  34.4         26.4       24.6 

Ainsi,  ce  sont  les  provinces  italiennes  qui,  à  nombre  égal  d'examinés,  fournis- 
sent le  plus,  et  la  Gallicie  le  moins  de  recrues  aptes  au  service.  11  peut  être  utile 
de  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  qu'en  prenant  pour  élément  d'appréciation  le  produit 
de  l'impôt,  l'Italie  autrichienne  est  au  sommet  et  la  Pologne  autrichienne  aux  degrés 
inférieurs  de  l'échelle  de  la  richesse  publique.  N'oublions  pas  que  la  proportion  de 
2,460  admis  ou  de  7,540  rejetés  sur  10,000  est  déduite  des  examinés  médicale- 
ment et  non  de  l'ensemble  des  examinés  comme  dans  les  autres  Étals  ci-dessus.  Il 
est  donc  naturel  que  le  coefficient  d'aptitude  au  sei'vice  militaire  paraisse  sensible- 
ment moins  favorable  en  Autriche. 

ScAiNDiNAViE.  — ■  Danemark.  —  D'après  un  document  officiel  cité  par  M.  le  pro- 
fesseur Vappaeus  {opère  citato),  sur  56,512  examinés  de  1852  à  1856  inclusive- 
ment, il  en  aurait  été  exempté  8,509  pour  défaut  de  taille  ou  1,860  p.  10,000,  et 
18,457  ou  3,288  p.  10,000  pour  inflrmilés  et  faiblesse  de  constitution,  en  tout 
5,148. 

Si  l'on  rapproche  (sous  le  bénéfice  des  observations  dont  nous  les  avons  accom- 
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pagnes)  les  renseignements  qui  précèdent  sur  l'aptitude  militaire  comparée  des 
divers  pays,  objet  de  cette  étude,  on  trouve  les  résultats  ci-après: 

Impropres  au  service  pour  10,000  exstmÎDés, 

PAYS.  Périodes  ou  années.         „„„     .„    ,     ''"",  '°fl"»"* 

ronr  défaut        el  faiblesse  ^  .  , 

de  laiUe.  do  Total, 

constitutiou. 

France 1856-1860  .  .   .  613  2,677  3,i'J0 

Bel-ique  ....  1851-1861  .  .   .  928  1,050  1,978 

Espagne   ....  1857-1861  .  .  .  2,287  1,717  4,004 

États  sarcles.  .  .  1828-1837  .  .  .  421  1,477  1,898 

Bavière 1852-1857  ...  416  2,533  2,949 

Saxe 1852-1854  .  .  .  1,473  5,250  6,723 

Prusse 1854 2,861  4,655  7,516 

Autriche  ....  1856-1858'.  .  .  1,402  3,729  5,131 

Danemark   .  .  .  1852-1856  .  .  .  1,860  3,288  5,148 

S'il  était  possible  d'affirmer  (et  nous  avons  des  doutes  sur  ce  point)  que  le  nom- 
bre des  examinés,  dans  les  divers  pays  ci-dessus,  se  compose  exactement  des 
mêmes  catégories  d'individus,  et  que,  par  conséquent,  le  rapport  des  exemptés 
aux  examinés  exprime  des  valeurs  entièrement  semblables,  la  France  ne  viendrait 
qu'au  troisième  rang  en  ce  qui  concerne  le  total  des  exemptions.  Mais  la  compa- 
laison  qui  précède,  au  point  de  vue  des  exemptions  pour  défaut  de  taille,  n'aurait 
d'intérêt  que  si  le  minimum  réglementaire  était  le  même  partout.  A  défaut  de  celte 
identité,  c'est  sur  la  seconde  catégorie  des  exemptions,  dont  les  causes  ne  peuvent 
varier,  que  l'attention  doit  surtout  se  porter.  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  France  ne 
parait  occuper  que  le  cinquième  rang.  La  Prusse  et  la  Saxe  sont  au  dernier. 

Nous  avons  à  peine-besoin  de  rappeler,  comme  une  autre  cause  d'erreur  dans 
les  comparaisons  qui  précèdent,  les  différences  qui  doivent  certainement  exister 
dans  l'appréciation  de  l'aptitude  militaire  par  les  divers  conseils  de  révision  de 
l'Europe,  dilï'érences  dont  la  constatation  statistique  est  impossible.  Qu'il  nous  suf- 
lise  de  dire  qu'à  ce  point  de  vue,  la  France  a  atteint  la  limite  de  la  sévérité  possible, 
puisque  l'admission  dans  l'armée  d'un  homme  impropre  au  service  expose  à  une 
responsabilité  pécuniaire  l'officier  de  santé  auquel  cette  admission  est  due. 

IV.  DES  MORT-NÉS  EN  FRANCE  ET  EN  EUROPE. 

Il  est  un  dernier  fait  par  lequel  les  partisans  de  la  dégénérescence  phvsique  de 
notre  population  entendent  justifier  leur  opinion  ;  c'est  l'accroissement  des  mort- 
nés,  c'est-à-dire  des  enfants  décédés  avant,  pendant  ou  peu  après  l'accouchement. 

Voyons  encore  ce  que  nous  enseignent  sur  ce  point  les  documents  officiels. 

Et  d'abord,  cette  question  des  mort-nés  est  essentiellement  moderne.  Elle  n'a 
guèi-e  été  soulevée  que  depuis  un  petit  nombre  d'années;  jusque-là,  les  mort-nés 
avaient  été-,  dans  le  plus  grand  'nombre  des  pays,  ou  complètement  éliminés  des 
naissances  et  des  décès  (comme  en  Angleterre  par  exemple),  ou  confondus  soit 
parmi  les  naissances,  soit  parmi  les  décès.  11  en  résulte  que  les  documents  sur  la 
matière  sont  relativement  récents. 

Nous  allons,  toutefois,  les  analyser  pour  en  préciser  ensuite  la  signification  et  la 
portée. 

En  France,  les  mort-nés  n'ont  été  recueillis  avec  quelque  exactitude  qu'à  partir 


1.  Documeul  Vappœus. 
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de  1853,  et  il  n'est  guère  possible  d'avoir  une  entière  confiance  dans  les  résultats 
publiés  ofricieliciMcnl  (ju'à  pnrlir  de  1855.  Cette  observation  était  nécessaire  pour 
l'appréciation  des  données  numériques  qui  suivent  : 

Mort-nés 
PtÎRloUES.  p.  1 00  nainancci 

(morl'Uèi  comjirii]. 

18r)l-1855 3?91 

1850-1800 4.30 

L'accroissement  est-il  réel?  N'est-il  qu'appaienl?  Ne  faut-il  l'attribuer  qu'à  une 
exécution  de  plus  en  plus  fidèle  des  instructions  de  l'administration  supérieure  et 
des  précautions  de  plus  en  plus  irrandes  qu  elle  a  prises,  dans  ces  dernières  années, 
pour  assurer  la  constatation  exacte  de  cette  catégorie  de  décès?  Le  doute  au  moins 
est  permis.  Au  fond,  il  est  assez  difficile  d'admettre,  alors  que  l'art  des  accouche- 
ments a  fait  des  progrès  sensibles,  que  les  sages-femmes  diplômées  ont  remplacé  à 
peu  près  partout  les  matrones  d'autrefois,  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
cès d'enfants  avant  ou  peu  après  la  délivrance. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  les  mort-nés  sont  plus  nombreux  dans  les  naissances 
naturelles  que  dans  les  naissances  légitimes  et  que  les  premières  s'accroissent  sans 
relâche.  Mais  la  première  partie  de  cette  allégation  est  seule  vraie,  le  rapport  des 
naissances  naturelles  au  total  des  naissances  n'ayant  que  très-peu  varié  dans  la  der- 
nière période  décennale,  puisqu'il  s'élevait  à  7.19  sur  100  en  1851  et  à  7.24  en 
1860,  après  avoir  été  de  7.24  en  1852  et  de  7.11  en  1855.  Toutefois  la  réponse 
la  plus  décisive  à  l'objection  est  dans  ce  fait  que  l'accroissement  des  mort-nés  a  porté 
surtout  sur  les  naissances  légitimes. 

Maintenant,  cet  accroissement  (que  nous  voulons  un  instant  considérer  comme 
réel),  s'est-il  ou  non  produit  dans  d'autres  pays? 

En  Belgique,  sur  100  naissances  totales  (mort-nés  compris),  on  a  compté,  de 
1851  à  1855,  i.ii  mort-nés  et  de  1856  à  1860,  -4.59.  Constatons  ici  deux  faits: 
1°  l'accroissement  de  celte  catégorie  de  décès,  accroissement  moins  considérable 
qu'en  France,  il  est  vrai,  mais  très-probablement  par  cette  raison  que  le  relevé 
exact  des  mort-nés  remonte,  en  Belgique,  à  une  époque  déjà  ancienne;  2"  un 
nombre  proportionnel  plus  considérable  (et  sans  doute  par  la  même  raison)  de 
mort-nés  en  Belgique.  Et  cependant  on  n'y  considère  comme  mort-nés  et  on  n'y 
em'egistre  comme  tels  que  les  enfants  réellement  venus  morts  au  monde,  tandis 
qu'en  France,  on  confond  en  une  seule  et  môme  catégorie  et  ces  enfants  et  ceux 
qui  ont  survécu  trois  jours  à  l'accouchement. 

En  Hollande,  sur  100  naissances  totales,  on  a  compté  4.97  mort-nés  de  1850  à 
1854  et  5.15  de  1855  à  1859.  L'accroissement  est  ici  aussi  rapide  que  dans  notre 
pays  et  le  rapport  aux  naissances  plus  élevé.  Cependant  la  Hollande,  comme  là  Bel- 
gique, n'enregistre  que  les  mort-nés  proprement  dits. 

En  Prusse,  le  rapport  de  3.71,  en  1849,  s'élève,  par  une  progression  presque 
continue,  et  pour  les,mort-nés  proprement  dits,  à  4.27  en  1859. 

En  Bavière,  il  monte,  par  un  accroissement  régulier,  de  2.92  dans  la  période 
1835-1836  à  1839-1840,  à  3.44  en  1860-1861  (enfants  venus  morts  au  monde). 

En  Suède,  de  2.49  de  1816  à  1820,  à  3.25  de  1851  à  1855  (même  observation). 

En  Danemark  (sans  les  duchés),  de  3.62  de  1811  à  1820,  il  atteint  3.93  de  1821 
à  1830  et  4.50  de  1850  à  1854. 

En  Norwége,  il  est  de  3.84  de  1836  à  1846,  et  de  4.08  de  1846  à  1855. 
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En  Suisse,  il  est,  dans  le  canton  de  Zurich,  de  3.77  de  1827  à  \SàO  et  de  4.19 
de  1856  à  1858;  dans  le  canton  de  Sainl-Gall,  de  3.2  de  1816  à  1820  et  de  4.6  de 
1851  à  1854;  dans  le  canton  de  Thurgovie,  de  4.1  de  1811  à  1820  et  de  4.8  de 
1851  à  1858. 

On  ne  trouve  d'exception  qno  pour  la  Saxe,  où  il  n'a  varié  que  d'une  fraction  in- 
signifiante de  1847-1851  (1.5.3)  à  1852-1856  (4.48). 

Ainsi  on  peut  considérer  comme  très-probable,  si  ce  n'est  comme  absolument 
certain,  le  fait  d'un  accroissement  général  de  ces  décès  en  Europe. 

Ceci  posé,  quelle  peut  être  la  ôause  du  phénomène?  En  France  des  expiicalions 
diverses  ont  été  proposées  par  des  médecins,  des  administrateurs,  des  moralistes  et 
des  physiologistes.  D'après  les  premiers,  il  faudrait  l'attribuer  à  l'emploi  de  plus  en 
plus  général,  dans  les  accouchements,  du  seigle  ergoté,  substance  dangereuse  et 
dont  l'abus  provoque  les  plus  graves  accidents.  Les  administrateurs  ont  pensé  que 
le  fait  était  dû  à  celte  circonstance  que,  depuis  quelques  années,  pour  sauvegarder 
leur  responsabilité  vis-à-vis  de  la  justice,  les  accoucheurs  et  sages-femmes  décla- 
rent à  l'état  civil,  non  plus  seulement,  comme  autrefois,  les  mort -nés  venus  à 
terme,  mais  encore  les  simples  fœtus.  Ils  sont  encore  d'avis  que,  par  suite  d'une 
sollicitude  croissante  pour  les  nouveau-nés,  les  parents  ont  une  tendance  marquée 
à  laisser  sans  exécution  la  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  la  déclaration  dans  les 
trois  jours  de  la  naissance.  11  en  résulte,  disent-ils,  qu'un  assez  grand  nombre  d'en- 
fants qui  eussent  été  déclarés  vivants  à  l'état  civil,  si  la  loi  avait  été  obéie,  sont  pré- 
sentés morts  et  inscrits  aux  mort-nés. 

A  entendre  les  moralistes,  le  fait  qui  nous  occupe  devrait  être  attribué  à  des 
avortemcnts  nombreux,  fruit  de  coupables  manœuvres  dans  le  but  de  se  soustraire 
ou  aux  sévérités  de  l'opinion,  s'il  s'agit  de  conceptions  naturelles,  ou  aux  charges 
de  la  famille,  en  cas  de  conceptions  légitimes.  Ces  avortements,  dans  l'opinion  de 
plusieurs  d'enti'e  eux,  se  seraient  surtout  accrus  depuis  la  fermeture  des  tours,  qui 
ne  permet  plus  aux  lilles-mères  de  dérober  à  tous  les  yeux  le  secret  de  leur  faiblesse. 

Enfin,  les  physiologistes,  ou  partisans  de  la  décadence  physique  de  la  race,  veu- 
lent y  voir  la  preuve  d'une  sorte  d'inaptitude  croissante  delà  femme  à  conduire  jus- 
qu'à son  entier  et  complet  développement  le  germe  des  générations  futures. 

Nous  accepterions  tout  ou  partie  de  ces  explications,  si  le  phénomène  qui  nous 
occupe  était  limité  à  notre  pays.  Mais  nous  venons  de  démontrer  qu'il  a  un  carac- 
tère de  généralité  qui  ne  permet  pas  d'en  chercher  la  cause  dans  des  circonstances 
locales.  Pour  nous,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  alors  que  les  observations  re- 
cueillies jusqu'à  ce  jour  peuvent  ètie  considérées  comme  insuffisantes,  il  nous  parait 
prudent  d'ajourner  tout  jugement  jusqu'à  ce  que  l'enquête  ouverte  depuis  peu 
d'années  (sauf  dans  quelques  pays)  ait  donné  des  résultats  plus  complets  et  plus 
concluants. 

V.  RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

Nous  voici  au  terme  de  cette  étude.  Si  nous  ne  nous  faisons  illusion,  nous 
croyons  avoir  démontré  : 

1°  Que  la  mortalité  relative  est  en  voie  régulière  de  diminution  en  France; 

2°  Que  le  chiffre  de  cette  mortalité  est  un  des  plus  faibles  en  Europe; 

3°  Que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  mesurée  par  l'âge  moyen  des  décédés  et  par 
le  rapport  de  la  population  aux  naissances,  s'est  constamment  accrue  en  France, 
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sauf  une  courte  intermittence  motivée  par  la  coïncidence  de  plusieurs  fléaux  réunis, 
de  1854  à  1850; 

4°  Que  l'accroisscmenl  de  raplitudo  militaire  de  noire  pays  est  démontré  par  la 
diminution  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  et,  ce  qui  es!  plus  caractéristique, 
des  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution; 

5°  Que,  dans  la  supposition  (très-contestable)  de  la  parfaite  exactitude  des  termes 
de  comparaison  (jue  nous  avons  pris  untie  les  divers  pays  (|ui  font  connaître  les 
résultats  de  leur  recrutement,  la  race  qui  peuple  noire  sol  n"a  pas  à  rougir  de  la 
place  ({u'ellc  occupe  en  Europe  au  point  de  vue  de  l'aptitude  pbysicjue; 

6"  Uue,  si  le  rapport  des  mort-nés  au  total  des  naissances  paraît  s'accroître  eu 
France,  d'une  part,  ce  fait  n'est  pas  encore  sufTisamilTenl  démontré;  de  l'autre,  on  le 
rencontre  dans  le  reste  de  l'Europe.  A  ce  point  de  vue,  il  parait  devoir  s'expliquer 
par  des  circonstances  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  décadence  physique  de  la  race. 

P.  S.  En  cherclianl  à  démontrer  que  l'aptitude  physique  de  notre  population  s'est 
plutôt  accrue  qu'affaiblie,  nous  avons  été  loin,  bien  loin  de  penser  que  la  race  ou 
les  races  diverses  qui  peuplent  notre  sol  aient  atteint  la  dernière  limite  du  progrès 
possible  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  vie  moyenne.  Nous  sommes  convaincu, 
au  contraire,  que  la  santé  publique,  en  France,  peut  être  l'objet  de  très-notables 
améliorations.  11  n'est  que  trop  certain,  en  effet,  que  les  causes  de  mortalité  qui 
sévissent  en  France,  et  disparaîtront  en  partie  un  jouravecles  progrès  de  l'hygiène 
publique  et  privée,  sont  nombreuses.  Quelques  indications  sur  ce  point  ne  seront 
peut-être  pas  inutiles. 

D'après  les  statistiques  ofTicielles,  il  existait  encore  en  1860  sur  notre  sol 
400,000  hectares  de  marais,  source  d'infection  pour  les  localités  voisines.  Dans 
cette  superficie  n'est  pas  comprise  celle:  1°  des  étangs  mal  entretenus,  insuffisam- 
ment ahmentés,  et  qui  prennent,  en  été,  le  caractère  de  véritables  marais;  2"  des 
innombrables  mares  que  les  habitants  des  Campagnes  entretiennent  dans  les  cours 
ou  dans  l'extrême  voisinage  de  leurs  habitations,  et  qui  sont,  pendant  la  saison 
chaude,  un  foyer  d'émanations  fétides. 

On  peut  évaluer  à  plusieurs  millions  d'hectares  la  quantité  de  terres  imperméa- 
bles non  drainées,  où  régnent,  à  peu  près  en  toute  saison,  les  fièvres  interrait- 
tentes,  et  où  les  épidémies  de  toute  nature  sévissent  avec  plus  d'intensité  que  par- 
tout ailleurs.  Les  rapports  adressés  annuellement,  de  tous  les  points  de  la  France, 
à  la  Commission  des  Épidémies  de  l'Académie  de  médecine,  signalent  sans  relâche 
l'influence  pernicieuse  de  ces  terres. 

Nous  signalerons  encore,  dans  les  campagnes,  l'ignorance  absolue  des  notions 
d'hygiène  les  plus  élémentaires  et  notamment  :  la  mauvaise  construction  des  mai- 
sons, particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  ventilation;  l'entassement 
des  membres  de  la  famille  dans  des  pièces  étroites,  souvent  humides,  et  qui,  quel- 
quefois, abritent  également  des  animaux;  l'absence  des  soins  de  propreté  les  plus 
indispensables;  les  dépôts  de  fumiers  et  de  débris  de  toute  nature  sous  les  murs 
mêmes  de  l'habitation;  l'insuffisance  de  l'alimentation,  résultant,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  non  de  la  nécessité,  mais  d'économies  sordides;  lai  mauvaise  qualité 
des  eaux;  les  imprudences  commises  dans  le  régime  habituel. 

Notons  encore  l'appel  toujours  tardif  au  médecin  en  cas  de  maladie,  de  coupables 
lésineries  dans  l'achat  des  médicaments,  les  fautes  commises  dans  l'administration 
de  ces  médicaments,   l'oubli   (très-souvent  sous  l'inspiration    d'une    tendresse 
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aveugle)  des  prescriplions  de  rhomiuc  de  l'art  relativement  aux  soins  que  réclame 
le  malade. 

Sipialoiis  aussi  l'alisencc  presque  générale,  dans  nos  campagnes,  d"nn  service 
médical  gratuit  à  domicile,  ainsi  que  l'insuffisance  de  l'assislance  hospitalière,  la 
circonscription  du  plus  grand  nombre  de  nos  liôpilaux,  soit  par  la  volonté  des  fon- 
dateurs, soit  par  défaut  de  ressources,  ne  comprenant  généralement  qu'un  très- 
petit  nombre  de  communes. 

Enlin,  il  importe  de  mentionner  les  travaux  excessifs  du  paysan  combinés  avec  sa 
manvaise  alimentation,  ainsi  que  la  part  de  plus  en  plus  considérable  des  femmes 
à  ces  travaux,  auxquels  répugne  leur  délicate  organisation. 

On  sait,  d'ailleurs,  combien  sont  tardives  et  limitées  les  ressources  de  la  charité 
pubhque  ou  privée  dans  les  campagnes,  en  temps  de  disette  ou  d'épidémie. 

Si  les  règles  de  l'hygiène  ne  sont  guère  mieux  observées  dans  nos  villes,  leur 
violation  y  entraîne  des  conséquences  bien  autrement  graves  qu'au  sein  des  popu- 
lations rurales  qui  ont,  pour  elles,  le  bénéfice  du  travail  en  plein  air.  Toutes  les 
études  faites  sur  les  épidémies  indiquent,  en  effet,  d'une  part,  qu'elles  sévissent 
surtout  sur  les  agglomérations  urbaines,  de  l'autre,  qu'elles  frap[icnl  de  préférence 
les  quartiers  malsains,  c'est-à-dire  sans  eau,  sans  air  et  sans  kimière.  Sans  doute, 
la  misère  joue  un  rôle  considérable  dans  la  morbilUé  de  ces  quartiers,  mais  l'insa- 
lubrité en  est  le  principal  agent. 

D'autres  causes  spéciales  de  mortalité  sévissent  encore  dans  les  villes.  Ce  sont 
notamment  :  les  abus  de  toute  nature  du  travail  en  commun;  les  excès  commis,  à 
certains  jours,  par  les  populations  ouvrières,  et  les  privations  excessives  auxquelles 
ces  excès  les  condamnent  plus  tard;  l'abus  des  spiritueux;  les  dangers  de  la  prosti- 
tution, même  surveillée;  les  désordres  sensuels,  les  unions  illégitimes  et  les  tenta- 
tives d'avortement  ou  dissimulations  de  grossesse  qui  en  résultent,  la  falsification 
des  denrées  alimentaires  et  médicinales,  etc. 

Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  mortalité  du  jeune  âge,  en  France  ,  est  cer- 
tainement la  triste  habitude  (si  éloquemment  combattue  autrefois,  mais  seulement 
au  point  de  vue  des  affections  de  famille,  par  J.  J.  Rousseau)  de  confier  à  des  nour- 
rices étrangères  l'allaitement  de  près  des  deux  tiers  des  nouveau-nés.  Les  recher- 
ches les  plus  précises  attribuent,  en  effet,  aux  enfants  ainsi  élevés  une  mortahté  au 
moins  double  de  celle  des  enfants  nourris  du  lait  maternel.  Il  est,  d'ailleurs,  facile 
de  s'en  rendre  compte,  quand  on  songe  que  la  plupart  des  femmes  auxquelles  sont 
ainsi  déléguées  les  fonctions  de  mères,  en  sont  le  plus  souvent  indignes,  et  que 
l'enfant,  mal  nourri,  privé  des  soins  les  plus  indispensables,  ne  peut  résister  aux 
influences  anti-hygiéniques  qui  l'entourent,  que  par  la  vigueur  exceptionnelle  de 
son  organisation. 

La  mortalité  des  !20,000  enfants,  en  moyenne,  que  leurs  parents  abandonnent 
chaque  année  à  la  charité  publique,  est  plus  grande  encore,  surtout  depuis  que  la 
concurrence  que  leur  font  les  familles,  ne  permet  plus  aux  administrations  hospi- 
talières de  procurer  à  leurs  pupilles  le  sein  d'une  noiu-rice  cl  les  oblige  à  y  suppléer 
par  l'allaitement  artificiel. 

Nous  n'hésitons  pas  à  ranger  l'enlrelieu  de  nombreuses  armées  parmi  les  causes 
de  mortalité  qui  pèsent  sur  notre  population.  Si,  dans  quelques  années  exception- 
nelles, les  décès  militaires  peuvent  n'être  pas  plus  élevés  que  ceux  de  la  population 
civile,  nous  inclinons  fortement  à  croire  (|u'il  en  est  autrement  en  temps  ordinaire. 
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La  nostalgie,  la  fréquence  des  affections  vénériennes,  les  fatigues  souvent  exces- 
sives du  service  de  nuit,  renlassemcnl  dans  de  vastes  casernes,  souvent  mal  venti- 
lées, de  régiments  entiers,  ainsi  exposés  à  la  pi'omptc  invasion  des  épidémies 
régnantes,  suffiraient,  au  besoin,  pour  expliijuor  cette  infériorité  relative  de  la 
situation  sanitaire  des  armées  en  P'rance  comme  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Mainlenaiit,  nous  le  répétons,  un  faraud  nondire  de  eus  agents  morbides  doit 
disparaître  devant  les  progrès  de  i'iiygièrie  puhiiijue  et  privée. 

Et,  par  exemple,  nos  villes  ne  pourront-elles  se  procurer  un  jour  un  air  plus  pur, 
de  l'eau  meilleure  et  en  plus  grande  abondance?  Avant  de  s'embellir,  ne  songeront- 
elles  pas  à  se  désinfectei?  Nos  administrations  municipales  ne  comprendront-elles 
|)as  bientôt  la  nécessité  de  prati(pier  cet  ensemble  d'opérations  que  les  Anglais 
désignent  sous  le  nom,  si  beureusement  trouvé,  de  drainage,  et  qui  a  pour  résultat 
de  porter  an  loin,  le  pins  promptement  possible,  tous  les  débris,  toutes  les  déjec- 
tions, tous  les  détritus  qui  s'accumulent  cbaque  jour  au  sein  des  agglomérations 
urbaines?  Lord  Brougbam  racontait,  il  y  a  quelques  jours,  devant  la  section  sani- 
laii'e  du  Congrès  de  la  science  sociale,  à  Edimbourg,  que  feu  son  ami,  l'illustre 
cliirurgien  et  médecin  Benjamin  Brodie,  craignait  tellement,  quand  il  voyageait  en 
France,  de  passer  la  nuit  dans  l'air  empesté  de  nos  villes,  qu'il  préférait  coucher 
dans  quelque  misérable  auberge  de  campagne.  En  admettant  un  peu  d'exagération 
dans  cette  critique,  ne  serail-elle  pas  en  très-grande  partie  vraie? 

Si  les  tristes  exigences  du  maintien  de  la  suprématie  politique  de  la  France  ne 
permettent  pas  de  réduire  son  grand  effectif  militaire,  l'administration  n'a-t-elle 
lien  négligé  pour  que  le  soldat  trouve  dans  ses  casernes  l'air  et  l'espace  dont  il  a 
besoin?  A-t-elle  toujours  présent  à  l'esprit  ce  fait  grave  que  la  population  de  la 
France  est,  de  tontes  les  populations  européennes,  celle  qui  s  accroît  le  plus  lente- 
ment, et  que,  par  suite,  la  vie  de  ses  soldats  est  particulièrement  précieuse?  Sur  le 
champ  de  bataille,  nos  généraux  n'out-ils  pas  la  traditionnelle  habitude  d'attaquer 
de  front,  au  prix  de  sacrifices  considérables,  des  positions  qu'ils  auraient  pu  em- 
porter avec  une  moindre  effusion  de  sang,  en  les  tournant? 

Nos  administrations  hospitalières  ont-elles  épuisé  les  moyens  d'assurer  à  leurs 
malades  le  cube  d'air  pur  qui  leur  est  nécessaire?  Ne  serait-il  pas  possible,  dans  ce 
but,  de  retirer  un  jour  nos  hôpitaux  du  centre  des  villes,  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  effluves  de  la  rue  et  protéger  en  même  temps  les  habitants  contre  les  conta- 
gions dont  ces  asiles  de  la  soufl'rance  sont  les  foyers? 

La  science  a-t-elle  bien  fait  tous  ses  efforts  pour  améliorer  les  procédés  indus- 
triels et  neutraliser,  pour  l'ouvrier,  les  émanations  délétères  de  certaines  matières 
premières  ? 

Les  gouvernements  ont  la  sage  habitude  de  n'autoriser  l'ouverture  d'un  chemin 
de  fer  que  lorsque  ses  agents  se  sont  assurés  qu'il  est  construit  dans  les  conditions 
de  sohdité  voulues  pour  que  son  exploitation  ne  mette  pas  en  péril  la  vie  des  voya- 
geurs. Pourquoi  l'ouverture  d'une  usine  ne  serait-elle  pas  précédée  de  la  même 
inspection,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  bonne  instal- 
lation des  machines,  mais  encore  de  tous  les  autres  faits  de  construction  qui  peuvent 
intéresser  la  santé  de  l'ouvrier?  D'un  autre  côté,  l'administration  a-t-elle  dit  son 
dernier  mot  dans  celles  de  ses  instructions  qui  sont  destinées  à  prévenir  les  acci- 
dents sur  les  voies  de  communication  de  toute  nature,  dans  les  mines,  sur  les 
chantiers  des  grands  travaux  publics? 
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Pour  ne  rien  omettre  des  grands  intérêts  sanitaires  du  pays,  la  loi  a-t-elle  pris 
les  mesures  les  plus  propres  à  prévenir  la  sophistication  des  denrées  alimentaires 
et  médicinales? 

Loin  de  nous,  toutefois,  la  pensée  de  contester  l'heureuse  e(  féconde  initiative 
qu'ont  prise,  ilans  l'intérêt  de  la  santé  pulilique,  tous  les  gouveinements  qui  se  sont 
succédé,  en  France,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Loin  de  nous  également 
la  pensée  de  nier  les  progrès  déjà  réalisés,  et  de  fermer  les  yeux  sur  les  difficultés 
de  toute  nature,  financières  et  autres,  que  rencontrerait  la  réalisation  des  bonnes 
intentions  que  nous  n'hésitons  pas  à  prêter  à  l'administration  supérieure  et  locale. 
Mais  enfin  ces  progrès  sont  insuflisants,  et  il  impoite  que  les  grands  travaux  d'uti- 
lité publique  soient  toujours  inspiiés  par  une  pensée  d'amélioralion  de  la  santé  gé- 
nérale. Quel  triomphe  pour  le  souverain  qui,  sur  la  fin  de  sa  carrière  (et  en  sup- 
posant que  les  partis  lui  eussent  laissé  le  temps  d'achever  son  œuvre),  pourrait 
se  dire:  «Lorsque  les  destinées  de  ce  pays  m'ont  été  confiées,  la  durée  de  la  vie 
moyenne  n'y  dépassait  pas  un  certain  nombre  d'années  (30  par  exemple);  aujour- 
d'hui elle  est  de  35  ans.»  Quelle  éloquence  dans  ce  .simple  chiffre!  que  d'enfanis 
conservés  à  leurs  parenis!  que  de  parents  conservés  à  leurs  enfanls!  que  de  veuves 
de  moins!  quel  accroissement  de  la  richesse  publique  par  suite  de  l'arrivée  à  l'âge 
adulte  d'un  grand  nombre  de  pauvres  êtres  que  la  mort  moissonnait  avant  dans 
leurs  plus  tendres  années! 

Nous  avons  parlé  des  améliorations  hygiéniques  comme  d'une  des  causes  princi- 
pales de  la  diminution  de  la  mortalité.  Mais  les  gouvernements  ont  d'autres  devoirs 
d'une  importance  supérieure  à  remplir  pour  amener  cet  heureux  résultat.  Ils  sont 
tenus,  en  effet,  de  se  préoccuper,  avant  tout,  des  moyens  d'assurer  à  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  de  la  société,  à  celle  qui  vit  du  salaire  des 
moyens  réguliers  d'existence.  Or,  de  ces  moyens,  les  deux  plus  efficaces  nous  pa- 
raissent ètie  à  leur  disposition.  Le  premier  consiste  à  prendre  toutes  les  disposi- 
tions qui  peuvent  assurer  la  complète  liberté  du  travail  à  l'intérieur;  le  second  à 
organiser  la  solidarité  commerciale  des  divers  pays  par  un  ensemble  de  conventions 
fondées  sur  le  principe  du  dégrèvement  successif  des  tarifs  douaniers.  La  solidarité 
commerciale  conduit  en  effet  à  la  solidarité  politique,  c'est-à-dire  à  la  plus  sûre  de 
toutes  les  garanties  d'une  paix  solide  et  durable.  Lors  même  qu'ils  ne  pourraient 
obtenir  de  leurs  voisins  des  concessions  douanières  en  retour  des  leurs,  ils  ne 
doivent  pas  hésitera  ouvrir,  dans  toute  sa  largeur,  la  porte  de  leurs  frontières, 
d'abord  aux  produits  alimentaires  de  première  nécessité,  puis  aux  matières  pre- 
mières du  travail  industriel.  Ils  sont  également  obligés  de  veiller,  dans  un  intérêt 
d'humanité,  à  ce  que  la  grande  et  saine  politique  de  la  liberté  commerciale  ne  soit 
pas  méconnue  à  l'intérieur  et  que  des  douanes  locales  (ocirois)  n'y  viennent  pas 
neutrahser,  au  grand  préjudice  des  populations  nécessiteuses,  les  heureux  efléts  de 
cette  politique  à  l'extérieur. 

Ces  améliorations  léalisées,  les  gouvernements  auiont  la  conscience  d'avoir  bien 
mérité  du  pays.  Justice  pourra  leur  être  refusée  de  leur  vivant,  même  parées 
classes  déshéritées  de  la  société  dont  ils  auront  été  les  bienfaiteurs;  mais  l'histoire 
dégagera  leur  œuvre  des  clameurs  des  partis  et  leur  consacrera  une  page  immortelle. 
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VINGT -NEUVIEME    ETUDE. 


COMMERCE  DES  MÉTAUX  l'PiÉCFEUX. 


Dans  une  ('liiLle  précédente,  en  examinniil  les  circonstances  qui  exercent  une  in- 
lliieiice  quelconque  sur  le  mouvemcnl  du  monnayage,  nous  signalions  les  entrées 
et  sorties  des  niélaux  précieux  jjar  la  voie  des  échanges,  en  expiimant  le  regret  que 
cet  élément  d'appréciation  nous  fit  défaut  à  cette  époque.  Nous  avons  fait  depuis  des 
recherches  pour  ceux  des  États  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  dont  les  docu- 
ments commerciaux  distinguent  entre  les  marchandises  proprement  dites  et  l'or  et 
l'argent,  soit  en  barre,  soit  en  numéraire,  et  nous  venons  en  résumer  très-suc- 
cinctement le  résultat. 

liappelons  d'abord  que  les  entrées  et  sorties  de  métaux  précieux  ne  sont  pas 
toujoui's  le  résultat  d'oitérations  commerciales,  c'est-à-dire  le  solde  d'un  compte  cré- 
diteur et  débiteur.  Un  pays  peut  en  recevoir  ou  en  envoyer  par  des  causes  plus  ou 
moins  étrangères  aux  opérations  de  cette  nature.  Ainsi  l'acquisition  de  valeurs 
mobilières  ou  immobilières,  le  payement  de  dettes  non  commerciales,  des  prêts  en 
numéraire,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  établissements  financiers,  des  prises 
d'actions  ou  d'obligations  dans  de  grandes  entreprises  industrielles,  des  souscrip- 
tions à  des  emprunts  publics,  l'envoi  de  la  solde  d'un  corps  militaire  opérant  en 
dehors  du  pays,  l'expédition  de  métaux  pi'écieux  |)Ourêtre  monnayés,  |iuis  renvoyés 
au  lieu  de  départ,  les  envois  de  numéraires  ou  Ungots  en  dépôt  de  la  part  des  pays, 
où,  par  des  causes  accidentelles,  la  propriété  ne  trouve  pas  une  sécurité  suffisante; 
la  création,  à  l'étranger,  d'usines,  de  chemins  de  fer,  d'exploitations  minérales, 
de  lignes  de  navigation  sur  les  cours  d'eau,  et  d'autres  circonstances  analogues, 
peuvent  déterminer  des  courants  de  métaux  précieux  complètement  étrangers 
au  mouvement  des  échanges.  Aussi  serait-il  téméraire  d'affirmer  qu'un  pays 
qui  reçoit  plus  de  ces  métaux  qu'il  n'en  exporte,  vend  plus  à  l'étranger  qu'il  ne  lui 
achète.  On  sait,  d'ailleurs,  qu'ils  ne  sont  pas  tous  destinés  à  être  convertis  en  mon- 
naie; ils  sont  encore  utilisés  comme  matière  première  d'un  grand  nombre  de  pro- 
duits industriels  et  notamment  de  la  bijouterie  et  de  l'orfèvrerie.  Ils  entrent,  à  titre 
d'accessoires  ou  d'ornements,  dans  la  fabrication  d'une  foule  d'objets  d'art.  Il  pour- 
rait donc  arriver  qu'un  pays  qui  serait  le  siège  d'industries  considérables  ayant  les 
métaux  précieux  pour  base,  en  importât  des  quantités  considérables,  sans  qu'il  fût 
permis  d'en  conclure  que  ses  échanges  avec  l'étranger  se  soldent  par  des  différences 
à  son  profit. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus,  qu'à  mouvement  commercial  égal,  tous 
les  pays  ne  font  pas  le  même  usage  des  métaux  précieux  pour  solder  leurs  balancer. 
11  est  évident  que  celui  dont  les  transactions  avec  l'étranger  sont  considérables,  et 
qui  compte,  par  conséquent,  de  nombreux  débiteurs  au  dehors,  enverra  plus  sou- 
vent des  traites  que  du  numéraire.  Que  l'Angleterre,  par  exemple,  achète  pour  cent 
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millions  de  céréales  à  la  Turquie,  à  la  Russie  ou  aux  Etats-Unis,  elle  n'en  soldera 
qu'une  faible  partie  en  espèces;  le  reste  sera  payé  en  papier,  soit  sur  ces  pays  eux- 
mêmes,  soit  sur  d'autres.  A  ce  point  de  vue,  le  courant  métallique  d'un  pays  à  un 
autre  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  le  mouvement  de  ses  échanges. 

Enfin,  nous  avons  à  peine  besoin  d'indiqtier  qire  les  états  de  douane  n'indiquent 
pas  intégralement  les  entrées  et  sorties,  les  apports  des  voyageurs  pouvant  s'élever 
à  des  sommes  considérables. 

Les  documents  officiels  sur  les  mouvements  extérieurs  de  l'or  et  de  l'argent  laissent 
encore  beaucoup  à  désirer.  Tantôt  ils  sont  complètement  muets  sur  cette  branche 
de  l'activité  commercinle,  lantôt  ils  confondent  les  lingots  et  le  numéraire;  le  plus 
souvent  ils  n'indiquent  pas  les  lieux  d'expédition  et  de  destination.  Ils  ne  se  prêtent 
ainsi  que  Irès-difficilement  à  des  aperçus  généraux  ou  d'ensemble.  On  peut,  toutefois, 
constater,  dès  à  présent,  qvi'il  existe  en  quelque  sorte  des  centres  d'attraction  pour 
les  métaux  précieux.  Ainsi  l'Angleterre  en  est  le  principal  marché.  C'est  là  qu'ils  vont 
directement  pour  être  répartis  ensuite  entre  les  autres  Etats  de  l'Europe  dans  la 
mesure  de  leurs  besoins.  Cette  préférence  est  déterminée  d'abord  par  la  certitude 
pour  les  expéditeurs  que  leurs  envois  recevront  un  débouché  immédiat,  la  Banque 
et  les  autres  établissements  de  crédit,  puis  la  Monnaie,  achetant,  à  un  prix  rému- 
nérateur, tout  ce  qui  se  présente  sur  le  marché,  et  l'industrie  en  absorbant  des 
quantités  considérables;  puis,  parce  que  la  plupart  des  mines  d'or  ou  d'argent  du 
monde  entier  sont  entre  les  mains  de  compagnies  anglaises  qui  ont  leurs  corres- 
pondants à  Londres;  enfin,  parce  que  la  navigation  anglaise,  en  même  temps  qu'elle 
est  une  des  moins  chères  de  l'Europe,  inspire,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
transports,  une  très-grande  confiance,  et  que  l'assurance  maritime  se  fait  sur  une 
plus  grande  échelle  et  plus  Ubéralement  en  Angleterre  que  partout  ailleurs. 
,  Voici  maintenant  les  faits  (par  ordre  alphabétique  de  noms  de  pays)  : 

I.  r.4vs  d'europe. 

Angleterre.  —  L'importation  des  métaux  précieux  n'y  est  mentionnée  par  les 
documents  officiels  que  depuis  1858.  Mais  ils  font  remonter  à  1847  les  renseigne- 
ments relatifs  à  leur  exportation.  Le  tableau  ci-après  résume  ces  derniers  (valeurs 
en  millions  de  francs). 


ANXKES.  Or.  Argent,  Total. 

1847 119.6  95.5  215.1 

1848 38.9  176.0  214.9 

1849 29.8  193.0  222.8 

1850 64.4  109.1  173.5 

1851 99.4  127.1  226.5 

1852 108.1  149.2  257.3 

18.53 318.8  153.9  472.7 

1854 413.8  150.8  564.6 


ANKliES.  Or.          Argent.  Total. 

1855 296.2   174.5  470.7 

1856 300.9  320.3  621.2 

1857 376.5  462.3  838.8 

1858 314.2   176.5  490.7 

1859 452.0  440.2  892.2 

1860 391.0  247.3  638.3 

1861 280.9  239.3  520.2 


Bien  que  ces  chiffres  indiquent  une  exportation  croissante  et  en  rapport  avec  le 
développement  du  commerce  de  l'Angleterre,  ils  signalent  des  oscillations  très- 
caractérisées  d'une  année  à  l'autre.  Le  fort  accroissement  qui  se  prdduit  presque 
subitement  de  1852  à  1854,  et  se  continue,  en  général ,  dans  les  années  suivantes, 
est  dû  très-probablement  au  rendement  considérable,  à  partir  de  cette  époque,  des 
exploitations  aurifères  australo-californiennes.  La  diminution  constatée  en  1858 
peut  s'expliquer  par  le  ralentissement  des  affaires  qui  a  suivi  la  crise  commer- 
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ciale  (le  1857;  colle  fie  IXfil,  pnr  raffaiblissement  très-sensible  des  échanges  avec 
les  Etats-Unis,  par  dp  moindres  envois  de  numéraire  dans  l'Inde,  et  un  moindre 
produit  des  gîtes  auiilères.  Bien  (|ue  l'or  soit  le  seul  étalon  monétaire  de  l'Angle- 
terre, ce  pays  re(;oit  des  quantités  d'argent  presque  aussi  considérables.  En  etrct, 
siu"  une  valeur  totale  de  0,820,204,."]50  fr.  de  métaux  précieux  exportés  de  1847  à 
1861,  l'or-  figure  poui'  r\fi0'/.,6 19,800  fi',  et  l'argent  pour  3,215,044,550. 

i.'iniportalion  n'a  guère  été  plus  considérable  que  l'exporlation,  au  moins  pendant 
les  quatre  années  pour  lesquelles  la  première  nous  est  connue  : 

ANNKER.  Or.  ArK<'>it.        Total. 

1808 569.8  107. 5  737.. S 

1851) 557.4  369.;^  9-20.7 

1800 ;îli.O  250.8  574.4 

1801 :i04.1  i04.0  i08.7 

Le  total,  |iour  celle  période,  esl  de  2,707,214,075  fr.,  laiulis  (juc  celui  des  expor- 
tations s'est  élevé  à  2,5 il, 6(12,375  fr.  Ainsi,  dans  ces  quatre  années,  l'Angleterre 
n'a  gardé,  pour  sa  consommation,  qu'une  somme  de  215,012,300  fr.,  soit  en 
moyenne  01.5  millions  par  an. 

Si  elle  a  exporlé  un  peu  plus  d'or  que  d'argent,  dans  la  même  période 
(1,437,20.3,225  fr.  contre  l,103,.399,150  fr.),  elle  a  importé  une  quantité  sensi- 
blement supérieure  du  piemier  des  deux  métaux  (1,745,086,125  fr.  contre 
961,228,550  fr.).  C'est  donc  l'or  surtout  qu'elle  conserve  de  préférence,  ce  qui 
.s'explique  d'abord  par  la  nature  de  sa  monnaie,  puis  par  le  moindre  poids  de  l'or 
à  valeur  égale;  enfln,  et  surlout,  par  les  demandes  considérables  du  métal  argent 
dans  les  Etals  du  continent  où  il  constitue  l'étalon  monétaire. 

D'après  les  Archives  du  commerce  prussien  (1863,  p.  406),  les  pays  de  destina- 
tion et  d'expédition  du  commerce  des  métaux  précieux  en  Angleterre  auraient  été 
les  suivants  en  1862  (valeurs  en  livres  sterling)  : 


PAYS.  lMi|iortalioii.  Exjiortatioc. 

.Malte 12,731  ~  389 

Turquie 2,935  2,029,121 

Éttypte 5,914  12,029,380 

.\h-ique  occid.  .  105,847  54,372 

Afrique  anglaise  13,520  ■> 

Australie  ....  0,705,030 

Autres  pays.  .  .  18,407,209  2,074,1-14 


PAYS.  IruporlatioD.  Exportation. 

Russie 764,.554  1,855,401 

Villes  anséaliq  .  1,895,538  243,996 

Hollande  ....  103,879  425,040 

Belgique  ....  1,077,900  334,420 

France 2,294,952  7,205,663 

Portui^al   ....  97,021  970,267 

Espagne   ....  22,092  1,398,078 

Gibraltar  ....  26,679  105,470 

D'après  ces  nombres,  la  valeur  aurait  été,  en  1862,  de  791,41 1,900  fr.  pour  l'im- 
portation, et  de  733,154,775  fr.  pour  l'exportation.  Les  deux  opérations  se  balancent 
par  une  différence  de  58.25  millions  au  profit  de  l'importation.  Si  1862  pouvait  être 
considérée  comme  une  année  normale,  les  États  d'Europe  avec  lesquels  l'Angleterre 
entretiendrait  le  plus  fort  commerce  de  métaux  précieux,  seraient  la  France,  la 
Russie,  les  villes  anséatiques,  l'Espagne  et  la  Belgique.  Quant  à  la  Turquie,  les 
envois  considérables  à  sa  destination,  en  1862,  ne  sont  pas  le  résullat  d'un  com- 
merce régulier,  mais  bien  de  circonstances  accidentelles  (culture  du  coton  aux  envi- 
rons de  Smyrne,  établissement  d'un  réseau  télégraphique,  etc.). 

Nous  avons  sous  les  yeux,  pour  les  années  1859  et  1860,  un  document  pins 
détaillé,  en  ce  sens  c[u'il  fait  connaître,  séparément  pour  l'or  et  l'argent,  les  pays 
d'importation  et  d'exportation.  Nous  nous  bornerons  à  l'analyser.  C'est  l'Australie 
et  la  Californie  qui  envoient,  dans  les  deux  années,  les  plus  fortes  quantités  d'or, 
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l'Amérique  du  Sud  et  les  Indes  orientales  la  somme  la  plus  considérable  en  argent. 
L'Australie  n'expédie  que  de  l'or;  l'Amérique  envoie  à  la  fois  de  l'or  et  de  l'arfient. 
En  Europe,  la  France  a  envoyé  en  Angleterre  sept  fois  plus  d'argent  que  d'or  en 
1850,  et  un  peu  plus  de  dix  fois  en  1800.  11  en  est  à  peu  près  de  même  des  autres 
Etais  du  continent;  Malte,  la  Turquie  et  l'Egypte,  l'Inde  et  la  Chine,  l'Afrique, 
Maurice,  le  Brésil,  n'ont  exporté,  pour  la  même  destination,  que  des  quantités 
insignifiantes. 

A  l'exportation  (envois  de  l'Angleterre),  ces  données  se  modifient  sensiblement. 
L'Australie  et  les  deux  Amériques  (sauf  les  Etats-Unis,  qui  importent  43.5  millions 
en  or  en  1860)  ne  reçoivent  rien  d'Angleterre.  En  Europe,  la  France  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  a  expédié  de  fortes  quantités  de  métal  argent,  en  reçoit  de  beau- 
coup plus  considérables  en  or  (375  millions  de  francs  en  or  contre  10.5  millions  en 
argent  en  1850,  et  2(i0  contre  23  en  1860).  L'argent  ainsi  échangé  contre  de  l'or 
avec  le  continent,  est  expédié  dans  l'Inde  et  la  Chine  jusqu'à  concurrence  de  400 
raillions  en  1859  et  de  203  en  1860. 

Amtéatiques  (villes).  —  a)  Brème.  —  La  Feuille  commerciale  de  Brème  (28  mars 
1863)  attribue  à  cette  ville  le  mouvement  de  métaux  précieux  ci-après  en  1861  et 
1862  (valeurs  en  francs). 

1SG2.  1861. 

Imporialioii.  .  .     889^91'       801^75' 
Exportation.  .  .     317,204        387,980 

Ces  valeurs  sont  sans  importance  et  la  période  d'observation  est  trop  courte  pour 
qu'on  puisse  en  déduire  un  enseignement  quelconque. 

h)  Hambourij.  —  On  sait  que  les  documents  officiels  de  ce  pays  n'indiquent  que 
l'importation;  celle  des  métaux  précieux  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1857  à  1861 
(valeru's  en  millions  de  francs). 

ls;,7.  ls.i.S.  185;).  ISlill.  LSCl. 

248.7    176.8   189.6   124.0   157.1 

Nous  rappellerons  que  le  commerce  extérieur  de  Hambourg  n'est  pas  autre  chose 
que  celui  de  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  le  reste  se  partageant  entre  Brème 
et  Lubeck.  Quant  à  la  paît  de  Hambourg  dans  les  produits  que  transporte  son  pa- 
villon, il  est  sans  importance. 

c)  Lubech.  —  Les  documents  officiels  attribuent  à  celte  ville  l'importation  de 
métaux  précieux  ci-après  (valeurs  en  millions  de  francs).  L'exportation  n'est  pas 
indiquée. 

185(i.  1837.         1858.        18.i;). 

71.C     33.5     26.2     7T0 

La  diminution  est  considérable  et  régulière.  Elle  correspond  à  un  mouvement 
analogue,  quoique  moins  caractérisé,  de  l'ensemble  des  échanges. 

Anlriche.  —  M.  0.  Hiibner  {Annuaire  statistique,  1861)  donne,  ainsi  qu'il  suit 
d'après  les  états  officiels,  la  valeur  du  commerce  des  mélaux  précieux  de  cet  em- 
pire, de  1855  à  1850  (valeur  en  millions  de  francs). 

Itii|)oi'tatloii.  Rxpoiialjon. 

1850 Itrî.G  179.7 

1858 133.0  116.1 

18.57 89.8  19.9 

1856 88.3  9.3 

1855 25.9  9.3 
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Le  monvemeiil,  comiiie  on  voil,  csl  rnpidemont  nscenrlant  à  l'importation  comme 
à  l'exporlntion,  mais  à  l'exporlalion  surtout.  Les  entrées,  sauf  en  1859,  ont  tou- 
jours étfi  supérieures  aux  sorties.  Mais  il  importe  de  savoir  que,  dans  ces  dernières 
années,  d'une  part,  la  Hanque  a  fait  (dejjuis  \(<'t~,  dalo  d'une  convention  monétaire 
austro-allemande)  les  plus  grands  efforts,  et  on  pourrait  dire  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  se  créer  un  encaisse  métallii|ue  qui  lui  permît  de  reprendre  ses  paye- 
ments en  espèces;  de  l'autre,  que  l'Etat  a  mis  en  vente  une  forte  partie  de  ses 
propi'iétés  domaniales  et  notamment  de  ses  chemins  de  fer.  De  là  un  afllux  excep- 
tionnel de  métaux  précieux,  qui  n'a  rien  eu  de  commun  avec  le  mouvement  ordinaire 
des  éclianges.  .\I.  Hûbner,  en  donnant  les  chiffres  que  nous  venons  de  reproduire, 
se  croit  en  mesure  d'affirmer  qu'on  Autriche  une  notable  partie  de  l'exportation  des 
métaux  précieux  échappe  à  la  douane. 

Bciglijiie.  —  Les  états  de  douane  de  ce  pays  distinguent,  en  ce  qui  concerne 
ciia(jue  métal,  selon  qu'il  est  importé:  1°  hrut;  2"  battu,  étiré  et  laminé;  .">°  mon- 
nayé; ils  indiquent,  en  outre,  son  poids,  sous  chacune  de  ces  formes. 

Voici,  pour  les  quatre  dernières  années  et  au  commerce  spécial,  la  valeur,  avec 
ces  trois  subdivisions,  des  entrées  et  sorties  (commerce  spécial). 

asei.  1S6I).  l.H.->9.  1858. 

Inipunation    Exportation.  Importation.  Exportation.   Importation    Ex])ortation.  Importation  Exportation 


Bnit . 


1.51)2.344  4,212,533  329,563  32,630  652,600  212,095   21,640,216  5,423,106 

20,574,540  27,672,822  21,058,218  32,897,322  48,428,664  23,302,044   15,897,444  43,149,210 

221,760  220,824  66,069  .  313,216  166,396           41,476  243.968 

143,822  ■  118,300  5,200  125.000  20,200         118,553  14,100 

4,725,1,57  60,617,084  63.668,493  131.041,744  4,032,656  207,752,747      1,722,688  2,515,516 

27.383,200  14,914,000  32,470,800  42,492,600  33,864,600  61,502,000    18,319,600  29,356,200 


1  Or.   .   . 
■  i  Argent 
Battu  ,   étire  j  Or.  .  . 
et  Laminé.     |  Argent 

Monnayé    .  .  î  .  "^^  '  1 
I  Argent 

Tot,au.t 54,640,823   107,637,263    117,711,443    206,469,496   87,416,736   293,015,482  57,739,977    80,702.100 

Ce  document  est  intéressant  en  ce  sens  qu'il  spécifie  la  part  du  métal  en  lingot, 
ouvré  et  monnayé  dans  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties.  Le  rôle  le  plus  con- 
sidérable appartient  au  numéraire,  et  surtout  au  numéraire  or  à  partir  de  1859.  Il 
montre  en  outre,  1°  que  la  Belgique  exporte  sensiblement  plus  de  métaux  monnayés 
qu'elle  n'en  importe;  2°  qu'il  en  est  de  même  pour  les  métaux  bruts,  sauf  une 
exception  en  1(S59;  3°  que,  par  suite,  ses  exportations  de  métaux  précieux  en  gé- 
néral sont  sensiblement  supérieures  à  ses  importations.  Celte  balance,  à  son  pré- 
judice, pour  parler  le  langage  des  anciens  économistes  en  matière  de  commerce, 
n'empêche  pas  un  mouvement  toujours  croissant  de  ses  échanges  et  le  développe- 
ment continu  de  la  richesse  du  pays.  Enfin,  il  indique  que  le  mouvement  des  métaux 
précieux  oscille,  d'une  année  à  l'autre,  dans  des  proportions  très-considérables, 
ce  qui  atteste  suffisamment  que  la  loi  qui  régit  l'ensemble  des  transactions  com- 
merciales du  pays,  ne  s'applique  point  à  cette  marchandise  d'une  nature  toute 
spéciale. 

France.  — ■  Voici,  en  millions  de  francs,  la  valeur,  au  commerce  spécial,  du 
mouvement  des  métaux  précieux  de  1847  à  1861  : 


1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
18.52. 
1853. 
1854. 


Iiiipor 

latioii. 

Expoi 

latioii. 

II 

— -^ —  ^ 

^^^ 

~    ^^_~. 

Or 

Argent. 

Or. 

Argent. 

21.0 

138.3 

33.7 

84.7 

43.8 

233.3 

5.9 

19.4 

11.9 

291.4 

5.C 

46.9 

(Jl  .0 

154.9 

44.0 

82.3 

15.8 

178.6 

31.2 

100.7 

59.2 

179.8 

42.3 

182.6 

318.8     112.6     29.7   229.5 


480.1 


99.8     64.5  263.6 


Importation. 
Or.  Argent, 


ETpeiiation. 
Or.  A  rgeut. 


18.55 380.9 

1856 465.0 

1857 .568.7 


1858. 
1859. 
1860. 
1861. 


.553.6 
726.8 
470.5 
244.0 


1862 282.8 


120.9 
109.9 
98.3 
160.6 
208,5 
130.6 
172.2 
103.9 


162.5 
89.8 
122.9 
66.5 
187.5 
158.8 
267.8 
195.3 


318.1 
393.5 
458.1 
175.6 
382.0 
287.8 
234.0 
101. G 
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Ce  tableau  suggère  les  observations  ci-après  :  i°  la  France  a  toujours  plus  reçu 
qu'expoité  do  métaux  précieux  ;  2"  jusqu'en  18.")2,  elle  avait  importé  plus  d'argent  que 
d'or;  mais  depuis,  probabieuicut  par  suite  de  la  découverte  des  grands  gîles  auri- 
fères du  nouveau  monde,  elle  a  reçu  des  quantités  énormes  d'or;  S°  l'importation 
de  l'or  a  suivi  un  mouvement  assez  rcgnliôremenl  progressif  jusqu'en  1859,  année 
de  son  apogée;  une  diminution  très-marquée  s'est  manifestée  pendant  les  trois  années 
suivantes  (la  dernière  surtout),  probablement,  comme  en  Angleterre,  par  le  fait  du 
ralentissement  survenu  dans  le  proilnit  des  exploitations  aui'iféres  auslralo-califor- 
niennes  et  dans  les  échanges  avec  les  Etals-Unis.  En  somme,  dans  la  période  iHil- 
18G2,  elle  a  importé  pour  4,805  millions  d'or  et  pour  2,i9i  d'argent  seulement;  la 
ilifférence  est  de  près  du  double;  4"  un  courant  en  sens  contraire  s'est  produit  à  l'ex- 
portation, c'est-à-dire  que  la  sortie  de  l'argent  a  suivi,  à  partir  de  1850,  un  mouve- 
ment presque  régulièrement  croissant,  qui  a  atteint  son  apogée  en  1857,  année  de 
crise  commerciale,  pour  diminuer  ensuite  assez  sensiblement  dans  les  années  sui- 
vantes, sauf  une  recrudescence  en  1859.  Ainsi,  en  même  temps  que  la  France  im- 
portait des  quantités  exceptionnelles  d'or,  elle  perdait  la  plus  grande  partie  de  son 
approvi.sionnement  d'argent,  (pie  l'Angleterre  lui  *«!///;■«// pour  l'envoyer  dans  l'Inde. 
On  se  rappelle,  à  ce  sujet,  que  la  rareté  du  métal  argent  était  devenue  telle  en 
France,  il  y  a  quelques  années,  que  la  (piestion  avait  été  sérieusement  agitée,  dans 
les  conseils  du  gouvernement,  desavoir  si  la  France  ne  devait  pas  adopter  l'or  comme 
étalon  monétaire,  et  abaisser  la  valeur  intrinsèque  de  sa  monnaie  d'argent,  pour  en 
empêcher  l'exportation.  Peut-être  la  double  mesure  eù(-elle  été  prématurée  et 
convenait-il  d'attendre  que  les  faits  prissent  une  signilicalion  plus  énergique.  Ce 
(|ui  est  certain,  c'est  que  le  mouvement  a  continué  depuis,  mais  dans  de  moindres 
proportions.  Le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  été  obligé  de  remplacer  la  monnaie 
d'aigent,  devenue  d'une  rareté  extrême,  par  des  pièces  d'or  de  même  valeur  du 
plus  petit  module.  Mais  elle  ne  le  pouvait  pour  les  appoints  inférieurs  à  5  fr.,  et 
la  rareté  des  pièces  d'argent  représentant  ces  appoints  est  encore,  en  ce  moment, 
un  assez  grand  embarras  pour  le  commerce  de  détail.  Disons,  en  passant,  que  si  la 
France  n'avait  eu  l'avantage  des  deux  étalons,  elle  n'aurait  pu  traverser  la  crise 
sans  avoir  recours  à  des  mesures  extrêmes,  dont  un  grand  trouble  dans  les  lela- 
tions  commerciales  eût  été  la  conséquence  inévitable.  La  Belgique,  moins  réser- 
vée, s'était  empressée  de  supprimer  l'or  comme  monnaie  légale,  en  1850;  elle  a 
été  obligée  de  le  rétablir,  en  1862,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'or  français. 

Si  l'on  fait  la  somme  des  deux  métaux,  on  trouve  que  le  mouvement  constaté 
par  la  douane  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1847  à  1862. 


ANNÉES.  Iinportalion.  Exporlation. 

1847 159.3  118.4 

1818 277.4  25.3 

1849 303.3  52.5 

1850 215.9  12G.3 

1851 294.4  131.9 

1852 239.0  224.9 

1853 431.4  259.2 

1854 580.5  ;J28.1 


ANNÉE.*;.  Importation  Exporlalioii. 

1855 50T.8  480.0 

1856 574.9  483.3 

1857 CG7.0  581.0 

1858 714.2  242.1 

1859 935.3  569.5 

1860 601.1  446.6 

1861 416.2  501.8 

1862 386.7  296.9 


11  résulte  de  ces  chiffres  :  1°  que  le  mouvement,  à  la  fois  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
a  atteint  son  apogée  en  1859;  2"  que  l'importation  a  été  constamment  supérieure 
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i'i  l'cxporlatioii;  3"  que  la  plus  grande  ililléreiice  ;i  porté  sur  l'année  1858  et  le 
moindre  écart  sur  1832;  4"  (luo  le  toliil,  [)oiir  la  ])éiiodo  entière,  a  été  de 
7,20X.l  millions  pour  l'imporlalion  et  de  4,8(iX.i  pour  l'exportalion. 

Hollande.  —  Le  tableau  ci-après  (en  millions  de  francs)  indique,  pour  la  période 
1854-1859,  les  entrées  et  sorties  de  métaux  précieux. 


ANNÉES. 


Iinportution.      Exportation. 


1854. 
1855. 
1 85(). 


38.4 

7.3 

1'.).'.) 


39.3 
41.8 
29.0 


Iiniioriatitiit.       Exporialiou. 


I  S57. 
185S. 
1859. 


34.1 
71.8 
30.1 


45.2 
15.5 
32.2 


D'après  ces  données,  l'exportation  a  été  supérieure  à  l'importation,  sauf  acciden- 
tellement eu  1858.  C'est  la  seule  oliservalion  précise  et  caractérisée  à  laquelle  elles 
donnent  lieu,  les  oscillations,  d'une  année  à  l'autre,  étant  liès-cùiisidéraLles  et 
semblant  indiquer  que  le  commerce  des  métaux  précieux,  en  Hollande,  n'a  rien  de 
connnini  avec  l'ensemble  des  échanges. 

Russie.  —  Nous  puisons  à  la  même  source  (SlcUislical  tables,  1861)  le  document 
ci-après,  relatif  au  courant  officiel  des  métaux  précieux  en  Russie.  Il  importe  de  ne 
pas  oublier,  pour  apprécier  les  résultats  qui  suivent,  que  la  Russie  produit  des 
i|uantités  notables  de  ces  métaux. 


Importation. 

pAporlaliou. 

ANNÉES. 

^^^ 

^ 

Totnl. 

— -■ 

.^^m -, 

Tol:il. 

Or. 

Argent. 

Or. 

Ai^iiit. 

1853.  .  .  . 

.     88.5 

l(i.5 

105.0 

28.1 

ï) 

28.1 

1854.  .  .  . 

.     19.5 

5.9 

25.4 

48.2 

0.3 

48.5 

1855.  .  .  . 

.       2.4 

5.3 

7.7 

24.5 

0.3 

24.8 

1856.  .  .  . 

.      17.4 

48.1 

65.5 

23.1 

0.3 

23.4 

1857.  .  .  . 

.     15.5 

20.0 

35.5 

89.5 

6.1 

95.6 

1858.  .  .  . 

.       4.5 

22.1 

26.6 

118.2 

6.2 

124.4 

1859.  .  .  . 

.       5.5 

6.0 

11.5 

114.1 

1.7 

115.8 

Les  faits  dominants  de  ce  tableau  sont  ceux-ci  :  T  à  partir  de  185i,  la  Russie  a 
importé  plus  d'argent  que  d'or,  précisément  au  moment  où  le  phénomène  con- 
traire se  produisait  dans  la  plupart  des  autres  États  européens;  2"  elle  a  constam- 
ment, et  dons  des  proportions  considérables,  exporté  plus  d'or  que  d'argent.  La 
possession  du  métal  argent  est,  en  effet,  beaucoup  plus  utile  dans  un  pays  où  il 
forme  l'étalon  monétaire  efoù  l'or  esta  peu  prèsinconnudaiis  les  classes  moyennes 
et  inféiieures  de  la  société,  que  ce  derniei-;  3°  pendant  que  l'importation,  après 
avoir  notablement  dinu'nué  en  185i  et  1855,  années  de  la  guerre  de  Crimée,  os- 
cille, sans  mouvement  bien  marqué,  dans  le  reste  de  la  période,  l'exportation  s'élève 
très-sensiblement  de  1857  à  1859.  C'est  l'indice  de  fortes  importations  de  marchan- 
dises après  la  guerre. 

En  1859,  le  mouvement  s'est  réparti  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  nature  des  fron- 
tières. 

Importation  par  (d'Europe  ....  11.2 

les  frontières.  )  d'Asie 0.3 

Exportation  par   d'Europe  .  .  .  .  96.2 

les  frontières.  (  d'Asie 19.6 

Suède.  —  Le  commerce  des  métaux  précieux  s'est  liquidé,  de  1853  à  1859,  par 
les  sommes  ci-après  : 
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tion.  lion. 

1853 H.O       3.6  U.6 

iS5-i !25.7       4.3  30.0 

1855 9.8       0.05  9.8 

1856 0.5     16.8  17.3 

1857 0.2     16.3  16.5 

1858 2.9       1.3  -1.2 

1859 0.4       5.8  6.2 

Ce  document  ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  Il  est  évident  qu'en  Suède,  le 

mouvement  des  métaux  précieux  ne  se  ratlaclic  pas  à  celui  du  commerce,  et  qu'il 
subit  des  influences  purement  accidentelles. 


II.  P.WS  HORS  D  EUROPE. 

États-Unis.  —  D'après  le  MercJipnfs  Magazine  de  juin  1863,  le  mouvement  ex- 
térieur des  métaux  précieux  se  serait  liquidé  ainsi  qu'il  suit  dans  les  deux  périodes 
1821-1849  et  1849-1862  (valeurs  en  francs). 

lS21-lSlil.  1S49-1862. 

Im[)or(iilion 1,336,878,186      717,225,192 

Exportation 956,399,315  2,846,020,431 

Ainsi  l'importation,  sensiblement  supérieure  à  l'exportation  dans  la  première  pé- 
riode, lui  devient  énormément  inférieure  dans  la  seconde.  Ce  phénomène  a  son 
explication  dans  l'exploitation  des  gîtes  californiens,  dont  les  pioduits  ont  été,  en 
grande  partie,  expédiés  en  Europe  et  en  Asie.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  tableau 
ci-après  des  exportations  de  l'or  de  18-48  à  1862  (valeurs  en  millions  de  francs). 


1848  .  .  . 

.  .  .  83.7 

18.56  .  .  . 

.  .  .  242.2 

1849  .  .  . 

.  .  .  28.6 

1857  .  .  . 

.  .  .  366.2 

1850  .  .  . 

.  .  .  39.7 

1858  .  .  . 

.  .  .  278.8 

1851  .  .  . 

.  .  .  156.3 

1859  .  .  . 

.  .  .  338.7 

1852  .  .  . 

.  .  .  226.3 

1860  .  .  . 

.  .  .  352.5 

1853  .  .  . 

.  .  .  145.7 

1861  .  .  . 

.  .  .  157.9 

1854  .  .  . 

.  .  .  219.4 

1862  .  .  . 

.  .  .  195.0 

1855  .  .  . 

.  .  .  297.9 

Inde  anglaise.  —  Le  document  ci-après  confirme  ce  que  nous  avons  dit,  dans  le 
cours  de  celte  étude,  de  l'influence  de  cette  vaste  possession  coloniale  de  l'Angle- 
terre, comme  foyer  d'attraction  des  métaux  précieux  de  l'Europe,  mais  surtout  de 
l'argent  (valeurs  en  millions  de  francs). 


linpurtalioD.         lîxporUlioii. 


Moyenne 

annuelle 

déduite 

des  périodes 

Années  .  .  . 


,1834-1835  à  1836-1839. 
1 1839-1840  ;i  1841-1844. 
.1844-1845  à  1846-1849  . 
(1849-1850  il  1851-1854. 

1854-1855  

1855-1856 

1856-1857  

1857-1858 

1858-1859  

Total 


56.4 

6.0 

66.5 

11.1 

73.9 

31.8 

107.6 

15.5 

48.8 

23.3 

271.7 

13.9 

346.5 

29.9 

377.6 

19.7 

305.6 

15.4 

1,6.54.6         166.6 


Ainsi  l'importation  a  été  dix  fois  supérieure  à  l'exportation.  C'est  un  fait  probable- 
ment unique  dans  l'histoire  du  commerce  en  général  et  surtout  du  commerce  des 
métaux  précieux. 
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Nous  n'avons  pas  la  part  afférente  séparément  à  Tor  et  à  l'argent  dans  ce  grand 
mouvement  de  méinux  précieux;  nous  savons  seulement  (pie  l'argent  y  domine 
dans  une  très-forte  proportion.  Nous,  en  trouvons  au  besoin  la  preuve  dans  le  do- 
cument ci-après,  que  nous  empruntons  à  M.  le  docteur  Sœtbeer  {Revue  trimes- 
trielle d'économie  politique  de  Julins  Faucher,  18().:5).  Il  fait  connaître  la  valeur  du 
métal  argent  (numéraire)  transmis  d'Europe  aux  Indes  orientales,  par  la  voie  de  l'E- 
gypte, (le  1851  à  1862  (en  millions  de  francs). 

Exj'OitaliùD. 

,,  Des  jioru 

c     .,         .  lie  la  Tolal. 

'  Mirdilcri 


erra  liée. 


\n^\   isv     *'fola' "21  ••       "l^^-S         870.(1 

'"^'"'*'^*-    '/Année  movcnne  .        120.2         24.0  145.1 

1857-1861.. »{'°'«'.-  ■•"•■•■  »'S5  339.2  1,051.7 

I  Aniieu  moyenne  .  268.7  5o.a  .32o.2 

,o.,    ,«,..,     slolA ..:...  .  2,333.6  488.7  2,822.3 

'"^'"'^--  -,  Année  moyenne  .  233.3  4X.8  282.1 

Tandis  (pie  l'Europe  expédiait  ainsi  dans  l'Inde  des  masses  énormes  de  mêlai 
argent,  elle  en  recevait  les  quantités  suivanles  (par  la  voie  de  TAngleterre)  de 
Mexico  et  de  l'Amérique  du  Sud  (en  millions  de  francs). 

1851-1856.  .\Y'^. ^3^ 

I  Année  moyenne  .  .        08.9 

1857-1862  .  .S Total 654.1 

(  Année  moyenne  .  .      100.0 

1851-1862  .  .!I°'«! '7:"-!) 

(  Année  moyenne  .  .      124.7 

Ainsi,  pendant  la  même  période,  l'Europe  envoyait  dans  l'exlrème  Orient 
2,822.3  millions  d'argent,  et  en  recevait  des  pays  producteurs  pour  1,247  seule- 
ment. 

De  là  cette  conséquence  que  le  prix  moyen  de  l'argent  a  été  notablement  plus 
élevé,  de  1851  à  1862,  que  dans  les  deux  périodes  décennales  antérieures.  Même 
résultat  pour  le  rapport  de  l'or  à  l'argent.  C'est  ce  qu'indiquent  les  documents  ci- 
après,  que  nous  empruntons  au  même  auteur. 

Piix  dp  Rapport 

l'argeDl  à  lie  la  valeur 
Périodes  décennales.           Londres  en  de  l'or 

pence  sierl.  |i.         à  celle  de 
1  once  d'arg.  l'argent. 

1831-1840  .  .  .  SOTOO  1  :  15.75 
1841-18.50  .  .  .  59.60  1  :  15.83 
1851-1860  .  .  .       61.20       1  :  15.37 

Voici  les  réflexions  qu'inspire  au  Times  (15  février  186'i-)  cette  immense  et  con- 
tinuelle absorption  du  métal  argent  par  l'Inde  :  «L'argent  du  monde  entier  prend 
le  chemin  de  Bombay  et  de  Calcutta.  En  fait,  l'Inde  reçoit,  en  une  année,  plus  d'ar- 
gent que  toutes  les  mines  en  exploitation  n'en  produisent.  Avec  notre  or  australien, 
nous  avons  accheté  la  plus  grande  partie  de  l'argent  cpii  circulait  en  France,  pour 
l'envoyer  dans  l'Inde  à  pleins  navires,  jusqu'à  ce  que  ce  pays  en  ait  été  lilléralement 
gorgé.  Et  cependant  le  commerce  de  notre  grande  colonie  asiatique  se  trouve,  en 
ce  moment,  dans  la  plus  grande  détresse,  faute  de  numéraire-argent.  Les  produits 
y  abondent  sous  toutes  les  formes,  mais  ne  peuvent  être  utilisés  par  suite  d'une 
pénurie  extrême  du  signe  représentatif  de  la  valeiu-.  Il  est  plus  facile  d'expliquer  le 
mal  que  d'y  remédier.  Une  très-grande  partie  de  l'argent  envoyé  dans  l'Inde  est 
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destinée  aux  mltivaleiirs  du  sol,  (|ui  ont  l'habitude  ou  de  l'enfouir  ou  de  le  con- 
verlir  en  bijoux  et  joyaux  à  leur  usage  personnel.  Des  quantités  immenses  et  sans 
cesse  croissantes  de  numéraire  sont  ainsi  littéralement  perdues  pour  la  circulation. 
Cet  usage,  sans  doute,  est  immémorial  dans  l'Inde;  mais  à  aucune  époque  il  n'a 
produit  des  conséquences  aussi  graves,  parce  qu'à  aucune  époque  le  commerce  de 
rinde  n'avait  pris  d'aussi  vastes  proportions  et  exigé  une  circulation  métallique  aussi 
considérable, 

<.<  Un  des  remèdes  à  cette  situation  consisterait  à  introduire  dans  l'Inde  la  mon- 
naie d'or;  mais  il  serait  difficile  de  triompher,  à  bref  délai,  des  habitudes  de  la  po- 
pulation, qui  ne  connaît  que  l'argent  comme  intermédiaire  des  échanges...» 

Nous  trouvons  dans  le  même  journal  le  renseignement  ci-après  sur  le  mouve- 
ment des  métaux  précieux  dans  l'Inde  anglaise  : 

«Un  document  récemment  soumis  au  Parlement  sur  le  commerce  de  l'or  et  de 
l'argent  dans  chacune  des  présidences,  évalue  à  4S4  millions  de  francs  l'excédant  de 
l'importation  sur  l'exportation  pour  1863  seulement.  Dans  les  huit  dernières  années, 
cet  excédant  a  atteint  le  chiffre  énorme  de  2,741,325,000  fr.  On  calcule  que  la 
monnaie  d'argent,  frappée  dans  l'Inde  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  est  de 
beaucoup  supérieure  à  5  milliards  de  francs.  La  plus  grande  partie  de  cette  somme 
colossale  peut  être  considérée  comme  ayant  été  enfouie.  » 

On  pourrait  croire  à  l'utilité  d'un  rapprochement,  pour  chacun  des  pays  ci-dessus, 
entre  le  commerce  des  métaux  précieux  et  le  commerce  total;  mais  nos  premières 
recherches  dans  ce  sens  nous  ont  amené  à  reconnaître  l'absence  d'un  rapport  direct, 
immédiat,  entre  les  deux  mouvements.  Il  est,  au  surplus,  facile  de  s'en  rendre 
compte,  quand  on  songe  que  l'entrée  et  la  sortie  de  ces  métaux  n'ont  pas  toujours 
pour  objet  des  opérations  commerciales.  On  peut  dire  toutefois  qu'à  peu  d'exceptions 
près,  leur  mouvement  général  est  déterminé,  pour  chaque  pays,  par  l'importance 
de  ses  échanges. 
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TRENTIEME   ETUDE. 


INDUSTRIE  MINÉHALK  EN  EUHOrE. 


Quatre  circonstances  principales  onl  conlriluié  à  donner,  dans  ces  derniei'es  an- 
nées, une  rapide  impulsion  à  l'industrie  minéralerl"  le  développement  considérable 
de  l'induslrie  manufacturière,  sous  l'influence  du  progrès  de  la  richesse  |)uljli(iue; 
2"  l'application  des  métaux  à  des  usages  nouveaux,  et  parlicidièremenl  celle  du  fer 
à  la  fabrication  des  rails,  aux  constiuclions  navales  et  civiles;  3°  la  diminution  du 
prix  de  revient  au  lieu  de  destination,  par  suite  de  l'établissement  des  chemins  de 
fer  et  des  tarifs  modérés  qu'ils  ont  généralement  appliqués  aux  transports  des 
houilles,  minerais  et  métaux;  4"  l'amélioration,  ou  plus  exactement  l'accroissement 
de  puissance  des  procédés  d'extraction.  Parmi  les  causes  secondaires  de  la  prospé- 
rité minière,  il  faut  citer :1a  réduction,  dans  certains  pays,  des  redevances  au  profit 
de  l'État,  ou  de  plus  grandes  facilités  pour  leur  acquittement;  la  cession,  par  quel- 
ques États,  des  mines  domaniales  à  l'industrie  privée  et,  par  suite,  leur  exploitation 
à  meilleur  marché  et  dans  des  conditions  de  rendement  plus  fructueuses. 

Les  documents  qui  suivent  et  (pii  n'avaient  point  encore  été  réunis,  ont  pour  but 
de  déterminer,  autant  que  possible,  la  richesse  minérale  des  pays  producteurs  en 
Europe.  Nous  classerons  ces  pays  par  ordre  alphabétique. 

Angleterre.  —  Les  mines  y  appartiennent  à  l'industrie  privée  et  le  gouverne- 
ment n'intervient  dans  leur  exploitation  que  pour  assurer  l'exécution  des  actes  du 
Parlement  qui  ont  réglementé  celle  exploitation.  Les  dispositions  les  plus  impor- 
tantes de  ces  actes  sont  celles  qui,  1"  interdisent  le  travail,  à  l'intérieur  des  mines, 
des  femmes  et  des  jeunes  garçons  de  moins  de  dix  ans;  2"  soumettent  les  exploi- 
tants à  l'obligation  de  prendre,  sous  l'approbation  du  ministre  compétent,  les  pré- 
cautions destinées  à  prévenir  les  accidents  et  à  sauvegarder  la  santé  des  mineurs; 
3"  défendent  aux  maîtres  de  payer  le  salaire  de  leurs  ouvriei:s  soit  en  nature,  soit 
au  cabaret.  Des  inspecteurs  .spéciaux  sont  chargés  de  constater  et  de  poursuivre 
judiciairement  les  contraventions  à  ces  actes.  En  Angleterre,  la  propriété  de  la  sur- 
face emportant  la  propriété  du  dessous,  le  droit  d'exploiter  les  mines  appartient  au 
maître  du  sol. 

Un  simple  particulier,  M.  Robert  llunt,  garde  des  archives  des  mines,  recueille, 
tous  les  ans,  les  éléments  de  la  statistique  minérale  du  royaume.  Ils  sont  fournis 
par  les  exploitants  eux-mêmes  qui,  soumis  à  Yincome  tax,  ont  un  intérêt  évident  à 
atténuer  plutôt  qu'à  exagérer  leur  production.  Nous  les  résumons  ci-après. 

1"  INDUSTRIE  MINIÈRE. 

Houille.  —  Le  produit  des  houillères  a  suivi  une  marche  assez  régulière.  De 
657  millions  de  quintaux  métriques,  valant  404  millions  de  francs,  ou  61  c.  par 


—  593  — 

quinlal  niétrique  sur  le  carreau  de  la  mine,  en  1854,  il  s'est  élevé,  en  1861,  à  près 
de  851  millions,  valant  523  millions  ou  61  c.  par  quintal  métrique.  Ce  dernier 
chiffre  ne  comprend  pas  une  quantité  d'environ  2.5  millions  de  tonnes  anglaises, 
qui  est  brûlée  ou  détruite  sur  les  puits.  Le  nombre  des  exploitations  s'est  accru 
ainsi  qu'il  suit  :  2,905  en  1857,  2,941  en  1858,  2,949  en  1859  et  3,052  en  1861. 
La  part  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  était,  pour  les  mêmes  années,  de  2,410, 
2,450,  2,463  et  2,555;  celle  de  l'Ecosse,  de  425,  417,  413  et  424;  enfin  celle  de 
l'Irlande,  de  70,  74,  73  et  73.  Les  documents  ofBciels  portaient  à  219,995  en 
1857  le  nombre  des  personnes  employées,  à  des'titres  divers,  dans  l'exploitation 
des  houillères  du  royaume. 

Les  autres  mines  du  Royaume-Uni  ont  donné,  en  1861 ,  les  quantités  de  mine- 
rais ci-après  (en  quintaux  métriques  pour  le  poids,  en  francs  pour  la  valeur). 

MINERAIS.  Quanliti;,.  Valeur. 

Étain H8,2tW  18,139,000 

Cuivre ^2,351,008  35,680,375 

Plomb 921,471  28,406,225 

Argent 294  36,775 

Zinc 160,223  777,825 

Pyrites 1,271,372  1,992,875 

Arsenic 14,732  271,875 

Nickel OlSkii-  600 

Wolfram 61  725 

Antimoine 152  1,125 

Mangnnèse 9,398  73,125 

Divers 30,642  75,400 

Fer 73,309,663  57,559,275 

Charbons 849,733,774  522,720,075 

Autres 22,581,636  22,002,850 

Valeur  totale 687,738,125 

2°  INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE. 

Fer.  —  C'est  le  fer  qui  occupe  la  place  la  plus  considérable  dans  l'industrie  mé- 
talluigi(|uc  du  Pioyaume-Uni.  —  La  production  de  la  fonte,  de  31,189,554  q.  n:., 
valant  307  millions  de  francs  ou  9  fr.  80  c.  par  quintal  métiique  en  1854,  s'est 
élevée,  en  1859,  à  37,713,105  q.  m. ,  valant  à  l'usine  278.5  millions  de  francs,  ou 
7  fr.  38  c.  seulement  par  quintal  métrique.  En  1801,  elle  a  été  de  37,717,882,  va- 
lant 232,024,375  fr.  ou  0  fr.  15  c.  le  quintal  métrique.  En  1860  on  conqjtait,  dans 
le  Royaume-Uni ,  268  usines  élaborant  la  fonte,  contre  265  en  1859.  Le  nombre 
des  hauts-fourneaux  s'élevait  à  862,  dont  007  en  activité,  en  1859,  et  à  872  en 
1860,  dont  582  seulement  en  activité.  La  même  année,  le  fer  était  fabriqué  par 
211  usines  ayant  3,518  forges  à  puddler  et  355  laminoirs.  En  1801  ,  569  hauts- 
fourneaux  seulement  étaient  en  activité  dans  le  Royaume-Uni,  dont  303  en  Angle- 
terre, 142  dans  le  pays  de  Galles  et  124  en  Ecosse. 

Plomb.  —  La  production  du  plomb  n'a  pas  suivi  une  marche  aussi  régulière.  Elle 
a  oscillé  ainsi  qu'il  suit:  650,281  q.  m.  en  1854,  665,775  en  1855,  742,991  en 
1856,  084,713  en  1857,  693,967  en  1858,  642,477  en  1859  et  666,933  en  1861. 

La  valeur  à  l'usine  du  métal  extrait  du  minerai  a  été  (en  millions  de  francs)  de 
37.4  en  1854,  37.9  en  1855,  43.9  en  1856,  31.1  en  1857,  37.2  en  1858,  35.2  en 
1859,  35.4  en  1860  et  36.1  en  1861.  D'après  ces  valeurs,  le  prix  du  plomb ,  par 
quintal  métri(|uc,  do  57  fr.  51  c.  en  1854,  serait  tombé  à  54  fr.  13  c.  en  1861. 
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Cuivre.  —  La  pi'ocluction  de  ce  métal,  après  un  accroissement  continu  de  1854 
n  IcS.")?,  a  oscillé  sensiblement  dans  les  années  suivantes.  Les  cliiffres  afférents  aux 
années  de  la  période  1854-'185!J  sont  les  suivants  :  202,074  q.  m.,  216,vi47,  246,451, 
176,530,  140,875,  160,223.  En  1861,  la  production  n'a  été  que  de  155,763.  Les 
valeurs  a  l'usine  ont  été  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  dans  les  mêmes  an- 
nées :  62.2,  70.1,  74.6,  53.8,  39.1 ,  43.4  et  30.3.  Le  prix  du  quintal  métrique,  de 
307  fr.  81  c.  en  1854,  est  tombé,  après  des  mouvements  en  sens  divers,  à  270  fr. 
87  c.  en  1859  et  252  fr.  31  c.  en  1861. 

/'^tnin.  —  Les  quantités  produites  et  les  valeurs  ont  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  les 
mêmes  années  :  60,696  q.  m. ,  valant  1 7,250,000  fr.  en  1 854,  60,960  et  1 8,050,000  fr. 
en  1855,  62,785  et  20,538,525  fr.  en  1856,  64,821  et  21,700,000  fr.  en  1857, 
70,307  et  20,587,000  fr.  en  1858,  66,009  et  21,261,300  fr.  en  1859,  75,692  et 
22,769,150  fr.  en  1861.  Le  prix  moyen  par  quinlal  métrique  a  varié  entre  284  fr. 
20  c.  en  1854,  322  fr.  10  c.  en  1859  et  300  fr.  S\  c.  en  1861. 

Ces  métaux  forment  le  principal  aliment  de  l'industrie  métallurgique  anglaise. 

Les  autres  n'y  sont  produits  qu'en  quantités  minimes.  Il  faut  toutefois  faire  une 
exception  pour  le  zinc,  dont  on  a  fabriqué  70,104  q.  m.  en  1858,  ayant  à  l'usine 
une  valeur  de  4,355,629  fr.  ou  62  fr.  13  c.  par  quintal  métrique,  et  44,856  q.  m. 
en  1861,  valant  1,977,525  fr.  ou  44  fr.  08  c.  Quant  à  l'argent  extrait  des  raines  de 
plomb  du  Royaume-Uni  (mines  de  plomb  argentifère),  la  quantité  fabriquée  a  varié 
entre  151  q.  m.  en  1857  (minimum),  valant  3.33  millions  de  francs  ou  22,073  fr. 
le  quintal  métrique,  et  190  en  1858,  valant  3,856,750  fr.  ou  20,298  fr.  70  c.  le 
quintal  métrique.  La  production  a  été  de  176.5  q.  m.  en  1861 ,  valant  3,604,025  fr. 
ou  20,419  fr.  le  quintal  métrique.  La  production  de  l'or  (avec  des  minerais  anglais) 
a  été,  en  1861,  de  86'',304,  valant  270,401  fr.  ou  3  fr.  13  c.  le  gramme. 

La  valeur  totale  de  l'industrie  métallurgique,  dans  le  Royaume-Uni,  a  été  évaluée 
officiellement  à  388,452,150  fr.  en  1859  pour  les  produits  fabriqués  avec  les  mine- 
rais dont  nous  avons  donné  la  nomenclature,  et  à  336,088,750  fr.  en  1861. 
En  joignant  à  ce  dernier  chiffre,  1"  une  somme  de  6,262,500  fr.  pour  la  valeur 
de  la  production  des  autres  métaux  non  compris  dans  l'énumération  ci-dessus; 
2°  522,720,095  fr.,  représentant  celle  des  charbons  livrés  au  commerce,  on  a. 
pour  1861,  une  valeur  totale  de  865,071,345  fr.  Ce  chiffre  ne  comprend  pas  le  sel, 
dont  les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître  la  production  pour  1861.  On  sait 
seulement  qu'il  en  a  été  exporté,  cette  année,  7,141,169  q.  m.,  valant  9,254,200  fr. 
ou  environ  1  fr.  30  c.  le  quintal  métrique.  La  production,  évaluée  à  965,000  tonnes 
anglaises  (de  1,016  kil.)  en  1854,  s'est  élevée  à  1,462,000  en  1856  et  à  1,570,972 
en  1860. 

Allemagne  (moins  la  Prusse  et  l'Autriche).  —  Bade  (grand-duché  de).  —  Le 
grand-duché  ne  possède  que  trois  mines  de  fer,  qui  sont  exploitées  par  l'État.  Elles 
ont  produit,  dans  les  deux  années  1860  et  1861,  501,854  q.  m.  de  minerai,  valant 
523,194  fr.  C'est,  par  année  moyenne,  250,927  q.  m.,  valant  261,597  fr.  Le  fer  est 
fabriqué  dans  des  forges  appartenant  à  l'Etat.  Ces  forges  ont  produit,  dans  les  deux 
mêmes  années,  104,731  q.  m.  de  fer,  valant  3,143,844  fr.  C'est,  par  année  moyenne, 
52,365  q.  m.  de  métal,  valant  1,571,922  fr.  (0.  Iliibner,  Jahrbûclier.) 

Bavière.  —  L'industrie  minérale  n'y  est  pas  sans  importance.  Les  mines,  toutes 
exploitées  par  l'État,  étniont,  en  1859-1860,  au  nombre  de  863.  Elles  ont  dunné, 
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cette  même  année,  un  produit  de  12.36  millions  de  francs.  Los  quanlités  extraites 
des  mines  les  plus  importantes  ont  été  les  suivantes  (quantités  en  grammes  pour 
l'or,  en  quintaux  métriques  pour  les  autres  métaux  ou  minéraux). 

MKi'AUX   KT  MINERAUX.         ,  Prodtlctioii.  \aleur8.  Uuvncis. 

(les  t11lll<'^. 

Or I7  ~283  ~835  15 

Fer 351  143,.506  5^23,853  1,070 

Plomb y  7,t33  .     19,658  156 

Mercure (i  36  ^22,062  35 

Antimoine 1  138  3,906  10 

Houille 204  2,590,318  2,394,418  2,879 

Graphite 53  5,409  37,800  35 

Gypse 35  60,042  66,752  60 

Sel.  . 8  5,004,849  9,143,163  2,520 

Les  chiflres  ci-après  caractérisent  les  progrès  de  l'industrie  minicie  en  Bavière. 
En  '1848-1849  on  y  comptait  419  exploitations,  produisant  une  valeur  de  9,387,647  fr. 
et  occupant  6,793  ouvriers;  en  1859-1860  le  nombre  des  mines  s'élevait  à  863, 
celui  des  ouvriers  à  7,141,  la  valeur  produite  à  12,364,115  fr. 

Cette  dernière  année,  les  produits  élaborés  dans  les  forges  cl  autres  établisse- 
ments de  l'Etat,  ont  atteint  une  valeur  de  près  de  19  millions  de  francs.  En  voici  le 
détail  (quantités  en  quintaux  métriques). 

p      ,  Fabrication 

(le  fer  Fer  forgé,  'lôle.         Fil  de  fer.        Acier.  Ploiiib.  Alun.  Vitriol, 

etmass.aux.     „  j,  f„„,^ 

Quantités    ....  317,495  830,029  344,173  15,562  0,093  347  30a  37  5,084 

Valeurs 3,619,161        2,592,158      11,401,354       017,654        255,360  90,804  11,476  876  84,845 

En  réunissant  aux  7,141  ouvriers  occupés  aux  mines,  les  4,038  qu'employaient 
les  usines,  on  trouve  une  population  ouvrière  totale,  employée  à  l'extraction  et  à 
l'élaboration  des  métaux,  de  11,179  personnes. 

La  production  saline  n'est  pas  comprise  dans  les  chiffres  qui  précèdent.  8  salines, 
occupant  2,529  ouvriers,  ont  donné,  en  1859-1860,  571,031  q.  m.  de  sel,  valant 
9,143,163  fr.  (0.  Hiibner.) 

Hanovre.  —  Les  mines  de  ce  pays  sont  situées  en  très-grande  partie  dans  la  fa- 
meuse montagne  du  Harz,  un  des  districts  miniers  les  plus  considérables  de  l'Alle- 
magne. Elles  y  sont  exploitées  en  commun  (Communionharz)  avec  le  duché  de 
Brunswick,  dans  la  proportion  de  quatre  septièmes  pour  le  Hanovre  et  de  trois 
septièmes  pour  le  duché.  199  puits  y  étaient  en  exploitation  en  1860.  Les  chiffres 
qui  suivent  sont  empruntés  à  M.M.  les  docteurs  Klein  et  Henri  Lange ,  auteurs  du 
texte  d'un  Atlas  géographique  de  l'industrie  et  du  commerce,  récemment  publié  à 
Leipzig  (1864).  Selon  ces  auteurs,  la  production  minérale  en  Hanovre  comprendrait 
3,344,250  q.  m.  de  houille  et  de  lignite,  154,350  q.  m.  de  fer,  1,800  q.  m.  de  cuivre, 
103  d'argent,  40,131  de  plomb,  8,282  de  litharge  et  371,469  de  sel,  fournis  par 
17  salines.  Le  Hanovre  produirait  encore,  d'après  les  mêmes  autorités,  des  quan- 
tités notables  de  zinc,  de  calamine  et  d'arsenic.  Mais  elles  ne  font  pas  connaître  si 
les  produits  énumérés  ci-dessus  sont  de  simples  minerais  ou  des  métaux. 

Hesse  (principauté  de).  —  Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  de  l'industrie 
exlractive  de  ce  petit  pays  en  1848  et  1857,  en  ce  qui  concerne  les  combustibles, 
les  minerais  de  fer,  de  cuivre  et  de  cobalt. 

,      ,  Houille,  anthracite  Minorais    

et  lignite.  ,    ,  .        .  i        i    i. 

^  de  fer.  de  cuivre.  ilr  runaii. 

If-  »i.  q.  ni.  I).  m.  q.  m. 

1848 1,791,466   128,375   26,124    463 

1857 2,.544,359   t-'(6,7Sl   30,7X9    262 
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Kii  lcS,j7,  la  valeur  tulale  des  produits  de  l'extraction  était  estimée  à  2,961,877  fr., 
dont  2,599,10(1  fr.  pour  les  combustibles  minéraux,  142,380  fr.  pour  le  minerai  de 
fer,  63,270  fr.  pour  lo  minerai  de  cuivre,  77,655  fr.  pour  le  cobalt,  etc. 

La  valeur  totale  a  été  ainsi  qu'il  suit,  en  184-8  et  1857,  séparément  pour  les  mines 
de  l'État  cl  relies  des  particuliers. 

Mines 

.Aiiiii'cs.  . ^ — -^ — ^ -^  To[i*l. 

de  rfital.  lies  parlii:ll!ier8. 

1848 1,518,19'.)       m,Uli         1,9^24,545 

1857 2,436,281       525,596         2,961,877 

L(^  nombre  des  ouvriers  employés  aux  travaux  des  mines  était  de  3,241  en  1857. 
(lomnie  on  a  pu  en  juger  par  les  cbiffres  qui  précèdent,  le  plus  grand  nombre  des 
mines  appartient  à  l'État  qui  les  exploite;  il  surveille  l'exploitation  de  celles  qu'il  a 
concédées  aux  particuliers. 

Nous  donnons  ci-après  la  production  métallurgique  pour  les  principaux  métaux, 
en  1848  et  1857  (quantités  en  quintaux  métriques,  valeurs  en  francs). 


1848 


Fonte.  Fer  brut.  Fer  forgt.  Acier.  Cuivre. 

\Qiiaiitilés.  .  .  .  16,191  40,005  18,184  1,256  748 

Valeurs 605,880  525,176  744,292  72,176  178,193 

.or,  i  Quantités.  .  .  .  11,756  59,484  19,935  1,629  679 

^'^^'j  Valeurs 978,866  396,497  864,367  95,580  203,190 

D'après  ces  nombres,  la  valeurde  la  production  métallurgique  a  été  de  2,125,71 7  fr. 
en  1848  et  de  2,538,500  fr.  en  1857.  L'accroissement  tient  en  partie  à  la  hausse  des 
prix,  les  quantités  produites  ayant  diminué  pour  la  fonte  et  le  cuivre. 

L'industrie  métallurgique  occupait  2,360  ouvriers  en  1848  et  2,321  en  1857. 
C'est,  pour  cette  dernière  année,  un  total  de  5,562  ouvriers  employés  aux  travaux 
de  l'extraction  et  de  la  fabrication  des  métaux.  (0.  Hùbner.) 

Saxe  (royaume  de).  —  Les  documents  officiels  distinguent,  en  ce  qui  concerne 
l'industrie  minérale  de  ce  royaume,  entre  les  mines  soumises  au  droit  régalien 
{Regal-Berghau),  c'est-à-dire  placées  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  immédiat 
des  agents  de  l'État,  et  les  mines  librement  exploitées.  Les  premières  comprennent 
tous  les  gîtes  métallifères;  les  secondes,  les  gîtes  minéraux  (combustibles).  Des 
mines  de  la  première  catégorie,  l'État  exploite  directement  celles  qui  produisent 
l'argent,  le  plomb  et  le  cuivre,  et  en  fait  fondre  le  minerai  dans  ses'propres  forges. 
Il  se  borne  à  surveiller  l'exploilation  des  autres.  En  1858,  les  mines  du  droit  réga- 
lien étaient  au  nombre  de  526.  Elles  employaient  12,815  individus,  tant  à  la  surface 
qu'à  l'intérieur.  La  même  année,  elles  ont  produit  les  quantités  ci-après  de  minerais. 
Ces  quantités  témoignent  de  la  variété,  si  ce  n'est  de  la  richesse  des  gîtes  métalli- 
fères de  ce  petit  pays,  un  des  plus  industrieux  de  l'Allemagne. 


MINEKAIS.  Quiut.  niélr. 

Argentifère 601,715 

Cobalt  et  nickel 1,977 

Fer 546,360 

Arsénite 100,000 

Pyrite  magnélique  ....  2,310 

Pyrite  vitriolique » 

Sulfate  de  cuivre 100 

Fer  sulfaté 5,583 


Ml.NERiis.  iiiiinx.  inétr. 

Plomb  natif  (alquifoux) .  .  6 

Zinc 15 

Manganèse 1,744 

Urane 1 

Fluor 3,314 

Sulfate  de  baryte 855 

Quartz 504 
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La  valeur  totale  des  produits  des  niiues  métalliques  a  été  de  6,646,121  fr.  eu 
1856,  de  7,032,574  en  1857  et  de  6,827,220  en  1858.  C'est  le  minerai  d'argent  qui 
entre  pour  la  plus  forte  somme  dans  ces  totaux,  savoir:  5,349,679  fr.  en  1856, 
5,676,431  en  1857  et  5,438,445  fr.  en  1858.  La  valeur  du  minerai  de  fer  est  esti- 
mée, pour  les  mêmes  années,  à  360,405  fr.,  438,934  et  476,842  fr.  En  1858,  les 
gîtes  de  combustibles  minéraux  (bouille,  lignite,  anthracite)  ont  produit  17,320,296 
boisseaux  du  poids  de  75  kil.  ou  12,990,222  q.  m.,  valant  13,630,256  fr.  La  valeur 
totale  de  l'industrie  minière  a  donc  été,  en  1858,  de  20,297'476  fr.  La  même  année, 
les  mines  de  combustibles  occupaient  12,022  ouviiers,  recevant,  en  salaires,  une 
somme  de  6,903,049  fr. 

Les  usines  de  la  Saxe  ont  produit,  en  1858  (en  1855  pour  l'acier  brut  et  la  tôle), 
les  quantités  ci-après  de  métaux  (en  kilogrammes  pour  l'or  et  l'argent,  en  quintaux 
métriques  pour  les  autres  métaux). 

Fonle  de  ,-,     ,     .  Fer  ^.,,  ^  .  ,..      i         t  ■  .  ..  «  . 

l-ulî'fusion.       r«'' '"■"••  forgé.  ^"''-  Cuivre.  l'Ioiub.        I.ilbarge.  Or.  .Argnil. 

Quantités    ....  202,865  350,898  5.373  3,841  904  27,006        10,502        28,541  20,333 

V.lIours 2,476,507  4,306,860        271,472      177,164      93,600         1,276,932      382,710      150,130       0,765,112 

La  valeur  totale  de  l'industrie  métallurgique,  en  1858,  est  évaluée,  par  les  do- 
cuments officiels,  à  17,950)165  fr'. 

En  1858,  l'industrie  métallurgique  occupait  3,873  ouvriers,  qui,  réunis  aux 
12,815  de  l'industrie  minière,  donnent  un  total  de  16,688.  (0.  Hiibner.) 

Wurtemberg.  —  Les  chiffres  ci-après  expriment  l'importance  de  l'industrie  mi- 
nière de  cet  État  en  1847-1848  et  1856-1857  (quantités  en  quintaux  métriques). 


Minerai  Schiste  j^rc-ile  ^  , 

de  fer.  viuiolifere  sai.fèie.        ^^'  S""™"' 


Valeur  totale. 


1847-1848 196,713     1,.S46      26,182    126,578        673,777 

1856-1857 369,993        »  37,396    209,031      1,078,192 

A  cette  production  il  convient  de  joindre  celle  des  salines  dons  les  mêmes  années  : 

Produit  _.  , 

<-.,q.not.,nélr.  ^ ''<""■• 

1847-1848 2657956    3287745 

1856-1857 208,637     220,009 

Ainsi,  en  1856-1857,  la  valeur  totale  de  la  production  minière  (sels  compris),  en 
Wurtemberg,  a  été  de  1,298,201  fr.  Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les 
mines  et  salines  était,  la  même  année,  de  4,344. 

La  production  métallurgique  en  Wuilernberg  comprend  la  fonte,  le  fer  et  l'acier. 
Voici  les  quantités  (en  quintaux  métriques)  et  les  valeurs  pour  les  mêmes  années; 
on  verra  que,  d'une  période  à  l'autre,  tous  les  produits,  le  fer  surtout,  ont  très- 
sensiblement  augmenté. 

Fonte,  Fer.  Acier. 

''""'^      cats  de     ^''''""'  Fer       T6le        ^'^      Fabri-      Valeur        Acier    Acier     Acier   Fabricals       Valeur 

'"""^'        fonle.       """'"■  '   '''■   fer.    eals.         totale.         brut,    fondu,    alliué.    {pièces).        lolole, 

1847-1848  .  .   79,780  46,264  1,932,019  44,559  S73   1,265  473   1,950,881  1,998   .    2,821  250,969    654,37» 
1856-1857  .  .   113,306  71,854  3,239,897  71,242  305   ]1,4.S1  635   4,136,439  3,748  170   4,8.')3  510,426  1,167,684 


1.  Nous  ne  pouvons  garantir  l'exactitude  de  ces  chiffres ,  les  documents  allemands  que  nous  avon.s 
sous  les  yeux  laissant  beaucoup  à  désirer  .■ui  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  l:i  clarté. 
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La  valeur  de  la  production  métallurgique  a  été,  d'après  le  talileau  ci-dessus,  de 
8,5H220  fr.  en  1856-1857.  Elle  a  été  produite  pai-  5,084  ouvriers.  (0.  Hûbner.) 

Autriche.  —  Les  richesses  minérales  de  ce  pays  sont  considérables;  elles  com- 
prennent presque  tous  les  métaux  et  minéraux  connus,  depuis  les  plus  précieux 
jusqu'aux  plus  communs.  L'Etat  et  les  particuliers  se  partagent  la  propriété  des 
mines  dans  des  proportions  que  nous  faisons  coiniaîti-c  ci-après.  De  graves  embar- 
ras financiers  ont  obligé  récemment  le  gouvernement  à  céder  une  partie  de  ses 
mines,  et  peut-être  est-il  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  ses  finances,  d'une  part,  et 
d'une  bonne  et  fructueuse  exploitation,  de  l'autre,  qu'il  s'en  dessaisisse  entièrement 
au  profit  de  l'industrie  privée. 

Le  tableau  ci-après  indique  (en  kilornùtres  carrés),  pour  ciiacune  des  années  de 
la  période  1856-1860,  les  superficies  occupées  par  les  divers  gîtes  métalbques  et 
minéraux. 

d)  Exploitations  son-  isss.  i.s.ît.  is.w.  -inm.  mcn. 

terraines;  _  —  _  _  _ 

Or  et  argent 58.3         58.8         53.1         52.7  51.9 

Fer 104.3  103.5  103.6  109.2  IH.l 

Gombusl.  minéraux .  .  291.9  298.1  3U.5  330.4  350.3 

Autres 55.2         .56.6         58.5         61.3  61.9 

h)  Exploitations  à  ciel 

ouvert 3.5  6.3         13.9         16.7  21.9 

Total  général .  .  .     513.2       .523.9       .543.6       570.3       597.1 

Aux  mêmes  dates,  ces  superficies  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  l'État  et 
les  [)articuliers  : 

1856.       1857.       1858.       1859.     ,  1860. 

État 10"9.2       109.9  -     loT.8       102.5       103.0 

Particuliers 404.0       414.0       441.8       467.8       494.1 

11  résulte  de  ces  deux  tableaux  :  1"  que  les  exploitations  privées  se  sont  fortement 
accrues,  tandis  que  celles  de  l'État,  après  une  notable  diminution  en  1858,  sont  à 
peu  près  restées  stationnaires  dans  les  deux  années  suivantes;  2*^  que  la  superficie 
occupée  par  l'extraction  des  métaux  précieux  a  diminué,  tandis  qu'elle  s'est  étendue 
pour  les  autres  gîtes  minéraux;  S"  que,  notamment,  on  constate  une  augmentation 
sensible  pour  les  combustibles  minéraux,  qui  formaient,  en  1860,  59  p.  100  de  la 
superficie  totale  exploitée. 

Voici  quelques  renseignements  sur  la  production,  à  diverses  époques,  des  prin- 
cipaux métaux  et  minéraux. 

1"  Métaux  précieux.  —  De  182.S  à  1827,  date  des  premiers  renseignements  offi- 
ciels, jusqu'en  1860,  les  quantités  extraites  ont  éprouvé  de  fortes  oscillations.  Pour 
l'or,  l'accroissement,  continu  jusqu'en  18-43-1847  (de  1,140  kil.,  moyenne  annuelle 
de  la  période  1823-1827,  à  2,023  kil.  de  1843  à  1847),  a  fait  place,  à  partir  de 
celte  dernière  période,  à  une  diminution,  dont  le  maximum  tombe  en  1858 
(1,388  kil.).  Une  légère  reprise  s'est  manifestée  dans  les  deux  années  suivantes 
(1,649  kil.  en  1859  et  1,597  en  1860). 

On  constate,  pour  l'argent,  des  oscillations  analogues;  seulement  le  maximum 
de  la  production  se  produit,  non  en  1843-1847,  mais  en  1853-1856.  On  voit,  en 
effet,  la  moyenne  annuelle  des  quantités  extraites  s'élever,  de  216,015  kil.  en  1823- 
1827,  à  340,535  kil.  en  1853-1856.  On  constate  une  diminution  sensible  en  1857, 
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et  sui-toiit  en  1858  (291,445  kil.),  puis  une  très-tbrte  augmentation  en  1859 
(344,709  kil.)  et  en  1860  (341,367  kil.).  Mômes  mouvements  dans  la  valeur  ries 
deux  métaux  réunis.  De  8,359,758  fr.,  moyenne  annuelle  de  la  période  1853-1827, 
et  minimum,  elle  monte  à  14,224,278  fr.  en  1843-1847,  premier  maximum.  Elle 
tombe  ensuite  à  11,734,172  fr.  en  1858,  pour  se  relever  à  13,803,400  fr.  en  1859 
et  à  13,577,600  fr.  en  1860.  La  valeur  moyenne  annuelle  de  la  période  1855-1860 
est  de  10,385,377  fr. 

2"  Combustibles  minéraux.  —  A  la  différence  de  la  production  des  métaux  précieux, 
celle  des  combustibles  a  suivi  une  marche  ascendante  continue.  De  1,586,402  q.  m., 
moyenne  annuelle  de  la  période  1823-1827,  elle  s'est  élevée  à  35,038,964  en  1860, 
et  la  valeur,  de  1,020,075  fr.  (0.64  par  q.  m.)  à  24,935,200  fr.  (0.70  par  q.  m.).  La 
moyenne  annuelle  de  la  valeur,  déduite  de  la  période  1855-1860,  a  été  de 
21 ,681,488  fr.,  et  celle  de  l'extraction,  pour  la  période  1857-1 860,  de  32,629,362  q.  m. 

3''  Fer. —  Comme  celle  des  combustibles  minéraux,  la  production  du  fer  s'est 
accrue  à  peu  près  sans  relâche.  Elle  avait  été  de  771,049  q.  m.,  valant  11,033,001  fr. 
ou  14  fr.  31  c.  par  quintal  métrique,  de  1823  à  1827;  nous  la  trouvons,  en  1860,  à 
3,125,549  q.  m.,  valant  56,667,645  fr.  ou  18  fr.  13  c.  par  quintal  métrique.  En 
1858,  année  du  maximum,  elle  avait  été  de  3,334,753  q.  m.,  valant  61,637,560  fr. 
ou  18  fr.  49  c.  On  voit  que  les  prix  ne  sont  pas  proportionnels  à  l'extraction,  mais 
bien  à  la  demande.  La  production  moyenne  annuelle,  de  1857  à  1860,  s'est  élevée 
à  3,202,936  q.  m.,  valant  57,139,966  fr.  ou  environ  18  fr.  par  quintal  métrique. 

4"  Antres  métaux.  —  La  valeur  des  autres  métaux  s'est  sensiblement,  quoique 
très-inégalement,  accrue  jusqu'en  1860.  Son  minimum  tombe  en  1823-1827 
(9,810,967  fr.);  son  maximum  en  1860  (20,640,919  fr.). 

La  valeur  totale  moyenne  de  l'industrie  minérale  de  l'Autriche,  déduite  des  six 
années  de  la  période  1855-1860,  est  de  107,735,449  fr.  Cette  valeur  (qui  comprend 
l'industrie  minière  et  métallurgique),  ramenée  à  100,  se  répartit  ainsi  entre  les 
divers  produits  minéraux  : 


Mélaux 
précieux. 


Autres 
iiiiiiéraux 
tiii  métaux. 


12.2       51.2         20.1  16.5         100 

Voici  quelle  a  été,  pour  chacune  des  trois  années  1847,  1853  et  1860,  la  (|uan- 
tité  produite  (en  quintaux  métriques)  des  métaux  et  minéraux  autres  que  les  mé- 
taux précieux,  les  combustibles  et  le  fer.  Les  minerais  destinés  à  être  exportés  sont 
marqués  d'un  astérisque. 

1847.  1863.  ISGO.  1847.  185:).  18G0. 


Cuivre  ...... 

Plomb 

Litharge 

Minerai  de  plomb*. 

Mercure 

Nickel  et  cobalt  .  . 

—  en  minerai*. 
Zinc 

—     en  rainerai  *  . 
.\ntiraoiue  regulus. 

—  criidum  .   .   . 

—  en  rainerai*. 

Arsenic 

Auripigment.  .  .  . 
.Soufre 

—  en  minerai'"^. 

—  en  pyrites .  . 
Vitriol  de  fer.  .   .   . 

—  de  cuivre  .   . 


q- 

33,701 

37,473 

16,773 

9,420 

2,039 

1,743 
3,58.5 
1,105 

2,446 

837 

14,309 


25,146 
3,lî58 


25,348 
.52,286 
12,135 

6,393 

1,892 
67 

3,787 
10,535 
24,142 
39.76' 

1,238 

807 
17,9,59 


30,591 
3,7.53 


<1- 
26,332 
70,01 1 
12,671 
16,242 
2,349 

51.52' 

2,856 

13,014 

65,522 

1,708 

!  ,080 

1,595 

620 

19.60' 

17,845 

560 

80,167 

37,357 

638 


q- 

16,303 


Ahin 

Alun  et  viïriol  sul- 
fatés    ? 

Graphite 17,602 

Manganèse » 

JJinerai  de  chrome.  '? 

Etain 547 

—  en  minerai*  .  ? 

Bismuth » 

Minerai    tle    Wol- 
fram*   • 

■ —    d'urane  ... 

Uranc  jaune  ....  » 

Minerai  de  fer*    .  .  V 

Pierre  d'asphalte.  .  V 

Pétrolcinc V 

Couleurs  minérales  V 

Sel  gemme 1,455,335 

.\litrofi  sels 1,175,512 


q- 

22,259 


34,369 
538 


1,796,317 
1,298,163 


q- 

18,265 

672,358 

99,035 

5,389 

9,487 

652 

2,688 

0.56» 

56 
,56 

15.12' 

793,496 

3,351 

618 

25,76' 

1,730.857 

1,445,418 
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Belgique,  —  La  Belgique  a  gardé  la  législation  française  de  1810,  mais  en  la 
modifiant  dans  l'intérèl  des  propriétaires  de  la  surface ,  par  une  loi  du  2  mai  1837. 
D'après  cette  loi,  l'indemnité  (|ue  leur  attribue  celle  de  1810  est  détertninée  au 
moyen  d'une  redevance  fixe  et  d'une  redevance  propoilionnelle  au  produit  de  la 
mine.  La  redevance  fixe,  réglée  par  l'acte  de  concession,  n'est  jamais  moindre  de 
25  centimes  par  hectare  de  superficie.  La  redevance  proportionnelle  varie  entre  1  et 

3  p.  100  du  produit  net  de  la  mine,  arbitré  annuellement  par  un  comité  d'évalua- 
tion, soit  sur  les  renseignements  fournis  par  les  exploitants,  soit  par  forme  d'impo- 
silion  ou  d'abonnement. 

1°  INDUSTRIE  MINIÈHE. 

La  houille  et  le  fer  composent  la  principale  richesse  minérale  de  la  Belgique. 
Viennent  ensuite,  mais  à  une  grande  dislance  comme  importance,  la  blende,  la 
calamine,  la  galène  de  plomb  et  la  pyrite. 

Le  nombre  des  houillères,  de  254  concédées  et  55  tolérées  à  titre  provisoire, 
réunissant  ensemble  une  superficie  de  130,569  hect.  en  1850,  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1860,  à  266  concédées  et  24-  seidement  tolérées,  ayant  un  périmètre  total 
de  127,956  hect.  Sur  ces  290  houillères,  192  ayant  une  superficie  de  93,944'  hect., 
étaient  en  exploitation.  Elles  occupaient  78,232  ouvriers  à  l'intérieur  et  18,154  à  la 
surface.  Le  salaire  moyen  de  ces  ouvriers  (hommes,  femmes  et  enfants  compris)  a 
subi,  de  1841  à  1859,  de  fréquentes  oscillations.  Son  minimum  (1  fr.  14c.)  tombe  en 
1844;  son  maximum  (2  fr.  47  c),  en  1859.  Le  total  des  salaires  était  de  21,756,342  fr. 
en  1845  et  de  56,715,884  fr.  en  1860.  La  production  des  houillères,  de  4,027,707 
tonnes  métriques  en  1841,  s'est  élevée  à  9,610,895  en  1860,  et  la  valeur  de 
42,511,300  fr.  ou  10  fr.  55  c.  à  107,128,282  fr.  ou  11  fr.  15  c.  par  tonne.  En  1841, 
on  comptait  environ  107  tonnes  et,  en  1859,  129  pour  1  ouvrier.  Ce  résultat  est  dû 
au  perfectionnement  des  appareils  d'extraction.  La  même  année,  la  production  était 
d'environ  3.05  tonnes  par  liectare. 

Les  houilles  belges  consistent  principalement  en  charbons  maigres  à  courte 
flamme,  en  houille  grasse  maréchale  et  surtout  en  houille  grasse  à  longue  flamme. 

La  production  houillère  belge  trouve  un  débouché  considérable  à  l'étranger, 
mais  surtout  en  France.  L'exportation  a  grandi  ainsi  qu'il  suit: 

1836 773,612 

1845 1,543,472 

1850 1,987,184 

1860 3,450,306 

Les  exportations  de  1860  ont  eu  lieu  presque  exclusivement  pour  la  France. 

Au  31  décembre  1860,  il  avait  été  concédé  82  mines  métalliques,  occupant  une 
surface  de  45,740  hectares.  Sur  ces  82  concessions,  on  en  comptait  20  pour  le  mi- 
nerai de  fer,  20  pour  le  zinc,  le  plomb  et  la  pyrite  réunis,  13  pour  le  plomb  seul, 
11  pour  la  calamine,  le  zinc  et  le  plomb  associés,  4  pour  le  plomb  et  la  pyrite, 

4  pour  la  pyrite  seule,  4  pour  le  schiste  alumineux,  1  pour  le  fer  associé  à  d'autres 
minerais,  1  pour  la  calamine  seule,  1  pour  la  galène  et  la  baryte  plombifère,  1  pour 
le  manganèse,  1  pour  le  manganèse  et  la  pyrite,  et  enfin  pour  le  cuivre. 

Le  nombre  des  sièges  d'exploitation,  de  783  (dont  65  à  ciel  ouvert  et  718  sou- 
terrains), s'est  élevé,  en  1860,  à  1,256  (dont  121  à  ciel  ouvert  et  1,135  souter- 
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rains);  celui  des  ouvriers,  de  6,361  à  11,141  ;  le  nombre  des  tonnes  extraites,  de 
550,322  à  927,810,  valant  13,566,102  IV. 

Ces  deux  derniers  chiffres  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  métaux 
extraits  : 

Blende.  Calamine.  Galène.  Pyrite.  Fer. 

Produits   ....     47,284.  4.?,857  9,980  41^513  809^176 

Valours 834,203     2,123,909        1,006,228        1,253,109        7,748,633 

En  1860,  on  comptait  en  Belgique  1,412  carrières.  Le  nombre  des  sièges  d'ex- 
ploitation était  de  1,605,  dont  1,230  à  ciel  ouvert  et  375  souterrains.  Ils  occu- 
paient 17,105  ouvriers  et  avaient  donné  des  produits  d'une  valeur  totale  de 
17,393,574  fr. 

2"  INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE. 

Au  31  décembre  186U,  on  comptait,  en  Belgique,  478  établissements  minéralur- 
giques,  pour  le  traitement  et  la  préparation  des  produits  ci-après  : 

Fer.         Acier        Plomb.     Cuivre.       Zinc.  Alun,         Verre. 

3Y4       4        20       il       23       r       45      ■ 

a)  Usines  à  fer. —  Ces  usines  occupaient,  en  1860,  14,596  ouvriers.  Les  hauts- 
fourneaux  ont  produit  319,943  tonnes  de  fonte,  valant  26,289,374  fr.;  les  fonderies, 
53,372  t.  (10,478,303  fr.);  les  fabriques  de  fer  proprement  dites,  200,596  t. 
(37,859,885  fr.);  enfin  les  usines  à  ouvrer  le  fer,  17,722  t.  (6,446,605  fr.).  La  pro- 
duction totale  a  été  ainsi,  cette  même  année,  de  591,633  t.  de  fonle  et  do  fer, 
d'une  valeur  totale  de  81,073,867  fr. 

b)  Usines  pour  le  traitement  et  la  préparation  de  l'acier,  du  plomb,  du  cuivre  et 
du  zinc.  —  Les  usines  à  acier,  occupant  1,275  ouvriers,  ont  produit,  en  1860, 
3,172  tonnes,  valant  849,000  fr. ;  20  ufines  à  plomb,  occupant  218  ouvriers,  ont 
produit  4,153  t.,  valant  1,801,987  fr.  Les  20  usines  à  cuivre  ont  donné  1,004  t., 
valant  2,694,380  fr.  Les  usines  à  zinc  (concentrées  aujourd'hui  dans  la  province  de 
Liège)  ont  livré  au  commerce  45,457  t.,  valant  24,534,673  fr. 

En  résumé,  ces  usines  ont  produit,  en  1860,  53,780  tonnes,  d'une  valeur  totale 
de  29,880,040  fr.  et  occupé  3,718  ouvriers.  L'usine  unique  où  se  traite  l'alun,  a 
donné,  en  1860,  1,172  t.,  valant  233,206  fr.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  atteint 
jusque-là.  Enfin,  45  usines  à  verre,  occupant  0,194  ouvriers,  ont  donné  une  valeur 
de  18,512,000  fr. 

La  valeur  totale  des  produits  métallurgiques  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  en  Belgique, 
de  1851  à  1860: 


Valeur! 


1851 55,070,469 

1852 57,472,708 

1853 85,382,410 

1854 103,901,143 

1855 113,451,891 


ANNÉES.                           Valeurs.  Ouviiers. 

1850  .T  ...  .  140,424,456  18,955 

1857 133,350,088  22,345 

1858 126,857,890  23,671 

1859 121,207,878  23,534 

1800 129,099,113  24,593 


Espagne.  —  D'après  la  statistique  minérale  publiée,  en  1861,  par'le  ministre  du 
Fomento,  on  comptait,  en  Espagne,  au  31  décembre  1859,  1,988  mines  en  exploi- 
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liition,  réparties  entre  iî,294  propriétaires  (compagnies  ou  pai'ticuiiers)  occupant 
une  superficie  de  220  kil.  carrés  et  employant  28,554  ouvriers  et  39  machines  à 
vapeur.  La  production  en  minerai  a  été  ainsi  rpj'il  suit  en  lS(iO  : 


.Mt'l;iu\.  QuiiiilitéB. 
({.  m. 

Fiîr 1,7r)r),029 

Flornli :!,108,189 

Ariicnl 42,300 

Cuivre 1, 400,03  i 

Étaiii 08 

Zinc 1,088,022 

Mercure    ....  80,412 

Cobalt 35 

Antimoine  .  .  .  600 


q.  ni. 

Manpilèse  .  .  .  228,(128 

Sel  commun  .  .  038 

Soude 175,573 

Soufre 230,450 

Houille.'.  .  .  .  3,217,731 

Lignite 1 75,309 

Asphalte  ....  (i28 

Tourbe 1,300 


Les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux  n'indiquent  pas  la  valeur  de  cette 
production.  La  même  année,  les  mines  qu'exploite  directement  l'État  et  qui  com- 
prennent le  cinabre  d'Almaden,  les  pyrites  de  cuivre  de  Uiotinlo  et  les  galènes  de 
plomb  de  Linares,  occupaient  3,944  ouvriers.  Le  soufre  de  Hellin  et  les  salines  ont 
donné  les  produits  et  les  valeurs  ci-après.  Dans  ces  valeurs  sont  confondues  (nous 
le  croyons  du  moins)  celles  du  minerai  et  du  métal  fabriqué. 


Mercure 
Cuivre  . 
Plomb    . 

SoulVe   . 


Quantilés.  Valeur, 

q.  m.  fr. 

7,380  3,389,984 

9,045  1,782,093 

22,265  816,204 

1,924  8,658 

Sel 3,916,919  27,812,390 

L'industrie  métallurgique  privée  comptait,  en  1860,  600  usines  dont  345  en  acti- 
vité ,  occupant  8,171  ouvriers  et  employant  476  machines  dont  372  hydrauliques 
et  104  à  vapeur.  Leur  production  est  indiquée  dans  le  tableau  ci-après  (quantités 
en  kilogrammes  pour  l'argent,  en  quintaux  métriques  pour  les  autres  métaux): 


Mi-laux.  Quantilf-s. 

Fer 41Ï",378 

Plomb 824,984 

Argent 1,420,174 

Cuivre 27,047 

Etain 38 

Zinc 18,530 

Mercure    ....  404 


Métaux  Quantités. 

.\ntimoine  ...  34 

Sel  commun  .  .  72,253 

Soude 33,163 

Alun 13,803 

Soufre 37,101 

Asphalte  ....  2,000 


La  valeur  totale  des  produits  de  l'industrie  minière  et  métallurgique,  y  compris 
les  exploitations  de  l'État  et  des  particuliers,  est  évaluée  à  89  millions. 

L'Espagne  a  emprunté  à  la  France,  en  ce  qui  concerne  les  mines  concédées,  sa 
législation  et  son  organisation  administrative. 

France.  —  1°  Industrie  minière.  —  En  1859,  le  nombre  des  mines  concédées 
était  de  490  pour  les  houillères,  de  202  pour  les  mines  de  fer  et  de  247  pour  les 
autres  substances. 

Houillères.  —  Les  mines  de  combustibles  minéraux  avaient  une  étendue  super- 
ficielle totale  de  5,226  kil.  carrés  et  se  répartissaient  entre  46  départements.  Leur 
production  a  été  ainsi  qu'il  suit  de  1853  à  1859  (en  millions  de  quintaux  métriques): 
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„.  Vnleur  sur 

ANNÉES.  ,'"ff  Production.  plaide  eu  Ouvriers. 

"1''°"*"-  milli..n.s  de  fr. 

1853  .7  ...  .  277  59^4  59.6  40,958 

1854 28i  08.3  74.8  46,760 

1855 290  74.5  90.7  54,322 

1856 303  79.2  102.0  58,821 

1857 300  79.0  99.6  59,467 

1858 292  73.5  91.6  59,025 

1859 «  74.8  95.0      » 

La  diminuliou  constatée  depuis  1857  est  due  à  la  crise  commerciale  et  aussi  à 
l'accroissement  assez  rapide  de  l'importation  des  houilles  étrangères'. 

Tourbières.  —  Elles  jouent  un  rôle  assez  considérable  dans  la  consommation 
des  combustibles  en  France.  Leur  production,  de  4,900,000  quint,  met.,  valant 
4,700,000  fr.  en  1855,  est  descendue  progressivement  à  4  millions,  valant 
:5,400,000  fr.  en  1859. 

Mines  et  minières  de  fer.  —  Ces  mines  occupent,  par  leur  nombre  et  leur  éten- 
due, le  second  rang  dans  l'industrie  extractive  du  pays.  Le  tableau  suivant  en  in- 
di(jue  la  production  et  la  valeur  de  1853  à  1859  (quantités  en  millions  de  quintaux 
métriques;  prix  et  salaires  en  millions  de  francs)  : 

ANNÉES.  .     ■   .  Ouvriers.  Salaires.       Productiou.       Valeur, 

et  minières. 

1853  .".....  1,098  15,684  576  33^2  iÔ.S 

1854 1,264  18,603  7.0  38.5  13.6 

1855 1,375  17,728  7.2  38.8  14.0 

1856 2,370  20,534  9.1  46.1  16.4 

1857 1,411  19,977  8.8  44.9  16.5 

1858 1,455  17,934  7.9  39.3  14.2 

1859 »       >.  «  35.3  12.1 

Mines  métalliques  autres  que  le  fer.  —  La  France  possède,  en  outre  des  minerais 
de  fer,  de  nombreux  gîtes  métallifères;  mais  la  plupart  ne  sont  pas  exploités.  50  l'é- 
taient en  1859,  dont  24  de  galène  argentifère,  9  d'antimoine,  8  de  manganèse,  4  de 
cuivre,  4  de  zinc  et  1  d'étain.  La  production  totale  de  ces  gîtes  a  varié  ainsi  qu'il 
suit  de  1853  à  1859  (valeur  et  salaires  en  millions  de  francs): 

.v^.L^«.o  Miues  N'aleur  ,^  Salaire 

ANNEES.  ,      ,  ,  ,    .  Ouvriers.  .  ,  , 

exploitées.        des  produits-  total, 

1853  .T  ...  .  27  iTl  1,771  0T6 

1854 41  1.4  2,316  0.8 

1855 35  2.2  2,656  1.1 

1856 42  2.2  2,651  1.4 

1857 46  2.4  2,520  1.3 

1858 37  2.7  3,439  1.3 

1859  . 50  3.6  4,228  1.8 

Sel.  —  Le  sel  est  fourni,  en  France,  par  les  marais  salins,  les  laveries  de  sable, 
les  mines  de  sel  gemme  et  les  sources  salées.  La  production  des  laveries  est  insigni- 
fiante; elle  ne  dépasse  pas  en  moyenne  5,000  quint,  met.  par  an.  Celle  des  marais, 
mines  et  sources  est  indiquée  ainsi  qu'il  suit,  par  les  documents  officiels  (quantités 
en  milliers  de  kilogrammes ,  valeur  en  millions  de  francs)  : 


1.  l'Exposé  de  la  situation  de  f Empire  (novembre  1863)  évalue  la  production  à  94  millions  de 
quintaux  métriques  en  1862,  et  à  100  millions  pour  1863. 


—  fiO/î.  — 

.  ,.       .-,  Valeur  Valctir  nar 

ANNÉES.  yua„.,to.  ,„^,„  q„i„t.ltié,r. 

1853  ."....  327.'.)  G.5  08 

185.i 519.8  9.4  1.80 

1855 477.1  8.0  1.67 

1850 im.l  9.5  2.08 

1857 537.8  10.0  1.90 

1858 400.0  0.2  1.97 

1859 582.2  10.4  1.79 

D'après  les  communications  du  Bureau  des  sels  (ministère  des  finances),  la  pro- 
duction du  sel  aurait  été  plus  considérable  que  ne  l'indique  le  Compte  rendu  des 
mines.  Voici  les  cliiffres  de  ce  bureau  pour  la  période  décennale  1853-1862  (en 
milliers  de  tonnes  métriques)  : 

Marais  salaots 

ANNÉES.  — ^»- —  ^ — al     ■ SalÎDes.         Total. 

du  midi.         de  l'ouest. 

1853  ."....  250  m  ~ïl  544 

1854 272  217  90  570 

1855 282  222  84  588 

1850 238  180  89  507 

1857 220  190  99  518 

1858 255  244  110  609 

1850 341  232  115  688 

1800 320  172  122  614 

1861 295  192  143  630 

1802 310  146  175  631 

Mines  de  graphite  et  de  bitume.  —  La  seule  mine  de  grapliite  que  possède  la 
France  donne  un  produit  vaiiant  entre  30  et  00  quint,  met.  du  prix  moyen  de  4  fr. 
le  quintal  métrique.  • —  Les  mines  de  bitume  ont  une  certaine  importance.  Leur  ren- 
dement est  évalué  officiellement  aux  quantités  ci-après  (en  millions  de  quintaux 
métriques)  : 

Valeur  totale        Prix  moyeu 
ANNÉES.  Quantités.      en  millioDS  de  par 

francs.  quintal  métr. 

1853  .T  .  .  .  .  4gT.1  259.9  0.56 

1854 607.5  333.8  0.55 

1855 469.1  247.0  0.53 

1850 537.5  241.3  0.45 

1857 609.2  419.8  0.69 

1858 437.5  280.3  0.64 

1859 533.5  371.5  0.67 

La  valeur  moyenne  de  l'industrie  extractive  en  France,  déduite  des  sept  années 
qui  précèdent,  s'établit  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  pour  les  produits  ci- 
après  : 

Houille.       Tourbières.  Fer.  ,.  Sel.        Graphite.      Bilume.  TotaL 

métaux.  *^ 

87.6        4T2         39.4       2T2       9T0        7         073        142.7 

A  cette  valeur,  il  faut  ajouter  celle  des  minerais  d'or,  d'ai'gent,  de  cuivre,  de 
plomb,  de  litharge,  de  manganèse,  de  zinc  et  d'antimoine  fournis  par  les  mines 
françaises  et  que  les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître. 

2"  Industrie  métallurgique.  —  Fonte.  —  Sa  production  ,  qui  n'était  que  de 
1,125,000  quint,  met.  en  1819,  s'est  élevée  à  2,271,249  en  1829,  à  3.5  millions  en 
1839,  à  5,915,902  en  1847,  et  à  9,923,325  en  1857.  Dans  cette  dernière  année, 
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la  valeui'  de  la  fabrication  s'est  élevée  à  158.5  millions  de  francs.  Les  quantités  pro- 
duites sont  tombées,  depuis,  à  8,700,000  quint,  met.  (124.7  millions  de  francs)  en 
1858,  et  à  8,600,000  (116.0)  en  1859'.  —  Fers.  —  Les  quantités  fabriquées  de 
4,509,900  quint,  met.,  valant  i49  millions  environ  en  1853,  se  sont  élevées  à 
5,687,000  fr.  (maximum  de  la  période  185.-3-1859)  en  1856;  elles  n'ont  plus  été 
ensuite  que  de  5,599,600  en  1857  (193.8  millions  de  francs),  5,301,000  (167.1) 
en  1858,  et  5,201,000  (157.6)  en  1859'.  —  Aciers.  —  La  fabrication  de  Yacier  de 
forge  s'est  constamment  accrue  de  1853  à  1859  (42,201  quint,  met.  valant  3  mil- 
lions en  1853  et  132,436  quint,  met.  valant  8.33  millions  on  1859).  Celle  de  Vackr 
ccincnté  est,  au  contraire,  tombée,  de  116,831  quint,  met.,  valant  3.4  millions  en 
1853,  à  58,105  quint,  met.,  valant  4  millions  en  1859.  Même  résultat  pour  Yacier 
fondu,  dont  le  commerce  a  reçu  66,943  quint,  met.,  valant  9.2  millions  en  1853,  et 
seulement  39,155,  valant  4,1  millions,  en  1859. 

Métaux  autres  que  le  fer.  —  Ces  métaux  sont  : 

L'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  plomb,  la  litharge,  le  manganèse  et  le  zinc. 

La  production  de  l'or  apparaît,  pour  la  première  fois,  en  1852,  sur  les  états  offi- 
ciels. Elle  y  figure  pour  un  poids  de  18,312  gr.  En  1853,  elle  s'élève  à  120,200  gr. , 
valant  411,944  fr.  Elle  atteint  son  maximum  en  1855  (240,284  gr.,  valant  823,045  fr.). 
Dans  les  quatre  années  suivantes,  elle  tombe  à  72,633;  75,680;  95,660  et  76,600. 

La  production  de  Yargcnt  suit  un  mouvement  rapide  à  partir  de  1855;  de 
9,061  kil.,  valant  1,981,522  fr.,  elle  s'élève,  en  1859,  à  48,591  valant  10,959,013  fr. 
Les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître  si  le  minerai  qui  a  servi  à  la  fabrica- 
tion de  ces  deux  métaux  est  extrait  en  tout  ou  partie  des  mines  françaises;  il  en 
est  de  même  pour  ceux  dont  nous  allons  parler. 

Le  cuivre  est  fabriqué  en  France  en  quantités  de  plus  en  plus  notables.  Le  com- 
merce n'en  avait  reçu  que  8,821  quint,  met.,  valant  2,195,875  fr.  en  1850;  en  1859, 
il  en  a  été  livré  à  la  consommation  88,289  quint,  met.,  valant  23,832,250  fr. 

Nos  usines,  qui  n'avaient  produit  que  30,331  quinl.  met.  de  flomb  marcband,  du 
prix  de  1,548,300  fr.  en  1853,  en  ont  élaboré  405,127,  valant  25,189,727  fr.  en 
1859. 

De  5,903  quint,  met.,  valant  286,584  fr.  en  1853,  la  fabrication  de  la  litharge  est 
descendue  à  5,031  et  273,845  fr.  en  1859. 

De  7,023  quint,  met.  et  47,387  fr.  en  1849,  celle  du  manganèse  a  monté  à 
67,226  quint,  met.  et  405,795  fr.  en  1859. 

La  préparation  du  zinc,  mentionnée  pour  la  |)remière  fois  en  1850,  année  pen- 
dant laquelle  elle  s'élève  à  4,445  quint,  mot.,  valant  I '56,700  fr.,  tombe  en  1850  à 
1,689  quint,  met.,  valant  84,450  fr. 

En  1859,  la  valeur  totale  des  principaux  métaux  autres  que  le  fer,  produits  par 
nos  usines,  s'est  élevée  à  60,923,270  fr.,  et  sa  valeur  moyenne  annuelle,  déduite 
de  la  période  septennale  1853-1859,  à  40,741,496  fr. 

En  résumé,  l'industrie  minérale,  en  France,  a  produit,  en  1859,  les  valeurs  ci- 
après  (en  millions  de  francs)  : 

1.  D'Après  Y  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  de  novembre  1863,  la  fabrication  de  la  fonte  anrait 
été,  en  1862,  de  10,530,000  q.  m.  valant  135,130,000  fr.,  et  pouvait  être  évaluée,  pour  1803,  à 
1 1,800,000  q.  m.  d'une  valeur  totale  de  113,800,000  fr. 

2.  Le  même  document  ofTiciel  porte  la  quantité  de  fer  fabriquée  en  1862  à  7,005,000  q.  m.  valant 
183,680,000  fr.,  et  l'évalue,  pour  1863,  à  7,055,000  q.  m.  d'une  valeur  de  192,318,000  fr. 
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InHiiilriP  putractive  ou  mint^ralr 


lloiiilIfTf'S 

'.).').(> 
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Mines  et  minières  de  fer  . 
Mines  mélnllurgiques  au- 
tres que  le  fer 

Grapiiite  et  bitume  ... 
Sel 

1-2.1 

3.6 

0.4 

10.4 

Total 

124.'.) 

Industrie  ni^Uliurgiqu^. 

Fonte 116.6 

Fer 157.6 

i  de  forge S. 3 

Acier   '  (•émcnté 4.0 

(fondu 4.1 

Métaux  autres  que  le  1er  .  60.9 


Tolal 351.5 

Les  deux  industries  occupaient,  en  1858,  le  nombre  d'ouvriers  ci-après'  : 

Industri'-  exlraclivc  l't  nit'talliirgiqiie.  Ouvrier».  Salaiie.*. 

Industrie  extractive  : 

riOmbustibles  minéraux  .  .'16,035-  39,067,796' 

Tourbières 30,300  1,917,465' 

Mines  et  minerais  de  fer  ....  17,934  7,902,493 

Mines  métalliques 3,439  1,358,774 

Marais  salants 32,098  ■> 

Mines  de  sel  et  sources  salées.  .  813  ■■ 

Total 140,619  ■> 

Industrie  niétallurgi([ue: 

Production  du  fer >'  « 

Métaux  autres  que  le  fer 1,972        1,874,219 

Les  ducumeuls  relatifs  aux  salaires  n'auraient  toute  leur  valeur  que  si  le  nombre 
des  journées  de  travail  était  indiqué  comme  dans  les  statistiques  belges,  pour  chaque 
catégorie  d'ouvriers  (hommes,  femmes,  enfants). 

Prusse.  —  1"  Production  minérale.  —  La  valeur  totale  de  la  production  minérale 
s'est  accrue  à  peu  près  sans  relâche  dans  ce  pays.  De  1837  à  1861,  elle  n'a  faibU  que 
dans  5  années  seulement:  iSâS,  18-48,  1859,  1860  et  1861.  Le  minimum  tombe 
en  1837  ^^20,843,305  fr.),  et  le  maximum  en  1858  (1.34,426,250  fr.).  De  l'une  à 
l'autre  année,  la  valeur,  comme  on  voit,  a  plus  que  sextuplé.  L'accroissement  a  eu 
pour  cause  bien  moins  un  plus  grand  nombre  d'exploitations,  qu'une  plus  grande 
prodndiuité  des  exploitations  existantes,  par  suite  de  ramélioration  progressive  des 
procédés  d'extraction  et  de  la  diminution  des  frais  généraux.  En  effet,  tandis  que  le 
produit  sextuplait,  comme  nous  l'avons  dit,  de  1837  à  1858,  le  nombre  des  puits 
ne  doublait  pas  entièrement  (1,587  et  2,939).  En  1837,  l'industrie  extractive  occu- 
pait 33,161  ouvriers,  soit  20.9  par  puits;  en  1858,  117,531  ou  40  par  puits.  En 
1837,  la  production  a  été,  par  puits,  de  13,133  fr.;  par^ouvrier,  de  628  fr.;  en 
1858,  de  45,738  fr.,  et  1,143  fr.  Ainsi  c'est  surtout  l'importance  des  exploitations 
qui  s'est  accrue.  En  1861,  dernière  année  à  laquelle  se  réfère  le  document  officiel 
que  nous  avons  spus  les  yeux  {Zusammenslelhmg  der  statislischen  Ergebnisse 
des  Bergwerks-Hidt'en-  und  Salinen-Belriebes  in  dem  preussischen  Slaate,  von  1852 
bis  1861.  —  Berlin,  1863),  le  nombre  des  puits  en  activité  était  de  2,304  (635  de 
moins  qu'en  1858),  celui  des  ouvriers  de  115,.341,  et  cette  même  année  le  pro- 
duit s'est  élevé  à  117,131,125  fr.  La  crise  qui  a  commencé  à  sévir  en  1859,  a 


1.  Les  documents  officiels  n'out  pas  permis  de  combler  les  lacunes  que  présente  le  tableau  ci- 
upvès. 

2.  Dont  40,447  à  l'intérieur  et  15,588  à  l'e-xtcrieiif. 

3.  Pour  15,348,178  journées  de  travail. 
1.  Pour  1, 2 12,68.S  journées  de  travail. 
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diminué  dans  les  deux  années  suivantes,  pour  faire  place  à  un  nouveau  mouvement 
ascendant  Irès-caractérisé. 

a)  Combustibles.  —  La  produclion  moyenne  annuelle  de  la  houille  a  été  de 
3,846,814  tonnes  métriques  de  1847  à  1851  ;  de  6,786,207  t.,  de  1852  à  1856;  de 
11,175,160  t.,  de  1857  à  1861.  La  valeur  moyenne,  sur  le  carreau  de  la  mine,  a 
été,  pour  la  première  période,  de  25,157,719  fr.  ou  6.54  par  tonne;  pour  la  se- 
conde, de  55,448,750  fr.  ou  8.17  par  tonne;  pour  la  troisième,  de  85,411,822  fr. 
ou  7.64  par  tonne;  le  nombre  des  exploitations  de  389,  413  et  478;  celui  des  ou- 
vriers de  29,681,  49,031  et  66,409. 

La  production  moyenne  de  la  lignite  a  été,  pour  chaque  période,  de  1,327,225  t.; 
2,032,426 et 3,1 21, 248;  la  valeur  de  3,849,975 fr.;  6,61 0,474 et  10,878,060;  le  nombre 
des  exploitations  de  409,  398  et  434;  celui  des  ouvriers  de  6,091 ,  8,482  et  10,480. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  accroissements  absolus  et  relatifs  de  production 
des  deux  combustibles  dans  les  trois  dernières  périodes  décennales. 

Accroissements  AcLioisseineiits 

ANNÉES  lloiiillc.  — -^^^^m^^^ ^  Lignilç.  III  -  m    — 

absoluB,  p.  100.  absolus.  p.  100. 

1831 1,354,302             «  »  323,384  » 

1841 2,719,435  1,365,133  100.80  574,747  251,363  77.73 

1851 4,432,487  1,713,052  63.00  1,550,166  975,419  169.72 

1861 11,514,219  7,081,732  159.77  3,416,870  1,866,704  120.42 

La  valeur  des  deux  combustibles  réunis,  de  22,102,721  fr.  en  1841,  s'est  élevée 
à  35,832,097  fr.  en  1851,  et  93,177,461  fr.  en  1861.  C'est  un  accroissement  de 
13,729,376  fr.  de  la  première  à  la  seconde  année,  et  de  57,345,364  fr.  de  la  se- 
conde à  la  troisième. 

b)  Minerai  de  fer.  —  La  moyenne  annuelle  des  quantités  extraites  a  été  de 
203,021  tonnes  métriques  de  1847  à  1851,  de  -318,972  de  1852  à  1856,  et  de 
427,709  de  1857  à  1861;  la  valeur  de  2,993,392  fr.,  5,363,336  fr.  et  7,371,333  fr.; 
le  nombre  des  exploitations  de  1,040,  1,221  et  1,476;  celui  des  ouvriers  de  8,744, 
12,215  et  14,411. 

c)  Zinc,  plomb  et  cuivre.  —  Il  a  été  extrait,  en  moyenne  annuelle,  139,897  t.  m. 
de  minerai  de  zinc,  de  1847  à  1851;  198,240  de  1852  à  1856,  et  276,030  de  1857 
à  1861.  La  valeur  a  été  de  2,657,659  fr.,  6,715,395  fr.  et  7,275,442  fr.;  c'est,  par 
tonne,  19  fr.,  33  fr.  88  c,  26  fr.  36  c. 

La  quantité  moyenne  de  plomb  extraite  annuellement  a  été,  pour  les  mêmes  pé- 
riodes, de  22,697,  21,596  et  39,750  tonnes,  valant  4,715,572  fr.,  4,398,690  fr.  et 
7,654,466  fr.;  soit,  par  tonne,  207  fr.  76  c,  203  fr.  69  c,  192  fr.  57  c. 

Les  mines  de  cuivre  ont  produit  41,129,  66,394  et  76,824  tonnes,  valant 
1,261,710,  2,423,209  et  2,955,157  fr.,  soit,  par  tonne,  30  fr.  %^  c,  36  fr.  50  c. 
38  fr.  47  c. 

Le  nombre  moyen  des  exploitations  pour  ces  trois  métaux  réunis  (le  document 
officiel  ne  les  distingue  pas  à  ce  point  de  vue)  a  été  de  249,  316  et  284. 

d)  Autres  minerais.  —  Les  autres  métaux  ou  minéraux  n'ont  qu'une  très-faible 
importance  en  Prusse.  Ce  sont  :  le  cobalt,  le  nickel,  l'arsenic,  l'antimoine,  le  man- 
ganèse, le  vitriol,  l'alun,  le  graphite  et  le  fluor.  La  valeur  moyenne  annuelle  de 
l'extraction  de  ces  métaux  et  minéraux  réunis  a  été  de  231,037  Ir.  de  1852  à  1856, 
et  de  459,821  fr.  de  1857  à  1861.  Leur  exploitation  occupait,  en  moyeniio,  561  ou- 
vriers dans  la  (irrUiiiin  péritidi"  l'I  776  dans  la  sefonde. 
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c)  Salines.  —  La  [irotluctiou  moyenne  annuelle  des  diverses  natures  de  sel  a  été, 
pour  la  période  1853-18.5G,  de  120,0-29  tonnes,  valanl  5,538,911  fr.  ou  40  fr.  14  c. 
par  tonne;  cl,  pour  la  période  1857-1801,  de  1o.j,707  tonnes,  valant  5,728,815  fr. 
ou  42  fr.  90  c.  par  tonne.  C'est  le  sel  marin  qui  joue  le  rôle  le  plus  considérable 
dans  la  production,  les  quantités  recueillies  ayant  été,  en  moyenne  annuelle,  de 
110,030  tonnes,  vnlani  5,274,701  fr.  de  1847"à  1851,  de  119,540  (5,5rJ3,140  fr.) 
de  1852  à  1850,  et  de  117,088  (5,518,042  fr.)  de  1857  à  1801. 

La  part  du  sel  gemme  dans  la  production  totale  s'est  très-rapidement  accrue  dans 
CCS  dernières  années.  Les  quantités  extraites,  de  2,914  tonnes  valant  35,899  fr.  en 
1850,  ont  monté  à  45,504  valant  550,005  Ir.  en  1801.  De  l'une  à  l'autre  année,  le 
nombre  des  ouvriers  s'est  élevé,  de  157  à  357,  et  la  production  moyenne  par  ou- 
vrier de  18  tonnes  558  kil.,  à  127  t.  442  lui.  Ces  cbiffres  témoignent  également 
des  perfectionnements  introduits  dans  les  procédés  d'extraction. 

2°  Produclion  mélalluryique.  —  a)  Fonte,  fer  et  acier.  —  La  fabrication  de  ces 
trois  produits  réunis  a  été,  en  moyenne  annuelle,  ainsi  qu'il  suit  de  1847  à  1861: 

Production  totale        ,.  ,  -  Valeur  en  fr. 

PERIODES.  .  ..  »  aleiir  en  franes. 

.  en  tonnes  rnetr.  par  tonne. 

1847-1851  .  .  .  2047046  70,782,022  345 
1852-1856  .  .  .  380,621  140,682,082  369 
1857-1861  .  .  .       479,862       100,130,857        333 

L'accroissement,  de  la  première  à  la  seconde  période,  a  été  de  170,075  ou  80 
p.  100;  de  la  seconde  à  la  troisième,  de  99,241  ou  20  p.  100. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  fabrication  moyenne  annuelle  de  la  fonte , 
du  fer  et  de  l'acier,  ainsi  que  la  valeur  de  cette  fabrication,  pour  les  deux  périodes 
quinquennales  1847-1851  cl  1857-1861  (en  tonnes  métriques): 

■■   :•  t!nICATIo^. 

Produits  obtenus  avec  le  fer  brut. 

Fer  bi  ut  Fonte        . — ^ -* .^     ^  ' 

ou  ci\  de  t!     ,  1?  r  i  ;-..  Total. 

'  onte  Fer  Fer  ri  j    f  i   -     i      .  Aeier  rM«:ne  la 

mass,aui.         m.nerai.  ^^  f^,.  ^_,  ^^^._,^  ^|^__^         F.ldefer.     Ar.erl.rnt.        f^^_,„_        'f"Tf„^^ 

1847-1851.  .  1147738   18,402    28,^86  1327285  11, "421     7^20     5,573       557  204,944 
1857-1861.  .  381,675  28,842    89,045  281,151  38,652  21,376  13,876    6,920  479,862 

II.  VALEUR  (en  millions  de  francs). 

1847-1851.  .  14.4  4.4  10.9  41.5  6.0  4.2 

Pnrionne.  125'  239'  378'  313'  526'  537' 

1857-1861.  .  47.0  7.0  26.6  85.6  17.9  9.5 

Par  tonne.  123'  243'  299'  305'  463'  444' 

b)  Zinc  (brut).  —  La  production  moyenne  annuelle  de  ce  métal  a  été  de 
20,794  tonnes,  valant  8,076,004  fr.  (301  fr.  la  tonne)  de  1847  à  1851;  de  38,720, 
valant  17,-300,000  fr.  (447  fr.  la  tonne)  de  1852  à  1850;  de  53,083,  valant 
24,390,712  fr.  (454  fr.  la  tonne)  de  1857  à  1801. 

Plomb  et  lillmrgc,  cuivre,  argent.  —  Les  usines  prussiennes  ont  livré  au  com- 
merce les  quantités  moyennes  annuelles  ci-après  (en  tonnes  métriques)  de  ces  trois 
métaux  : 

Plomb  et  litbarge.  Cuivre.  Argent. 

isn  isfil  (Quantités...  4,667  T,245  Ç>,m^^- 

184/-I8!3l  .  .  -jyaigur 1,717,736  2,641,354  1,596,435 

IS^tJIS^t;  jQuanlités...  10,118  1,735  10,753^" 

18&J-18ot)  .  .  .j  Valeur 5,094,446  4,339,005  2,536,845 

t^Ki  Ai>M  iQuantités  .  .  .  16,507  1,898  15,116''ii- 

18t)/-18bl  .  .  MYaie^r   ....  7,475,171  4,806,210  3,597,135 


2.6 

1.2 

70.8 

466' 

2,154' 

345' 

5.6 

7.8 

160.0 

403' 

1,127' 

333' 
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Nous  récapiUilons  ci-après  la  valeur  de  la  production  minérale  et  métallurgique 
de  la  Prusse  d'après  la  moyenne  annuelle  déduite  de  la  dernière  période  quinquen- 
nale. 


I.  PRODUCTION  MINERALE. 

Houille r.      85,411,82-2' 

Lignite 10,878,060 

Minerai  tie  fer  .  .  .         7,371,333 

Zinc 7,275,442 

l'Iomb 7,654,466 

Cuivre 

Autres  minerais 
Salines 

Total  .  . 


2,955,157 

459,821 

5,728,815 

127,734,916 


II.  PRODUCTION  METALLURGIQUE. 

Fonte,  fer  et  acier .     160,130,857  ' 
Zinc 24,390,712 


Plomb 
Cuivre 
Argent 


Total 


7,475,171 
4,806,210 
3,597,135 

200,400,085 


Dans  la  même  période, 
d'ouvriers  qui  suit  : 


l'industrie  extractive  et  métallurgique  occupait  le  nombre 


ComltusliLIes. 


d..  fer. 


Zilir.  ploilil» 
Pi  cuivre. 


Autres 
minerais. 


Saline 


Uélallurgie. 


76,889        14,411        20,763        776       2,153       57,645       172,037 

Russie.  —  Le  calendrier  (officiel)  russe  de  1855  et  1862  évalue  ainsi  qu'il  suit, 
au  point  de  vue  des  quantités  seulement,  les  produits  métallurgiques  de  l'empire  en 
1853  et  185'.l,  en  distinguant  entre  les  usines  du  gouvernement  et  celles  des  parti- 
culiers, mais  sans  aucun  renseignement  sur  l'industrie  extractive,  c'est-à-dire  sur 
les  minerais.  Dans  le  tableau  qui  suit,  le  poids  est  en  kilogrammes  pour  l'or,  le 
platine  et  l'argent,  en  (|uintaux  métriques  pour  les  autres  substances. 


de  ly  couronne. 

jar,?,.  1850. 

Or 5,450  3,410' 

Platine 3  > 

Argent 16,171  20,327 

Cuivre 9,390  10,656 

Plomb 6,552  8,734 

Fonte 152,358  105,267 

Fer 130,062  124,904 

Acier 2,758  7,129 

Autres 18,476  79,621 

Vitriol  et  salpêtre  .  «  646 

Sel 3,172,597  2,119,021  = 

Houille ^^  594,779 


fÎGS  particuliers. 


1853. 

22,908 
1,004 

55,237 

» 

2,225,612 

1,850,622 

6,083 

353,140 

941,775 


23,323 

852 

102 

40,439 

1,165 

2,042,804 

1,750,256 

26,215 

370,317 

0,306 

1,083,044 

211,095 


En  ce  qui  concerne  les  usines  de  la  couronne  ,  il  y  a  eu ,  d'une  année  à  l'autre , 
accroissement  de  la  production  pour  l'argent,  le  cuivre,  le  plomb,  la  fonte,  l'acier 
et  les  métaux  divers  ;  diminution  pour  le  fer  et  le  sel.  Dans  les  usines  des  particu- 
liers, la  production  s'est  accrue  pour  l'acier,  les  métaux  divers  et  le  sel;  elle  a 
diminue  pour  tout  le  reste.  Ces  usines  ont,  d'ailleurs,  une  importance  bien  .supé- 
rieure à  celle  des  établissements  impériaux ,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
gent, le  plomb,  le  sel  et  la  houille. 

Nous  avons  dit  que  les  documents  officiels  d'où  nous  avons  extrait  les  cbiffres  qui 
précèdent,  n'indiquent  pas  la  valeur  des  produits  métallurgiques.  M.  de  Tegoborski, 


1.  Document  incomplet;  il  ne  comprend  pas  le  produit  des  mines  ou  laveries  d'Alagir. 

2.  Document  incomplet;  il  ne  comprend  pas  le  produit  des  salines  transcaucasiennes. 
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dans  son  livre  sur  les  forces  productives  de  la  Hussie,  les  évalue  à  135  millions  rie 
francs  (dont  55  p.  100  pour  l'or)  en  1853. 

On  est  frappé  de  la  faible  production  relative  du  fer  et  de  la  houille  en  Russie , 
surtout  quiuid  on  sait  ipic  les  faites  de  combustibles  et  les  mines  de  fer  reconnus  y 
sont  nombreux  et  d'une  grande  richesse.  II  est  certain  notamment  que  les  mon- 
tagnes de  rOnral  et  de  la  Sibérie  renferment  des  minciais  abondants  et  d'ime  qua- 
lité supérieure.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  distances,  l'absence  de  roules  et 
l'insuflîsance  de  capitaux  ne  permettent  pas  de  les  exploiter.  En  fait,  la  Russie  lire 
de  la  Suède  les  trois  quarts  de  la  fonlc  et  de  l'acier  qu'elle  met  en  œuvre. 

Des  produits  mélnlhiriïiques  de  la  Russie,  l'or  est  celui  dont  la  quantité  s'est 
accrue  le  plus  ra[iidi'inenl.  De  588  kil.,  en  18^3,  dans  les  mines  ou  laveries  impé- 
riales, elle  s'était  déjà  élevée,  on  1854  (année  des  derniers  documents  complets  sur 
la  matière),  à  5,017  kil.,  c'est-à-dire  (pi'elle  avait  presque  décuplé.  Dans  les  mines 
ou  laveries  particulières,  le  progrès  a  été  plus  rapide  encore:  de  117,  en  1823, 
l'extraction  avait  monté  à  21,033  en  1854.  Nous  avons  vu  qu'elle  a  été  de  21,323 
en  1859.  C'est  une  nouvelle  preuve  à  joindre  à  tant  d'autres  de  la  supériorité  de 
l'exploitation  par  l'industrie  privée  sur  celle  de  l'Etal.  D'après  le  journal  anglais  le 
Sun  (21  juillet  18(i1),  qui  doit  avoir  puisé  aux  sources  officielles,  les  permis  d'ex- 
ploiter les  gîtes  aurifères,  accordés  en  1860,  auraient  été  de  39,  dont  15  délivrés  à 
des  nobles  et  le  reste  à  des  commei'çants.  Dans  la  même  année,  32  nouvelles  com- 
pagnies d'exploitation  se  seraient  formées  e(  l'existence  de  167  nouveaux  placers 
aurait  été  déclarée.  D'après  la  même  autorité,  ou  compterait  dans  les  mines  et  lave- 
ries d'or  de  la  Russie  28,809  ouvriers  et  700  femmes  seulement;  les  transporis  se- 
raient effectués  par  près  de  10,000  chevaux.  Les  montagnes  de  l'Ouial  produisent, 
en  outre,  des  métaux  précieux,  des  diamants  dont  quelques-uns  d'un  poids  consi- 
dérable. Le  calendrier  de  1862  se  borne  à  faire  connaître  qu'en  1859  il  en  a  été 
trouvé,  dans  les  mines  privées,  8  du  poids  de  4  '/a  carats. 

Suède  et  Norwége.  —  Les  mines  suédoises  produisent  du  fer  en  quantité  consi- 
dérable et  d'excellente  qualité,  du  cuivre,  un  peu  d'argent  et  de  la  houille.  Les  mi- 
néraux n'y  sont  représentés  que  par  l'ocre  rouge,  le  marbre  et  l'alun.  Le  tableau 
ci-après  indique,  pour  les  années  1857,  1858  et  1859,  les  résultats  de  l'industrie 
minérale  et  métallurgique  dans  ce  pays  (poids  en  hectogrammes  pour  l'argent,  en 
hectolitres  pour  l'ocre  rouge,  en  quintaux  métriques  pour  le  reste). 

Métaux  et  minéraux,  1S57.  1858.  ISÛD. 

Minerais  de  fe7 3,726,824  3,302,701.  3,727,227 

tonte  en  loueuse t,H6,.^55  1,308,728  1,304-,U4. 

Ferenbari-e 1,276,181  1,174,089  1,212,788 

I-'ahricats  de  fer  et  dacior.  .  211,561  168,543  204,764 

Cuivre 19,009  18,785  30,267 

Argent 11,499  11,518  10,128 

Alun 18,919  19,946  18,668 

Ocre  rouge 12,892  19,749  23,899 

Houille 44,378  38,858  40,165 

La  statistique  officielle  à  laquelle  nous  empruntons  les  chiffres  de  produits  ci- 
dessus,  n'en  indique  pas  la  valeur. 

Nous  ne  connaissons,  pour  la  Norwége,  que  la  valeur  de  la  production  des  mines 
d'argent  exploitées  par  l'Élat  à  Kongbcrg.  Celte  valeur  a  très-sensiblement  oscillé 
d'une  année  à  l'autre  dans  la  période  1834-1858  (25  ans).  Son  maximum  tombe  en 
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1834  (2,225,000  h:),  son  minimum  en  1842  (750,000  fr.).  La  moyenne  annuelle 
est,  pour  la  période  entière,  de  1,377,750  fr.  ;  celle  des  frais  d'exploitation  de 
275,000  fr.,  le  bénéfice  net  de  1,102,750  fr.  L'Américain  Williney,  dans  une  publi- 
cation statistique  sur  la  production  minérale  dans  le  monde  entier  en  1854,  attribue 
à  la  Norwége,  sans  citer  ses  autorités,  une  production  de  5,287  hectogrammes  d'ar- 
gent, 510  tonnes  métriques  de  cuivre  et  5,010  tonnes  de  fer. 

ZoLLVEREiN.  —  Ccttc  étude  était  Icrniinée  et  livrée  à  l'impression,  lorsqu'un  do- 
cument inséré  au  recueil  allemand  intitulé:  Preussisches  Handclsarchiv  de  1863 
(2*  sem.,  p.  492)  nous  a  fait  connaître  les  résultats  officiels,  pour  1801,  de  l'indus- 
trie minérale  et  métallurgique  de  chacun  des  Etals  du  Zollverein,  c'est-à-dire  des 
plus  importants  des  Elals  allemands.  Nous  en  donnons  ci-après  un  rapide  résumé 
(Prusse  non  comprise) ,  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  publications  officielles 
classent  habituellement  les  membres  de  celte  association  douanière. 

I.    INDUSTRIE    MINÉRALE. 

(Les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  le  nombre  des  exploitations.) 

Anhall-Dessau.  —  1,877,728  quint,  met.  de  lignite  (8;  et  18,524  de  sel  gemme  (1j. 

Ânhall-Bernbotcrg.  —  1,162,273  q.  m.  de  lignite  et  anthracite  (5);  10,116  de 
minerai  de  fer;  200  de  minerai  de  cuivre;  2,438  de  vitriol  (1);  6,013  de  fluor  (1). 

Lippe.  —  12,274  q.  m.  de  sel  (1). 

Waldeck  et  Pyrmont.  —  10,300  q.  m.  de  minerai  de  fer  (7);  100  de  plomb  (1)  ; 
50  de  cuivre  (1)  ;  2,940  de  sel  (6). 

Luxembourg  (duché  de).  —  2,503,000  q.  m.  de  minerai  de  fer. 

Bavière.  —  2,195,224  q.  m.  de  houille  (125);  454,889  de  lignite  (50);  573,858  de 
minerai  de  fer  (326);  7  kil.  d'or  et  d'argent  (22);  39  q.  m.  de  mercure  (6)  ;  2,500 
de  plomb  MO);  1,464  de  cuivre  (9);  185  d'antimoine  (1);  25,444  de  vitriol  (8); 
3,864  de  graphite  (53)  ;  17,083  de  fluor  (4);  494,023  de  sel  (8). 

Saxe.  —  16,875,408  q.  m.  de  houille  (81);  3,346,614  de  lignite  (157);  433,768  de 
minerai  de  fer  (179);  280,637  de  minerai  d'or  et  d'argent  (206);  86  de  plomb; 
1,690  de  zinc;  3,561  d'étain  (51);  2,073  de  cobalt;  12,812  d'arsenic;  3,756  de 
manganèse  ;  9,238  de  vitriol  ;  4,875  de  fluor. 

Hanovre.  —  3,382,557  q.  m.  de  houille  (35)  ;  71,i66  de  lignite  (3)  ;  1,094,683  de 
minerai  de  fer  (92)  ;  67,631  de  minerai  d'or  et  d'argent  (5)  ;  884,530  de  plomb  (16)  ; 
11,334  de  cuivre  (2);  10,800  de  zinc;  5,280  de  manganèse  (2);  16,000  d'asphalte 
(2);  375,780  de  sel  (16). 

Hanovre-Bnmswick  (exploitation  minérale  en  commun  des  mines  du  Harz).  — 
25,500  q.  m.  de  minerai  de  fer  (28);  96,479  de  plomb  (1);  42,693  de  cuivre; 
4,!I82  de  vitriol. 

Wurtemberg.  —  290,482  q.  m.  de  minerai  de  fer  (21);  500  de  vitriol  (1);  1,250 
de  lluor  (2)  ;  447,681  (9). 

Bade  (grand-duché  de).  —  84,078  q.  m.  de  houille  (3);  157,5.32  de  minerai  de  fer 
(101);  1,091  de  plomb  (1);  19,635  de  zinc  (,2);  429  de  manganèse  (3);  211  de 
fluor  (1);  193,958  de  sel  (2). 

Hesse  électorale.  —  965,697  q.  m.  de  houille  (1);  1,392,814  de  lignite  (27); 
142,103  de  minerai  de  fer  (22);  30,316  de  cuivre  (1);  414  de  cobalt  (2);  740  de 
manganèse  (11);  9,877  de  vitriol  (1);  975  de  fluor  (1);  106,ii!)  de  sel  (3). 
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Hesse  (granri-duchô  ilo).  —  343,347  q.  m.  de  lignite  (8);  208,873  de  minerai  de 
fer  (35);  584  de  plomb  ("2);  17,500  de  cuivre  (3);  15,544  de  manganèse  (4);  800  de 
graphite  (1);  127,582  de  sel  (3). 

Thuringe  (Étals  de).  —  232,502  q.  in.  de  houille  (G;';  2,630,7<S8  de  lig-nite  (95); 
55,100  de  fer  (57);  393  de  cuivre  (8);  877  d'antimoine  (1);  22,039  de  manganèse 
(151);  400  (le  vitriol  (1);  1,113  de  fluor  (3);  130,505  de  sel  (27). 

Brunswick.—  1,21 2,330 q.  m.  de  lignite  (.3);  158,1 18  de  fer  {!);  150deplomh  (1); 
60  de  cuivre  (1). 

Oldenbourg.  —  20  q.  m.  de  houille  (1);  37,902  de  fer  (2);  60,314  de  sel  (1). 

i\Vm«M.  —  5Ii,00f  q.  m.  de  lignite  (29);  2,2'pi,2.3fi  de  fer  (.^57);  46,972  de 
plomb  (18);  3,190  de  cuivre  (13);  10,928  de  zinc;  7,244  de  cobalt  (2);  63,530  de 
manganèse  (52). 

II.  INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE. 
(Les  cliilTrcs  entre  parentliéses  indiquent  le  nombre  des  usines.) 

Anhall-Bernbourg.  —  14,419  q.  m.  de  fonte  et  fer  (8);  4  d'acier  (1);  462  kil. 
d'argent  (1);  2,890  q.  m.  de  plombs  de  toute  qualité;  179  de  vitriol  (1). 

Waldcck  et  Pi/rmonl.  —  6,960  q.  m.  de  fonte  et  fer;  1  usine  à  cuivre  (produc- 
tion non  indiquée). 

Luxembourg.  —  75,050  q.  m.  de  fonte  et  fer. 

Bavière.  —  692,2(i2  q.  m.  de  fonte  et  fer  (142);  311  d'acier  (1);  124  de  plomb; 
1  usine  d'antimoine  (production  non  indiquée);  31  q.  m.  d'alun  (2);  3,531  de 
vitriol  (1). 

Saxe.  —  368,813  q.  m.  de  fonte  et  fer  (8);  715  d'acier;  29Vj3  d'or;  27,343  kil. 
d'argent  (2);  43,486  q.  m.  de  plomb  (1);  3,667  de  cuivre  (1);  54  de  zinc  (1);  1,664 
d'étain  (4);  3,785  de  bleu  de  teinture  (2);  512  de  nickel;  1,290  d'arsenic;  1,416  de 
vitriol. 

Hanovre.—  .372,024  q.  m.  de  fer  et  fonte  (62);  .388  d'acier  (I);  10,500  kil.  d'ar- 
gent (4);  45,313  q.  m.  de  plomb;  659  de  cuivre;  3,300  de  bleu  de  teinture  (3); 
150  d'alun  (1);  790  de  vitriol. 

Hanovre  et  Briinsivick  (exploitation  commune").  —  6,1 19  q.  m.  de  fonte  et  fer(1); 
.3\82  d'or  (1);  812'',58  d'argent;  5,539  q.  m.  de  plomb  (4);  1,516  de  cuivre  (2) 
319  de  laiton  (1);  54  de  zinc;  78  d'alun  (1);  7,737  de  vitriol  (3);  417  de  soufre  (1). 

Wurtemberg.  —  208,120  q.  m.  de  fonte  et  fer  (31)  ;  4,349  d'acier  (4);  25  d'alun 
(1);  150  de  vitriol  (1). 

Bade.—  123,351  q.  m.  de  fonte  et  fer  (52);  223\40  d'argent  (I);  575  q.  m.  de 
plomb  (1). 

Hesse  électorale.  —  81,828  q.  m.  de  fonte  et  fer;  2,974  d'acier  (8);  1,693  de 
cuivre  (2);  437  de  laiton  (1);  1,864  de  bleu  de  teinture  (1);  40  de  nickel. 

Hesse  (grand-duché  de).  — 108,842  q.  m.  de  fonte  et  fer  (24);  109  de  cuivre  (I). 

Thuringe.  —  58,689  q.  m.  de  fonte  et  fer  (37);  398  d'acier  (1);  50  de  cuivre  (1); 
119  d'antimoine  (1);  66  de  vitriol  (2). 

Brunswick.  —  62,899  q.  m.  de  fonte  et  fer  (7);  23  d'acier. 

Oldenbourg.  —  71,995  q.  m.  de  fonte  et  fer  (5). 

Nassau.  —  219,855  q.  m.  de  fonte  et  fer  (32);  3,213^50  d'argent  (3);  24,340  q. 
m.  de  plomb;  312  de  cuivre  (1);  819  de  nickel  (1). 

Si  l'on  adilitionne  les  produits  de  l'industrie  minérale  et  métallurgique  pour  le 
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ZoUverein  (moins  la  Prusse),  on  trouve  les  résultats  ci-après  (en  kilogrammes  pour 
l'or  et  l'argent,  en  ijuinlaux  métriques  pour  les  autres  métaux): 

I.    INDUSTRIE  MINÉRALE. 

Quantités  eiLtraites. 


Métaux  et  niînéraui.  Quantili-6  extraites. 

Houille.  7 23,735,486 

Lignite 10,517,382 

Fer 8,098,190 

Or  et  iirgent  ....  357,650'' 

Mercure 39 

Plomb 1,03-2,491 


Cuivre 
Zinc  . 
Étain . 
Cobalt 


107,199 

102,053 

3,501 

9,738 


Nombre  des 
expluilations. 

252 

391 

1,334 

236 

6 

50 

39 

2 

51 

4 


Mt^taux  el  minéraux. 

Arsenic 12,812 

Aniimoine 1,012 

Manganèse 111,324 

Alun » 

Vitriol 53,877 

Graphite 4,664 

Asphalte 16,000 

Fluor 21,520 

Salines 1,970,029 


II.  INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE. 


Fonte  et  fer  . 

Acier 

Or 

Argent .... 
Plomb  .... 
Cuivre  .... 
Laiton  .... 
Zinc 


2,486,226 

9,162 

251^ 

42,554 

122,218 

5,037 

1,255 

108 


468 
18 
2 
11 
6 
9 
2 
1 


Etain.  .  . 
Bleu  .  .  . 
Nickel  .  . 
Arsenic.  . 
Antimoine 
Alun  .  .  . 
Vitriol  .  . 
Soufre  .  . 


1,663 

8,959 

1,341 

1,289 

119 

284 

8,884 

417 


Nombre  dei 
e\ploitulions. 

1 

2 
223 
» 

12 
54 

2 
15 
77 


Le  tableau  ci-après  récapitule  la  production  métallurgique  (en  quintaux  métri- 
ques) des  plus  importants  des  pays  qui  ont  fait  l'objet  de  celte  étude.  Nous  les  clas- 
sons dans  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms  (or  et  argent  en  kilogrammes). 


Houille. 


Angleterre  •  .   .   .  ISljl 

Antriche 18G0 

Belgique 18S0 

Espague 18B0 

France 1859 

Prusse 18G1 

Russie 1859 

Suède 1859 


ZoUverein  . 


851,0U0,000  37,717,882 

35.038,964  3,125,549 

06,108,950  5,916,330 

3,217,731  411,378 

74,800.000  13,801,000 

115,142,190  4,798.620 

806,474  4,083,291 

40,163  2,781,696 


Plomb   et 
lilliarge. 

666,933 
82,682 
41,530 
824,984 
410,158 
165,070 
9,899 


Cuivre.        Étain.  Zinc. 


155,763 
26,332 
10,040 
27,047 
88,289 
18,980 
51,095 
30,267 


75,692 
652 


44,856 
13,014 

454,570 

18,530 

1,689 

536,830- 


1861 


23.735,486       2.486,226       122,208  5,037        1,663 


86' 
1,597 


28,358' 
25 


Argent. 

176,500» 

341,367> 

» 

1,420,174 

48,591 

15,116 

20,429 

1,012 

42,554 


Remarquons  avant  tout  que  la  différence  dans  la  date  des  faits  constitue  d'assez 
fortes  inégalités  au  profit  ou  au  préjudice  de  certains  pays.  Ainsi  l'année  1859  (la 
dernière  à  laquelle  se  réfèrent  les  documents  officiels)  a  été  une  année  de  crise 
pour  l'industrie  minérale  en  France.  On  voit,  en  effet,  d'après  les  Exposés  de  la 
siluaiion  de  l'Empire,  la  production  de  la  houille  s'élever  à  SOjSQljGS-i  q.  m.  en 
-1860,  à  81,000,000  en  1861  et  à  9.i,000,000  en  1862.  Ils  constatent  un  progrès 
analogue  pour  la  production  de  la  fonte  et  du  fer  qui  monte  à  14,396,713  q.  m.  en 
1860,  à  14,607,000  en  1861  et  à  17,535,000  en  1862.  Toutefois,  ces  accroisse- 
ments ne  changent  pas  le  rang  qu'occupe  ici  notre  pays,  en  ce  sens  que  l'Angle- 
terre, la  Prusse  et  la  Belgique  lui  sont  supérieures  pour  l'extraction  des  combus- 
tibles minéraux,  tandis  que  son  industrie  sidérurgique  ne  le  cède  qu'à  celle  de 
l'Angleterre.  Mais  si  l'on  tient  compte  de  l'étendue  des  territoires  et  du  chiffre  des 
populations,  la  Belgique  est  certainement  en  tète  des  États  qui  produisent  ces  deux 
principes  de  vie  de  la  grande  industrie,  la  houille  et  le  fer. 


1.  Royaume-Uni. 

2.  Moyenne  de  la  période  1857-1801, 

3.  En  1853. 


—  614  — 

En  iK'glig-cant  l'Italie',  le  Portugal  i;t  la  Tur(|iiie,  pays  pour  lesquels  nous  man- 
quons de  documents,  mais  où  la  ni(!'lallui<;ie  nous  jiaiait  avoir  peu  de  valeur,  on 
peut  évaluer,  ainsi  (ju'il  suit,  Tiinpoilance,  en  Europe,  de  la  production  actuelle  des 
métaux  et  minéraux  (or  et  argent  en  kilogrammes,  les  autres  métaux  en  q.  m.). 

Houille.  Toiile  et  fer.  .  ,..,  Cuivre.  Élaii).  Zinc.  Or.  Arircut. 

et  litliarge.  » 

1,200,289,%0  75,i§î,972  2,323,474  4127850  78,Ôiô  1,0(19,597  30,743  2,065,743 
On  voit  que  l'Europe  produit  surtout  en  abondance  les  métaux  (jue  nous  appelle- 
rons industriels,  et  en  très-mininuî  quantité,  les  métaux  précieux.  Or,  on  sait  que 
les  premiers  ont  sur  les  seconds  cet  immense  avantage,  qu'ils  enrichissent  toujours 
les  pays  qui  les  possèdent.  Convertis  en  objets  manufacturés  de  première  nécessité, 
ils  deviennent,  en  effet,  immédiatement  un  des  plus  précieux  éléments  de  la  force 
productive  de  ces  pays.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  métaux  précieux,  dont  une  grande 
partie  est  exportée,  tandis  que,  le  plus  souvent,  l'autre  est  consommée  improduc- 
tivement  sur  place.  L'histoire  des  anciennes  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du 
Sud  atteste  suffisamment  cette  impuissance  des  gîtes  métallifères  les  plus  précieux 
à  féconder,  à  vivifier,  à  grandir  matériellement  et  moralement  les  populations  qui 
les  exploitent.  C'est  que,  composées  presque  toujours  des  plus  hardis,  des  plus  en- 
treprenants, mais  aussi  des  moins  scrupuleux  des  aventuriers  des  deux  mondes, 
elles  se  fixent  peu  au  sol,  et,  dans  tous  les  cas,  elles  n'y  apportent  pas  cette  homo- 
généité de  race,  cette  communauté  d'idées,  de  sentiments,  de  passions  même  qui 
forment  les  nationalités.  Cette  leçon  de  l'histoire  reçoit  néanmoins,  de  notre  temps, 
deux  contradictions  remarquables,  l'une  en  Californie,  l'autre  en  Australie.  Dans 
ces  deux  pays,  dans  le  dernier  surtout,  les  mines  d'or  ont  eu  le  privilège  d'attirer 
une  émigration  laborieuse,  résolue  à  se  créer  une  nouvelle  patrie  et  à  développer 
ses  ressources  agricoles  et  industrielles  de  toute  nature.  Il  est  vrai  que  cette  émi- 
gration s'est  recrutée  en  grande  partie  dans  la  même  race  et  précisément  dans 
celle  qui  réunit  au  plus  haut  degré  ces  deux  qualités  si  nécessaires  à  la  colonisation, 
la  maturité  dans  la  conception,  l'ardeur  et  la  patience  dans  l'exécution,  la  race 
anglo-saxonne. 

Des  Etats  du  nouveau  monde,  les  Etats-Unis  sont  au  premier  rang  de  ceux  qui 
exploitent  les  métaux  ou  minéraux  industriels.  Voici,  d'après  le  compte  rendu  officiel 
du  8*^  recensement  (1860),  les  quantités  (en  tonnes  de  l,UUi  kil.)  et  les  valeurs  (en 
francs)  produites  dans  l'année  finissant  le  V^'  juin  J860. 

Combustibles  fossiles.  Minerais  de 

'  —    !■!  -  Il Fer.  ^^^  -    — .^^^^^1  .^ 

Houilles.  Anthracite.  nickel.  zinc.  plomb.  cuivre. 

Quantités    ....        5,775,077  9,398,332  1,290,772         2,348  11,800  V  14,432 

Valeur 39,703,312        42,935,242        221,203,'JOG      119,333        384,780        5,179,389      17,577,,535 

L'auteur  de  la  publication  officielle  que  nous  analysons  fait  remarquer  que,  pour 
le  fer  en  gueuse,  l'accroissement  de  la  production  a  été,  de  1850  à  1800,  de  44.4 
p.  iOO;  pour  le  fer  en  barre,  de  39.5;  pour  les  combustibles,  de  169.9. 

On  voit  que,  dans  ce  pays  naguère  si  heureux,  si  privilégié,  l'industrie  minière  pro- 
gressait dans  des  proportions  presque  inconnues  en  Europe,  lorsque  la  guerre  civile 
est  venue  tarir  (et  probablement  pour  longtemps)  la  source  de  tant  de  prospérités. 

1.  En  1844,  d'aprùs  VAniuiario  italiano  de  Guillaume  Stefaiii  (Turin,  IS.'iî),  les  anciens  États  sardes 
ont  produit  approximativement  8u,000  q.  m.  de  fer,  2,700  kil.  de  plomb;  de  4,000  à  5,000  kil.  de 
cuivre  et  600  kil.  d'argent.  J.ies  combustibles  fossiles  exploités  à  cette  époque  étaient  l'anthracite,  le 
lig-nite  et  la  tourbe. 
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TRENTE-UNIEME   ETUDE. 


RÉPARTITION  NUMÉRIQUE  DES  CULTES  EN  EUROPE. 


Grâce  à  Dieu!  le  temps  est  loin,  bien  loin  de  nous  où  les  questions  religieuses 
avaient  le  triste  privilège  de  passionner  si  profondément  les  esprits,  qu'elles  met- 
taient les  armes  aux  mains  d'une  majorité  oppressive  ou  d'une  minorité  turbulente, 
et  déchaînaient  tous  les  fléaux  d'une  guerre  d'extermination.  La  foi  est  toujours 
vive,  sans  doute,  mais  elle  n'est  plus  exclusive;  elle  a  perdu  ce  caractère  d'intolé- 
rance fanatique,  ces  sauvages  ardeurs  de  prosélytisme,  qui  reposaient  sur  la  con- 
viction de  la  perte  irrémissible  des  âmes  en  dehors  de  la  croyance  à  un  dogme 
déterminé.  L'emploi  de  la  force  lui  répugne;  elle  ne  connaît  plus  que  le  Dieu  de 
paix  et  de  miséricorde;  elle  n'entend  triompher  désormais  que  par  la  discussion  et 
le  libre  jeu  des  opinions.  Moins  vivement  préoccupée  que  par  le  passé  de  la  défense 
des  intérêts  spirituels,  elle  est  entrée  plus  largement  dans  la  pratique  des  vertus 
chrétiennes,  et  de  la  première  de  toutes,  de  la  charité.  Aussi  n'est-il  pas  rare  de 
voir,  dans  les  pays  dont  les  habitants  appartiennent  à  des  cultes  diliérents,  les  mi- 
nistres de  ces  cultes  oublier  leurs  dissentiments  religieux  pour  s'associer  dans  un 
intérêt  de  bienfaisance  publique.  Les  populations  elles-mêmes  ont  graduellement 
abaissé  les  barrières  qui  séparaient,  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie,  les  di- 
verses communions  rehgieuses,  et  les  gouvernements  ou  les  législatures,  favori- 
sant cet  heureux  mouvement  de  fusion,  ont  supprimé,  dans  la  mesure  des  progrès  de 
ro|iinion  ,  les  incapacités  civiles  ou  politiques  qui  frappaient  les  memlires  des  églises 
dissidentes.  Quelques-uns  ont  même  fait  un  pas  décisif  dans  cette  voie  de  concilia- 
tion et  d'unité,  en  salariant  les  ministres  des  cultes  assez  importants  pour  être  re- 
connus par  la  loi,  et  en  établissant,  entre  ces  cultes,  la  plus  complète  égalité  devant 
la  loi.  Ce  désarmement  général  des  partis  religieux,  ce  retour  aux  idées  de  paix  et 
de  concorde  dans  le  domaine  de  la  conscience,  ne  sauraient  être  interprétés  comme 
un  témoignage  d'indifférence.  Si  les  manifestations  extérieures  des  diverses  croyances 
ont  perdu  de  leur  âpreté,  ces  croyances  n'ont  point  été  désertées.  Chaque  pays 
veille  fidèlement  autour  de  sa  foi  et  la  défend  énergiquement  contre  toute  agres- 
sion, quelles  que  soient  sa  forme  et  son  origine.  Le  culte  s'est  même  aujourd'hui 
mêlé  si  profondément  au  sentiment  de  la  nationalité,  que  des  pays  qui  eussent  été 
facilement  absorbés  par  de  puissants  voisins,  soumis  à  la  même  loi  religimisc,  se 
sont  énergiquement  soustraits  à  toute  assimilation  avec  des  vainqueurs  hcrcliques. 
Si  l'Angleterre  n'a  jamais  pu  faire  que  lo  conquête  morale  de  l'Irlande,  c'est  que 
l'Irlande  est  catholique.  Si  elle  n'a  jamais  pu  faire  accepter  sa  domination  par  les 
îles  Ioniennes,  c'est  que  ces  îles  professaient  une  foi  diflérente.  Si  Télément  anglais 
n'a  pu  pénétrer  dans  le  Bas-Canada,  c'est  que  cette  province  est  catholique  et' fran- 
çaise, mais  catholique  surtout.  — Si  la  lUissie  n'a  pu  triompher  de  la  Pologne,  c'est 
que  la  Pologne  est  catholique.  —  Si  la  Turquie  n'a  pu  absorber  la  nationalité 
grecque,  malgré  une  conquête  de  plusieurs  siècles,  c'est  qu'au  point  de  vue  reli- 
gieux, les  deux  peuples  étaient  séparés  par  un  abîme.  Si  les  Pays-Bas  ont  perdu  la 
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Belgique,  c'est  surtout  parce  que  la  Belgique  était  catholique.  —  Si  la  France  exerce 
une  certaine  influence,  influence  d'idées,  d'opinions,  de  sentiments,  sur  les  races 
latines,  c'est  avant  tout  parce  qu'elle  est  catholique  comme  elles.  —  Si  l'action  po- 
liti(jue  que  l'on  attribue  à  l'Angleterre  sur  les  peuples  de  race  germanique  et  Scan- 
dinave est  réelle,  elle  la  doit  bien  moins  à  une  communauté  d'origine  qu'à  sa  posi- 
tion de  grande  puissance  protestante.  A  ce  point  de  vue,  les  cultes  jouent  un  rôle 
considérable  dans  les  alTaires  politi(iucs  de  l'Europe,  en  créant  des  syuipalhies  ou 
des  antipathies  instinctives  et  en  déterminant  ainsi  certaines  alliances  naturelles  plus 
ou  moins  favorables  au  maintien  de  la  pondération  des  pouvoirs. 

Cette  action  politique,  résultant  de  la  différence  des  cultes,  s'exerce  même  à  l'in- 
térieur des  pays  qui,  moins  heureux  que  l'Espagne,  le  Portugal  ou  la  Belgique,  ne 
jouissent  pas  du  bienfait  de  l'unité  religieuse.  Il  est  certain  que  s'il  existe  entre  les 
religions,  d'une  part,  et  les  mœurs,  les  usages,  les  institutions,  les  législations,  de 
l'autre,  d'étroites  affinités,  la  présence,  dans  le  même  pays,  d'un  certain  nombre  de 
cultes  différents,  doit  y  déterminer  des  courants  d'influences  très-opposées,  et, 
comme  conséquence  inévitable,  des  antagonismes  très-caractérisés,  au  moins  sur 
le  terrain  des  opinions  et  des  idées.  Il  n'est  même  pas  douteux  que  là  où  il  existe 
une  religion  de  l'État,  une  Église  établie,  en  possession  de  certains  privilèges,  de 
certaines  faveurs,  la  minorité  dissidente  ne  soit  animée  au  moins  de  sentiments  de 
défiance  (pour  ne  pas  dire  d'hostilité  instinctive)  contre  le  gouvernement  du  pays, 
expression  obligée  des  vœux,  des  intérêts,  des  aspirations  de  la  majorité. 

Aussi,  l'unité  religieuse  a-t-elle  toujours  été  considérée  par  les  gouvernements 
comme  une  garantie  d'ordre,  de  paix,  de  stabilité  intérieure.  Si,  à  des  époques  de 
barbarie  (de  barbarie  relative),  ils  l'ont  cherchée  dans  des  actes  violents,  criminels, 
que  l'histoire  a  justement  flétris,  il  n'est  pas  douteux  que,  de  nos  jours,  quelques- 
uns  en  poursuivent  encore  la  réalisation  par  des  voies  détournées  :  ici,  par  exemple, 
en  persistant  à  refuser  aux  dissidents  l'égalité  civile  et  politique  (Allemagne, 
Suisse,  etc.);  là,  en  punissant  les  abjurations  de  peines  sévères  (Suède);  ailleurs,  en 
poursuivant  de  toute  la  rigueur  des  lois  les  tentatives  de  prosélytisme  au  préjudice 
de  la  religion  de  l'État  (Espagne).  Quelquefois  les  persécutions  proprement  dites 
n'ont  pas  été  ménagées,  et  la  malheureuse  Pologne  en  a  été  fréquemment  le  théâtre. 
Il  est  encore  arrivé  que  les  gouvernements,  sans  oser  faire  de  propagande  en  leur 
nom,  ont  agi  par  l'intermédiaire  de  congrégations  puissantes,  en  fermant  les  yeux 
sur  de  coupables  manœuvres,  destinées  à  faire  entrer  de  vive  force  dans  le  giron 
de  l'ÉgUse  officielle  des  hérétiques  ou  de  simples  schismaliques  (affaire  Mortara). 
Même  dans  les  pays  où  prévaut  la  liberté  religieuse  (France,  Belgique,  Hollande,  etc.), 
l'Etat  ne  voit  pas  sans  une  certaine  préoccupation  l'accroissement  des  dissidents, 
et  on  lui  reproche  d'entraver  plus  ou  moins  secrètement  leurs  prédications  et  leurs 
établissements  religieux  ou  scolaires. 

Il  n'y  a  donc  pas  un  simple  intérêt  de  curiosité  dans  la  question  de  savoir  : 
1"  quel  est  le  culte  qui  domine  dans  un  pays;  i°  dans  quel  rapport  il  est  numé- 
riquement supérieur  aux  autres;  3"  dans  quelles  conditions  ce  rapport  se  modifie 
avec  le  temps. 

C'est  cette  question  que  nous  avons  cherché  à  résoudre  avec  les  documents  offi- 
ciels. Un  petit  nombre  de  gouvernements,  répulant  dangereuse  toute  pubhcité  sur 
les  changements  qui  peuvent  se  produire  dans  les  populations,  au  point  de  vue  de 
la  répartition  des  cultes,  ont  banni  la  statistique  religieuse  des  dénombrements 
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périodiques  de  la  population.  Mais  la  majorité,  et  c'est  un  signe  heureux  des  temps, 
n'a  pas  hésité  à  l'y  admettre.  Les  documents  que  nous  allons  reproduire  sont  offi- 
ciels, avons-nous  dit,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  l'expression  très-approximative  de  la 
vérité.  Mais  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'une  exactitude  rigoureuse.  Il  importe  de  sa- 
voir, en  efl'et,  que  les  populations  s'émeuvent  facilement  de  toute  enquête  sur  les 
matières  religieuses  et  ont  une  disposition  naturelle  à  s'inquiéter  de  l'usage  qui  peut 
être  fait  des  renseignements  qui  leur  sont  demandés.  Elle  existe  surtout  chez  les 
dissidents,  et  particulièrement  chez  ceux  d'entre  eux  qui  souffrent  encore  ou  ont 
longtemps  souffert  pour  leur  foi.  De  là,  de  leur  part,  des  refus  fréquents  de  ré- 
pondre aux  agents  de  l'autorité,  là  où  le  refus  n'est  pas  placé  sous  le  coup  d'une 
sanction  pénale,  et,  dans  tous  les  cas,  une  tendance  marquée  à  dissimuler  leur 
véritable  situation  religieuse. 

Si,  comme  on  va  le  voir,  plusieurs  pays  présentent  le  spectacle  de  variations  assez 
notables,  d'une  période  à  l'autre,  dans  le  rapport  numérique  des  cultes,  il  serait 
téméraire  de  les  expliquer  par  des  abjurations.  Elles  n'ont  guère  d'autres  causes 
qu'une  plus  ou  moins  grande  exactitude  dans  les  nouveaux  recensements  compa- 
rativement aux  anciens,  qu'une  différence  dans  la  fécondité  et  par  suite  dans  la 
proportion  d'accroissement  des  populations  des  divers  cultes,  enfin  des  excédants 
d'émigration  ou  d'immigration.  C'est,  en  effet,  une  justice  à  rendre  aux  diverses 
communautés  religieuses  de  l'Europe,  qu'elles  n'abjurent  pas.  L'abjuration  suppose 
ou  une  grande  conviction,  ou  une  forte  passion,  ou  un  puissant  intérêt;  or,  ces 
trois  mobiles  ne  se  produisent  que  très-rarement,  surtout  avec  la  condition  d'éner- 
gie nécessaire  pour  dominer  la  juste  crainte  de  l'opinion.  L'abjuration  est  donc  un 
fait  exceptionnel  en  Europe.  Elle  n'a  guère  lieu,  d'ailleurs,  qu'entre  les  cultes  chré- 
tiens, les  cultes  non  chrétiens,  professés  par  des  races  étrangères,  restant  toujours, 
malgré  les  progrés  de  la  confraternité  générale,  plus  ou  moins  profondément  isolés 
au  sein  des  sociétés  où  ils  se  sont  établis. 

Mais  arrivons  aux  faits. 

Allemagne.  —  Bade  (grand-duché  de).  —  Le  recensement  des  cultes  y  a  été 
opéré  en  1821,  1836,  1846,  1852,  1855  et  1861.  Si  nous  prenons  !a  première  et 
la  dernière  de  ces  enquêtes,  nous  trouvons  qu'en  1821,  on  a  recensé,  pour  une 
population  réduite  à  1,000 habitants,  312  évangélistes,  671  catholiques,  16  israéliles 
et  1  individu  appartenant  à  des  cultes  divers.  En  1861,  ces  rapports  proportionnels 
se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  évangélistes,  325.4.;  catholiques,  654.8;  Israélites, 
17.6;  autres  cultes,  2.2.  Ainsi,  au  point  de  vue  du  lapport  à  la  population  totale, 
les  catholiques  ont  été  dépassés  par  les  évangélistes  et  les  Israélites. 

L'accroissement  proportionnel  de  chaque  culte,  étudié  séparément,  présente  des 
oscillations  assez  marquées  d'un  recensement  à  l'autre.  De  1821  à  ISSt»,  les  Israélites 
ont  eu  le  plus  fort  accroissement  (242.78  p.  1,000)  ;  il  en  a  été  de  même  de  1836  à 
1846.  L'avantage,  après  eux,  a  appartenu  aux  évangéhstes,  puis  aux  catholiques. 
Les  cultes  divers,  après  une  diminution  très-sensible  de  1821  à  1826,  ont  eu  une 
augmentation  notable  de  1830  à  1846,  puisqu'elle  n'a  pas  été  moindre  de  398.50 
p.  1,000.  De  1846  à  1852,  la  population  du  duché  est  descendue,  sous  l'influence 
des  émigrations,  de  1,367,486  à  1,357,208.  La  diminution  a  particulièrement  atteint 
les  catholiques  (10  p.  1,000),  et  a  été  notablement  moindre  pour  les  évangélistes 
(2.81)  et  surtout  pour  les  israéhtes  (1.60).  Seuls  les  cultes  divers  se  sont  accrus 
(6.55).  Nouvelle  diminution  de  la  population,  et  sous  la  même  influence,  de  1852  à 
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1855.  Comme  dans  la  période  précédente,  elle  porte  surtout  sur  les  catlioliques, 
puis  sur  les  évaiigéiiftlcs,  et  enfin,  mais  plus  sensiblement  que  de  \HW  à  185:2,  sur 
les  israélites.  Seuls  lus  cultes  divers  conlinuenl  à  j^ayaei',  el,  cette  fois,  dans  la  |)io- 
puiLion  (le  (17.0.1  p.  1,000.  En  résumé,  dans  la  période  d'accroissement  de  la  po- 
pulation (lu  friand-duché,  c'est-à-dire  de  1821  à  1810,  cet  accroissement  a  été 
moindre  pour  le  cidte  catholique  que  pour  les  autres.  Dans  la  période  de  diminu- 
tion, c'est-à-dire  de  1810  à  1855,  ce  sont  les  catholiques  qui  ont  le  plus  peidu, 
d'où  il  est  permis  de  conclure  ipie  ce  sont  eux  (pii  (jiit  émigré  dans  la  plus  furie 
proportion. 

Bavière.  —  Les  cultes  y  ont  élé  recensés  en  1818, 1X40,  1852,  1858  et  1801  ; 
mais  nous  ne  connaissons  que  pour  les  trois  premières  années  le  résultat  de  cette 
enquête.  Leurs  rapports  à  la  population  totale  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  de 
1818  à  1852.  Dans  la  première  année,  sur  1,000  hahitaiits,  721  étaient  catho- 
liques, 258  liiliiéiiens,  5  réformés,  15  israélites  et  1  a|)[)artenait  aux  cultes  divers. 
Eu  1852,  le  nombre  des  catholiques  était  descendu  à  710,  celui  des  israélites  à  13, 
tandis  que  les  protestants  avaient  monté  à  270.  Un  mouvement  dans  le  même  sens 
s'était  produit  en  1810.  Si  nous  examinons,  non  plus  le  rapport  des  cultes  à  la 
population  en  1818  et  1852,  mais  la  proportion  dans  laquelle  chacun  d'eux  s'est 
développé  successivement,  nous  trouvons  que,  de  1818  à  1840,  les  cultes  divers 
(mennonites  et  autres  sectes  protestantes)  se  sont  accrus  de  .'304,  les  luthériens  de 
252,  les  catholiques  de  100  et  les  israélites  de  114  p.  1,000.  On  remarque  la  dimi- 
nution considérable  des  réformés;  elle  n'a  pas  été  moindre  de  870  p.  1,000  (de 
20,903  à  2,717i.  De  1840  à  1852,  le  progrès  continue,  d'abord  au  profit  des  cultes 
divers  (14-9.71  p.  1,000),  puis  des  luthériens  (^37.84-),  et  des  catholiques  (37.84). 
Quant  aux  réformés,  ils  ont  encore  perdu  dans  le  rapport  de  179  p.  1,000,  et,  pour 
la  première  fois,  on  constate  une  diminution  des  israélites  (55  p,  1,000).  En  ré- 
sumé, en  Bavière,  l'accroissement  s'est  fait  surtout  au  profit  des  cultes  divers  et  des 
luthériens,  et  c'est  sur  les  réformés  que  l'émigration  paraît  avoir  porté  de  pré- 
férence. 

Birkenfeld  (principauté  de).  —  Les  cultes  y  ont  été  recensés  en  1843,  1849  et 
1853.  En  1(S43,  on  avait  compté,  pour  1,000  habitants,  769  évangélistes  (luthé- 
riens), 208  catholiques  et  23  israélites,  en  1853,  les  évangélistes  étaient  au  nombre 
de  770,  les  catholiques  de  207,  les  israélites  de  23.  11  y  a  donc  eu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  rapport  à  la  population,  augmentation  des  premiers  et  diminution  des  se- 
conds, quoique  dans  une  très-faible  proportion.  Ces  faits  sont  confirmés  par  le 
mouvement  proportionnel  de  chaque  culte  de  1834  à  1849  et  de  1849  à  1853. 
Ainsi,  dans  la  première  période,  les  évangélistes  se  sont  accrus  de  56.92,  les  ca- 
tholitpies  de  21.18  et  les  israélites  de  90.49  p.  1,000;  dans  la  seconde,  les  évan- 
gélistes de  29.04  et  les  catholiques  de  58.8;  quant  aux  israélites,  ils  ont  diminué 
de  près  de  15  p.  1,000.  En  résumé,  ici  également,  les  évangélistes  se  sont  accrus 
plus  rapidement  que  les  catholiques. 

Brunsivick  (duché  de).  —  Nous  ne  connaissons  que  pour  1858  la  répartition  des 
habitants  entre  les  divers  cultes;  en  voici  le  résultat.  Sur  1,000  habitants,  982.70 
étaient  luthériens;  4.05 réformés;  8.99  catholiques;  3.94  israélites;  les  autres  sectes 
étaient,  au  total,  dans  le  rapport  de  0.32. 

Gotha  (duché  de  Saxe-Cobourg).  —  En   1858  (d'après  M.  Ad.  Frantz ,  Hand- 
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buch  der  StaUstik,  I8G3),  on  y  a  recensé,  sur  1,000  habitants,  908.3  évangélisles 
et  0.10  catholiiiues.  Les  Israélites  n'auraient  ét(''  qu'au  nombre  (absolu)  de  15. 

Hanovre.  —  Les  cinq  plus  récents  dénombrements  des  cultes,  dans  cet  État,  se 
rapportent  aux  années  1S33,  18-i8,  1853,  1855  et  1861.  Nous  prendrons  les  deux 
années  extrêmes  comme  termes  de  comparaison.  En  1833,  on  a  compté  sur 
1,000  habitants,  814  luthériens,  50  réformés,  130  catholiques  et  7  Israélites.  En 
1861,  ces  rapports  s'étaient  ainsi  modifiés:  833.8  luthériens,  51.-4  réformés, 
117.4  catholiques,  1.0  individu  appartenant  à  d'antres  sectes  chrétiennes,  et  6.4 
Israélites.  Ici  également  le  progrès  s'est  fait  au  profil  des  divers  cultes  protestants. 
C'est  ce  qui  résulte  en  outre  de  la  proportion  d'accroissement  de  chaque  culte  de 
1833  à  1848,  de  1848  à  1852  et  de  1853  à  1855.  Ainsi,  dans  la  première  de  ces 
périodes,  tandis  que  les  luthériens  augmentaient  de  67.09  p.  1,000,  les  réformés  de 
64.41  et  les  Israélites  de  16.08,  les  catholiques  perdaient  dans  le  lapport  de  0.98. 
Dans  la  seconde,  les  faits  se  sont  modiliés  sensiblement:  les  réformés  ont  gagné  du 
terrain  (69.11  p.  1,000),  les  luthériens  se  sont  accrus  de  34.66,  les  protestants  des 
autres  cultes  de  96.87,  les  israélites  de  34.36,  et  les  catholiques,  reprenant  un 
mouvement  progressif  assez  marqué,  de  15.34.  De  1852  à  1855,  tous  ces  rapports 
changent;  les  réformés,  les  catholiques,  les  israélites  diminuent,  tandis  que  les 
luthériens  n'augmentent  que  dans  la  proportion  insigniliante  de  1.61  p.  1,000.  Mais 
les  autres  sectes  chrétiennes  grandissent  dans  le  rapport  de  338.93.  Enfin,  de  1855 
à  1801,  l'accroissement  a  porté  sur  tous  les  cultes  dans  les  proportions  ci-après: 
luthériens,  37.4;  réformés,  28.8  ;  catholiques,  2.51;  autres  sectes  chrétiennes,  363.6; 
israélites,  55.5  p.  1,000.  On  voit  que,  dans  cette  période,  ce  sont  encore  les  sectes 
chrétiennes  diverses  qui  paraissent  avoir  fait  le  plus  de  progrès.  Ces  changements 
s'expliquent  très-probablement  par  des  mouvements  extérieurs  de  population. 

Hessc  (principauté  de).  —  On  y  a  recensé  (toujours  pour  1,000  habitants) 
514  réformés  en  1852  et  507  en  1855;  186  et  182  luthériens,  130  et  140  autres 
protestants,  145  et  146  cathohques,  25  et  25  israéhtes.  Ici,  pour  la  première  fois, 
nous  trouvons  un  accroissement  proporlionnel  des  catholiques  et  une  diminution 
assez  notable  des  réformés  et  luthériens.  Comme  dans  presque  tous  les  pays  qui 
précèdent,  les  sectes  prolestantes  diverses  sont  en  progrès  sensible.  Ce  dernier 
résultai  est  surtout  confirmé  par  le  tableau,  non  plus  du  classement  proporlionnel 
des  cultes  entre  eux,  mais  de  leur  mouvement  respectif  de  1852  à  1855.  La  popu- 
lation totale  de  la  principauté  ayant  diminué,  de  l'une  à  l'autre  année,  sous  l'in- 
iluence  de  l'émigration,  de  1.37  p.  1,000,  on  trouve  quà  l'exception  des  sectes 
protestantes  diverses  qui  se  sont  accrues  de  288.50,  les  habilants  de  tous  les  autres 
cultes  ont  diminué  dans  les  proportions  ci-après:  réformés,  38.87;  luthériens, 
47.40;  catholiques,  15.53;  Israélites,  27.17. 

Lubeck  (principauté  de).  —  Dans  celte  principauté,  le  rapport  des  divers  cultes 
au  total  des  habilants  ramené  à  1,000,  n'a  pas  varié  de  1838  à  18.50.  Dans  les 
deux  années,  les  luthériens  ont  formé  la  presque  totalité  de  la  population  (998). 
Mais  il  en  a  été  autrement  du  mouvement  respectif  de  chaque  culte.  De  l'une  à 
l'autre  année,  en  effet,  les  luthériens  se  sont  accrus  de  109.43  p.  1,000,  tandis 
que  les  catholiques  ont  diminué  de  139.03,  cl  les  réformés  et  autres  sectes  protes- 
tantes de  333.33.  Les  israélites,  de  11  (nombre  absolu)  en  1838,  s'élevaient  à  13 
en  1850. 
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Meckkmbourg-Schwérin.  —  En  1850,  les  luthériens  formaient  993,  les  israélites 

0  et  les  autres  cultes  réunis  1  pour  1,000  Imliitants. 

Mecklcmbouvg -  Strélilz.  —  Dans  ce  duclié,  on  a  recensé,  en  l^!.Jl  ,  1)91.67 
évangélistes,  0.."]l  réformés,  1.2.:i  catholiques  et  0.79  israélites  pour  1,000  habi- 
tants. 

OldcnboHi;/  (ducIié  d").  —  En  \H')H,  sur  1,000  h;dii(anls,  ()()2  élaient  luthériens, 
8  réforrni's,  "liH  callioliques,  5  israélilcs  et  77  aiijiaitcnaieut  à  diverses  sectes  pro- 
testantes. 

Prusse.  —  La  répartilion  des  hahilants  entre  les  principaux  cultes  a  été  constatée 
en  18-40,  18i9,  18.j3,  1858  et  hSGl.  Il  est  remar(|uahlec|ue  les  rappoils  numériques 
de  ces  cultes  ne  se  sont  qu'insensiblement  modidés  de  1840  à  1801 ,  c'est-à-dire  en 
21  ans.  Ainsi,  on  comptait  010  évangélistes  (pour  1,000  habitants)  en  1840,  et  611 
en  18(il;  :)70  et  .">7i  catholiques,  \:^  et  14  israélites,  1  et  1  mennonite  ou  protes- 
tant d'autres  sectes.  .Mais  si  le  classement  proportionnel  est  resté  à  peu  près  le 
même,  l'accroissement  p.  1,000  a  différé  assez  notablement.  Pour  les  évangélistes, 
il  a  été  de  100.00  de  1840  à  1849;  de  84.20  de  1849  à  1852;  de  10.87  de  1852  à 
1855;  de  74.02  de  1855  à  1801;  pour  les  catholiques,  de  82.41,  41.80,  13.56  et 
78.02;  pour  les  mennonites,  de  2.07,  18.07  dans  les  deux  premières  périodes; 
mais  avec  une  diminution  de  43.30  de  1852  à  1855  et  de  29.91  de  1855  à  1861, 
pour  les  Israélites,  de  125.61,  35.93,  32.53  et  87.07.  Ces  accroissements  et  dimi- 
nutions ne  présentent  aucune  particularité  saillante,  les  divers  cultes  ayant  gardé 
en  définitive  leur  situation  respective  dans  la  première  et  la  dernière  période. 

Saxe.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  les  résultats  détaillés  des  recensements  d'après 
les  cultes  en  1834,  1849,  1855  et  1858.  Le  rapport  de  chaque  culte  à  la  population 
totale  ramenée  à  1,000  habitants,  était,  en  1834  et  1858,  comme  il  suit:  luthériens, 
980.88  et  978.01;  réformés,  1.02  et  1.97;  catholiques,  17.57  et  19.20;  israélites, 
0.53  et  0.07.  Ainsi  la  part  des  luthériens  dans  la  population  a  diminué,  tandis  que 
celle  de  tous  les  autres  cultes  s'est  accrue.  On  voit  paraître,  en  1855,  une  catégorie 
de  sectes  diverses  qui  forme  0.07  de  la  population  totale  (1,000),  et  0.15  en  1858. 
Les  luthériens  se  sont  accrus  de  185.32  p.  1,000  de  1834  à  1849,  de  75.81  de 
1849  à  1855,  et  de  39.88  de  1855  à  1858;  les  réformés  de  593.20,  340.17  et 
205.55;  les  catholiques  de  207.13,  84.71  et  58.14;  lesisraéhtes,  de  202.35,  174.16 
et  182.50. 

Nous  trouvons ,  dans  le  recueil  publié  par  le  bureau  de  statistique  de  Saxe  (Zeit- 
schrifl,  1802,  n"  3),  un  tableau  curieux  du  rapport  des  ijopulations  protestantes  et 
catholiques  à  la  population  totale  Ê-amenée  à  100,  de  1834  à  1801;  en  voici  le 
résumé  : 

Hh|.|.ûiI  p.  100  l>iu|,orlioii  p.  10" 

*^     ,  a  la  iiopiitalion  tl'acLTujsseiueilt  «tes 

aSn^ES.  ^      '     ',  __^^^^  -^___    ,         ,  _ 

protestantf.      catholique.       proleslunls.     callioliques. 

1834 98.09  1.75  »  » 

1837 98.08  1.7(5  3.53  3.80 

1840 98.07  1.76  3.27  3.82 

1843 98.10  1.73  3.05  0.90 

1846 97.97  1.77  4.33  7.14 

1849 97.93  1.78  3.12  3.63 

1852 »      »  »  » 

1855 97.88  1.80 

1858 97.80  1.82  4.02  5.81 

1861 97.76  1.86  4.77  6.84 
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Ainsi,  en  Saxe,  les  catholiques  s'accroissent  plus  rapidement  que  les  prolestants, 
et  comme  ce  fait  se  produit  dans  les  localités  dont  la  population  est  sédentaire,  il 
ne  saurait  être  atti'ibué  à  l'émigration  ou  à  l'immigration.  Les  Israélites  augmentent 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  la  populalion  générale.  La  suppression  de 
la  mesure  qui  les  obligeait  à  résider  à  Leipsick  et  à  Dresde,  et  leur  interdisait  toute 
acquisition  immobilière,  ne  paraît  pas  avoir  favorisé  jusqu'à  ce  jour  leur  accrois- 
sement. 

Saxe-Weimar.  —  Nous  ne  connaissons,  pour  ce  pays,  qu'un  seul  recensement  à 
l'occasion  duquel  les  cultes  aient  été  relevés,  c'est  celui  de  18i3.  Cette  année,  sur 
1,000  habitants,  021  étaient  luthériens,  2(i  réformés,  iO  catholiques  et  .■:!  Israélites; 
7  appartenaient  à  des  cultes  divers.  D'après  M.  Ad.  Frantz  {opère  cilato),  ces  pro- 
portions se  seraient  modifiées  ainsi  (pi'il  suit  en  1(S.")8  :  953.5  protestants  (luthériens 
et  réformés),  -il. 2  catholiques  et  5.3  Israélites. 

Wurtemberg.  —  On  y  comptait  089  évangélistes  en  1846  et  685  en  4858;  304  et 
307  catholiques,  7  et  7  Israélites.  Les  autres  cultes  ou  sectes  figuraient,  en  1858, 
pour  1  au  total  (1,000).  Si,  au  point  de  vue  du  classement  proportionnel,  les  ca- 
tholiques se  sont  accrus  et  les  évangélistes  ont  diminué,  ces  derniers  ont,  en  fait, 
augmenté  plus  rapidement  de  1846  à  1858.  Nous  voyons,  en  effet,  que  la  pro- 
portion d'accroissement  des  évangélistes  a  été,  dans  cette  période,  de  41.70  et 
celle  des  catholiques  de  21.87;  pour  les  Israélites,  elle  s'est  élevée  à  137.52,  et  pour 
les  cultes  ou  sectes  divers,  à  2,752.90  p.  1,000. 

En  résumé,  si,  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  le  catholicisme  semble  perdre  du 
terrain,  il  se  maintient  dans  d'autres,  et  s'accroît  même  sur  quelques  points.  Mais 
ces  divers  mouvements  perdent  de  leur  intérêt  quand  on  songe  qu'ils  ont  subi,  à  un 
très-haut  degré,  l'influence  de  l'émigration  (pii,  dans  ces  vingt  dernières  années,  a 
sensiblement  modifié  les  lois  de  l'accroissement  normal  de  la  populalion  en  Alle- 
magne. Quant  aux  israéUtes,  ils  s'accroissent  à  peu  près  sans  relâche,  malgré  les  dif- 
ficultés qu'apporte  encore  à  leur  développement  une  législation  d'exception  et  de 
restriction. 

Autriche.  —  La  répartition  des  habitants  d'après  les  cultes  professés  s'établissait, 
d'après  le  dernier  recensement  (1857),  pour  Y  Autriche  adtieUe,  ainsi  qu'il  suit: 

Sur  1,000  habitants,  on  comptait  689.9  catholiques  romains,  102.0  catholiques 
grecs  (grecs-ilnis) ,  84.3  grecs-non-unis,  35.2  luthériens,  56.6  calvinistes  (ré- 
formés), 1.4  unitairiens,  0.3  arménien,  30.2  israélites  et  1  individu  appartenant  à 
divers  cultes  ou  sectes. 

En  Autriche,  les  religions  ont  un  rnpjiort  étroit  avec  les  nationalités.  Ainsi,  les 
Allemands  professent  généralement  le  catholicisme  là  où  ils  forment  la  majorité  des 
habitants,  et  le  protestantisme,  quand  ils  se  sont  établis  comme  colons  dans  le  pays. 
Les  Tschèques  et  Moraviens  sont  presque  tous  catholiques.  Les  Slovaques,  dans  le 
voisinage  de  la  Moravie  et  de  la  Pologne,  le  sont  aussi;  mais  là  où  ils  confinent  aux 
Magyars,  ils  sont  en  partie  protestants,  et  là  où  ils  touchent  aux  Rulhéniens,  en 
partie  grecs-unis.  Les  Polonais  (Gallicie),  les  Slovènes  et  les  Croates  sont  catholi- 
ques; les  Ruthéniens  grecs-unis,  et.  quelques-uns  (en  très-petit  nombre),  notamment 
dans  la  Bukowine  et  sur  la  frontière  de  Hongrie,  grecs-non-unis.  Les  lioumans  de 
l'ouest  sont  tous  catholiques.  Les  Roumans  de  l'est  (Moldavie  et  Valachic),  dans  la 
VVaïvvodic,  la  Hongrie  et  la  Bukowine,  en  grande  partie  grccs-non-uiiis  ;  tandis 
que,  dans  la  Transylvanie,  le  plus  grand  nombre  est  grec-uni.  Les  Serbes  appar- 


tieniK'iit  |)r('S([iic  Ions  à  l'Ep^lise  grecque-non-iinic.  Un  |)clil  iiomliro  de  Secklers  el 
un  plus  |i(;lil,  nonil)rfi  encore  de  Magyars  et  fie  Valaques  sont  unilairicns.  D'après 
des  reclicirlies  liiiles,  depuis  IS.'il,  sur  les  chonfîrmenls  de  reli^iion  en  Aulriche, 
on  peut  considérer  comme  certain  qu'ils  son!  insii^niliimls.  Cependant  on  a  con- 
staté, cliez  les  catholiques,  une  tendance  à  l;i  diminulion,  tendance  Irés-faible 
sans  donio,  mais  qui  emprunte  (|uelque  iniporlance  du  fait  de  sa  régularité.  Cliez 
les  Israélites  et  les  grecs-unis,  la  tendance  à  l'accroissement  est  également  Irès- 
caiactcrisée. 

Belgique.  —  Le  recensement  des  cultes  n'y  a  été  opéré  qu'une  seule  fois;  c'est 
en  ISiti.  En  185(i,  par  des  consiiK-ralions  qui  nous  sont  iiicormues,  la  statistique 
religieuse  n'a  pas  ligure  dans  le  dénombrement  de  la  population.  Sur  l,OU(l  habi- 
tants, en  1846,  9!t7.()  étaient  catholiques,  1.7  protestants,  0.3  Israélite  et  O.-i  ap- 
partenaient à  des  cultes  divers.  Il  est  très-probable  que  ces  rapports  sont  encore 
les  mêmes  aujourd'hui. 

France.  —  Le  rapport  des  cultes  pour  1,(100  habitants  était,  pour  les  cathoh- 
ques,  de  970.2,  en  1851,  et  de  975.3,  en  1861;  pour  les  réformés,  de  135  et  143; 
pour  les  luthériens,  de  75  et  78;  pour  les  Israélites,  de  20  et  22;  pour  les  autres 
cultes,  de  7  et  1.  Le  rapport  des  cultes  non  constatés  est  monté  de  1  à  3.  Il  s'est 
donc  fait  un  léger  mouvement  au  profit  du  culte  prolestant.  Mais  nous  ne  devons 
pas  omettre  de  dire  que  le  recensement  de  1851,  opéré  au  milieu  des  plus  grandes 
difficultés,  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  d'exactitude  désirables. 

Iloi, LANDE.  —  Sur  1,000  habitants,  on  comptait  635  protestants  en  1830,  597  en 
1850  et  600.1  en  1860;  345,  383  et  373.8  catholiques;  19,  19  et  19.1  Israélites; 
1,1  et  0.10  individus  appartenant  à  des  cultes  non  constatés.  On  voit  que  le  classe- 
ment proportionnel  no  s'est  modifié,  de  1830  à  1860,  que  pour  les  protestants  et 
les  catholiques,  le  rapport  des  Israélites  au  total  étant  resté  sensiblement  le  même. 
Quant  à  la  proportion  d'accroissement,  pour  chaque  culte,  de  l'une  à  l'autre  année, 
elle  a  été  de  294.8  p.  1,000  pour  les  protestants;  de  470.3  pour  les  catholiques;  de 
394.1  pour  les  Israélites.  Les  individus  appartenant  à  des  cultes  non  constatés  ont 
augmenté  de  128.3. 

Italie.  —  Étals  romains.  —  En  1853,  on  y  a  recensé  997  catholiques  et  3  pro- 
testants sur  1,000  habitants.  Les  protestants  étaient  au  nombre  de  263  sur  une 
population  totale  de  3,124,668. 

Piémont.  —  Nous  ne  connaissons  encore  que  les  résultats  du  recensement,  par 
culte,  de  iSS'f^,  ceux  de  la  même  enquête,  en  1861,  n'ayant  point  été  publiés  jus- 
qu'à ce  jour.  Sur  1,000  habitants,  en  1838,  993  étaient  catholiques,  5  protestants 
et  2  Israélites. 

Toscane.  —  L'enquête  de  1854  a  fait  constater  Texistence  de  995  catholiques, 
1  prolestant  et  4  Israélites.  Ces  rapports  sont  exactement  les  mêmes  en  1860. 

Royaume-Uni.  —  Angleterre.  ■ —  Il  a  été  fait,  en  1851,  un  recensement,  non 
pas  des  habitants  répartis  d'après  les  cultes  qu'ils  professaient,  mais  des  édifices 
consacrés  à  chaque  culte  avec  l'indication  du  nombre  de  personnes  qu'ils  pou- 
vaient recevoir  dans  la  journée,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  des  divers  ser- 
vices religieux.  Voici  le  résultat  de  ce  dénombrement  indirect  des  cultes.  L'Église 
établie  comptait  H,077  éditlces  pouvant  recevoir  5,317,915  personnes;  les  pres- 
bytériens de  l'Église  écossaise  18  et  13,!)89;  l'Église  presbytérienne-unie  écos- 
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saise  66  et  31,3'»1;  l'Eglise  preshytériennc  d'Anglelcirc  76  et  ^1,552;  les  Indé- 
pendants o,22i  et  l,O()7,7()0;  les  Baptistcs  de  toutes  les  dénominations  3,789  et 
752,253;  la  Société  des  Amis  (quakers)  331  et  !)1,59'.);  les  Unitaiiicns  220  et  68,55-4; 
les  Moraves  32  et  9,305;  les  Méthodistes  wesleyens  de  la  connexion  primitive 
6,596  et  i,M7,580;  les  Méthodistes  wesleyens  de  la  nouvelle  connexion  297  et 
9l>,96i;  les  Méthodistes  primitifs  2,871  et  ili,030;  les  Méthodistes  indépendants 
20  et  2,263;  les  Chrétiens  de  la  Bible  'i-82  et  6(i,834;  les  Luthériens  G  et  2,(J0G;  les 
Catholiques  romains  570  et  i86,H  1  ;  rÉglise  grecque  3  et  291  ;  les  Israélites  53  et 
8,438;  les  Saints  des  derniers  jours  222  et  30,783. 

Cette  statistique,  ayant  donné  lieu  à  des  discussions  très-irritantes,  à  la  fois  au 
sein  du  Parlement  et  dans  la  presse,  n'a  pas  été  renouvelée  à  l'occasion  du  dernier 
census  (1861).  Elle  n'a,  d'ailleurs,  jamais  été  faite  en  Ecosse,  dans  la  crainte  d'alar- 
mer les  consciences. 

Irlande.  —  Tandis  que  le  Parlement  éliminait  l'enquête  religieuse  du  programme 
du  dénombrement  en  Angleterre,  il  l'y  laissait,  en  ce  qui  concerne  l'Irlande,  dans 
la  pensé,  a-t-on  dit,  qu'elle  conduirait  à  y  constater  un  accroissement  sensible 
des  membres  de  l'Église  établie  et  une  diminution  considérable  de  l'élément  catho- 
lique. Cet  espoir  n'a  été  réalisé  que  dans  une  certaine  mesure.  Sur  1,000  habitants, 
en  1861,  777  (809  en  1834)  étaient  catholiques,  221  appartenaient  an  culte  pro- 
lestant, et  2  aux  autres  cultes.  Ainsi  la  majorité  appartient  encore,  et  dans  une 
grande  proportion,  aux  catholiques,  malgré  le  mouvement  considérable  d'émigra- 
tion qui  s'est  produit  de  1846  à  1861,  et  auquel  ils  ont  apporté  le  plus  fort  con- 
tingent. En  fait,  la  population  irlandaise  a  diminué  de  2,190,217  habitants  de  1834 
à  1861,  et  sur  ce  nombre,  les  catholiques  ont  perdu  l,9i5,477  personnes,  les  pro- 
testants 245,062.  C'est  une  perte  relative,  pour  les  premiers,  de  43,  et  pour  les 
seconds,  de  19  p.  100. 

Bien  que  les  cathohques  soient  partout  en  majorité,  même  dans  la  province 
d'Ulster,  où  l'élément  protestant  est  le  plus  développé,  l'Irlande  est  partagée  en 
deux  archevêchés  et  dix  évéchés  protestants,  et  le  revenu  annuel  du  clergé  anglican 
y  est  évalué  officiellement  à  15  millions  de  francs  environ,  non  compris  un  fonds 
spécial  de  1,100,000  fr.  affecté  à  l'entretien  des  temples  existants  ou  à  la  construc- 
tion des  nouveaux.  Quant  au  culte  catholique,  on  sait  comment  il  subvient  à  ses 
besoins  en  Irlande.  A  l'exception  d'une  subvention  annuelle  de  750,000  fr.  au  sé- 
minaire de  Maynoth,  les  frais  du  culte  sont  entièrement  à  la  charge  des  fidèles. 

Russie.  —  Sur  1,000  habitants,  en  1858,  59  étaient  catholiques;  35  protestants; 
25  Israélites;  et  891  grecs-orthodoxes. 

Sc.\^•DIN.\vIE.  —  Danemark.  —  Nous  ne  connaissons  de  dénombrement  complet 
par  culte,  pour  ce  pays,  que  celui  de  1855.  A  cette  date,  sur  1,000  habitants, 
902.70  étaient  luthériens;  1.03  réformés;  0.11  anglican:  0.01  presbytérien;  1.19 
catholiques -romains;  9.01  catholique-grec;  0.67  anabaptiste;  3.23  Israélites; 
0.80  mormon;  0.08  mennonite;  0.16  frère  morave;  le  rappoit  des  individus 
n'ayant  pas  de  culte  connu  était  de  0.01.  Nous  n'avons  que  pour  un  très-petit  nom- 
bre de  cultes  la  proportion  de  leur  accroissement  de  l.S '(.,->  à  1855.  Ainsi,  dans  cet 
intervalle,  les  réformés  se  sont  accrus  de  .>9'.l.79  p.  1,000;  les  catholiques-romains 
de  491.15;  les  anabaptistes  de  11,069  (de  I  '(3  à  1,726);  les  israélifcs  de  77.73. 

Suéde.  —  En  1850  (date  du  seul  dénombrement  spécial  ipie  nous  connaissions), 
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les  lulliériens  y  étaient  au  nombre  de  999  p.  1,000,  et  les  autres  cultes  réunis  fai- 
saient In  (lincrencc. 

Suisse.  —  En  IS.jO,  on  y  a  recensé,  sur  1,000Jiabilants,  40fi  catiioliques,  593 
protestants  et  I  israélite.  En  1.S00,  renquètc  religieuse  a  été  plus  développée;  en 
voici  les  résultats  :  ■407.5  catholiques;  588.5  protestants;  sectes  clirétiennes  diverses, 
2.3;  israélites  et  autres  cultes  non  chrétiens,  1.7. 

Ti'iioriK. — ^  Nous  (rouvons  dans  un  recueil  allemand  {  FrirlscIirill,\Rn1,  p.  135) 
l'évaluation  ci-après  sui'  la  répartition  des  cidles  dans  la  Turquie  tl'Europe,  sans 
indication  d'origine  ni  de  date.  Sur  1,000  habitants,  45.1  étaient  catholiques-ro- 
mains; OfiO.3  catholiques-grecs;  0.8  protestant;  16.3  juifs;  et  271.3  mahométans. 

Nous  terminerons  ce  travail  par  un  tableau  synoptique  des  chiffres  absolus  pour 
les  pays  dont  l'énumération  précède. 

Dates  l'ioleslants.  -,  ,. 

de=  ^^  ,^  ^^,  Cultes 

t'atholiqucs.  ^  .  hraèlites.      divers  ou  Total, 

rAY.s,  recense-  '  t    .i,-  ■  n-e       i         Au  rei  t   .  , 

Luthériens.   Reformas.  ,  ItJlal,  inconnus, 

nients.  sectes. 

Alltmaqne  : 

Bade 18,i5  ,   .  S(îG,(J01  •  >  ■  422,852  23,248  2,i:!3  1,314,837 

Bavière l>tà)i  .   .  3,176,533  1,231,463  2,231  5,.')60  1,239,254  56,033  .  4,471,820 

Birkenfeld 1.S53  ,   ,  6,(i3D  .  .  .  24,660  73U  .  32,034 

Brun.swicU 1H55  ,   ,  2,458  268,663  1,107  88  26a,8â8  1,078  .  273,394 

Coljourg-Gotha    ,  .  1845  .   ,  2,504  143,0.S0  .  .  143,080  1,611  •  147,i;i5 

H.inovro 1861  ,   ,  221,576  1,555,44.S  97,018  1,943  1,6.04,409  12,085  .  1,888,070 

Hesse  (principauté)  1855  ,   ,  107,695  133,800  373,599  102,486  609,885  18,117                  69,1  736,390 

liUbcck  (prilicip,)  ,  1850  .   ,  27  22,102  4  .  22,106  13  .  22,146 

Mecklfmb.-Schiv,   ,  1.S56  .  .  794  537,965  179  .  538,144  3,126  .  542,064 

SIecklomb,.Strél,   ,  1851,   ,  123  98,798  31  .  98,829  676  .  99,628 

Oldoiibourg    ,  ,   .  .  1858  .   ,  72,939  194,978  2,179  22,703  219,860  1,497  .  294,296 

Prusse 1861  ,  .  6,921,423  11,298,294  .  13,718  11,312,012  2.54,785  .  18,491,220 

Saxe 18,58  ,   .  40,750  2,075,495  4,170  314  2,079.979  1,419  .  2,122,148 

S.axe-Weim.ir    ,  ,   ,  1843,   ,  10,202  233,601  6,729  .  240,330  1,458  1,81-1  253,803 

Wurtemberg,   .   ,   .  18,58,   ,  519.942  1,157,650  .  2,318  1,159,968  11,088  .  1,090,998 

Autriche 1857,  ,  30,316,628  1,218,831  1,963,786  68,075  3,250,691  1,048,147  3,955  34,619,421 

Belgique 1S46  .  ,  4,326,873  .  .  .  7,368  1,336  1,619  4,337,196 

France 1861  ,   .  36,490,891  480,436  281,642  40,261  802,339  79,964  13,119  37,380,313 

Hollande l.SBO  .   .  1,230,545  .  •  .  1,996,175  63,427  3,430  3,293,577' 

Italie  : 

Etiits  romains   ,  ,   .  1853  ,  ,  3,115,168  ...  263  9,237  •  3,124,668 

Toscane 1854  ,  ,  1,802,948  •  .  .  2,155  7,588  .  1,812,691 

Piémont 1838  ,   .  4,097,576  •  .  •  21,360  6,799  .  4,125,735 

Royaume-  Uni  : 

Irlande 1861,   ,  4,490,583  ■  ■  .  1,286,067  322  •  5.776,972 

Russie 1858.  .  2,800,228'  .  .  .  1,952,117  1,425,7.84      ,50,603,075'  66,781,204' 

Scandinavie  : 

Danemark  ....  1865  .   ,  3,060  2,540,050  2,633  2,640  2,545,323  8,263  2,067  2,5,68,713 

Suéde 1850  .  ,  ■  3,485,710  .  .  3,485,710  956                  875  8,487,541 

Suisse 1S60  .   ,  1,02.-J,430  .  •  .  l,4f>2,,84S  4,216'  .  2,510,494 

Turjuie  (d'Europe, ,  ?    .   ,  11,318,000'  ■  •  -  12,000  260,000       4,320,000'  15,910,000 

Totaux 112,969,135  26,666,364  2,736,307  260,106  36,879,624  3,303,012    .64,952,779  208,104,568 

D'après  ces  chiffres,  sur  1,000  habitants,  pour  l'ensemble  des  28  Etats  dont  la 
liste  précède,  543  seraient  catholiques;  177  protestants;  16  israéhtes;  et  264  ap- 
partiendraient à  des  cultes  divers.  Ce  dernier  rapport,  qui  est  déterminé  par  les 
50  millions  de  grecs-orthodoxes  appartenant  à  la  Russie,  ne  saurait  s'appliquer 
exactement  à  l'ensemble  de  l'Europe.  Il  importe  de  remarquer,  en  elTel ,  que  l'An- 
gleterre et  l'Ecosse,  c'est-à-dire  bien  près  de  24  millions  de  protestants,  ne  figurent 
pas  sur  notre  tableau.  Il  en  est  de  même  de  l'Espagne,  du  Portugal,  d'une  notable 

1,  Moins  le  Luxembourg. 

2,  Catholiques-romains  et  arméniens. 

3,  Dont  49,809,791  grecs-ortlioiJoxes  ou  tie  la  religion  nationale,  759,880  anciens  croyants  (sectes) 
et  33.404  arméniens-grégoriens. 

4,  Non  compris  la  Pologne, 

5,  Et  autres  cultes  non  clirétiens, 

6,  Dont  10,600,000  catlioliques-grecs. 

7,  .Mahométans. 


—  625  - 

partie  de  l'Italie  et  de  la  Grèce,  représentant  environ  33  millions  de  catholiques. 
En  tenant  compte  de  ces  omissions  et  en  balançant  les  chiffres  approximatifs  des- 
tinés à  les  remplir,  la  part  du  catholicisme  s'élèverait  à  550  p.  i,000  au  moins. 

Un  des  enseignements  les  plus  remarquables  du  même  tableau  est  sans  contredit 
le  fait  de  l'existence  de  la  race  juive  sur  tous  les  points  de  l'Europe.  Voici,  par 
ordre  décroissant,  l'énumération  des  pays  où  elle  occupe  le  rapport  le  plus  élevé  à 
la  population  totale  ramenée  à  1,000. 


Russie 25.1 

Hesse 25.0 

Birkenfeld 23.0 

Hollande 19.0 

Bade 18.0 

Turquie 10.3 

Prusse 14.0 

Bavière 13.0 

Cobourg-Gotha 11.0 

Wiirlemberg 7.0 

Mecklembourg-Slrélilz   .  .  6.7 

Mecidembourg-Schwérin  .  0.0 

Hanovre 0.0 

Oldenbours; 5.0 


Toscane 4.0 

Brunswick 3.9 

Danemark 3.2 

États  romains 3.0 

Sa.xe-Weimar 3.0 

France 2.2 

Piémont 2.0 

Suisse 1.7 

Saxe 0.7 

Suède 0.5 

Belgique 0.3 

Irlande » 

Lubeck » 


On  voit  que  c'est  dans  les  pays  catholiques  que  les  Israélites  se  trouvent  en  moins 
grand  nombre.  Ce  serait  une  étude  pleine  d'intérêt,  mais  qui  ne  saurait  trouver  sa 
place  ici,  que  celle  de  l'influence  sur  leur  développement,  dans  les  divers  Etats  de 
l'Europe,  des  législations  plus  ou  moins  hostiles  dont  ils  y  ont  été  et  y  sont  encore 
(quoique  dans  une  mesure  rapidement  décroissante)  l'objet. 

On  a  pu  voir  que  nous  possédons  pour  douze  Etats,  grands  ou  petits,  mais 
appartenant  en  presque  totalité  à  l'Allemagne,  la  répartition  par  culte  des  habitants 
à  des  intervalles  assez  considérables.  Nous  avons  eu  la  pensée  de  déterminer,  pour 
chacun  de  ces  pays,  le  mouvement  proportionnel  (p.  100)  des  principaux  cultes 
du  premier  au  dernier  recensement.  Voici  les  résultats  auxquels  nous  a  conduit 
ce  rapprochement  (le  signe  —  indique  les  diminutions): 


Allemagne: 

Bade 1821- 

Bavière 1818- 

Birkenfeld   .  .  .  1843- 

Hanovre 1833- 

Hesse 1852- 

Lubeck 1838- 

Prusse 1840- 

Snxe 1834- 

Wurtembers;  .  .  1846- 
llollande.  .."...  1830- 
Suisse 1 850- 

Sauf  en  Saxe,  en  Hollande  et  en  Suisse,  les  catholiques  se  sont  accrus  moins 

rapidement  que  les  protestants  et  la  population  générale,  et  sauf  en  Bavière  et  en 

Hollande,  que  les  juifs. 


des. 

Catholiques. 

Protestants. 

Autres  sectes 
chrélîennei. 

Inlh. 

Population 
totale. 

1855 

20.40 

26.18 

41.40 

39.86 

22.59 

1852 

20.35 

27.91 

60.23 

5.31 

22.17 

1853 

8.18 

8.82 

D 

8.04 

8.66 

1861 

3.30 

15.01 

252.00 

9.85 

13.56 

1855 

—  2.80 

0.19 

1.61 

—  2.72 

—  0.15 

1850 

—  12.90 

10.94 

» 

18.18 

10.90 

1861 

23.25 

24.14 

—  5.25 

30.96 

23.86 

185S 

45.44 

32.75 

1) 

66.94 

32.99 

1 858 

—  2.19 

—  4.17 

296.10 

—10.63 

-  3.52 

1860 

47.03 

22.99 

12.83 

39.42 

31.57 

1860 

5.31 

4.17 

» 

34.55 

8.45 

Etude»  slâtistique».  I. 
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TRENTE-DEUXIEME   ETUOE. 


LE  DIXIEME  DENOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE. 


I.  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DES  RECENSEMENTS  DEPUIS  1801. 

Le  dixième  recensement  général  de  la  population  du  pays  a  été  opéré  dans  les 
premiers  mois  de  186i,  par  les  soins  réunis  du  ministre  de  l'intérieur,  et  de  son 
collègue,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  représentant,  le  premier,  l'intérêt  admi- 
nistratif, le  second,  l'intérêt  statisti{]ue,  qui  s'attachent  à  celte  vaste  opération.  Le 
tableau  ci-après  résume,  pour  les  86  anciens  départements,  les  résultais  des  dix 
dénombrements  opérés  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  : 

Accroissement 

■     ANNÉES.  l'opuhilion.  ^  "'    ..     , 

'  ,      I  annuel 

=*"°'"-  p.lOOhab. 

1801  .T  .  .  .  .     27,34Î),003  »  7 

180G ^29,107,425  1,758,422  1.28 

1821 30,-461,875  1,354,450  0.31 

1831 32,56<.),225  2,107,350  0.69 

1836 33,540,910  971,685  0.60 

1841 34,230,178  089,268  0.41 

1846 35,400,486  1,170,308  0.68 

1851 35,783,170  382,684  0.22 

1856 36,139,364  356,194  0.20 

,SP,  )  36,717,254  577,890  0.32 

^""^ )  37,386,313'  669,059  0.37 

De  1801  à  1861,  l'accroissement  absolu  total  des  86  départements  est  de  9,368,201, 
ou  de  34.25  p.  100  habitants  pour  la  période  entière,  et  de  0.57  par  an. 

Depuis  1836,  date  du  premier  dénombrement  opéré  avec  les  précautions  néces- 
saires pour  obtenir  des  résultats  dignes  de  foi,  jusqu'en  1861,  l'accroissement  an- 
nuel p.  100  est  de  0.35.  Si  cette  proportion,  qui  a  été  presque  atteinte  dans  la 
dernière  période  quinquennale,  devait  se  maintenir,  la  population  de  la  France  dou- 
blerait en  198  ans. 

En  étudiant,  depuis  1836,  la  répartition  des  accroissements  et  des  diminutions 
entre  les  divers  départements  (moins  les  annexions),  on  constate,  suivant  les  pé- 
riodes, des  faits  assez  remarquables  que  met  en  lumière  le  tableau  ci-après  :     ' 


1.  Avec  les  annexions.  L'accroissement  Je  population  résultant  de  ces  annexions  se  répartit  ainsi 
qu'il  suit:  comté  de  Nice,  I26,52i;  Savoie,  273,039;  Haute-Savoie,  267,496. 
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Nombre  des  déiiartements  dont  la  populalion 

PERIODES.  'T-  ^î^^^"^   "  7-^^^^r   .  1  I 

a  dini:-  Tolal  s'esi  lotalues 

oué.         des  perles.       accrue.      accroi:>scments. 

I83C)-IH.11 13  3l77r)3  73  mfi-ll 

1841-1840 5  5,273  81  1,170,581 

1846-1851 22  84,425  04  382,084 

1851-1856 54  446,839  32  703,033 

1856-1861 20  108,053  58  580,440 

En  résumé,  on  constate  qu'en  1861,  21  départements  étaient  moins  peuplés  qu'en 
ISSti.  Eu  voici  la  liste  avec  le  taux  annuel  p.  100  de  In  diminution  de  leur  popula- 
tion :  Cantal,  0.33;  Basses-Alpes,  0.32;  Haute-Saône,  0.30;  Eure,  0.25;  Jura,  0.22; 
Hautes-.AIpes,  Gers,  Orne,  0.18;  Calvados,  Lot-et-Garonne,  0.17;  Tarn-el-Garonne, 
0.16;  Meuse,  0.15;  Ariége,  0.13;  Lozère,  0.12;  Creuse,  Puy-de-Dôme,  Basses- 
Pyrénées,  0.09;  Hautes-Pyrénées,  0.00;  Côte-d'Or  et  Manche,  0.02;  Sartlie,  0.01. 
—  Tous  ces  départements,  à  l'exception  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Saône,  dont 
les  pertes  n'ont  été  qu'accidentelles,  semblent  obéir  à  un  mouvement  de  décrois- 
sance régulier.  Pour  ceux  qui  appartiennent  à  la  région  des  Alpes,  des  Pyrénées  et 
autres  chaînes  de  moindre  importance,  l'émigration  est  la  principale  cause  de  leurs 
pertes.  Ils  présentent,  en  effet,  le  plus  souvent  un  excédant  de  naissances  sur  les 
décès.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  groupe  normand  (Orne,  Calvados  et  Manche) 
et  pour  quelques  départements  du  Midi  (Lot-et-Garonne,  Tarn-el-Garonne,  Gers), 
où  l'on  constate,  depuis  plusieurs  années,  un  excédant  de  décès,  non  comme  con- 
séquence d'un  accroissement  de  mortalité,  mais  par  le  fait  de  la  diminution  des 
naissances.  Pour  cette  catégorie,  la  perte  de  population  est  réelle;  pour  l'autre,  elle 
ne  constitue  qu'un  déplacement. 

Le  nombre  des  départements  qui  ont  progressé  sans  relâche  de  1836  à  1861  est 
de  23.  En  voici  l'énumération,  avec  le  taux  annuel  de  leur  accroissement:  Seine, 
3.06;  Bouches-du-Rhône,  1.00;  Rhône,  1.50;  Loire,  1.02;  Nord,  0.98;  Loire-Infé- 
rieure, 0.93;  Corse,  0.86;  Gironde,  0.80;  Var,  0.74;  Vendée,  0.64;  Allier,  Gard  et 
Haut-Rhin,  0.61  ;  Hérault,  0.58;  Loiret,  0.46;  Loir-et-Cher  et  Maine-et-Loire,  0.41  ; 
Seine-Inférieure,  0.39;  Saône-et-Loire  et  Deux-Sèvres,  0.32;  Charente-Inférieure  et 
Ille-et-Vilaine,  0.28;  Indre-et-Loire,  0.25.  On  voit  qu'au  premier  rang  de  cette  série 
figurent  les  départements  qui  ont  les  plus  grandes  villes  ou  les  cités  les  plus  in- 
dustrielles de  l'Empire:  Paris,  Marseille,  Lyon,  Saint-Etienne,  Rouen,  Mulhouse,  etc. 

11.  ACCROISSEMENT  DES  VILLES  DE  1836  A.  1861. 

Si  l'on  additionne  la  population  des  170  villes,  qui,  en  1836,  avaient  une  popu- 
lation totale  de  5,000  habitants  et  au-dessus,  en  leur  en  ajoutant  un  certain  nombre 
d'autres  d'une  population  moindre,  mais  qui  se  sont  accrues  exceptionnellement 
depuis,  on  arrive  aux  résultats  ci-après  : 

p       ,    .  Taux  annuel  Taux  Taux 

ÉPOQUES.  '  (l'aLcroissenii'iil       dans  Ifs  autres         pour  la  Fiaucf 

totale.  p.  IllO  habitants.  coninnines.  entière. 

1836 4,186,962     »  » 

1841 4,545,742  1.71  0.22  0.41 

1846 5,032,748  2.14  0.46  0.68 

1851 5,231,854  0.63  0.12  0.22 

1856 5,865,976  2.42  —0.18  0.20 

1861 6,408,124  1.85  0.02  0.32 
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De  1836  à  1861,  l'accroissemcnl  total  est  de  2,221,162,  soit,  par  année  et  p.  100 
lialiil;irils,  de  2.12.  Pour  les  autres  communes,  ce  taux  n'est  que  de  0.13  et  pour 
la  France  entière,  de  0.35.  —  Ainsi,  le  taux  d'accroissement  des  villes  qui  nous 
occupent,  après  avoir  faibli  de  1846  à  1851,  par  suite  très-proliablement  des  per- 
turbations produites  par  la  révolution  de  1818,  prend  subitement,  de  1831  à  1856, 
un  essor  extraordinaire,  mais  qui  se  ralentit  dans  la  période  suivante.  La  ])opul3- 
tion  des  localités  moins  importantes  (comprenant  l'ensendjle  des  communes  rurales), 
après  avoir  eu,  comme  celle  des  villes,  un  mouvement  ascendant  dans  les  10  pre- 
mières années,  s'arrête  liientôl  pour  diminuer  notablement  dans  la  périofle  même 
où  les  villes  ont  grandi  le  plus  rapidement. 

Les  dénombrements  ont  confirmé  une  opinion  généralement  adoptée,  c'est  que 
les  banlieues  des  grandes  villes  s'accroissent  plus  rapidement  que  ces  villes.  En  voici 
la  preuve  pour  Paris,  Lyon,  le  Havre  et  Lille  qui  ont,  plus  ou  moins  récemment, 
annexé  les  communes  suburbaines.  Tandis  que  l'accroissement  moyen  annuel  de 
Paris  n'était  que  de  1.46  p.  100,  il  s'élevait,  pour  sa  banlieue,  à  19.34.  Ces  propor- 
tions étaient  respectivement:  pour  Lyon,  de  1.00;  pour  sa  banlieue,  de  5.11;  — 
pour  le  Havre,  de  0.87;  pour  sa  banlieue,  de  9.01  ;  —  pour  Lille,  de  0.45;  pour  sa 
banlieue,  de  8.16. 

Les  villes  s'accroissent-elles  en  raison  directe  de  leur  importance?  Et,  dans 
chaque  ville,  quelle  est,  selon  cette  importance,  la  proportion  d'accroissement  de 
1"  la  population  totale;  2°  la  population  flottante;  3"  la  population  sédentaire;  4"  la 
population  agglomérée;  5°  la  population  éparse? 

Les  renseignements  fournis  à  ce  sujet  par  le  dernier  census,  et  que  leur  étendue 
ne  permet  pas  de  reproduire  ici,  permettent  de  répondre  ainsi  qu'il  suit  à  ces  ques- 
tions: 1"  en  général,  la  proportion  d'accroissement  des  villes  est  d'autant  plus 
grande  qu'elles  sont  plus  peuplées.  Cette  observation  générale  rencontre  cepen- 
dant des  exceptions  motivées  par  ce  fait  que  certaines  villes  industrielles,  d'une 
importance  moyenne,  s'accroissent  avec  une  rapidité  exceptionnelle;  —  2"  les  popu- 
lations flottantes  (les  seules  en  France  qui  soient  recensées  à  jour  fixe  et  com- 
prennent l'armée,  les  détenus  à  tous  les  titres,  le  personnel  des  établissements 
charitables,  religieux,  d'instruction  publique,  etc.),  ont  un  moindre  accroissement 
que  les  populations  fixes  ou  sédentaires;  3°  celles-ci  marchent  d'un  pas  plus  rapide 
que  les  populations  totales,  flottantes  et  agglomérées;  4°  enfin,  les  populations 
éparses  sont  celles  qui  se  multiplient  le  plus;  5"  ces  faits  se  produisent  quel  que 
soit  le  degré  d'importance  des  villes.  Appliquées  aux  villes  de  10,000  âmes  et 
au-dessus,  les  recherches  dont  nous  venons  d'énoncer  les  résultats,  conduisent  à 
constater,  selon  la  nature  de  la  population,  les  proportions  d'accroissement  annuel 
p.  100ci-aprèsde1846à  1861: 

POPULATION 

totale.  flo  liante.         sèdeotairo.      agglomérée.         éparse. 

1.^2         1.56         1.^4         1.71         2.Ô3 

III.  POPULATION  SPÉCIFIQUE  (HABITANTS  PAR  KILOMÈTRE  CARRÉ). 

Elle  a  éprouvé  les  variations  ci-après  de  1836  à  1861  :  1°  en  France;  2°  dans  le 
département  de  la  Seine  pris  comme  terme  de  comparaison  : 
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France.  Seine. 

ANNÉES.  H.bilants         ,,  ""PI";';.  Hab.lants         ,,  «"PP"' 

bar  Kiionielre  ■     r  par  kiionielre  ■    i- 

•^  ,  spécifique  "^  specilique 

carre.  r  ...  ,'  carre.  r  .      / 

initiale.  initiale. 

1830  .T  .  .  .  .  C)3.562  1,000  2,328  1,000 

I8il 04.868  1,021  2,512  1,079 

184G 07.088  1,055  2,871  1,233 

1851 07.401  1,061  2,991  1,285 

1856 67.903  1,009  3,032  1,560 

1801 08.380  1,070  _   4,113  1,767 

Ainsi,  en  25  ans,  la  France  a  acquis  à  peine  5  habitants  de  plus  par  kilomètre 
carré,  ou  1  par  période  de  5  ans.  Dans  le  même  intervalle,  la  Seine  en  a  gagné 
1,785  et  s'est  accrue,  par  conséquent,  de  77  p.  100,  ou  plus  de  10  fois  plus  que 
l'ensemble  du  pays. 

IV.  RÉPARTITION  DE  LA  POPULATION  ENTRE  LES  VILLES  ET  LES  CAMPAGNES. 

Si  l'on  considère  comme  urbaine  la  population  totale  des  communes  comptant 
plus  de  2,000  habitants  agglomérés  et  comme  rurale  celle  des  autres  localités,  on 
constate,  de  1840  à  1861 ,  les  proportions  d'accroissement  ci-après  des  deux  popu- 
lations de  1846  à  1801  : 

P(i|)ulaliun  Accruissemenl  Population  Accroissement 

ANNÉES.  uibaine.  p.  lOù,  rurale.  p.  100. 

1840  .'....  8,046,743  ~»  26,753,743  » 

1851 9,135,459  5.65  26,047,711  0.40 

1850 9,844,828  7.70  20,194,536  1.70 

1861 10,789,760  9.60  26,596,547  1.53 

Ainsi,  de  1846  à  1861,  la  population  urbaine  s'est  accrue  de  2,143,023  habi- 
tants ou  de  24.78  p.  100,  tandis  que  la  population  rurale  a  diminué  de  157,196  ou  de 
0.59  p.  100.  Voici,  au  surplus,  quelle  a  été  la  marche  proportionnelle  des  deux 
populations  dans  la  même  période. 

1S4G.    1851.    1856.    1861. 

Population.  .S^rbame.  .  .  .   24:42  25752  27:31    28:86 
^  (rurale 7o.58    74.48    72.09    71.14 

Il  est  remarquable  que,  sur  86  départements,  l'élément  urbain  s'est  accru  dans  83. 
L'exception  a  porté  sur  l'Indre,  la  Nièvre  et  l'Yonne.  Les  cinq  départements  où 
l'augmentation  a  été  le  plus  sensible  sont:  le  Rhône,  la  Loire,  le  Var,  le  Nord  et 
le  Ilaut-Rhin. 

V.  RÉPARTITION  DE  LA  POPULATION  PAR  CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIVES. 

La  population  de  l'Empire  se  répartit,  depuis  l'annexion,  entre  89  départements, 
373  arrondissements,  2,938  cantons  et  37,510  communes.  Dans  ces  divisions  admi- 
nistratives la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  sont  compris  pour  3  déparlements,  10  ar- 
rondissements, 73  cantons  et  721  communes.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'arrondisse- 
ment de  Grasse,  qui  a  été  distrait  du  Var,  pour  former,  avec  le  comté  de  Nice,  le 
département  des  Alpes-Maritimes,  renfermait  8  cantons  et  59  communes. 

De  1816  à  1860,  seul  le  nombre  des  cantons  et  des  communes  a  varié  en  France. 
Celui  des  communes  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1836  à  1801:  37,140  en  1830;  — 
37,040  en  1841;  —  36,819  en  1846;  —  30,835  en  1851;  —  36,820  en  1856;  — 
36,789  en  1801  et  37,510  en  tenant  compte  des  annexions.  Si  l'on  considère  que 
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28,304  communes  sur  .'57,510,  c'esl-à-dire  les  trois  quarts,  ont  iinr;  population  (Je 
moins  de  1,000  habitants  et  ne  peuvent,  [lar  conséquent,  que  réninr  (Jifïicilêiiient 
les  ressources  nécessaires  à  uni;  lionne  ort;ain'sati(in  nninicipale,  il  est  im|iossiliie 
(le  ne  pas  rc{,a'el(cr  im  pareil  niuicelicnient  adniinishalif  ihi  sol.  Les  chiffres  qui 
précèdent  montrent  heureusement  que  l'administration  s'efforce,  depuis  10  années, 
d'en  arrêter  le  mouvement. 

Quand  on  éludie  la  répartition  des  communes  d'après  la  quotité  de  leur  popula- 
tion, de  183C  à  18CI ,  on  constate  que,  dans  celte  période  de  5.")  ans,  les  communes 
de  moins  de  5,000  âmes  ont  diminué  de  1.18;  celles  de  .">  à  10,000  âmes  se  sont 
accrues  de  8.76;  celles  de  10,000  à  20,000  de  42.10,  enfin  celles  de  plus  de  20,000 
dans  la  proportion  de  60.40  p.  100.  C'est  une  preuve  frappante  de  l'extension  con- 
sidérable des  grandes  communes  aux  dépens  des  petites.  La  même  étude  conduit  à 
constater  que  plus  du  tiers  des  Français  habitent  des  communes  de  moins  de 
1,000  habitants  et  près  des  trois  quarts  des  localités  dont  la  population  agglomérée 
n'atteint  pas  2,000  habitants. 

VI.  MAISONS  ET  MÉNAGES. 

Le  nombre  des  maisons  recensées,  de  7,384,789  en  1851  et  7,431,181  en  1856, 
s'est  élevé  en  1861  à  7,507,047  pour  les  80  départements.  Pour  la  France  entière 
(annexions  comprises),  il  est  de  7,632,938.  Ce  document  recueilli,  comme  tous  les 
autres  faits  relatifs  au  dénombrement  de  1861 ,  par  les  soins  des  maires,  parait  être 
au-dessous  de  la  vérité.  D'après  un  relevé  de  même  nature  opéré  par  les  agents  du 
ministère  des  finances,  il  aurait  existé  en  France,  en  1861,  7,925,102  maisons  et 
châteaux.  La  différence  entre  les  deux  résultats  serait  d'un  peu  plus  de  3  p.  100;  elle 
est,  au  fond,  plus  considérable,  les  états  dressés  par  les  agents  financiers  ne  com- 
prenant pas  les  maisons  non  imposables  par  suite  de  leur  faible  valeur. 

Sur  les  7,032,938  maisons  accusées  par  les  maires,  7,294,704  étaient  entière- 
ment habitées  (95.57  p.  100);  154,030  (2.02)  n'étaient  habitées  qu'en  partie  et 
184,l4i  ne  l'étaient  pas  du  tout  (2.41).  —  On  avait  compté,  en  1856,  38,341  mai- 
sons en  construction;  leur  nombre  s'élevait  à  41,081  en  1861.  Leur  proportion 
aux  maisons  existantes  était  respectivement  de  0.52  et  0.54  p.  100. 

Si  l'on  rapporte  les  maisons  au  territoire,  on  trouve  qu'il  y  avait  en  France,  en 
1861 ,  14.06  maisons  par  kilomètre  carré;  mais  ce  rapport  varie  sensiblement  selon 
les  localités.  On  constate  notamment  que  32  départements  se  trouvent,  à  ce  point 
de  vue,  au-dessus  du  département  moyen;  or  ces  départements  sont  précisément 
ceux  dont  la  population  spécifique  dépasse  celle  de  la  France  entière.  Réciproque- 
ment, ce  sont  les  départements  qui  ont  le  moins  de  maisons  où  l'on  trouve  en 
même  temps  le  moindre  nombre  d'habitants  pour  une  superficie  donnée.  —  Le 
nombre  des  habitants  par  maison  est,  pour  la  France  entière,  de  4.90;  ce  rapport 
varie,  suivant  les  départements,  entre  23.96  (Seine)  et  3.35  (Eure),  qui  représen- 
tent ses  deux  termes  extrêmes.  Les  départements  qui,  après  la  Seine,  ont  le  plus 
d'habitants  par  maison,  sont:  le  Pdiône  (8.33);  la  Corse  (7.65);  le  Haut-Rhin  (7.02); 
la  Loire  (0.32);  les  Boucbes-du-Rhône  (6.29);  le  Bas-Rhin  (6.2  i);  le  Doubs  (6.14) 
et  le  Finistère  (6.01).  Pour  tous  les  autres,  ce  rapport  varie  dans  d'assez  faibles 
limites.  —  Au  point  de  vue  du  mode  de  couverture,  considéré  comme  signe  de 
leur  valeur,  et  comme  indice  du  bien-être  de  leurs  habitants,  les  maisons  se  clas- 
sent ainsi  qu'il  suit:  1,484,486  ou  19.45  p.  100  sont  couvertes  en  chaume  ou  en 
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bnnleaux  et  0,Ii8/w2  ou  80.55  p.  100  en  liiilcs,  ardoise  et  zinc.  En  1850,  la  pro- 
portion des  maisons  de  la  première  catégorie  était  de  20.18.  C'est  nue  diminnlion 
notable  et  qui  semble  témoigner  de  l'accroissement  de  la  ricbcsse  publique.  11  est 
vrai  que  les  arrêtés  prélectoraux  interdisent  de  plus  en  plus,  dans  un  intérêt  de 
sécurité  publique,  un  mode  de  couverture  qui  favorise  au  plus  haut  degré  la  pro- 
pagation des  incendies.  Il  a,  d'ailleurs,  disparu  à  peu  près  entièrement  dans 
!25  départements. 
Les  maisons  recensées  en  1861  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  d'après  leur  hauteur: 

N'aynnt  i]irun       1  rez-de-cbaus-      i  lez-de-chaiis-      1  rez-de-thaus-     1  rez-de-cliaus-  Plus  Total 

rez-de-chaussée,     sée  et  1  élayp.      sée  et  2  élages.      sée  el  3  étages,     sée  et -1  étages.        de  4  étages. 

4,561,88-2    2,273,253     54MK0       129^740       26,034         11,809       7,551,398 
00.41  30.10  7.20  1.72  0.35  0.16  100 

La  répartition  est  très-différente  dans  le  département  de  la  Seine.  On  remarque, 
en  effet,  que,  s'il  s'y  trouve  presque  autant  de  maisons  à  1  étage  que  dans  le  reste 
de  la  France  (31.90  p.  100),  on  y  compte  4  fois  moins  de  maisons  à  simple  rez- 
de-chaussée,  2  fois  plus  à  deux  étages,  6  fois  plus  à  trois  étages,  4  fois  plus  à 
quatre  étages  et  110  fois  plus  à  quatre  étages  et  au-dessus. 

Dans  le  sens  des  instructions  ministérielles,  le  mot  ménage  comprend,  non  pas 
la  famille,  mais  l'individu,  marié  ou  non,  avec  ou  sans  enfant,  habitant  un  local 
distinct.  Ainsi  une  personne  vivant  seule  a  été  considérée  comme  formant  un  mé- 
nage aussi  bien  qu'une  famille  composée  des  parents,  des  enfants,  des  domestiques 
habitant  ensemble  le  même  appartement.  Malgré  cette  différence  entre  le  ménage 
et  la  famille,  il  existe,  entre  les  faits  représentés  par  ces  deux  dénominations,  une 
analogie  telle,  que  le  nombre  d'individus  par  ménage  s'identifie  à  peu  près  partout 
avec  le  terme  qui  exprime  la  fécondité  des  mariages. 

Relativement  au  nombre  des  personnes  qu'ils  comprennent,  les  ménages  se  sub- 
divisent ainsi  qu'il  suit  (distraction  faite  de  la  Seine): 


MENAGES   COMPRENANT 


1  personne.       2  personnes.     3  peisonnes.      4  personnes.      5  personnes.      0  personnes.  Au  delà.  Total, 

972,339   1,744,466  1,825,204  1,624,047  1,180,983  704,037    942,924    9,0.54,060 
10.40        18.51         19.94        18.19        13.26  8.94        10.76        100.00 

Rapprochés  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  en  1856,  ces  nombres  accusent  un 
accroissement  des  ménages  de  une,  deux  et  trois  personnes  et  une  diminution 
correspondante  des  autres.  Les  ménages  de  deux  et  trois  personnes  sont  toujours 
les  plus  nombreux. 

En  moyenne,  on  compte,  pour  la  France  entière,  3.84  personnes  par  ménage. 
Cette  proportion  descend  à  2.82  dans  le  département  de  la  Seine  et  varie  de  3.16 
(Eure),  minimum  des  88  autres  départements,  à  5.42  (Finistère),  maximum.  Le  nom- 
bre des  ménages  par  maison  suit  un  ordre  inverse:  il  est,  pour  la  France  entière, 
de  128;  pour  la  Seine,  de  8.50.  Il  varie  ensuite  de  2.20  (Rhône)  à  1.04  (Orne).  En 
comparant,  à  ce  point  de  vue,  les  deux  derniers  recensements,  ou  trouve  ipie  le 
nombre  des  individus  par  ménage  n'a  pas  varié,  mais  qu'il  y  a  eu  une  légère  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  ménages  par  maison  (1.26  et  1.28).  La  dimension 
des  maisons  paraît  donc  s'être  accrue.  En  général,  si  la  proportion  des  habitants 
par  maison  est  en  raison  de  l'aggloméi-ation,  celle  des  personnes  par  ménage  suit 
l'ordre  opposé.  Ce  résultat  s'explique  par  le  giand  nombre  de  célibataires  (jui  ha- 
bitent les  villes  populeuses.  C'est,  en  effet,  à  Paris  et  dans  les  autres  centres  qu'on 
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recense  le  plus  d'ouvriers  non  domiciliés,  non  mariés,  d'étudiants,  d'employés  sans 
famille,  etc.  Il  faut  tenir  compte  aussi,  pour  expliquer  le  petit  nombre  d'individus 
par  ménage  dans  les  populations  agglomérées,  de  l'absence  des  enfants  mis  en 
nouri'ice  au  dehors. 

VII.  POPULATION  D'.VPRÈS  l'oRIGINE  ET  LA  NATIONALITÉ. 

Sur  :]G,879,932  Français  en  INOI,  32,981,094  étaient  nés  dans  le  déparlement 
où  ils  ont  été  recensés ,  3,883,579  étaient  originaires  d'un  autre  déparlement  et 
15,259  étaient  naturalisés  Français. 

497,091  étrangers  ont  été  recensés;  la  nationalité  de  9,290  personnes  n'a  pu  être 
constatée.  C'est  1  étranger  établi  en  France  pour  76  habitants  et  pour  74  Français. 
En  1851,  on  n'avait  compté  que  378,501  étrangers  ou  1  pour  95  habitants  et 
93  Français.  Si  ces  deux  dénombrements  spéciaux  avaient  été  opérés  avec  la  même 
exactitude,  les  étrangers  se  seraient  accrus  en  France  (distraction  faite  des  individus 
dont  la  nationalité  est  restée  inconnue)  de  24  p.  100,  de  1856  à  1801. 

Les  Belges  (204,739),  les  Allemands  (84,958),  les  Italiens  (76,539),  les  Espagnols 
(35,028),  les  Suisses  (34,749)  et  les  Anglais  (25,711)  dominent  parmi  les  étrangers 
domiciliés  en  France.  Viennent  ensuite  les  Hollandais  (13,143),  les  Polonais  (7,357), 
les  Américains  (5,020),  les  Russes  (1,934),  les  Scandinaves  (789),  les  Grecs  (552), 
les  Turcs  (438),  les  Moldo-Valaques  (348)  et  les  nationalités  diverses  (5,786). 

Les  étrangers  se  répartissent  très-inégalement  sur  notre  territoire.  Les  Belges  se 
rencontrent  en  plus  grand  nombre  dans  les  déparlements  du  Nord  (126,440  sur 
204,739),  de  la  Seine  (25,651),  des  Ardennes  (18,688),  de  l'Aisne,  de  l'Oise,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Moselle,  de  Seine-et-Marne,  de 
la  Meuse,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure.  97  p.  100  résident  dans  ces  13  dé- 
partements. Les  Allemands  sont  en  majorité  dans  la  Seine  (29,025  sur  84,958), 
dans  la  Moselle  (11,506),  dans  le  Bas-Rhin  (11,274),  dans  le  Haut-Rhin  (10,883), 
dans  la  Seine-Inférieure,  dans  la  Marne,  dans  la  Meuse,  le  Rhône,  Seine-et-Oise,  le 
Doubs  et  les  Ardennes.  85  p.  100  sont  élabhs  dans  ces  11  départements.  —  Les 
98  centièmes  de  l'émigration  italienne  sont  domiciliés  dans  les  8  départements  ci- 
après  :  Bouches-du-Rhône  (25,238  sur  76,539),  Var  (13,247),  Corse  (7,807),  Seine 
(6,973),  Alpes-Maritimes  (5,612),  Rhône,  Savoie  et  Hautes-Alpes.  —  Distraction 
faite  de  1,938  individus,  domiciliés  dans  la  Seine,  les  Espagnols  vivent  surtout  dans 
les  départements  les  plus  rapprochés  de  leur  pays  et  notamment  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  (8,235  sur  35,028),  Basses-Pyrénées  (7,429),  Pyrénées-Orientales  (3,707), 
Lot-et-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Gers,  Haute-Garonne  et  Gironde.  C'est  81  p.  100 
dans  ces  9  départements.  —  Les  Suisses  se  répartissent  sur  un  plus  grand  nombre 
de  points  de  notre  territoire;  ils  se  rendent,  toutefois,  en  majorité  (69  p.  100)  dans 
les  suivants:  Seine  (9,270  sur  34,749),  Doubs  (5,134),  Haut-Rhin  (4,905),  Rhône 
(2,585),  Bouches-du-Bhône  et  Flaute-Savoie. —  Quant  aux  Anglais,  on  les  trouve 
dans  tous  nos  départements  maritimes,  et,  en  outre,  dans  ceux  où  ils  sont  particu- 
lièrement attirés  par  la  beauté  des  sites,  la  douceur  du  climat  et  le  bon  marché  de 
la  vie,  comme  les  Alpes-Maritimes  (Nice),  Indre-et-Loire  (Tours)  et  les  Basses-Py- 
rénées (Pau).  Toutefois,  ils  ne  dépassent  1,000  que  dans  les  5  départements  de  la 
Seine  (7,708),  Pas-de-Calais  (5,460),  Nord  (1,075),  Côtes-du-Nord  (1,629),  Seine- 
Inférieure  (1,496);  en  tout  17,908  sur  25,71 1 ,  ou  70  p.  100. 
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La  mojorilé  des  étrangers  appartenant  aux  nationalités  russe,  polonaise,  scamli- 
nave,  moklo-valaque  ou  autres  non  spécialement  désignées,  habitent  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Ce  département  se  partage,  avec  les  Bouches-du-Hliône,  la  |ilus 
grande  partie  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  Grèce,  de  la  Turquie  et  des  Echelles 
du  Levant.  Mais,  en  général,  les  étrangers  se  fixent  de  préférence  dans  les  départe- 
ments contigus  à  leurs  frontières. 

Nous  avons  vu  que,  par  rapport  à  la  population  totale,  on  comptait,  en  Fiance, 
1  étranger  sur  76  habitants  en  1861.  Celte  proportion,  qui  équivaut  à  1.33  p.  100, 
n'est  dépassée  ou  égalée  que  dans  les  15  départemenis  ci-après  :  Nord,  9.08; 
Bouches-du-Rliône,  7.!22;  Ardennes,  0.55;  Seine,  4.8-4;  Var,  4.55;  Moselle,  4. 13; 
Alpes-Maritimes,  3.42;  Corse,  3.22;  Haut-Hhin,  3.15;  Doubs,  2.31;  Bas-Rhin,  2.16; 
Pyrénées-Orientales,  2.14;  Hautes-Pyrénées,  1.99;  Marne,  1.73;  Oise,  1.41.  Ajou- 
tons que,  sur  les  89  départements,  58  comptent  moins  de  1  étranger  pour  100  ha- 
bitants, et  17  moins  de  1  sur  1,000. 

La  majorité  des  étrangers  recensés  en  1861  appartenait  au  sexe  masculin 
(135.43  hommes  pour  100  femmes).  Par  une  exception  unique,  on  comptait  plus 
d'Anglaises  que  d'Anglais  (100  femmes  pour  79  hommes). 

Relativement  à  leur  origine,  les  Français  ont  été  divisés,  comme  nous  l'avons 
dit,  en  trois  catégories:  les  étrangers  naturalisés  (15,259  ou  4  pour  10,000  habi- 
tants); les  Français  résidant  dans  le  déparlement  où  ils  sont  nés  (88  p.  100);  entin, 
les  Français  résidant  hors  du  département  natal,  qui  forment  le  dixième  de  la  po- 
pulation générale.  Ce  dernier  rapport  varie  très-sensiblement  suivant  les  départe- 
ments. C'est  ainsi  que,  dans  la  Seine,  près  des  3  cinquièmes  de  la  population  sont 
originaires  de  la  province  ou  de  l'étranger.  Parmi  les  23  autres  (jui  dépassent 
la  moyenne,  on  rencontre  au  premier  rang  le  Rhône,  les  Bouches-du-Rhône,  le 
Var,  la  Seine-Inférieure,  la  Loire-Inférieure,  l'Hérault,  Seine-et-Oise,  Oise  et  Seine- 
et-Marne.  Le  fait  de  l'émigration  des  déparlements  montagneux  dans  les  plaines  qui 
forment  leurs  versants,  paraît  être  général;  ils  figurent,  en  outre,  au  nombre  de 
ceux  qui  attirent  le  moins  d'éléments  extérieurs.  On  peut  en  dire  autant  de  tous  nos 
départemenis  du  centre  et  de  la  plupart  de  nos  départements  frontières.  Ces  der- 
niers, toutefois,  exercent  sur  l'immigration  étrangère  une  force  d'atlracliou  parti- 
culière. 

Au  point  de  vue  des  sexes,  les  trois  catégories  de  Français  qui  nous  occupent 
présentent  des  différences  très-marquées.  Pour  ceux  de  la  première  (recensés  au 
département  natal),  les  femmes  femporlent  dans  la  proportion  de  100  à  90.44; 
pour  ceux  de  la  deuxième  (originaires  d'un  autre  département),  les  hommes  ont  la 
supériorité  numérique  (124.25  pour  100  femmes).  Enfin,  on  ne  compte  pas  moins 
de  232  hommes  pour  100  femmes  parmi  les  naturahsés  français. 

VIII.   POPULATION  SELON  LKS  CULTES. 

C'est  pour  la  seconde  fois  que  les  cultes  ont  été  recensés  en  France,  et  on  est 
heureux  de  pouvoir  dire  que  les  difficultés  assez  graves  que  ce  dénombrement  spé- 
cial avait  rencontrées  en  1851,  ne  se  sont  |ias  reproduites  en  1801.  Toutefois,  les 
résultats  recueillis  dans  cette  dernière  année  nesauraient  encore  èlre  acceptés,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  cultes  non  catholiques,  comme  l'expression  fidèle  de  la 
vérité.  En  fait,  sur  37,386,313  habitants,  36.490,891  se  sont  déclarés  ou  ont  été 
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inscrits  comme  callioIi(|iies;  802,.>jfl  Cdiiimo  prolcslanls  de  toutes  sectes;  TOjOfi-i 
comme  israéiites;  i,2!tj  comme  a|iparluiiant  à  d'autres  cultes  non  chrétiens;  le 
culte  de  I  IjS^i  iiiilividiis  n'a  pu  Atre  (■oiislat(''.  D'après  ces  documenls,  il  y  avait, 
en  France,  pour  1,(100  liahil:uils  !l7(i  callKjlifjiiPS,  et  "lA  dissidents,  dont  -li  envi- 
ron Ibrmés  par  les  divers  cultes  protestants  et- 2  par  le  culte  israélile. 

l'our  io  département  moyen  (Franco  entière),  on  comjite  2.15  prolestants  sur 
lOU  habitants.  Celle  moyenne  est  dépassée  dans  les  départements  ci-après  :  Bas- 
Khin,  31..i7;  Gard,  29.49;  Lozère,  15.8.'};  Ardèche,  H.82;  Deux-Sèvres,  11.54; 
Drôme,  1I.2.-5;  Douhs,  10.01  ;  llaut-liliin,  !).9G;  Tarn,  4.(i2;  Tarn-et-Garonne, 4.34; 
Charente-Inférieure,  .j.ili;  Hérault,  3..il  ;  Lot-et-Garonne,  3.18;  Haute-Saône,  3.00; 
Ariéye,  2.()8;  Haute-Loire,  2.09;  Gironde,  2.43. 

Le  culte  protestant  dit  de  la  Confession  d'Atigsbonrg  domine  dans  le  Bas-Rhin, 
le  Haul-Rliin,  le  Doubs  et  dans  un  certain  nombre  d'autres  départements  de  l'est. 
Partout  ailleurs  l'Église  reformée  l'emporte.  Quant  aux  autres  sectes  prolestantes, 
elles  sont  en  i)etit  nombre  et  beaucoup  plus  disséminées.  Toutefois,  le  nombre  de 
leurs  adhérents  dépasse  1,000  dans  les  départements  ci-après  :  Gironde,  8,715; 
Seine,  5,1  «;  Haut-Rhin,  1,004;  Meurthe,  1,109;  Tarn,  1,094;  Deux-Sèvres,  1,030; 
Rhône,  1,029.  On  a  remarqué  (|ue,  dans  la  Gironde,  les  protestants  libres  sont 
plus  nombreux  que  les  luthériens  et  les  calvinistes  réunis. 

Le  culte  Israélite  ne  compte,  en  France,  que  pour  0.21  p.  100  habitants.  Ce  rapport 
est  dépassé  dans  les  10  départements  ci-après:  Bas-Rhin,  3.03;  Haut-Rhin,  2.73; 
Moselle,  1.02;  Meurthe,  1.19;  Seine,  0.78;  Bouches-du-Rliône,  0.50;  Vosges,  0.34; 
Gironde,  0.34;  Doubs,  0.29;  Vaucluse,  0.23.  On  voit  que  le  nombre  des  Israélites 
n'a  quelque  importance  que  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine.  On  en  trouve  également 
un  assez  grand  nombre  dans  les  centres  commerciaux,  comme  Paris,  Bordeaux  et 
Marseille.  En  revanche,  il  est  5  départements  où  il  n'en  a  pas  été  recensé  un  seul, 
et  27  où  leur  rapport  à  la  population  n'atteint  pas  1  sur  10,000  habitants. 

Les  autres  cultes  non  chrétiens  ne  comptent  que  1,295  adhérents:  ils  n'ont  été 
trouvés  en  nombre  appréciable  que  dans  le  Var,  la  Seine  et  la  Loire.  250  individus 
recensés  dans  ce  dernier  département  appartiennent  à  une  secte  spéciale  qui  a 
établi  son  siège  dans  la  commune  de  Saint-Jean-Bonnefonds.  Fondée  en  1793,  ]iar 
un  certain  Drevet,  cette  secte  a  été  rétablie,  en  18iO,  par  un  maçon  du  nom  de 
Digonnet,  mort  récemment  dans  une  complète  obscurité.  Sa  doctrine,  sorte  de 
compromis  grossier  entre  le  Nouveau  et  l'Ancien  Testament,  paraît  se  rapprocher 
beaucoup  du  mormonisme. 

IX.   MALADIES  ET  INFIRMITÉS  APPARENTES. 

a)  Aliénés,  idiots  et  crétins.  —  En  1861,  comme  en  1850,  les  individus  atteints 
de  maladies  mentales  ont  été  divisés  en  deux  catégories  distinctes  :  1°  les  aliénés 
proprement  dils,  ou  atteints  d'une  altération  plus  ou  moins  sensible  des  facultés 
intellectuelles;  2'^  les  idiots,  caractérisés  par  l'absence  congénitale  de  ces  facultés, 
et  les  crétins,  dont  l'affection  consiste  principalement  dans  l'inactivité  de  l'organe 
de  l'intelligence.  —  Les  aliénés,  idiots  et  crétins  vivant  dans  leurs  familles,  ont  été 
recensés  par  les  soins  des  maires.  A  la  même  date,  l'administration  s'est  fait  adresser 
le  relevé  de  tous  ceux  de  ces  malades  ou  inliinies  qui  se  trouvaient  dans  les  asiles 
publics  et  privés,  en  les  attribuant  au  département  de  leur  dernier  domicile.  Voici 
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le  résiillat  de  cette  double  opération.  On  a  frouvé  à  domicile  15,2t)4  aliénés,  dont 
7,2:20  hommes  et  8,0ii  femmes,  et  dans  les  asiles  27,i25,  dont  13, 1.-)2  du  sexe 
masculin  et  14,273  de  l'autre  sexe;  en  tout,  i2,089  (20,372  hommes  et  22,317 
femmes).  Quant  aux  crétins,  37,806  (2l,li3C  hommes  et  16,200  femmes)  vivaient 
dans  leurs  familles  et  3,620  (1,771  hommes  et  1,858  femmes)  étaient  soignés  dans 
les  asiles.  Ainsi  81,214  individus,  dont  '{■3,770  hdmmes  et  40,435  femmes,  éUiient 
atteiuts  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  mentale,  ou  0.22  p.  100  habitants  (225 
pour  100,(100). 

La  première  observation  que  suggèrent  ces  documents,  c'est  que  la  plus  grande 
partie  des  aliénés  (les  deux  tiers  environ)  sont  traités  dans  les  asiles,  et  que  la 
presque  totalité  des  idiots  et  crétins  reste  au  sein  de  la  famille.  Le  rapport  des  sexes 
varie  selon  qu'on  l'étudié  dans  l'aliénation  mentale  ou  dans  l'idiotie.  Pour  les  aliénés, 
on  compte  01  hommes  pour  100  femmes.  Pour  les  idiots  et  crétins,  le  sexe  mas- 
culin l'emporte  dans  la  proportion  de  120  à  100.  Le  rapport  des  aliénés  à  la  popu- 
lation est  de  114  pour  100,000  habitants;  celui  des  idiots  et  crétins  de  111;  celui 
des  malades  et  infirmes  des  deux  catégories  de  225,  ou  de  1  sur  444  habilanls. 

Les  causes  de  l'aliénation  mentale  sont  si  nond^reuses  et  d'un  caractère  si  com- 
plexe, qu'il  est  très-difTicile ,  quand  on  l'étudié  par  département,  de  découvrir,  si 
elle  existe,  la  loi  d'une  distribution  géographique  de  celte  maladie.  C'est  ainsi  qu'on 
voit  figurer  parmi  les  localilés  qui  ont  le  plus  d'aliénés,  des  départements  riches  et 
industrieux  comme  la  Seine,  le  Rhône,  les  Bouchns-du-Rliôno,  à  côté  de  déparle- 
mcnls  pauvres  et  purement  agricoles  comme  le  Cantal,  la  Lozère,  la  Haute  et 
Basse-Savoie,  etc.  La  même  anomalie  se  fait  remarquer  en  ce  qui  concerne  les 
départements  qui  en  ont  le  moins.  Rappelons,  toutefois,  que,  dans  le  document 
ofliciel,  les  aliénés  ont  été  classés,  non  d'après  le  département  d'origine,  qu'il  n'eût 
pas  élé  facile  de  connaître,  mais  d'après  celui  du  dernier  domicile;  or,  il  a  pu 
arriver  que  ces  deux  départements  ne  fussent  pas  toujours  les  mêmes. 

Si,  sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  le  chmat  et  la  position  géographique 
des  départements  ne  paraissent  pas  avoir  une  influence  sensible  sur  le  développe- 
ment de  l'aliénation  mentale,  on  ne  peut  en  dire  autant  en  ce  qui  concerne  l'idiotie 
et  le  crétinisme.  Constatons  d'abord  que  celte  triste  infirmité  est  très-rare  dans  la 
Seine,  le  Nord,  les  Bouches-du-Rhône  et  la  Vendée.  Elle  est  très-commune,  au 
contraire,  dans  les  30  départements  ci-après:  Savoie,  1,121  (pour  100,000  habi- 
tants); Hautes-Alpes,  396;  Côles-du-Nord,  260;  Ariége,  215;  Hautes -Pyrénées, 
10!);  Haute-Savoie,  180;  Basses-Alpes,  160;  BasRliin,  157  ;  Côle-d'Or,  156;  Alpes- 
Maritimes,  153;  Puy-de-Dôme,  145;  Meurlhe,  144;  Nièvre,  143;  Yonne,  1i2; 
Maine-et-Loire,  141;  Aisne,  136;  Sarthe,  136;  Meuse,  133;  Calvados,  130; 
Indre,  120;  Marne  et  Pyrénées-Orientales,  128;  Loire  et  naut-Rliin ,  127;  Ar- 
dennes  et  Indre-et-Loire,  126;  Isère,  125;  Haute-Saône,  123;  Oise  et  Pas-de- 
Calais,  121.  —  La  Savoie  est  en  tête  de  cette  liste  et  à  une  grande  distance  des  autres 
déparlemenis.  L'idiotie  et  le  crétinisme  s'y  rencontrent,  en  effet,  dans  la  pioporlion 
exceptionnelle  de  1  pour  100  habilanls.  Celle  maladie  est  encore  Irès-cousidérable 
dans  les  départements  montagneux  où  domine  le  goitre,  comme  la  Haute-Savoie, 
les  Alpes  (Hautes,  Basses,  Maritimes),  les  Pyrénées  (Haules  et  Orientales),  le 
Puy-de-Dôme  et  l'Isère,  et,  dans  la  vallée  des  Vosges,  le  Bas-Rhin,  la  Meurlhe,  le 
Haut-Rliin  et  la  Meuse.  Si  l'on  est  surpris  de  la  rencontrer  également  dans  des  dé- 
partements dont  les  conditions  ciimalériques  sont  cnliéremenl  difrérentes,  celte 
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anomalie  peut  provenir  et  provient  très-probablement  en  effet  de  l'idiotie  propre- 
ment dite.  11  est  cei'tain  ipie,  dans  plusieurs  de  ces  départements,  le  goitre  est  peu 
commun,  et  le  crétinisme  coïneidant  partout  avec  l'existence  du  i,roître,  il  est  pro- 
bable que  c'est  à  l'idiotie  qu'est  dû  le  rang-  iju'ils  occupent  dans  la  liste  ci-dessus. 
On  n'aurait  pu  ,  il  est  vrai ,  en  ucipiérir  la  certitude  que  si  crétins  et  idiots  eussent 
été  recensés  séparément;  mais  une  distinction  de  celte  nature,  difficile  même  pour 
riiomme  de  l'art,  ne  pouvait  être  imposée  aux  maires,  agents  légaux  du  recen- 
sement en  Fi'ance. 

h)  Goilrt'ux.  —  Kn  1851 ,  on  avait  compté  42,.'Î82  de  cesiidirmes,  soit  118  pour 
IUO,OUO  babitanls.  En  1801,  il  en  a  été  trouvé  4;i,878  (14,8(10  liommes  et  i\),0\i 
femmes),  soit  117  pour  la  même  population.  En  éliminant  le  contingent  dos  trois 
nouveaux  départements,  qui  est  de  7,0.>'),  on  constate  que  les  80  anciens  départe- 
ments ne  comprenaient,  en  1801,  que  30,'^i-)  goitreux,  ce  qui  réduit  le  rapport  à 
99.  Si  les  deux  recensements  s'étaient  faits  dans  les  mêmes  conditions  d'e.xacti- 
tude,  le  nombre  de  ces  infirmes  aurait  diminué  de  19  pour  100,(100  babitants,  ce 
qui  est  difficile  à  ci'oire.  —  Les  20  déparlements  ci-apiès  ont  le  plus  giand  nombre 
de  goitreux  pour  100,000  habitants:  Savoie,  2,188;  Hautes-Alpes,  8(i0;  Hautes- 
Pyrénées,  509;  Haute-Savoie,  .504;  Vosges,  4iO;  Basses-Alpes,  4.1.J;  Canlal,  383; 
Haute-Loire,  373;  Ardécbe,  338;  Puy-de-Dôme,  334;  Aveyron,  323;  Lot,  313; 
Jura,  309;  Aisne,  288;  Meurtbe,  270;  Isère,  275;  Pyrénées-Orientales,  2.56;  Lo- 
zère, 244;  Loire,  222;  Alpes-Maritimes,  207.  —  Si  le  goitre  doit  être  attribué  à 
l'absence  ou  à  l'insuffisance  de  l'iode  dans  les  eaux  vives,  on  comprend  qu'il  prédo- 
mine dans  les  déparlements  montagneux  ;  or  ils  figurent  presque  tous  ,  en  effet,  dans 
la  liste  qui  précède.  On  est  frappé  surtout  de  la  proportion  énorme  qui  aflecle  la 
Savoie.  Ce  déparlement  renferme,  à  lui  seul,  le  septième  environ  de  tous  les  goi- 
treux de  l'empire.  On  a  constaté,  en  1801,  que  le  sexe  féminin  est  deux  fois  plus 
atteint  par  celle  infirmité  (|ue  le  sexe  masculin  (195  femmes  pour  100  bommes). 

c)  Aveugles.  — -  Il  en  a  été  recensé  30,275 ,  dont  4,380  de  naissance  (1 4.49  p.  100), 
24,839  devenus  tels  postérieurement  à  la  naissance  (82.04)  et  1,050  pour  lesquels 
cette  distinction  n'a  pu  être  établie  (3.47).  En  1850,  les  rapports  eussent  été  très- 
probablement  les  mêmes,  si  le  nombre  des  aveugles  de  la  troisième  catégorie 
n'avait  été  plus  considérable  qu'en  1801.  Les  deux  dénombrements  n'en  conduisent 
pas  moins  à  ce  résultat  que  les  aveugles  de  naissance  sont  et  de  beaucoup  moins 
nombreux  que  les  autres.  En  18(]1  ,  le  nombre  des  aveugles  du  sexe  masculin  était 
de  17,371  et  ceux  du  sexe  féminin  de  13,409;  c'est  un  rapport  de  130  à  100.  Quant 
au  nombre  absolu  des  aveugles,  de  38,413  en  1856,  il  est  descendu  à  30,780, 
malgré  les  annexions.  Le  rapport  de  la  population  est  ainsi  tombé  de  107  à  81  pour 
100,000  habitants.  Cette  diminution  est-elle  réelle?  Faut-il  l'allribuer  à  des  exagé- 
rations en  1856,  ou  à  des  omissions  en  1861?  Les  recensements  ultérieurs  décide- 
ront. (^uel(|ues  savants  avaient  été  amenés,  par  des  recherches  particulières,  à 
exprimer  l'opinion  qu'il  y  a  plus  d'aveugles  dans  les  pays  chauds  ou  froids  que  dans 
les  zones  tempérées.  Ce  fait  trouve  sa  confirmation  dans  le  recensement  de  1861. 
Il  en  résulte  que  le  rapport  des  aveugles  à  la  population  (100,000)  est,  dans  le 
centre  de  la  France ,  de  74;  dans  le  nord,  de  86;  dans  le  midi,  de  101.  Les  résul- 
tats sont  plus  significatifs  encore  lorsqu'on  compare  les  départements- ouest  de 
la  région  du  centre  aux  départements  du  sud-est.  Dans  les  premiers  on  ne  compte 
en  effet  que  65  aveugles  pour  100,000  habitants,  tandis  que,  dans  ces  derniers,  cette 
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proportion  va  jusqu'à  dOS.  La  même  observation  avait ,  d'ailleurs,  été  faite  en  1851 
et  1850. 

d)  Sourds-muets.  —  Le  recensement  de  1861  en  porte  le  nombre  à  21,956,  dont 
12,447  du  sexe  masculin  et  9,509  de  l'autre  sexe  (131  hommes  pour  100  femmes). 
Sur  ce  nombre,  15,019  ou  72.5  p.  KM)  étaient  sourds-muets  de  naissanrc;  5,229 
(2.").8)  l'étaient  devenus  depuis;  cette  distinction  n'avait  pu  être  établie  pour  808  (•">.7). 

Ainsi,  contrairement  à  ce  qu'on  observe  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets  de 
naissance  sont  trois  fois  plus  nombreux  que  ceux  qui  le  sont  devenus  postérieure- 
ment. La  surdi-mulité  est,  d'ailleurs,  comme  la  cécité,  beaucoup  plus  commune 
dans  le  sexe  masculin,  surtout  à  la  naissance.  —  Les  sourds-muets  sont  en  nombre 
exceptionnel  dans  les  dix  départements  ci-après:  Savoie,  .312  (pour  100,000  babil.); 
Hautes-Alpes,  276;  Hnules-Pyrénées,  163;  Corse,  144;  Haute-Savoie,  136;  Alpes-Ma- 
ritimes, 106;  Bas-Rhin,  105;  Menrthe,  103;  Puy-de-Dôme,  103;  Haut-Rhin,  lOj.  Le 
plus  fjrand  nombre  de  ces  départements  appartient  aux  régions  montagneuses  de  la 
France.  11  est  remarquable  que  les  départements  en  plaine  figurent  tous ,  au  con- 
traire, au  nombre  de  ceux  qui  ont  le  moins  de  sourds-muets;  au  point  de  vue 
géographique ,  on  constate  que  l'est  compte  beaucoup  plus  de  sourds-muets  que 
l'ouest.  La  plus  grande  différence  se  produit  entre  les  départements  de  l'ouest  pro- 
prement dit,  placés  dans  la  plaine,  et  ceux  du  sud-est,  dont  la  majorité  appartient 
à  la  région  des  montagnes. 


X.    POPULATION  PAR  SEXE  ET  PAR  ETAT  CIVIL. 

Les  .37,.386,313  habitants  de  la  France  se  répartissaient  par  état  civil ,  en  1861, 
comme  il  suit  : 

Spxp 

.— ^ —^mm—— Total.  V.  100. 

mascrilir).  p.  IKO.  féminin.  p.   InO. 


r.2.6S 


Enfants 6,106,321  16.33  5,n0'.»,120  13.41  11,1 1."),»] 

Célibataires.   .  .  4,09'.t,106  10.97  4,479, S.">0  11.97  ><,.'i79,Oir)  { 

Mariés 7,508,766  20.08  7,461,941  19.96  14,970,707       iO.Oi 

Veufs 931,023  2.49  1,790,126  4.79  2,721,149        7.28 

Totaux.  .  .   18,645,276     49.87     18,741,037     50.13     37,386,313    100.00 

Ces  rapports  indiquent  que  le  nombre  relatif  des  enfants  et  des  mariés  est  plus 
élevé  dans  le  sexe  masculin ,  tandis  que  celui  des  adultes  non  mariés  et  des  veufs 
est  plus  élevé  dans  l'autre.  La  différence  est  surtout  marquée  pour  les  veufs,  qui 
sont  à  peu  près  deux  fois  plus  nombreux  dans  le  sexe  féminin.  —  Quant  aux  deux 
sexes,  ils  sont  dans  le  l'apport  de  100  femmes  pour  99.49  hommes,  ou  de  50.13 
pour  49.87.  En  1806,  ce  rapport  était  de  50.83  pour  49.17.  La  supériorité  numé- 
rique des  femmes  a  donc  notablement  diminué  depuis  cette  époque. 

L'étude  du  rapport  sexuel  par  zone  géographique  conduit  aux  observations  ci- 
après  :  Dans  la  région  du  nord,  on  compte  94.49  hommes  pour  100  femmes;  dans 
la  région  du  centre,  97.82  ;  dans  la  région  du  sud,  97.92  ;  dans  la  Fiance  entière, 
99.49.  — •  On  constate,  en  outre,  que  la  prédominance  du  sexe  féminin  se  rencontre 
surtout  dans  la  population  sédentaire;  le  rapport  est  en  effet,  pour  cette  population, 
de  100  femmes  pour  96.'4-4  hommes. 
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XI.    POPULATION  PAR  AGES. 

L.i  |Ki|jiiliilii)ii  tulalc,  l'éduilc  à  100,(100,  se  répartissail  un  iNfil  ainsi  (ju'il  suit 
par  prriotles  fl'ngc  : 

luifancc.  KJ0U1.CMC.  ,„  ^.^T''     ,        (De  fiO  an.  el  loUl. 

(neOalSnns.)      ,d„  ,5à30a,„,)       ("""'aen»"' )        \u-d.„„,.} 

27,Tl^2         -2.i,7Ur)  37^i()  10,85:3       100,000 

La  inclue  année,  l'âge  moyen  de  la  popiilalion  était  de  30  ans  11  mois  pour  le 
sexe  masculin,  de  ."il  ans  0  mois  p(jiir  l'auOe  sexe,  de  31  ans  3  mois  pour  les  deux 
sexes  réunis.  En  }H'){J,  ce  dernier  nomijre  n'était  que  de  31  ans. 

Le  tableau  détaillé  des  âges  fournit  des  enseignements  dignes  d'intérêt,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  prédominance  de  l'un  ou  l'autre  sexe  à  chaque  âge.  Il 
indique  notamment  que,  jusqu'à  i20  ans,  le  sexe  masculin  conserve  la  supériorité 
numérique  que  lui  donne  l'excédant  des  garçons  sur  les  filles  à  la  naissance.  Par 
suite  d'une  plus  grande  mortalité,  qu'expliquent  les  décès  militaires,  plus  nombreux 
en  temps  de  paix,  à  population  égale  du  même  âge,  que  les  décès  civils,  elles 
dangers  de  toute  nature  auxquels  l'homme  est  plus  spécialement  exposé  soit  par 
l'ardeur  de  ses  passions,  soit  par  les  professions  qu'il  exerce,  il  la  perd  dans  la 
période  de  20  à  2.")  ans.  Au  delà  de  cet  âge  commence  à  se  faire  sentir  l'effet  de 
l'immigration,  dans  laquelle,  comme  on  sait,  les  hommes  ont  la  plus  grande  part. 
La  prédominance  numérique  leur  revient,  en  effet,  à  30  ans,  sans,  toutefois,  être 
bien  sensible ,  et  ils  la  conservent  jusqu'à  50  ans.  Elle  leur  échappe ,  à  partir  de 
quelques  années  au  delà  de  cet  âge,  pour  appartenir,  jusqu'aux  limites  de  la  vie,  au 
sexe  féminin,  et  cela  dans  des  proportions  croissantes,  signe  évident  des  vides  que 
les  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  ont  faits  dans  les  générations 
masculines  parvenues  aujourd'hui  aux  âges  les  plus  avancés. 

XII.   POPULATION  PAR  PROFESSIONS. 

La  statistique  des  professions,  ou  plus  exactement  la  répartition  de  la  population 
entre  les  diverses  professions,  s'établit  comme  il  suit: 

,      .     ,  I   j     .  ■  r-  Professions      Professions     Clercérégiilier    Professions  non 

ABr„..llurc.  Industrie.  Commerce.         ji,.„^„,  libérales.  et  séculier.  cousUlées. 

(masculin.      9,918,838      5,524,880       745,219     150,390       900,601        79,584        1,259,764 
^"''•(féminin..      9,954,655      5,475,147       792,057     165,137        589,398      124,893        1,039,150 


Total.    .  .    19,873,493    11,000,027    1,537,876     321,527     1,549,999     204,477        2,898,914 

Bien  qu'en  raison  des  difficultés  considérables  que  présente  une  statistique  exacte 
des  professions,  surtout  dans  un  pays  où  la  division  du  travail  est  très-grande,  l'ad- 
ministralion  ne  puisse  évidemment  garantir  l'exactitude  absolue  de  cette  statistique, 
il  est  permis  de  croire  cependant  qu'elle  est  l'expression  assez  approximative  de  la 
vérité.  Le  petit  nombre  de  personnes  vivant  des  bénéfices  du  commerce,  c'est-à- 
dire  de  la  vente  d'objets  fabriqués  par  d'autres ,  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que 
beaucoup  de  commerçants  sont  en  même  temps  fabricants,  et  que,  dans  le  cas  où 
la  fabrication  a  paru  constituer  leur  principal  moyen  d'existence,  ils  ont  dû,  aux 
termes  des  instructions,  être  classés  parmi  les  industriels.  11  importe,  en  outre,  de 
savoir  que,  conformément  à  la  rigueur  des  définitions,  on  a  considéré  comme 
industriels,  non-seulement  les  personnes  qui  fabriquent  un  produit  en  totalité, 
mais  encore  celles  qui  font  subii'  à  un  produit  ou  naturel  ou  en  tout  ou  partie 
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fabriqué  une  niodificalion,  une  altération,  un  cliangemenl  quelcon(|ne.  11  est,  (rail- 
leurs, à  regretter  que  la  catégorie  des  individus  sans  profession,  ou  dont  la  pro- 
fession n'a  pu  être  constatée,  présente  un  chiffre  aussi  considéraWe.  On  doit  le 
considérer,  en  effet,  au  moins  pour  une  forte  part,  comme  un  témoignage  de  la 
négligence  des  agents  du  recensement. 

XIII.    POPULATIONS  FLOTTANTES. 

Nous  avons  dit  que  ces  populations,  aux  termes  des  instructions  ministérielles, 
comprennent  l'armée,  la  marine,  les  détenus  de  toute  catégorie,  les  élèves  et  étu- 
diants de  tous  les  établissements  d'instruction  publique,  et  les  communautés  reli- 
gieuses. Voicile  détail  des  personnes  appartenant,  en  1801,  à  ces  diverses  catégories. 

a)  Armée.  —  Elle  comprenait  au  31  juin  les  effectifs  ci-après  : 

Élals-  Gend«r-  ""j™"  Garde  Trouj.c.  ,,^^^^  ^.^^^^^^ 

Diajois.  merie.  l'Empereur.      '""périale.  |/°^  Olrangers.       i.idlgeneii. 

Officiers 2,654        "049        Ts  1,360     17,614        ïl'J         ~525 

Sous-officiers  et  soldats  .  .     1,841     19,376      199        34,481375,623     6,112       10,751 

Le  total  est  de  471,377,  non  compris  5,310  enfants  de  li-oupe. 

b)  Marine.  —  L'effectif  moyen  des  hommes  embarqués  s'est  élevé,  en  LSfil,  à 
42,8iU  hommes  et  celui  des  équipages  à  terre  à  8,113;  c'est  un  total  do  50,!)ô3 
hommes.  Au  l®""  mai,  le  personnel  embarqué  était  de  39,705  hommes,  (juant  au 
personnel  à  terre,  il  s'élevait,  à  la  même  date,  à  15,57i;  soit  en  tout  55,279 
hommes. 

c)  Établissements  pénitentiaires.  ■ —  Le  personnel  moyen  des  détenus  dans  ces 
étabhssements  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 

Elalili&se- 

Bagne                  .                  ,,  -  iiients  Prisons  Prisons 

j                      A                 Maisons  j..  .       ,-                   i  ,  t  .   » 

de  ^                             .     I  d  edui:atioii              de  deparlenien-         Tolal. 

T     ,  Cayeniie.         centrales.  ..  i      ^-   •  .1 

Toulon.             '  correrlion-  la    Seine.  laies. 

nelle. 

Hommes 3,057     5,545      16,666     6,339      3,678       13,886    49,171 

Femmes ^         »  4,322     1,683       1,485        3,272     10,762 

Total 3,057     5,545      20,988     8,022      5,163       17,158     59,933 

d)  Cxiltes.  —  On  comptait,  en  1861,  au  moins  43,557  prêtres  catholiques,  825 
protestants  et  123  rabbins. 

e)  Instruction  publique.  —  1"  Enseignement  supérieur  :  7  facultés  de  théologie 
ont  reçu,  en  moyenne,  160  élèves;  —  9  facultés  de  droit, 3,40'i-  élèves;  —  3  flicul- 
tés  de  médecine,  1,604;  —  16  facultés  des  sciences,  110;  —  16  facultés  des  lettres, 
3,320;  — 22  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  1,001;  —  14  écoles 
préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences,  5().  —  2"  Enseignement  se- 
condaire. 11  est  donné  par  FEtal  dans  72  lycées  impériaux,  dont  5  à  Paris.  22  dé- 
partements n'en  possèdent  point  encore;  mais  il  y  est  suppléé  par  des  collèges 
communaux.  Le  nombre  des  élèves  des  lycées  s'est  élevé,  en  1861,  à  28,855,  dont 
15,622  internes  et  13,233  externes.  237  collèges  communaux  ont  rL'çu,  la  même 
année,  30,104  élèves.  • —  74,095  élèves  ont  fréquenté,  en  [^{S[,\^:s  écoles  libres  avec 
pensionnat.  Dans  ce  nombre  figurent  29,833  élèves  appartenant  aux  établissements 
d'instruction  secondaire  dirigés  par  des  ecclésiasti(pies,  et  911  aux  élablisscmcnls 
protestants.  Le  nombre  des  élèves  des  petits  séminaires  a  été  de  24,  il  I.  Nous  nian- 
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quons He  renseignements  sur  ceux  des  grands  séminaires.  —  rî"  Enseignement 
primaire.  Il  existait  en  France,  en  1801,  82,l.'l5  établissements  d'inslrnction  pri- 
maire proprement  dite,  ayant  reçu  4,7.11 ,040  élèves. 

f)  Communmdés  religieuses.  —  Ces  communautés  ont  été,  pour  la  piemière  fois 
en  1861,  l'objet  d'un  recensement  spécial,  dont  voici  les  résultats  sommaires  : 

Les  cnmnnmaiilcs  d'Iioïnmcs  comprenaient  58  maisons-mères,  .i7  maisons  indé- 

pendanti^s  et  l,n.)l  siirciirsales.  Lcui'  pcisonnel  s'élevait  à  17,77(i  religieux  se  ré- 

parlissant  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  des  destinations  : 

Voués  h  l'enseignement 12,845  72.26 

Voués  aux  devoirs  hospitaliers 389  2.19 

Diritçeant  des  maisons  de  refiiiçe  ou  des  insliltils  agricoles  .  .  49fi  2.79 

Voués  à  des  devoirs  religieux i,(M  22.76 

Total 17,776     100.00 

Les  communautés  de  femmes  comptaient  .361  maisons-mères;  595  maisons  in- 
dépendantes et  11,050  succursales.  Leurs  membres,  au  nombre  de  90,.'}43,  avaient 
les  destinations  suivantes: 

Enseii^nantes 58,883  65.18 

Hospitalières 20,292  22.46 

Dirigeant  des  maisons  de  refuge  et  des  instituts  agricoles  .  .  3,073  3.40 

Contemplatives 8,095  8.96 

Total 90,.343  100.00 

Ainsi,  le  nombre  des  religieux  des  deux  sexes  était,  en  1861,  au  moins  de 
•108,119;  c'est  1  religieux  pour  .ji6  habitants ,  ou  2,892  pour  1  million  d'habitants. 
—  Sur  100  religieux  des  deux  sexes,  67  étaient  voués  à  l'enseignement,  19  desser- 
vaient des  établissements  de  bienfaisance,  .3  dirigeaient  des  maisons  de  refuge  et 
autres;  11  accomplissaient  des  devoirs  purement  religieux. 

XIV.    POPULATION  DES  COLONIES  FRANÇAISES  ET  DE  l'aLGÉRIE. 

a)  Colonies  françaises.  —  Leur  population,  en  1861,  fait  l'objet  du  tableau  ci- 
après  : 

niiadelmipe  Établisse-        Mayotle      St-Pierr« 

Martinique,    et  dépen-        Guyane.        Réunion.       Séiiépal.  nients  et  dépen-  et 

(lanres.  de  l'Iude.         danres.       Miquelon. 

P.,.,  lo.inn  '  sédentaire.  119^1.59  12477-59  17,103  I66T16O  110,850  220,382  22,570  2,'385 

^"P"'^""")  flottante.  .    16,03-2    13,310     6,004    17,331      2,.548 96  2,931       689 

Total 135,991  138,069  23,107183,491113,398  220,478  2.5,1301  3,074 

Habit,  par  kilom.  carré.     138          84  »            73           »          450  «           >> 

On  remarque  combien  la  population  est  agglomérée  à  la  Martinique  et  surtout 
dans  nos  établissements  de  l'Inde.  D'après  d'autres  documents  que  leur  étendue  ne 
nous  permet  pas  de  reproduire  ici,  le  sexe  féminin  a,  comme  en  Europe,  une  pré- 
pondérance marquée  à  la  Martinique;  —  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  dans  l'Inde 
française,  c'est  le  sexe  masculin  qui  l'emporte;  mais  ce  résultat  est  dû,  en  ce  qui 
concerne  la  Réunion,  à  l'immigration  des  coolies,  presque  tous  du  sexe  masculin. 
Dans  cette  dernière  colonie,  et  par  suite  du  même  fait,  d'une  part,  la  proportion 
des  adultes  est  exceptionnelle,  de  l'autre,  le  nombre  des  adultes  mâles  est  double 
de  celui  des  adultes  de  l'autre  sexe.  A  la  Martinique,  contrairement  au  fait  généra- 
lement observé  en  Europe,  le  sexe  féminin  domine  dans  l'enfance;  le  phénomène 
contraire  se  produit  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Dans  nos  établissements  de 
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l'Inde,  le  sexe  masculin  domine,  non-seulemeni  dans  l'enfance,  mais  encore  à  tous 
les  autres  âges. 

Le  taux  annuel  d'accroissement,  de  IHÔiî  à  hSlil ,  a  été  :  pour  la  Martinique  de 
lAli;  pour  la  Guadeloupe  de  1.17;  pour  la  Réunion,  de  8.06. 

L)  Algérie.  —  En  1861 ,  l'Algérie  comptait,  distraction  faite  de  l'armée  et  de  la 
population  flotlanle  (recensée  en  bloc),  192,7i6  Européens,  et  2,760,9i8  indi- 
gènes, en  tout  2,Uj3,694  habitants;  en  ajoulant  à  ce  nombre  l'armée  (6o,0(J0 
lujmmes),  la  population  flottante  et  les  familles  indigènes  étrangères  au  pays  {Ber- 
fcinis),  sok  118,4ûO,  on  trouve  o,U7i2,1^'i-  habitants,  ou  8  par  kilomètre  carré.  Uc 
1856  à  1861,  la  population  européenne  s'est  accrue  de  31,1)48  ou  de  près  de  4  p. 
100.  La  nationalité  de  cette  population  n'a  été  constatée  qu'en  1856;  ce  recensement 
spécial  se  résume  ainsi  : 

Français.      Esiiaffnols.       Italiens.  ,,  ,Ç  .  '        Allemands.       Suisses.  Divei's.  Total. 

^  '    °  Maltais. 

92,750    42,218    0,472      t;,y^l8      5,440      1,8(56      2,134     100,708 

La  même  année,  sur  160,798  Européens,  100,954  ou  03  p.  100  habitaient  les 
villes  et  59,844  ou  37  p.  100  les  fermes  isolées  et  les  villages. 

XV.   POPULATION  FRANÇAISE  A  L'ÉTRANGER. 

L'état  ci-après,  dont  les  éléments  ont  été  réunis  par  les  soins  de  nos  agents  con- 
sulaires, est  incomplet  dans  une  assez  forte  proportion,  un  grand  nombre  de 
Fran(;ais  négligeant  ou  évitant  de  se  faire  inscrire  aux  registres  d'immatriculation 
et  restant  ainsi  inconnus  des  consulats. 

Europe.  —  Les  documents  officiels  portent  à  127,940  seulement  le  nombre  des 
Français  établis  en  Europe.  Ils  se  répartissent  entre  les  divers  Etats  dans  les  pro- 
portions ci-après  :  Royaume-Uni,  15,959;  Belgique,  .35,000  (évaluation);  Hollande, 
1,51-6;  Danemark  et  duchés,  116;  Suède  et  Norvvége,  54;  Russie  (Riga,  Moscou  et 
Odessa),  2,479;  Autriche,  3,318;  ;  Allemagne,  1,429;  Prusse,  5,000  (évaluation); 
Suisse,  45,000  (kl.);  Italie,  4,718;  Espagne,  10,042;  Portugal,  1,817;  Grèce  et  les 
Iles,  268;  Turquie  d'Europe,  594. 

Afrique.  —  Egypte,  14,207;  Tripoli,  76;  Maroc,  105;  le  Cap,  81;  total  :  14,469. 

Asie. —  Provinces  russes  du  Caucase,  173;  Turquie,  1,725;  Perse,  51;  Indes 
orientales,  925;  Siam,  15;  Chine  148;  Japon,  43;  en  tout,  3,080. 

Amérique.  —  a)  du  Nord  :  Canada,  3,173;  États-Unis,  109,870;  lolai:  113,01.3; 
b)  Sud,  Centre  et  Antilles:  Haïti,  442;  Cuba,  850;  Saint-Thomas,  125;  Philip- 
pines, 34;  Nouvelle-Grenade,  Ml;  Costa -Rica,  Guatemala,  San-Salvador,  604;  Uru- 
guay 23,000;  Buenos-Ayres,  29,196;  Paraguay,  106;  Venezuela,  1,495;  Brésil (Bahia 
et  Fernambouc),  592;  Chili,  1,650;  total  :  58,535. 

Océanie.  —  Pointe  de  Galles,  19.  —  Total  général  des  Français  établis  à  l'étran- 
ger: 317,086. 

Ici  s'arrêtent  les  documents  recueillis  par  l'administration  à  l'occasion  du  dixième 
recensement  général.  Il  nous  reste  à  les  comparer  avec  les  faits  analogues  recueil- 
lis, à  peu  près  à  la  même  date,  dans  le  jilus  grand  nombre  des  Etats  étrangers. 


liludcs  s(Qlib(ique!>     I.  \\ 


M'a  — 


Les  dénombrements  étrangers. 

Nous  avons  analysé,  le  plus  succinctemonl  qu'il  nous  a  élé  possible,  les  nom- 
breux et  intéressants  résultats  de  l'enquête  ouveric  par  l'administration  française  à 
l'occasion  du  dixième  recensement  général  de  la  population  en  1861.  La  valeur  de 
ces  documents  se  déga|,'^era  bien  plus  clairement,  si  nous  les  rapprochons  des  ren- 
seignements analogues,  recueillis  récemment,  dans  les  mêmes  circonstances,  par 
les  principaux  gouvernements.  Nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  de  noms 
de  pays. 

Angleterre.  —  Nous  avons  dit  ailleurs  (voir  13^  Elude,  p.  25())  (|u'on  n'a  guère 
que  des  évaluations  sur  les  progrès  de  la  population,  au  dix-huitième  siècle,  de  celle 
partie  du  Royaume-Uni,  mais  qu'elles  ne  paraissent  pas  être  très-éloignées  de  la 
vérité.  Nous  croyons  devoir  les  rappeler: 


1700 5,475,000 

1710 5,240,000 

1720 5,505,000 

1730 5,790,000 

1740 6,004,000 


1750 0,407,0(111 

1700 0,730,00(1 

1770 7,428,000 

1780 7,953,000 

1790 8,075,000 


Le  premier  recensement  officiel  remonte,  en  An!j;leterre,  comme  en  France,  à 
l'année  LSOl  (7  avril).  Six  autres  lui  ont  succédé  depuis  qui  ont  fait  connaître  les 
accroissements  de  population  ci-après  :  1801,  9,156,171  ;  —  181 1,  10,-454,5!29;  — 
1821, 12,172,664;  —  1831, 14,051,986;  -  18i1, 16,035,198;  —1851, 18,054,170; 
—  1861,  20,066,224.  Ces  accroissements,  ramenés  à  100  habitants,  ont  été  suc- 
cessivement de  14 (1801  - 181 1);  16  (1811-1821);  15  (1821 -1831);  14  (1831- 
1841);  13  (1841  -  1851);  12  (1851-1861).  D'après  ces  données  numériques,  1"  la 
population  de  l'Angleterre  a  doublé  en  un  demi-siècle  ;  2"  son  accroissement  pro- 
portionnel n'a  pas  cessé  de  faiblir  depuis  1821.  Ce  double  fait  est  dû,  en  partie 
au  progrès  de  l'émigration ,  en  partie  à  une  diminution  de  la  fécondité  des  mariages. 
La  période  de  doublement  de  la  population  anglaise,  mesurée  à  l'accroissement 
constaté  de  1831  à  1841,  et  de  1841  à  1851 ,  est  de  68  ans;  mais  elle  s'élève  à 
145  ans,  si  on  la  calcule  de  1851  à  1861,  et  à  76  ans  de  1831  à  1861.  —  Sa  den- 
sité était  de  93.03  habitants  par  kilomètre  carré  en  1831  ;  de  106.17  en  1841  ;  de 
109.53  en  1851;  de  132.85  en  1861. 

En  1861,  on  a  dénombré,  en  Angleterre:  1"  3,955,368  maisons,  dont  3,745, i63 
habitées,  182,325  non  habitées  et  27,580  en  construction,  soit  5.07  personnes  par 
maison,  et  5.36  par  maison  habitée  ;  —  2"  4,491, 524  familles  ou  ménages,  soit 
'(-.17  personnes  par  famille  et  1.20  familles  par  maison  habitée.  Ce  dernier  chiffre 
indique  qu'en  Angleterre  un  grand  nombre  des  familles  occupe  une  maison  en- 
tière. 

11  a  été  recensé  84,090  étrangers  (domiciliés  ou  non)  ou  0.42  pour  100  habitants. 
Parmi  ces  étrangers,  les  Français  figuraient  pour  12,989  ou  15.44  p.  100.  —  La 
même  année,  les  20  millions  d'habitants  se  divisaient  en  9,776,259  individus  du 
sexe  masculin  (48.72  p.  100)  et  10,289,9(i5  du  sexe  féminin  (51.28).  Le  rapport 
.sexuel  a  oscillé  ainsi  (pril  suit  de  1831  à  1861  :  108.15  femmes  pour  100  hommes 
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en  18.-5I  ;  108.03  eu  1841  ;  107.87  en  1851  ;  111.56  en  1861.  Après  avoir  diminué 
Hc  1831  ;'(  1851,  il  s'est  ddnc  SMl)iloment  cl  forlement  élevé  en  1861.  Ce  résultai 
paraît  être  dû,  d'une  part,  à  l'émigration,  qui,  liabituelleraent,  porte  surtout  sur 
le  sexe  masculin,  puis  à  l'immigration  irlandaise  et  écossaise,  dans  laquelle  le 
sexe  féminin  domine.  La  population  de  chaque  sexe  se  répartissait,  ainsi  qu'il  suit, 
par  état  civil  (nombres  absolus  et  pour  10(1  habitants)  : 


SEXE  MASCILIN  SEXE  FEMININ. 


Enf:mls  Eiifuiits 

pt  Marié*.  Veufs  Toral  et  .Muiiûs-  Veuves.  Total, 

célibataires.  célibataires. 

5,987,801    3,428,443    359,955  9,776,-259     0,044,296    3,488^952    7.56,717  10,289,965 
29.84  17.09  1.79         48.72  30.12  17.39  3.77         51.28 

Si  l'on  divise ,  au  point  de  vue  des  âges,  la  population  en  deux  grands  groupes 
(de  moins  et  de  plus  de  15  ans),  on  trouve  que  7,150,024  (dont  3,587,756  garçons 
et  3,56:2,268  filles)  avaient,  en  1861,  moins  de  15  ans  ;  c'est  356  pour  1,000  liabi- 
lants  ;  —  12,916,200  (dont  6,188,503  hommes  et  6,727,697  femmes)  avaient  plus 
de  15  ans;  c'est  644  pour  1,000.  L'âge  moyen  de  la  population  était  de  26.13  ans 
pour  le  sexe  masculin  ,  de  26.92  pour  le  sexe  féminin ,  de  26.53  pour  l'ensemble 
de  la  population. 

11  a  été  recensé,  en  1861,  19,532  aveugles  ou  95;  12,236  sourds-muets  ou  61, 
et  24,345  aliénés  (dans  les  asiles  seulement)  ou  116  pour  100,000  habitants. 

Le  rapport  des  professions  à  la  population,  réduite  à  100,  s'établit  ainsi  qu'il 
suit  : 

/,  Autres 

n     f  Knouses,  eu-  .    , 

l'i-oressions  „  ',  ,  ^  .      ■      i  i    i        ■  industries  ,.       , 

I-,  ,     ,  fanls,  parents,  4.oniuipriT.  .Vcth-uI  iire.  hidusirie.  ...     .  lo  a  . 

libérales.  ,  \S  *  ^  et  mdustries 

nomesliques,  etc.  , 

^  improductive^. 

2.43  57.39  3.T4  lo7l3  24Ti7  2774  lut) 

Remarquons  que  la  profession  de  19,915,334  habitants,  sur  20,006,224,  a  pu 
être  constatée.  C'est  un  résultat  qui  fait  honneur  aux  agents  du  recensement  en 
Angleterre.  Nous  sommes  moins  heureux  en  France;  mais  il  importe  de  savoir  que, 
chez  nous,  le  recensement,  confié  exclusivement  aux  maires,  s'opère  aux  frais  de 
la  caisse  municip.ile  ,  c'est-à-dire  avec  une  parcimonie  extrême  au  point  de  vue  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  agents;  tandis  qu'en  Angleterre  il  est  effectué  par  un 
corps  spécial  de  recenseurs,  salariés  par  l'État  et  sévèrement  contrôlés. 

En  1861,  l'armée  (en  garnison  dans  la  métropole  et  les  colonies)  avait  un  effectif 
de  131,944  hommes ,  c'est  0.66  pour  100  habitants. 

Autriche,  —  La  population  recensée  en  1857  (31  octobre),  date  du  dernier 
recensement  dans  ce  pays,  s'élevait  à  37,754,856,  dont  35,331,823  sujets  autri- 
chiens, domiciliés  dans  l'Empire  et  présents  au  moment  du  dénombrement,  et 
2,423,033  simplement  résidents  ou  de  passage.  Le  nombre  des  sujets  autrichiens  , 
domiciliés,  comprenant  les  présents  (35,331,823)  et  absents  (2,119,060)  était  de 
37,450,883;  c'est  à  ce  dernier  nombre  que  s'appliquent  les  faits  tpii  vont  suivre. 
Mais  d'abord  indiquons  les  proportions  d'accroissement  de  la  population  de  l'Em- 
pire depuis  1830,  date  du  premier  dénombrement  complet,  c'est-à-dire  ayant 
compris  à  la  fois  la  population  civile  et  l'armée. 
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„       ,  ,.  A.cr.i..emem p.^j^^^  ^^ 

ANNKES.  l'u  )UlallOll.  ■!  ^      -^  Il  ^  -  .11 

Bb<ola.  p,  IOOh'^"-  •'<•"'■l'""•■■"■ 

1830 34,082,469  >.                   »                  .. 

IH^i 33,5-28,583  —553,886  —0.40  Diminution. 

1837 35,411,734  1,883,151  -r-1.87           37  ans. 

1840 36,585,42'J  1,173,695  +1.10           63  ans. 

1843 35,593,34-2  —992,087  —0.90  Diminution. 

1846 36,950,547  1,3.57,205  +1.27           55  ans. 

1851 35,750,620  —1,199,927  —0.65  Diminution. 

1857 37,754,856  2,004,236  +  0.93           75  ans. 

Total  en  27  ans 3,672,387     +0.40         174  ans. 

On  voit  que  le  mouvement  de  la  population  autrichienne  a  subi  des  oscillations 
assez  sensibles.  Si  les  chiffres  qui  pfécèdenl  sont  le  résultat  de  véritables  recense- 
ments, trois  sur  huit  auraient  mis  en  lumière  une  diminution  plus  ou  moins 
notable.  La  première  se  produit  de  1830  à  1834  et  a  très-probablement  pour 
cause  les  ravages  du  choléra  de  18.S2-18.S3.  Celle,  bien  plus  considérable,  que  l'on 
constate  de  18i0  à  1843,  est  plus  difficile  à  expliquer.  La  troisième  parait  duc  à 
la  mortalité  extraordinaire  résultant  de  la  cherté  de  18i(i-18i7.  On  regrette  l'ab- 
sence de  renseignements  sur  ce  point  dans  les  documents  officiels. 

Revenons  au  census  de  1857.  Il  a  été  recensé  ,  cette  année  ,  5,728,y74  maisons 
et  8,1':io,398  ménages,  c'est  (i.5-4  habitants  par  maison,  461  habitants  par  ménage 
et  1.42  ménages  par  maison.  —  La  population  (37,450,883)  se  réparlissait  ainsi  qu'il 
suit  par  étal  civil  : 

Sexe 

^ I  III ïolal. 

inascutio.  féminin. 

Enfants  et  Célibataires.  11,417,056  10,550,659  21,967,715 

Pour  100 30.49  28.17  58.66 

Mariés 6,623,295  6,634,614  13,257,909 

Pour  100 17.69  17.72  35.41 

Veufs 643,890  1,581,369  2,225,259 

Pour  100 1.72  4.21  5.93 

Total  ....    18,684,241      18,766,642      37,450,883 
49.90  50.10  100.00 

La  population  se  divisait  par  cultes,  comme  il  suit:  On  avait  compté  26,704,552 
catholiques  romains,  3,526,954  catholiques  grecs  et  9,737  arméniens  du  même 
culte;  en  tout  30,241,243  catholiques  ou  80.76  p.  100;  —  les  grecs  non  unis 
étaient  au  nombre  de  2,918,127  et  les  arméniens  ,  également  non  unis  ,  de  3,513  , 
en  tout  2,921,640  ou  7.80  p.  100;  —  sur  3,182,743  prolestants  ou  8.50  p.  100, 
1,218,856  appartenaient  au  culte  lutliérien  et  1,963,887  à  l'église  réformée;  — 
50,874  unitniriens  (0.14  p.  100)  et  1,050,420  israclites  (2.80)  complètent  ce 
recensement  spécial.  Le  culte  de  3,963  individus  seulement  n'avait  pu  être  con- 
slaté. 

Au  point  de  vue  des  nationalités,  la  population  indigène  recensée  en  1857  (non 
compris  la  partie  de  la  Lombardie  distraite  en  1859),  se  réparlissait  dans  les  pro- 
portions ci-après:  0,132,742  Tchèques,  Moraviens  et  Slovaques;  2,I5!),648  Polo- 
nais; 2,752,482  Ruthéniens;  1,183,533  Slavoniens;  1,337,010  Croates;  1,438,201 
(Slavoniens  et  Dalmales  compris);  24,050  Bulgares;  4,947,134  Magyars;  —  la 
race  latine  était  représentée  par  2,558,317  italiens,  416,725  Frioulains  ,  14,498 
Ladiniens  cl  2,642,953  Roumains  orientaux.  Les  races  diverses  comprenaient  3,175 
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Albanais,  2,^255  Grecs  (Macérlo-Valaques  compris),   16,131  Arméniens,   146,100 
Bohémiens  el  l,0-i9,S7l  Juifs. 

Réunies  par  grands  groupes ,  les  diverses  nationalités  dont  l'énumération  pré- 
cède occupent ,  dans  l'ensemble  de  la  population  ,  au  point  de  vue  de  leur  impor- 
tance ,  la  place  ci-après  : 

.11  1  et  «T  Reee  ,      ,...  Autres  ^      . 

Allemamls.        Slaves.  Magyars.  latine  Israélites.  ^^^^^  Total. 

7,889,025      15.037,640     .1.947,134      5,032,493      1,049,871        107,761       34,724,830 
Pour  1110 22.73  43.30  14.26  10  22  3.03  0.40  100.00 


La  prédominance  numérique  des  femmes  dans  l'ensemble  des  populations  sou- 
mises au  sceptre  del'Aulriche  tend  à  diminuer.  Leur  nombre  pour  100  hommes  est, 
en  effet,  successivement  descendu,  de  103.08  en  1837,  à  102.99  en  1840,  à  101.77 
en  1840,  à  100.55  en  1851,  à  100.44  en  1857.  —  Le  nombre  d'habitants  par 
kilomètre  carré  (population  spécifique)  a  varié  avec  le  chiffre  de  la  population.  11 
était  de  53.78  en  1837  ;  de  55.89  en  1840  ;  de  50.12  en  1846  ;  de  51.73  en  1851  ; 
de  50.59  en  1857. 

Les  37,450,883  habitants  de  1857  se  divisaient  en  12,046,350  enfants  de  0  à  15 
ans  et  25,404,533  adultes;  c'est  322  enfants  et  678  adultes  pour  1,000  individus. 
L'âge  moyen  de  la  population  étaif  de  26.83  ans  pour  le  sexe  masculin  ,  de  26.76 
pour  le  sexe  féminin  ,  de  26.79  pour  l'ensemble  des  habitants. 

Les  adultes  mâles  exerçaient  les  fonctions  ci-après  : 


n     r      -  Agrieultnre 

Professions  ,     ^      .... 

ik-     1  (propriétaires  t.j...É!.. 

libéra  es  ^*^     '  ludu  strie 

ruraux 


Total 


(propriétaires  (ans  et  métiers  Commerce.  Journaliers.  .^.^^^  Parmfie). 

urbains  et  ...  compris).  ^ 

.  .  ouvriers  agricoles  *^     ' 

rentiers rompris).  =*.  , 

1      '  compris). 

1,096^779        7,080^659        l,971~52-i        1,295",969       2,471,491       13,922,422 
7.88  50.91  14.15  9.31  17.75  100.00 

L'armée  (795,144  hommes)  était,  à  la  population  totale,  dans  le  rapport  de  2.12 
p.  100. 

Bavière.  —  Sauf  de  1852  à  1855,  la  population  de  ce  royaume  a  suivi,  de  1837 
à  1861,  le  mouvement  ascendant  continu  ci-après: 

ISST.        ISIO.        1843.        IS16.        IS.S2.        1S55.        1858.        1861. 

4,315",469  4,370,977  4,440^327  4,-504^874  4,558^658  4,54r,556  4,r)15",748  4,689,837 

L'accroissement  en  24  ans  a  été  de  374,368  habitants  ou  de  8.67  p.  100  (0.30 
par  an).  A  ce  taux,  la  période  de  doublement  serait  de  193  ans.  N'oubhons  pas  que 
la  Bavière  est  un  des  États  allemands  qui  perdent  le  plus  de  leurs  habitants  par 
l'émigration.  —  Le  rapport  sexuel  (femmes  pour  100  hommes)  a  constamment 
diminué  depuis  1840.  De  105.04,  celte  même  année,  il  s'est  successivement  abaissé 
à  104.89  en  1843  ;  104.53  en  1846  ;  104.13  en  1852;  103.73  en  1855  ;  102.70  en 
1858  el  102.03  en  1861.  —  La  population  spécifique  a  grandi  comme  le  nombre 
des  habitants;  de  56.66  peisonnes  par  kilomètre  carré,  elle  a  monté  à  61.58  en 
1861.  —  On  a  recensé  1,131,054  familles  en  1861,  soit  4.15  personnes  par  famille. 
—  1,301,312  liabitants  avaient  de  0  à  14  ans  ou  278  pour  1,000  et  3,388,525  plus 
de  14  ans  (722  p.  1,000).  —  Les  professions  n'ont  été  dénombrées  en  1861  que 
pour  les  chefs  d'établissement  et  les  ouvriers  adultes  mâles.  Les  arts  et  métiers 
occupaient  370,056  personnes  de  ces  deux  catégories;  la  grande  industrie  471,517  ; 
le  commerce  256,907. 
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Belgique.  — Deux  dénornlji-emenls  seulement  ont  été  opérés  dans  ce  pays  depuis 
qu'il  a  été  érigé  eiiKlut  iii(li''|HMiikiiit:Ie  incinier  en  IX/pf),  le  second  en  IHôfi.  En  \HACi, 
on  a  recensé  4,."W7,l'.Mi  liuLitanls,  donl  ;:J,  103,533  du  sexe  masculin  et  2,l78,(i73  de 
l'autre  sexe  (102.31  femmes  pour  100  hommes);  en  1 8r»6, 4,529,560,  donl2,271,783 
hommes  et  2,257,777  femmes  (00.38  femmes  pour  100  hommes).  C'est  un  accroisse- 
ment ahsolu  de  192,304  et  de  0.44  p.  100  par  an.  Calculée  pour  cet  accroissement, 
la  période  de  doublement  est  de  158.  —  La  population  heige  est  la  plus  agglomérée 
de  l'Europe;  on  y  comptait,  en  effet,  147.24  habitants  par  kilomètre  carré  en 
1840  et  153.77  en  1850;  —  1,181,371  ou  201  p.  1,000  habilaient  les  villes  et 
3,348,189  ou  739  p.  1,000  les  campagnes.  —  Le  nombre  total  des  maisons  s'éle- 
vait, en  1856,  à  8()8,589,  dont  834,212  habitées  et  34,377  non  habitées;  celui  des 
ménages  était  de  930,284;  on  comptait  ainsi  5.21  habitants  par  maison,  5.43  par 
maison  habitée  et  4.84  par  ménage  ;  enfin  chaque  maison  contenait  en  moyenne 
1.11  ménages. 

Des  4,529,500  habitants,  4,434,780  ou  97.92  p.  100,  étaient  nés  en  Belgique  ; 
17,213  ou  0.37  p.  100,  dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg;  22,010  ou  0.49,  en 
Hollande:  31,400  ou  0.68,  en  France  ;  15,242  ou  0.35,  en  Allemagne;  4,092  ou 
0.09,  en  Angleterre;  4,823  ou  0.10,  dans  d'autres  pays.  —  Sur  2,271,783  habi- 
tants du  sexe  masculin  (50.15  p.  100),  1,489,458  ou  32.88,  étaient  des  enfants  et 
des  adultes  célibataires;  692,121  ou  15.28,  étaient  mariés;  90,204  ou  1.99,  étaient 
veufs.  Sur  les  2,257,777  individus  du  sexe  féminin  (49.85  p.  100;,  1,403,437  ou 
30.98,  étaient  des  enfants  ou  célibataires;  689,876  ou  15.23,  étaient  mariés  et 
164,464  ou  3.64,  veufs.  En  résumé,  sur  100  habitants,  63.86  appartenaient  à 
la  première  catégorie,  30.51  à  la  seconde,  5.63  à  la  troisième.  —  On  comptait 
1,372,678  (303  p.  1,000)  enfants  de  moins  de  15  ans,  et  3,156,882  (697  p.  1,000) 
adultes.  L'âge  moyen  était,  pour  les  femmes,  de  28.94  ans;  pour  les  hommes, 
de  30.09;  pour  les  deux  sexes  réunis,  de  29.29.  —  L'agriculture  (sylvic(dture 
comprise)  employait  1,062,145  personnes  ou  45.64  p.  100;  l'industrie  grande  et 
petite,  866,947  ou  37.25;  lecommerce,  156,803 ou 6.75;  l'armée,  36,106 hommes; 
les  professions  libérales,  117,825;  les  services  domestiques,  86,974;  ces  trois  der- 
nières professions  réunies,  240,905  personnes  ou  10.36  p.  100.  Les  individus  sans 
profession  ou  de  profession  inconnue  étaient  au  nombre  de  2,202,700.  —  Le 
rapport  de  l'armée  à  la  population  s'élevait  à  0.80  pour  100  habitants. 

Danemark  (duchés  compris).  —  Les  quatre  censtis  les  plus  récents  ont  eu  lieu 
en  1840,  1845,  1855  et  1860.  De  2,131,988  en  1840,  le  nombre  des  habitants 
s'était  élevé  à  2,605,024  en  1860.  C'est  un  accroissement,  en  20  années,  de  473,036, 
soit  de  22.19  p.  100  et  de  1.11  par  année.  La  période  de  doublement  ainsi  calculée 
est  de  63  ans.  Le  rapport  sexuel  (femmes  pour  100  hommes)  a  faibli  en  Danemark 
comme  dans  la  plupart  des  pays  que  nous  venons  d'étudier;  de  101.62  en  1840, 
il  est  descendu  à  101.29  en  1845,  à  100.90  en  1855.  —  Le  nombre  des  habitants 
par  kilomètre  carré,  de  36.52  en  1840,  s'élevait  à  44.62  en  1861. 

Ecosse.  —  Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  de  la  population  de  ce  pays 
de  1801  à  1861.  La  deuxième  ligne  exprime  l'accroissement  p.  100. 

1801.      1311.      1821.      1831.      1841.      1851.      1861. 

1,608.420   1,805,864   2,091,521   2,364,386   2,620,184   2,888,742  3,062,294 
.        12        16        13        11        10        5.9 

Ainsi  l'Ecosse  présente,  en  commun  avec  l'Angleterre,  cette  particularité  qu'à 
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partir  de  1821 ,  le  mouvement  progressif  de  sa  population  diminue  sensiblement. 
La  cause  de  ce  phénomène  ne  saurait  être  cliercliée  ailleurs  que  dans  l'émigralion, 
soit  pour  les  pays  transatlantiques,  soit  pour  l'Angleterre.  Il  résulte,  en  efiet,  des 
documents  officiels  que,  sur  1,428,036  émigrants  dont  on  a  su  constater  la  nationa- 
lité, de  1853  à  1860,  lîî  1,530  appartenaient  à  l'Ecosse;  c'est  environ  9  p.  100  du 
total  et  4  p.  100  habitanis.  Cette  émigration,  sujet  d'assez  vives  préoccupations  en 
.Angleterre,  est  attribuée  en  grande  partie  au  progrès  de  l'agglomération  des  pro- 
priétés, ainsi  qu'à  l'extension  des  cultures  fourragères  et  de  l'emploi  des  machines. 
—  La  période  de  doublement  de  la  population  écossaise ,  calculée  d'après  les 
accroissements  observés  de  1831  à  18ti1  (655,641  en  30  ans),  est  de  76  ans.  — 
Contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  jusqu'à  ce  moment  pour  le  plus  grand 
nombre  des  pays,  le  rapport  sexuel,  après  avoir  faibli  de  1801  à  1851  (108.15  à 
107.82),  s'élève  subitement,  sous  l'influence  d'une  forte  émigration,  à  111.56  en 
1861.  —  Par  suite  de  la  nature  essentiellement  monlueuse  du  sol  de  l'Ecosse,  et 
des  quantités  considérables  de  terres  incultes  qu'il  renferme,  la  densité  de  sa  popu- 
lation est  assez  faible  (37.74  habitants  par  kilomètre  carré  en  1861). 

Les  3,062,294  Écossais  recensés  en  1861  formaient  678,584  familles  et  habi- 
taient 393,220  maisons  ;  13,220  autres  maisons  n'étaient  point  occupées  et  3,224 
se  construisaient  à  l'époque  du  dénombrement  ;  c'est  7.79  personnes  par  maison 
habitée,  4.51  personnes  par  famille  et  1.73  familles  par  maison  habitée.  Sur  066,786 
familles  pour  lesquelles  ce  renseignement  a  pu  être  recueilli ,  226,723  (340  p.  1,000) 
occupaient  un  logement  éclairé  par  une  fenêtre  ;  246,601  (370) ,  un  logement 
éclairé  par  deux  fenêtres;  148,307  (222),  un  logement  avec  trois  à  six  fenêtres; 
24,742  (38),  un  logement  avec  sept  à  dix  fenêtres;  entin  20,413  (30),  un  logement 
avec  onze  à  trente  et  une  fenêtres  et  au-dessus.  Les  auteurs  de  la  statistique  offi- 
cielle, à  laquelle  nous  empruntons  ce  document,  le  considèrent  comme  indiquant 
le  degré  d'aisance  des  familles  écossaises.  —  La  population  masculine  comprenait 
954,606  enfants  et  célibataires  (659  p.  1,000),  447,814  mariés  (309)  et  47,428  veufs 
(32);  la  population  féminine,  1,015,807  enfants  et  célibataires  (630),  460,955 
mariées  (286)  et  135,684  veuves  (84).  Pour  les  deux  sexes  réunis,  l'élat  civil  s'é- 
tablissait ainsi:  1,970,413  enfants  et  célibataires  (644  p.  1,000),  908,769  mariés 
(296)  et  183,112  veufs  (60).  —  Des  3,062,294  habitanis,  1,103,170  (360  p.  1,000) 
avaient  moins  de  15  ans,  et  1,959,124  (640)  plus  que  cet  âge.  L'âge  moyen  était  de 
25  ans  4  mois  pour  le  sexe  masculin  ,  de  27.6  pour  le  sexe  féminin,  et  de 26.6  pour 
les  deux  sexes  réunis.  —  L'Ecosse  ne  compte  qu'un  très-petit  nombre  d'étrangers 
Oi)  y  a  recensé,  en  1861 ,  54,920  Anglais  (18  p.  1,000),  204,083  Irlandais  (67), 
1,172  individus  nés  dans  le  pays  de  Galles,  628  dans  les  îles  du  détroit,  7,559 
(3p.  1,000)  dans  les  colonies  anglaises,  4,219  (1  p.  1,000)  sujets  anglais  nés  en 
mer  ou  à  l'étranger  et  3,969  étrangers  proprement  dits  (1  p.  1,000),  dont  210 
Français  ou  5.29  p.  100. 

Espagne.  —  Il  n'a  été  fait,  en  Espagne,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
que  deux  dénombrements  effectifs,  les  chiffres  de  population  antérieurs,  même 
officiellement  publiés,  n'étant  (jue  de  simples  évaluations.  On  a  recensé,  en  1857, 
15,464,340;  en  18(i0,  15,658,531  habitants.  L'accroissement  est  de  I9'i,191  un 
de  0.41  par  an  ;  la  période  de  doublement,  de  169  ans.  Le  rapport  sexuel,  de  101.06 
en  1857,  s'est  élevé  à  102  en  1860.  Si  un  accroissement  aussi  notable  était  réelle- 
ment survenu  en  trois  anmV's,  il  sembleriiit  indi(iuer  un  mouvement  d'émigration 
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masculine  lrès-sensil)lc;  mais  en  l'absence  de  tout  renseignement  sur  ce  point,  il  y 
a  lien  de  croire  à  un  (léiiornlirempiil  plus  exact,  au  point  de  vue  des  sexes,  en  1860 
qu'en  1<S57.  —  l']n  liSdO,  on  complail,  pu  Kspai^iie,  .j(l..S8  habitants |)ar  kilomètre  carré. 
—  Les  nationalile^s  étrangères  sont  faiblement  représentées  en  Espagne.  Il  ne  s'y 
trouvait,  en  18(10,  que  34,804  étrangers  ou  0.22  p.  100  habitants;  cl,  sur  ce 
nombre,  20,017  seulement  étaient  domiciliés,  les  autres  n'y  ayant  qu'une  rési- 
dence momenlanée.  Le  recensement  dislingue,  pour  la  population  indigène,  entre 
les  habilanls  domiciliés  (population  de  droit)  et  les  habilanls  de  passage  (population 
de  fuit)  ;  les  premiers  sont  aux  seconds  dans  le  rapport  de  07.0:J  à  2.75.  Mais 
cette  distinction  n'a  pas  une  bien  grande  importance,  l'écart  entre  les  deux  popu- 
lations dépendant  beaucoup  de  l'époque  à  laquelle  s'effectue  le  recensement  ;  on 
sait  en  effet  que  les  habitants  sont  beaucoup  plus  sédentaires  en  hiver  qu'à  toute 
autre  époque  de  l'année.  —  L'étal  civil  par  sexe  ne  [)résente  pas  de  diflerence  no- 
table avec  les  autres  États  de  l'Europe.  En  ramenant  la  population  totale  à  100, 
dont  49.50  hommes  et  50.50  femmes,  on  trouve,  pour  le  sexe  masculin,  28.94 
enfants  et  célibataires,  18.26  mariés  et  2.30  veufs  ;  pour  le  sexe  féminin,  27.73, 
18.28  et  4.49;  pour  les  deux  sexes,  56.67,  36.54  et  (1.79. 

Si  l'on  réduit  la  population  par  âge  aux  deux  grandes  catégories  des  enfants  (de 
0  à  15  ans)  et  des  adultes,  on  constate  qu'en  Espagne,  sur  1,000  habitants,  les 
premiers  sont  aux  seconds  dans  le  rapport  de  348  à  (i52.  L'âge  moyen  est,  pour 
le  sexe  masculin,  de  27.02  ans,  pour  le  sexe  féminin,  de  27.40,  pour  les  deux 
sexes  réunis,  de  27.21. 

La  cécité  et  la  surdi-mutité  ont  été  l'objet  de  recherches  spéciales  à  l'occasion 
du  census  de  18f)0.  17,379  aveugles,  dont  9,503  ou  54.68  p.  100  du  sexe  masculin 
et  7,876  ou  45.32  p.  100  de  l'autre  sexe,  ont  été  recensés;  c'est  111  pour  100,000 
habitants.  Sur  ce  nombre  d'infirmes,  3,040  seulement  ou  17.51  p.  100  l'étaient  de 
naissance,  14,339  ou  82.49  p.  100  l'étaient  devenus  par  accident.  Les  sourds- 
muets  étaient  au  nombre  de  9,860  (63  p.  100,000  hob.),  dont  5,806  ou  58.89 
p.  100  du  sexe  masculin  et  4,054  ou  41.11  p.  100  de  l'autre  sexe.  De  ces  9,860 
infirmes,  7,333  ou  74.37  p.  100  l'étaient  de  naissance  et  2,527  ou  25.63  p.  100 
l'étaient  devenus  plus  tard. 

L'état  de  l'instruction  primaire  a  été  constaté  à  l'occasion  du  dernier  recensement. 
Sur  100  habitants,  4.50  (4.08  hommes  et  4.92  femmes)  savaient  lire  seulement; 
19.96  (31.07  hommes  et  9.05  femmes)  savaient  lire  et  écrire  ;  75.54  (64.85  h.  et 
86.03  f  )  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Ainsi ,  les  trois  quarts  de  la  population  espa- 
o-nole  étaient  complètement  illettrés  en  1861. 

Qrèce.  —  Sa  population  paraît  avoir  été  dénombrée  quatre  fois  depuis  son  érec- 
tion en  État  indépendant:  en  1847,  1852,  1855  et  1860.  La  V^  année,  elle  n'é- 
tait que  de  853,005  habitants;  la  2«  de  1,002, M2;  la  3''  de  1,043,153;  la  4«  de 
1  096,810.  L'accroissement  total,  dans  celte  période  de  18  ans,  a  été  de  243,805 
ou  de  28.58  p.  100,  soit  de  1.59  par  an.  A  ce  taux,  elle  doublerait  en  48  ans. 
Nous  ne  connaissons  pas  le  rapport  sexuel.  —  De  17.91  habitants  par  kilomètre 
carré,  sa  densité  s'était  élevée  à  23.04  en  1860. 

Hanovre.  —  Les  dénombrements  les  plus  dignes  de  foi  ne  remontent,  dans  ce 
pays,  qu'à  1836.  De  cette  année  à  1861 ,  il  en  a  effectué  huit,  qui  ont  tous  indi- 
qué, quoique  dans  des  proportions  très-inégales,  un  mouvement  d'accroissement. 
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ainsi  que  l'inclique  le  tableau  ci-après  de  la  population  à  chaque  recensement  et 
des  accroissements  pour  100  par  an. 

IS36.      iS39.      1S42.      1S4S.      I8b2.      1855.      1858.      1801. 

1,680,285   1,722,107   1.755,592   1,738,847   1,819,253   1,819,777   1,843,976   1,888,070 
.       0.67       0.65       0.03       0.86       0.01       0.44       0.80 

Le  Irès-faible  accroissement  constaté  de  1842  à  1848  et  de  1852  à  1855  s'expli- 
que par  une  émigration  considérable  dans  les  deux  périodes.  —  L'accroissement 
total  de  1836  à  18(il  s'élève  à  199,785  ;  c'est  une  moyenne  annuelle  de  0.47  p.  100, 
d'où  l'on  déduit  une  période  de  doublement  de  148  ans.  —  La  densité  était  de 
39.82  habitants  par  kilomètre  carré  en  1861. 

D'après  le  census  du  ol  décembre  de  la  même  année,  des  1,888,070  habitants  du 
Hanovre,  943,581  appartenaient  au  sexe  masculin  et  944,480  à  l'autre  sexe  (100.10 
femmes  pour  100  hommes).  Ici,  comme  dans  le  plus  grand  nombre  des  autres 
États,  le  rapport  sexuel  a  décru  presque  sans  relâche;  de  101.69  en  1830,  il  n'était 
plus,  comme  nous  venons  de  le  voir,  que  de  100.10  en  1861,  diminution  fort 
remarcjuable  en  présence  du  vif  mouvement  d'émigration  dont  le  Hanovre  a  été  le 
théâtre,  dans  le  dernier  quart  de  ce  siècle,  comme  la  plupart  des  autres  États  alle- 
mands. —  Des  habitants  recensés  en  1861,  507,156  ou  20.86  habitaient  les  villes 
et  1,380,91  i  ou  73.14  les  campagnes.  —  275,302  maisons  et  395,851  familles  ont 
été  recensées;  c'est  6.89  personnes  par  maison,  4.77  par  ménage  et  1.44  familles 
par  maison.  —  Le  sexe  masculin  (49.98  p.  100  habitants)  comptait  531,378  enfants 
et  célibataires  (31.32),  315,554  mariés  (16.71)  et  30,649  veufs  (1.95);  le  sexe 
féminin  (50.02  p.  100)  5i9,471  enfants  et  célibataires  (29.10),  31 5,55  i  mariées 
(16.71)  et  79,469  veuves  (4.21)  ou  deu.x  fois  plus  que  le  sexe  masculin.  La  popula- 
tion totale  se  composait,  au  point  de  vue  de  l'état  civil,  de  1,140,849  enfants  et 
célibataires  (60.  i2  p.  100),  031,108  mariés  (33.42)  et  116,113  veufs  (6.16).  —  Le 
nombre  réel  des  enfants  (de  0  à  14  ans)  s'élevait  à  596,347  ou  à  316  p.  1,000; 
celui  des  adultes  à  1,291,723  ou  684  p.  1,000.  L'âge  moyen  était  de  28.48  ans 
pour  le  sexe  masculin,  de  28.71  pour  l'autre  sexe,  de  28.60  pour  les  deux  .^exes 
réunis. 

Le  luthéranisme,  puis  le  catholicisme,  sont  dominants  en  Hanovre. 

Voici,  au  surplus ,  le  tableau  de  la  répartition  des  cultes  pour  100  habitants: 

Lutliériens.  Réformés.  Catholiques.  Aulres  ^n^h.  Total. 

82.36  .^li  H.76  O.ll  O.lis        10o7)0 

Hollande.  —  Depuis  que  la  Belgique  a  été  distraite  de  l'ancien  royaume  des  Pays- 
Bas,  trois  recensements  ont  eu  lieu  en  Hollande:  en  1840,  en  1850  et  en  1860. 
Dans  ces  20  années ,  la  population  s'est  accrue  de  433,127  (de  2,860,4.50  à 
3,293,577)  ou  de  15.54  p.  100  (0.76  p.  100  par  an).  Si  cette  proportion  d'accrois- 
sement se  maintenait,  le  nombre  de  ses  habitants  doublerait  en  92  ans.  La  densité 
de  la  population  hollandaise  est  considérable;  elle  s'élève  à  101  babilanls  par  kilo- 
mètre carré.  Ici  également  le  rapport  sexuel  a  constamment  diminué  :  104.18. 
103.95  et  103.70.  —  594,440  maisons,  dont  542,395  habitées  et  52,045  (environ 
le  dixième)  non  habitées,  exislaicnt  en  Hollande  en  1860.  Il  faut  joindre  à  ces  mai- 
sons 6,684  bateaux  habités  (stationnant  sur  les  canaux).  Les  maisons  habitées 
l'étaient  par  3,263,82 '<•  personnes  et  les  baleaux  par  29,410;  c'était  5.48  personnes 
par  maison,  6.02  par  maison  habitée  et  4.40  par  bateau.  On  comptait  668,011 
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familles  ou  ménages,  soit  A.'M  membres  par  l'amille,  1.11  familles  par  maison  et 
1.22  p;ir  maison  on  bateau  babité.  —  Sur  1,000  babitants  vivant  en  famille  ou 
formant  un  ména,^e,  ^70  étaient  iles  parents  à  divers  degrés,  8')  des  domestiques 
attachés  à  lein-  service;  l-i  vivaient  seuls  ;  la  difïerence  (22)  était  faite  par  la  popu- 
lation (recensée  en  bloc)  des  établissements  spéciaux. 

Au  point  de  vue  de  l'origine  ou  du  lieu  de  naissance,  les  habitants,  ramenés 
;i  RIO,  formaient  les  grands  groupes  suivants  : 

hu  Alk-iiiagni-,  en  Belgique  ,  aillcur»  !„,.„„„„.. 


Né. 

II. 
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H  or» 

Dan  8 

dans  lit 
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la 

de  la 

les   ctilorii 

cuinriiiiiii*. 

.UIlll 
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proviiice. 

liolljnd. 

lucounut* 


68.90  '20.00  8.53  O.Oy  1.87  U.Ol 

L'état  civil  présente  un  élément  que  nous  n'avons  pas  encore  constaté  ,  c'est 
celui  des  divorcés.  Sur  3,293,577  habitants,  en  1801,  2,047,301  étaient  des  enfants 
et  célibataires  ('62. 10  p.  100);  l,0i0,083  (31.03)  des  mariés;  000  des  époux  divorcés 
et  20i,.">38  (0.31)  des  veufs.  L'état  civil  de  05  personnes  seulement  n'a  pu  être 
constaté.  Le  nombre  des  veuves  était,  comme  presque  partout,  double  de  celui  des 
veufs  (137,805  pour  00,733).  Les  enfants  (de  0  à  15  ans)  formaient  à  peu  près  la 
moitié  des  adultes  (1,072,828  pour  2,210,502)  et  le  tiers  de  la  population  totale 
(326  pour  074  p.  1,000).  L'âge  moyen  des  lilles  et  femmes  était  de  27.25  ans;  celui 
des  hommes  et  garçons  de  28.40;  pour  les  deux  sexes  réunis,  il  s'élevait  à  27.83. 
—  La  cécité  et  le  surdi-mutisme  sont  les  seules  infirmités  qui  aient  été  recensées. 
Les  aveugles  étaient,  au  T""  janvier  1860,  au  nombre  de  1,092  (60  p.  100,000 habi- 
tants), dont  1,131  hommes  et  861  femmes  seulement.  Il  existait  à  la  même  date, 
1,228  sourds-muets  (38  p.  100,000  habitants),  dont  669  hommes  et  559  femmes. 
L'écart  entre  les  deux  sexes  est  bien  moins  considérable,  comme  on  voit,  pour  la 
surdi- mutilé  que  pour  la  cécité.  —  En  ramenant  les  professions  à  un  certain 
nombre  de  grands  groupes ,  et  la  population  à  100 ,  on  trouve  les  rapports  ci-après  : 

Agricul.ure^  lu.lust.ie.  Con,„u-,ce^  Professions  ^,,„^._^  Domeslirite.  ^'I'ZIT  ''""'• 

*  libérales.  diverses. 

I5T53  22743  8^43  27743  l^Sl  9;^4  14.73        100.00 

Le  nombre  des  individus  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée ,  est  de  moitié 
de  la  population  totale  (l,6i7,113  pour  3,293,577). 

La  Hollande  renferme  presque  autant  de  sectes  religieuses  que  les  Étals-Unis  et 
par  la  même  raison ,  c'est-à-dire  par  le  fait  d'une  liberté  absolue  en  matière  reli- 
gieuse. Le  recensement  de  ces  sectes  occupe  une  place  importante  dans  les  docu- 
ments officiels.  En  les  réduisant  à  un  petit  nombre  de  cultes  principaux,  on  trouve 
les  résultais  ci-après  : 

Pioleslauls  Culles 


de  tome  C.ilholiqufS 


non 


ilénomination.  constatés. 

1,996^175        1,230^545  63,427  3,430         3,293,577 

60.01  37.38  1.91  0.10  100.00 

Enfin  le  recensement  de  1860  a  distingué  les  habitants  en  agglomérés  et  épars, 
renseignement  que  nous  ne  trouvons  nulle  part  ailleurs.  Sur  3,203,234  individus 
recensés  à  ce  jioint  de  vue,  2,051,725  formaient  la  population  agglomérée  (62.30) 
et  1,241,509  la  population  éparse  (37.70  p.  100). 

Irlande.  —  La  population  irlandaise  a  eu  deux  mouvements  bien  distincts,  l'un 
ascendant ,  l'autre  rapidement  décroissant.  Le  premier  a  atteint  son  point  culminant 
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en  1841  (8,175,124);  le  second  en  18G1  (5,704,543).  Si  la  proportion  d'accroisse- 
ment constatée  de  18."il  n  1841  (0.53  p.  100  par  an)  se  fût  maintenue,  le  double- 
ment aurait  eu  lieu  en  131  ans.  De  1841  à  1851,  le  rapport  sexuel  s'est  sensiblement 
accru  (de  103.38  à  105.51).  Cet  accroissement  du  nombre  des  femmes  indique  clai- 
rement qu'à  la  difféi'ence  de  l'émigration  allemande,  qui  se  fait  par  famille  et  porte 
ainsi  à  peu  près  également  sur  les  deux  sexes,  l'émigration  irlandaise  se  recrute 
surtout  parmi  les  hommes  et  a  ainsi  un  caractère  plus  individuel.  De  92.23  habitants 
par  kilomètre  carré ,  l'Irlande  a  vu  sa  population  spécifique  descendre  à  68.45  en 
1861. 

Le  census  de  1801  est  le  plus  étendu  ,  le  plus  intéressant  qui  ait  encore  été 
opéré  dans  ce  pays.  Il  y  a  été  dénombré  1,036,204  maisons,  dont  993,233  habitées, 
39,984  inhabitées  et  3,047  en  construction;  c'est  5.50  habitants  par  maison,  5.81 
par  maison  habitée.  Les  maisons  habitées  l'étaient  par  1,129,218  familles;  c'est 
5.10  personnes  par  famille  et  1.09  familles  par  maison  habitée.  —  Sur  1,000  habi- 
tants, 332  avaient  de  0  à  15  ans  et  008  plus  de  cet  âge.  Le  sexe  mascuHn  avait  en 
moyenne  26.73  ans;  le  sexe  féminin  28.01;  les  deux  sexes  réunis  27.08. 

Nous  avons  dit  ailleurs  {les  Cultes  en  Europe)  que  le  Parlement,  en  volant,  en 
1860,  le  programme  du  recensement  dans  le  Royaume-Uni,  avait  cru  devoir  en 
éliminer  les  cultes  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  l'y  maintenir  j)ùur  l'Irlande, 
avec  la  pensée  seci'èle  de  constater  que  l'émigiation  avait  surtout  porté  sur  la  po- 
pulation catholique.  Voici  les  résultats  détaillés  de  ce  dénombrement  spécial: 


Callioliqués. 

AlIgliLMlIb. 

Presbyté^ien^. 
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0.06 

5,764^543 
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En  1834,  année  du  premier  dénombrement  des  cultes  en  Irlande,  on  avait 
trouvé  6,430,060  catholiques  et  1,518,700  protestants.  De  1834  à  1861 ,  la  perte  a 
été,  pour  les  catholiques,  de  1,945,477  personnes  (43  p.  100)  et  pour  l'ensemble 
des  sectes  prolestantes  de  245,062  ou  19  p.  100  seulement.  Les  premiers  n'en  ont 
pas  moins  conservé  une  immense  majorité  dans  le  pays. 

flnlie.  — Le  premier  recensement  général  du  royaume  d'Italie  a  eu  lieu  le  31  dé- 
cembre 1861  et  attribue  au  nouvel  Étal  une  population  de  21,777,334  habitants, 
soit  83.98  par  kilomètre  carré.  La  proportion  d'accroissement,  calculée  d'après  des 
dénombrements  antérieurs ,  pour  chacun  des  anciens  États  dont  il  a  été  formé 
depuis  1859,  est,  pour  l'ensemble,  de  0.51  par  an  pour  100  habitants,  ce  qui  in- 
dique une  période  de  doublement  de  136  ans.  Mais  cette  période  varie  très-sensi- 
blement, si  on  la  détermine  pour  chaque  ancien  État  séparément,  comme  l'indique 
le  tableau  ci-après,  qui  fait  également  connaître  (2®  ligne)  la  population  spécifique 
de  chacun  d'eux  : 

Piémoul  PaniiH  Modique.         Homagne , 

et  2»ardatgiie.         Lombardie.  et  R^ggio  ■  Marche  ,  Toscaiii;.  iNupIes.  Sicile. 

Ligurie.  Plaisaitce.  Massa  Oinbrie. 

347  108  ^0  538  '.m  578  208  12'2  75 

103.00      24.25        142.55      82.60       96.38       83.04        82.00        79.56        81.82 

Le  rapport  sexuel  est  de  99.84  femmes  pour  100  hommes.  C'est,  après  la  Belgique, 
le  second  Étal  européen  qui  présente  le  phénomène  de  la  prédominance  numérique 
du  sexe  féminin.  —  Sur  100  habitants,  58.19  étaient  des  enfants  ou  des  célibataires, 
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35.28  étaient  engngés  dans  les  liens  du  mariage  cl  0.53  étaient  veufs.  Le  nombre 
des  iiimiiles  montait  à  4,074,378  (i.OO  membres  par  famille);  celui  des  maisons  à 
3,i;!).],!7:2  ,  dont  3,31 3,  i70  liabitées  et  379,702  non  liabitées  (1110  pour  100  mai- 
sons et  5.90  personnes  par  maison  habitée).  —  Le  rapport  exceptionnel  altèrent 
aux  maisons  uiui  liabitées  s'expliijuc  ,  d'après  les  documents  officiels ,  par  le  grand 
nombre  île  rillas  appartenant  à  la  boui'geoisie ,  que  l'hiver  (époque  du  lecense- 
ment)  ramène  dans  les  villes.  Les  autres  renseignements  recueillis  a  l'occasion 
de  ce  dénombrement ,  n'ont  point  encore  été  publiés. 

Norivcge.  —  De  1835  à  1855,  la  pojiulaliou  s'y  est  accrue,  d'après  les  cevsus, 
de  285,220  (de  1,194,527  à  1,479,7 i7)  ou  de  23.87  p.  100  ,  soit  de  1.19  par  an; 
ce  qui  détermine  une  période  de  doublement  de  58  ans  0  mois.  Le  rapport  sexuel, 
de  103.08  en  1845,  s'est  élevé  à  104.1  i  en  1855.  La  densité,  de  3.75  habitants 
par  kilomètre  carré,  en  1835,  a  monté  à  4.71  en  1855;  c'est  une  des  plus  faibles 
que  nous  connaissions;  elle  s'explique  par  une  quantité  considérable  de  terres  in- 
cultes et  non  cultivables. 

Portugal.  —  Les  dénombrements  de  ce  pays  sont  les  plus  élémentaires  que  nous 
connaissions;  ils  se  bornent  à  faire  connaître  le  nombre  des  habitants  du  pays,  sans 
aucun  renseignement  sur  les  sexes,  l'état  civil,  les  professions,  les  maisons ,  les 
ménages,  etc.  Les  sept  opérations  de  cette  nature,  effectuées  de  1838  à  1863,  ont 
indiqué  un  accroissement,  dans  cette  période  de  25  ans,  de  468,888  ou  de  14.54 
p.  100 ,  soit  de  0.58  par  an  ;  ce  qui  détermine  une  période  de  doublement  de  120 
ans.  —  La  densité  de  la  population  était  de  40.55  en  1803. 

Prusse.  —  De  14,098,125  habitants  en  1837 ,  la  population  de  ce  pays  a  atteint 
18,491,211  en  1803;  l'accroissement  est  de  4,393,086,  soit  de  31.16  p."lOO  ou  de 
1.30  par  an.  C'est  un  des  progrès  les  plus  rapides  que  nous  ayons  constatés  jus- 
qu'à ce  moment,  puisqu'à  ce  taux  la  Prusse  doublerait  en  54  ans.  La  proportion 
d'accroissement  annuel  la  plus  considérable  s'est  produite  de  1858  à  1861  (1.54); 
la  moins  élevée  de  1846  à  1849  (0.45).  Le  rapport  sexuel  a  subi  de  fréquentes  oscil- 
lations, que  nous  n'avons  point  rencontrées  dans  les  autresÉtalsallemands  et  qu'on 
ne  peut  que  difficilement  s'expliquer.  Ainsi  il  a  été  de  100.28  en  1837 ,  de  100.42 
en  1840,  de  100.40  en  1843,  pour  tomber  à  100.24  en  1846  et  à  100.07  en  1849. 
Mais,  à  partir  de  cette  année,  il  prend  un  mouvement  ascendant  à  peu  prés  continu, 
dont  le  maximum  tombe  en  1858  (100.75).  —  La  population  spécifique,  de  50.32  en 
1837,  a  monté  à  66.00  en  1861 .  La  répartition  proportionnelle  par  état  civil  s'établit 
ainsi  qu'il  suit  pour  le  sexe  masculin  en  1861:  enfants  et  célibataires,  31.98  p.  100  ; 
mariés,  16.51  ;  divorcés,  4;  veufs,  1.29  et  pour  le  sexe  féminin,  30.12;  16.60;  8; 
3.38.  Ainsi  le  sexe  féminin  a  un  nombre  de  divorcés  double  de  l'autre  sexe,  par 
la  même  raison  qu'en  général,  il  a  au  moins  deux  fois  plus  de  veufs,  c'est-à-dire 
que,  d'une  part,  il  se  remarie  moins,  et,  de  l'autre,  que  sa  vie  moyenne  est  plus 
longue.  Si  l'on  réunit  les  deux  sexes,  on  a  62.10  enfants  et  célibataires;  33.23 
mariés  et  divorcés  et  4.67  veufs  pour  100  habitants.  —  Les  familles  étaient,  la  même 
année,  au  nombre  de  3,811,383,  soit  4.85  personnes  parfamille.  Celui  des  maisons 
n'est  pas  indiqué.  —  Les  villes,  au  nombre  juste  de  1,000,  comptaient  5,625,852  habi- 
tants (30.42  p.  100)  et  les  campagnes  12,81)5,368  (69.58  p.  100).  —  Sur  1 ,000  habi- 
tants 343  avaient  de  0  à  14  ans  (enfants),  et  657  plus  de  cet  âge.  L'âge  moyen  du 
sexe  masculin,  moins  l'armée,  était  de  25.64,  celui  de  l'autre  sexe  de  25.92;  celui 
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delà  population  tout  enlière  (armée  comprise)  deî25.08.  — Les  professions  ci-après 
occupaient  le  plus  grand  nombre  de  personnes:  agriculture,  Bi  p.  1(1(1;  industrie, 
iî3.(i8;  commerce,  .j.Oi;  professions  libérales,  o.oit;  o.NU  n'exerçaient  ou  n'avaient 
déclaré  aucune  profession.  En  fait,  les  rapports  qui  précèdent  s'appliquent  à 
lo,  108,8(')3  personnes  seulement ,  les  documents  officiels  étant  muets  sur  les  pro- 
fessions de  5,382,j57.  —  Pour  ItJO habitants,  (il.lOapparliennent  au  culte  évangé- 
lique;  37.35  au  culte  catholique;  0.17  aux  autres  cultes  chrétiens;  1.38  au  culte 
israélite.  —  On  a  recensé,  en  1801,  14,197  sourds-muets  ou  77  et  10,7U1  aveugles 
ou  58  pour  10(1,(100  habitants. 

Hnssie.  —  Les  documents  officiels  sur  la  population  de  ce  vaste  empire  sont 
très-rares  et  d'une  exactitude  douteuse.  D'après  le  census  de  1856,  la  Russie  d'Eu- 
rope aurait  eu,  à  cette  date,  57,602,185  habitants,  dont  28,331,909  du  sexe  mas- 
culin et  29,270,216  de  l'autre  sexe;  c'est  103.31  femmes  pour  100  hommes.  — 
Le  royaume  de  Pologne  (non  compris  dans  les  nombres  qui  précèdent)  renfermait, 
en  1860,  4,84-0, i06  habitants,  dont  2,339,300  du  sexe  masculin  (100.78  femmes 
p.  100  hommes).  Enfin  la  Finlande  avait,  en  1856,  une  population  de  1,632,977, 
dont  790,290  du  sexe  masculin  (105.07  femmes).  —  La  Russie  comptait,  en  1856, 
1 1.50  habitants  par  kilomètre  carré;  la  Pologne  37.84  en  1800  et  la  Finlande  seu- 
lement 4.32  en  1850.  En  réunissant  les  trois  dépendances  de  l'empire,  on  a,  pour 
1850,  une  population  totale  de  ()3,932,081 ,  avec  un  rapport  sexuel  de  103.00  et 
une  densité  de  11.60.  D'après  des  censiLs  antérieurs,  mais  peu  dignes  de  confiance, 
et  notamment  d'après  celui  de  1850  (53,009,851) ,  la  Russie  doublerait  en  56  ans  !.. 
([uant  à  la  Pologne,  par  suite  de  grandes  calamités  nationales,  sa  population  a 
subi  des  épreuves  qui  ne  permettent  pas  d'en  calculer  le  doublement.  11  en  est  de 
même  pour  la  Finlande,  dont  la  population  parait  avoir  également  éprouvé,  mais 
par  d'autres  raisons,  d'assez  fortes  oscillations. 

Saxe.  —  De  1837  à  1861,  la  population  de  ce  petit  Etat  a  été  recensée  neuf 
fois,  et  s'est  accrue,  dans  cette  période  de  24  ans,  de  573,126  habitants  (de 
I,(i52,114  en  1837  à  2,225,240  en  1861)  ou  de  34.69  p.  100  (1.53  par  an).  Si  cette 
proportion  d'accroissement,  une  des  plus  considérables  que  nous  connaissions,  se 
maintenait,  le  doublement  s'opérerait  en  45  ans.  —  Le  rapport  sexuel  a  varié  assez 
fréquemment  dans  la  période;  mais  il  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  un  mou- 
vement décroissant  caractérisé.  —  De  110.57  en  1857,  la  densité  a  monté,  en 
1861,  à  148.93;  c'est  une  des  plus  fortes  de  l'Europe.  —  A  la  date  du  dernier 
census  (3  décembre  1861),  on  comptait,  en  Saxe,  236,410  maisons  habitées  et 
470,199  ménages;  c'était  9.41  habitants  par  maison  habitée  (proportion  exception- 
nelle), 4.73  personnes  par  ménage  et  1.99  ménages  par  maison.  —  Sur  100  ha- 
bitants, 59.(33  étaient  des  enfants  on  célibataires;  35.11  mariés  et  5.2()  veufs. 
Les  census  saxons  se  font  remarquer  par  cette  particularité  qu'ils  divisent  les  ma- 
riés en  trois  catégories:  ceux  qui  vivent  ensemble,  qui  vivent  séparément  quoique 
non  divorcés,  enfin  les  divorcés.  En  1861,  2.7  p.  100  mariés  seulement  vivaient  sé- 
parément et  0.6  étaient  divorcés.  —  Sur  100  habitants,  36.9  habitaient  les  villes  et 
03.1  les  campagnes.  —  Sur  1,000,  324  avaient  do  0  à  14  ans  et  070  un  âge  supérieur. 
—  97.97  p.  10(1  professaient  le  culte  protestant  (lulh(;riens ,  réformés,  anglicans), 
1.96  le  culte  catholique  (romain,  grec,  allemand)  et  0.07  le  culte  Israélite.  — 
1,606  aveugles,  1,306  sourds-muets,  4,541  idiots  et  crétins  et  1,559  aliénés  ont 
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été  recensés  ;  c'est,  pour  les  premiers,  72,  pour  les  seconds,  Bl,  pour  les  troi- 
sièmes, 204,  pour  les  derniers,  70  pour  100,000  habilnnts. 

Suède.  —  C'est  le  pays  de  l'Europe  où  les  recensnmonls  remontent  aux  époques 
les  plus  reculées.  D'après  ceux  de  la  période,  1.S.-3r)-1(S(i0  f^.">  ans  et  (i  recense- 
ments) sa  population  se  serait  accrue,  dans  cette  période,  de  8.'M,289  ou  de  27.58 
p.  100  (1.10  par  an)  et  doulilerait  en  03  ans.  Le  rapport  sexuel  est  descendu,  par 
une  (liiniiiulion  continue,  de  107.0  en  1837,  à  100.30  en  1855.  C'est  une  des 
populations  de  l'Europe  où  la  prédominance  féminine  est  la  plus  forte.  —  De  6.70 
en  1837,  la  densité  a  monté  à  8.62  en  1800.  —  Nous  n'avons  de  renseignements 
plus  détaillés  que  pour  le  recensement,  déjà  ancien,  de  1850.  En  voici  le  résumé  : 

Celte  année,  sur  100  habitants,  11.21  se  trouvaient  dans  les  villes  et  88.79  dans 
les  campagnes.  Le  nombre  des  ménages  était  de  053,317;  pour  une  population  de 
3,482,541  habitants,  c'est  5.33  personnes  par  ménage,  5.42  dans  les  villes  et  5.32 
dans  les  campagnes.  Sur  100  ménages,  10.16  se  composaient  de  moins  de  2  per- 
sonnes; 47.29  de  2  à  5;  33.35  de  5  à  10;  2.77  de  10  à  15;  0.43  de  plus  de  15. 
Au  point  de  vue  du  degré  d'aisance,  les  ménages  suédois  se  classaient  ainsi  qu'il 
suit  (p.  100): 

Riches.  Aisés.  Nécessiteux. 

hTtO  63. 7H  ^24.57 

Au  point  de  vue  des  conditions  sociales,  la  population  (ramenée  à  10,000)  se  ré- 
partissait  ainsi  qu'il  suit  : 

Populations 

Bourgeoisie.  div»rsps 

i\oi)lesse.  Clergé.  i  ^.    -^-     ■  ^"  Paysan^.  i  soldats,   ouvrier^, 

l"  classe.         2*  cinssr  criiDpsgoiins, 

manants,  juifs^etc.) 

M  45  203  214  6,614  2,890 

L'état  civil  diffère  selon  qu'on  l'étudié  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
comme  l'indique  le  tableau  ci-après  : 


Enfants  CélibalaiifN 

(deO  à  15  ans).  _^ 


Mariés.  Veuf-. 


Population  totale  .  .  .      32.82         28.28         32.65  6.25         JUO 

Villes 27.51  36.72         26.67  9.10  100 

Campagnes 36.00  22.27  35.51  6.22  100 

La  composition  par  âge  de  la  population  varie  également  selon  les  lieux  : 

PopulatioD  y,,,^^  CanipagDes. 

générale.  "^  ** 

Knfants  (0  à  15  ans)  .  .  .       32.87         25.64         33.68 
Adultes 67.13  74.36  66.32 

Suisse.  —  Les  trois  derniers  recensements  (et  nous  croyons  pouvoir  ajouter  les 
seuls  complets)  de  la  population  de  ce  pays,  remontent  aux  années  1836,  1850  et 
1860.  Dans  cet  intervalle  de  24  ans,  elle  s'est  accrue  de  322,485  habitants  ou  de 
14.74  p.  100  (0.61  par  an);  à  ce  taux,  elle  doublerait  en  114  ans.  —  Le  rapport 
sexuel  s'est  successivement  élevé  de  102.1  à  102.4  et  103.0;  —  la  densité,  de 
52.82  à  57.77  et  60.64.  —  Le  nombre  des  maisons  habitées  s'élevait,  au  dernier 
census  (10  décembre  1860),  à  346,327;  celui  des  ménages  à  528,105;  ce  sont  7.25 
habitants  par  maison,  4.75  individus  par  ménage  et  1.53  ménages  par  maison.  — 
Sur  100  habitants,  31.00  (don!  29.41  époux  vivant  ensemble  et  1.65  séparés  ou 
divorcés)  étaient  mariés;  6.19  étaient  veufs  et  62.75  enfants  ou  célibataires.  —  Sur 
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1,000,  290  avaient  de  0  à  15  ans  et  710  plus  de  15  ans.  L'âge  moyen  de  la  popu- 
lation était  de  29.11  ans  pour  le  sexe  masculin,  de  29.12  pour  le  sexe  féminin. 

Sur  100  habitants,  58.83  étaient  protestants,  40.77  catholiques,  0.23  apparte- 
naient à  diverses  sectes  protestantes  et  0.17  au  cidte  israélite. 

Sur  100  ménages,  69.51  parlaient  allemand;  23.37  français;  5.43  ilalien  et  1.69 
d'autres  langues.  —  Enfin,  88.40  étaient  nés  dans  la  commune  ou  le  canton  ;  7.28 
hors  du  canton  et  4..32  à  l'étranger. 

Wurtemberg.  —  De  1837  à  1861,  la  population  y  a  été  dénombrée  neuf  fois,  cl, 
dans  cet  intervalle  de  24  ans,  elle  s'est  accrue  de  108,635  (de  1,612,073  en  1837 
à  1,720,708  en  1861)  ou  de  6.74  p.  100  (0.28  par  an).  A  une  si  faible  proportion 
d'accroissement  correspond  une  période  de  doublement  de  248  ans,  la  plus  longue 
que  nous  ayons  calculée.  Mais,  si  l'on  déduit  dcsncuïcensus,  ceux  de  1852  et  1855 
qui  ont  mis  en  lumière  des  diminutions  assez  sensibles  sous  l'influence  d'une  forte 
émigration,  on  trouve  un  taux  moyen  d'accroissement  annuel  de  0.61,  ce  qui 
réduit  la  période  de  doublement  à  114  ans.  —  Le  rapport  sexuel  a  eu  de  notables 
oscillations;  le  minimum  (105.64)  tombe  en  1846  el  1849;  le  maximum  (108.40) 
en  1855.  Celte  année  et  les  trois  précédentes  sont  celles  de  la  plus  forte  émigra- 
tion. —  La  densité  n'a  fait,  comme  la  population,  que  de  faibles  progrès:  82.93 
en  1837  et  88.52  en  1861.  —  En  1861 ,  les  1,720,708  habitants  du  AVurtemberg 
se  répartissaient  entre  375,438  ménages,  soit  4.58  habitants  par  ménage.  —  Sur 
100  habitants,  26.72  habitaient  les  villes,  et  73.28  les  campagnes;  —  63.10élaient 
des  enfants  et  célibataires,  31.15  des  mariés  et  15.75  des  veufs.  —  Sur  1,000,  288 
avaient  de  0  à  15  ans  el  712  plus  de  15  ans.  —  Enfin,  sur  100,  68.57  étaient 
protestants  (évangélistes) ,  30.63  cathoHques;  0.14  professaient  d'autres  cultes 
chrétiens  et  0.66  étaient  Israélites. 

Quelques-uns  des  renseignements  qui  précèdent,  c'est-à-dire  ceux  que  les  docu- 
ments officiels  nous  ont  fournis  pour  le  plus  grand  nombre  des  pays ,  peuvent  se 
résumer  synoptiquement  ainsi  qu'il  suit ,  d'après  le  dénombrement  le  plus  récent. 


Ecosse M  1.56 

Wurtembers;.  .  107. 27 
Pologne    ....  106.78 

Suède 106.30 

Irlande 105.51 

Angleterre.  .  .  105.26 
Finlande  ....  105.07 


1.  Rapport  sexuel. 

Saxe 104.35 

Korwége 104.14 

Hollande 103.70 

Russie 103.31 

Suisse 103.00 

Bavière 102.63 

Espaene 102.00 


Danemark  .  .  .  100.90 

Prusse 100.72 

Autriche  ....  100.55 

France 100.51 

Hanovre  ....  100.10 

Italie 99.84 

Belgique  ....  99.38 


Sauf  en  Belgique  (pour  la  première  fois  en  1856)  et  en  Italie,  le  nombre  des 
femmes  est  supérieur,  dans  toute  l'Europe,  à  celui  des  hommes,  et  dans  des  pro- 
portions extrêmes  qui  varient  entre  100.10  en  Hanovre  et  111.56  en  Ecosse.  Il  faut 
en  chercher  la  cause,  d'abord  dans  les  grandes  guerres  de  la  République  el  du  pi'e- 
mier  Empire,  qui  ont  laissé  des  vides  considérables  dans  les  hommes  des  générations 
arrivées  aujourd'hui  aux  âges  les  plus  avancés  ;  puis  dans  le  mouvomcnt  d'émi- 
gration qui,  depuis  un  quart  de  siècle  surtout,  peuple  les  régions  transnijanliques 
avec  l'élément  européen.  Ce  mouvement  porte,  en  effet,  de  préférence  sur  le  sexe 
masculin.  —  Étudié  pour  des  périodes  d'une  certaine  étendue,  le  rapport  sexuel 
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a  une  leiKlaïux  niaiiifeslc  à  ilccroîlre,  et  si  l'Europe  pouvait  jouir  d'une  paix  pro- 
longée, on  devrait  voir  se  produire  le  pliénninène  de  la  supéiiorité  masculine  par 
le  simple  jeu  des  lois  de  la  mortalité,  en  vertu  desquelles,  à  nombre  égal  de  nais- 
sances, il  meurt  plus  de  femmes  rjue  d'hommes. 

2.  Accroissement  p.  iOO  par  an  et  période  de  doublement. 


l'AVS. 


Ai'ciois-  Driuhlt- 

eemeilt  mont 

p.  100.  (ans). 

Saxe 1.53  iâ 

Grèce 4.59  U 

Angleterre 1.43  49 

Prusse 1.30  54 

Russie 1.24  56 

Norwége 1.19  58 

Suède 1.10  03 

Dnncmark 1.11  63 

Ecosse 0.91  76 

Hollande 0.76  92 


AcL-roifi.  Duiilile- 

PAYS.  Rcmem  ment 

p.  100.  (an>). 

Wuitcinberg.  .  .  .  0.61  114 

Suisse 0.61  114 

Porluual 0.58  120 

Italie  !^ 0.51  136 

Hanovre 0.47  148 

Delgique 0.44  158 

Espagne 0.41  169 

Bavière 0.36  193 

France 0.35  198 

Autriche 0.26  267 


Rien  que  les  valeurs  qui  précèdent  soient  essentiellement  variables  de  leur  nature, 
puisque  des  influences  diverses  peuvent  ralentir  ou  accélérer  le  mouvement  pro- 
gressif des  populations,  elles  offrent  toutefois  cet  intérêt  qu'elles  ont  été  calculées 
pour  des  périodes  autant  que  possible  égales  et  assez  étendues  pour  qu'il  ait  été 
possible  de  tenir  compte  de  l'effet  du  plus  grand  nombre  des  causes  d'accroissement 
ou  de  diminution. 

Il  est  assez  difTiciic,  à  l'examen  du  tableau  qui  précède,  de  découvrir,  si  elle  existe, 
l'action  des  climats,  des  races,  des  occupations  dominantes,  des  cultes,  du  degré 
de  civilisation  et  de  richesse,  etc.,  sur  le  développement  des  populations  qui  en 
font  l'objet.  On  voit,  en  efTel,  figurer  au  premier  et  au  dernier  rang,  des  pays  qui 
n'ont  entre  eux,  à  ces  divers  points  de  vue,  aucune  analogie.  Si  l'on  élimine  la 
Grèce  et  la  Russie,  dont  les  recensements  ne  présentent  pas  des  garanties  d'exacti- 
tude complète  et  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  qu'on  puisse  en  déduire 
une  moyenne  d'accroissement  digne  de  confiance,  on  trouve  en  tète  de  notre  liste 
la  Saxe,  l'Angleterre  et  la  Pi'usse,  trois  pays  éminemment  industriels,  de  même  ori- 
gine et  prolestants  tous  les  trois.  Viennent  ensuite  les  pays  Scandinaves.  La  France 
et  l'Autriche  sont  au  dernier  rang.  En  réalité,  chaque  pays  possède,  eu  ce  qui  con- 
cerne le  mouvement  de  sa  population,  une  individualité  très-caiacléristique,  sorte 
de  résultante  d'une  foule  de  faits  sociaux,  moraux  et  économiques,  dont  il  est  fort 
difficile  de  discerner  exactement  l'effet  et  la  portée.  Mais  quelle  que  soit  la  cause  des 
différences  considérables  que  nous  venons  de  signaler,  elles  n'en  appellent  pas 
moins  très-vivement  l'attention,  en  ce  sens  que,  dans  un  délai  facile  à  calculer, 
l'ordre  actuel  de  grandeur  et  de  puissance  des  États  européens  sera  profondé- 
'ment  troublé  par  le  simple  jeu  des  inégalités  que  nous  venons  de  signaler  dans  les 
proportions  d'accroissement  de  leurs  populations. 

On  remarque,  toutefois,  quand  on  étudie  de  longues  périodes  pour  chaque  pays, 
(pi'à  peu  d'exceptions  près,  ces  proportions  tendent  à  diminuer,  et  par  conséquent 
le  mouvement  à  se  ralentir.  Il  est  donc  permis  de  croire  qu'en  général  les  époques 
do  doublement  déduites  des  faits  actuels  seront  sensiblement  allongées. 
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Belijique.    .  .  .  160.04 

Saxe 148.03 

Angleterre.  .  .  13'2.85 

Hollande.  .  .  .  101.00 

Wui'teniberi;.  .  88.52 

Italie.  .  .  .\  .  83.98 

France 68.85 

Irlande 68.45 


;3.  Densités. 

Prusse 66.00 

Bavière 61.58 

Suisse 60.64 

Autriche 56.59 

Danemark   ....  44.62 

Portugal 40.45 

Hanovre 39.82 

Poloane 37.84 


Ecosse .  .      .  .  37.74 

Espagne  ....  30.88 

Grèce  ...      .  23.04 

Russie H. ,50 

Suède 8.62 

Norwége ....  4.97 

Finlande.  .  .  .  4.49 


La  densité  d'une  population  n'est  pas  seulement  déterminée  par  son  accroisse- 
ment, mais  encore  par  la  nature  du  sol  sur  lequel  elle  s'étend.  Que  l'on  suppose  un 
pays  où  il  est  en  partie  frappé  de  stérilité  par  d'excessives  rigueurs  climatériques: 
il  est  évident  que  quelque  industrieuse,  quelque  féconde  que  puisse  être  la  po- 
pulation de  ce  pays,  elle  devra  nécessairement  se  concentrer  sur  les  points  les 
plus  iiospitaliers  de  son  territoire  ;  et  rapportée  à  la  superficie  totale  qu'elle  est 
censée  occuper,  elle  n'aura  qu'un  petit  nombre  relatif  d'habitants  pour  cette  super- 
ficie. Le  fait  contraire  devra  se  produire  dans  un  pays  où,  comme  en  Belgique,  en 
Saxe,  en  Angleterre,  le  sol  est  partout  cultivable,  partout  accessible  aux  voies  de 
communication  et  n'apporte  aucun  obstacle  à  l'acclimatement  des  habitants.  Toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  fagglomération  est  surtout  favorisée  par  le  développement 
de  la  richesse  publique  sous  toutes  ses  formes,  mais  surtout  par  l'extension  de 
l'industrie  manufacturière.  Dans  tout  pays  où  le  travail  manque,  où  les  moyens 
d'existence  sont  insuffisants,  le  mouvement  de  la  population  se  ralentit  de  lui-même, 
soit  par  la  diminution  de  la  fécondité,  soit  par  l'émigration.  Une  forte  aggloméra- 
tion est  donc,  sauf  dans  des  cas  très-rares  qu'expliquent  des  faits  accidentels,  l'in- 
dice d'un  état  matériel  prospère  des  populations.  Aussi  voyons-nous,  en  tête  de  la 
liste  qui  précède,  les  trois  pays  les  plus  industriels  de  l'Europe,  et  à  peu  de  distance, 
ceux  qui  les  suivent  de  plus  près  dans  la  même  voie  (France,  Prusse,  Suisse,  etc.). 

4.  État  civil.  — Proportion  pour  10,000  habitants  (pays  classés  par  ordre  crois- 
sant d'enfants  et  de  céhbataires). 


Enfants 

PAYS.                          «  Mariés.  Veufs, 
célibataires. 

France 5,268  4,004  728 

Espagne   ....    5,667  3,654  679 

Italie 5,819  3,523  658 

Autriche  ....    5,866  3,541  593 

Toscane 5,945  3,438  617 

Saxe 5,963  3,511  526 

Angleterre  .  .  .    5,996  3,448  556 


Enfants 

PAYS.                          et  Mariés.  Veufs, 
célibataires. 

Hanovre   ....    6,042  3,342  tmi 

Suède 6,115  3,265  025 

Prusse 0,210  3.323  467 

Hollande  ....    6,216  3^163  621 

Suisse 6,275  3,106  619 

Wurtemberg  .  .    6,310  3,115  575 

Belgique  ....    6,386  3,051  563 


C'est  la  France  qui  a  le  moins  d'enfants  et  de  célibataires  ;  elle  est  suivie  par 
l'Espagne  et  l'Italie,  pays  avec  lesquels  elle  a  d'étroites  aflinités  d'origine,  de  cli- 
mat et  de  culte.  On  s'étonne  de  trouver  au  dernier  rang  la  Belgique,  avec  la(iuelle 
elle  n'en  a  pas  moins.  La  France  est  également  en  tête  et  la  Belgique  au  bas  de  la 
liste  des  Etats  qui  ont  le  plus  ilc  maiiés;  par  suite  la  France  est  celui  qui  a  le  plus 
et  la  Belgique  un  de  ceux  qui  ont  le  moins  de  veufs  des  deux  sexes.  C'est  la  Prusse 
qui,  à  une  grande  distance  des  autres  pays ,  compte  le  moins  de  veufs.  Ces  inéga- 
lités peuvent  s'expliquer  par  des  particularités  de  l'état  social  de  chaque  pays  et 
peut-être  aussi  par  des  erreurs  dans  les  recensements. 

ÉtutleK  statistiques.  I,  ta 
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5.  Enfants  et  adulte.t  (pour  10,(10(1  hnliitnnls;  —  classement  prir  orrire  décroissant 

(ruiliiltes). 


Franco 271  729 

Bavière 278  722 

Wiirlcinberg.  ...  288  712 

Siiissu 290  710 

Toscane 299  701 

Belgique 303  097 

Ihiiiovre 31(3  (J84 

Autriciie 322  (178 


PAYS. 


EnfanU. 


Saxe 321 

Suède 329 

Irlande 332 

llullande 320 

Prusse 343 

Espagne 348 

Anudeterre 350 


Adultes. 

(HO 
071 
008 
074 
(307 
052 
(344 


C'est  une  «{ueslion  pleine  d'iiiiérèl  ijuc  colle  de  savoir  dans  rjucilo  mesure  les 
enfants  et  les  adultes  concourent  à  la  composition  par  âge  d'une  population.  Il  est 
évident  que  le  pays  où  les  derniers  prédominent  aura  une  supériorité  manifeste,  au 
point  de  vue  des  arts  de  la  paix  et  de  la  guerre,  sur  celui  où  se  produit  le  phéno- 
mène contraire.  Les  pays  qui  ont  le  plus  il'adultes,  à  nombre  égal  d'IiaLitanls,  sont 
évidemment  ceux  qui  réussissent  à  conduire  le  plus  grand  nombre  de  leurs  enfants 
à  l'âge  viril,  c'est-à-dire  dont  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue.  On  remarque  que 
la  France  et  l'Angleterre  sont,  au  point  de  vue  du  nombre  des  adultes,  aux  deux  ex- 
tiéniités  de  la  série,  l'une  avec  le  cliill're  de  729,  l'autre  de  OW  adultes  seulement 
pour  10,000  liabiUuits.  Ce  grand  écart  s'expliijue  pai-  la  moindre  fécondité  (volon- 
taire) lie  la  race  française  et,  comme  consé(|uence,  par  la  facilité  relative  avec 
laquelle  elle  conserve  le  petit  nombre  d'enlanis  qu'elle  met  au  jour. 

6.  Age  moyen  de  la  population. 


France 31  3 

Belgique 29  3 

Suisse 29  2 

Hanovre 28  7 

Hollande 27  10 


Irlande 27  8 

Espagne 27  3 

Autriche 20  9 

Angleterre 20  0 

Prusse 25  8 


La  France,  comptant  le  plus  grand  nombre  d'adultes,  devait  avoir  l'àgo  moyen  le 
plus  élevé;  la  Prusse,  l'Espagne  (ît  l'Angleterre  sont,  par  la  raison  contraire, à  l'ex- 
trémité de  la  série.  En  se  reportant  aux  cliiflres  de  détail,  on  a  pu  remanjuer  que 
l'âge  moyen  des  femmes  est  souvent  plus  élevé  que  celui  des  hommes;  c'est  la  con- 
séquence de  ce  fait  (ju'elles  ont  une  vie  moyenne  plus  longue. 

7.  Rapport  des  étrangers  à  la  population. 
Nous  n'avons  de  renseignements  sur  ce  point  que  pour  les  sept  Etats  ci-après: 


4.58 


Belgique. 

2.08 


1.87 


1.33 


Aiiglplerre. 

0.42 


0.20 


Espapne. 

0.22 


Le  rapport  exceptionnel  afférent  à  la  Suisse  s'explique  très-probablement  par  le 
grand  riombre  de  réfugiés  politiques  qu'y  attirent  à  la  fois  ses  libertés  politiques  et 
municipales,  une  certaine  tolérance  religieuse,  une  situation  géographique  par  suite 
de  laquelle  ils  ne  se  trouvent  qu'à  une  faible  distance  des  pays  d'origine  (France, 
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Italie,  Allemagne,  etc.),  enfin  nne  législation  favorable  à  la  naturalisation.  C'est 
parce  que  les  étrangers  n'y  trouvent  pas  ces  facilités,  que  l'Autriclic  et  l'Espagne  en 
reçoivent  si  peu. 

8.  Professions. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  comparer  au  point  de  vue  des  professions  ou  con- 
ditions les  pays,  objet  de  cette  élude;  mais  des  diflérences  considérables  dans  les 
nomenclatures  qui  y  ont  servi  de  base  à  ce  recensement  spécial,  ne  nous  ont  permis 
d'élalilir  une  comparaison  de  quelcpie  valeur  que  pour  la  |iart  afférente  à  l'agri- 
culluro  et  à  l'iniluslric  et  dans  six  États  seulement. 

Arigli'lciTc.  Belgique.  Holl;iiHle.  Autriche.  Prussi-,  Fianee. 

Aiîriculture.  .  .        1oTl3         45764         15.53         50.91         64.00         52.94 
Industrie....        24.17  37.25  22.43  14.15  23.68  27.06 

Ces  rapports,  bien  que  purement  approximatifs,  établissent  assez  clairement  que 
l'industrie  et  le  commerce  occupent  un  plus  grand  nombre  de  bras  que  l'agricul- 
ture, en  Angleterre  et  eu  Hollande;  que  ces  deux  lirancbes  de  l'activité  nationale 
tendent  à  s'équilibrer  en  Belgique  ;  enfin  que  le  travail  agricole  domine  en  Autriche, 
en  Prusse  et  en  France,  malgré  un  mouvement  très -caractérisé  dans  le  sens 
du  développement  industriel. 

9.  Rapport  de  l'armée  à  la  population  (p.  100). 
Ce  rapport  s'établit  comme  il  suit  dans  les  huit  pays  pour  lesquels  nous  avons  pu 


en  réunir  les  éléments. 

Baviêrp.             Aiitriclie. 

Prusse. 

France. 

Espagne. 

Bnlgique. 

lIoll.ln.l.., 

Angleterre 

2.44          2.12 

1.45 

1.41 

1.23 

0.80 

O.^S 

0.66 

Ces  chiffres  portent  avec  eux  leur  commentaire. 
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ment de  la  population  (mariages,  naissances  et  décès).  —  Agriculture  iproduction  agricole  et 
bétail).  —  Industrie  minérale  (houille,  fer,  plomb,  cuivre,  étain,  zinc,  métaux  précieux;  acci- 
dents dans  les  mines).  —  Industrie  (spécialement  en  ce  qui  concerne  les  tissus);  accidents  dans 
les  usines).  —  Conniierce  (mouvement  des  importations  et  des  exportations  d'après  les  lieux 
d'origine  et  de  destination  et  la  nature  des  principales  marchandises).  —  Transit.  —  Navigation 
(état  à  diverses  époques  de  la  marine  à  voile  et  ù  vapeur  et  de  la  force  des  équipages).  —  Chemiiis 
de  fer  (résultats  les  i)lus  récents  de  l'exploilalion;  accidents). —  Correspondance  postale  et 
télégraphique  (mouvement  à  diverses  époques;  influence  de  la  réforme  postale).  —  Établissements 
de  crédit  (opérations  de  la  Banque  d'Angleterre  de  184b  à  1860;  nombre  des  bani|ues  particulières 
et  par  actions;  leurs  émissions).  —  Finances  (renvoi  à  une  Étude  spéciale  sur  la  matière).  — 
Force  publique  (armée  et  marine,  efl'ectif  et  matériel).  —  Assistance  publique  (indigents  assistés, 
à  diverses  époques,  dans  les  trois  royaumes).  —  Caisses  d'épargne  (opérations  de  I84G  à  1860). 

—  Justice  criminelle  (mouvement  de  la  criminalité  de  1843  à  1860).  —  Instruction  primaire 
(écoles  primaires  de  toute  nature  et  nomhre  des  élèves) Pages  152  à  175 

8"  Étude.  —  Les  monts-de-piété  en  France. 

Législation.  —  Organisation.  —Nature  des  opérations.  —  Montant  de  ces  opérations  à  diverses 
époques.  —  De  l'influence  des  crises  économiques  surla  somme  de  leurs  prêts.  —  Quotité  moyenne 
de  ces  prêts.  —  Taux  d'intérêt.  —  Rapport  entre  les  avances  et  la  valeur  du  gage.  —  Opérations 
du  mont-de-piété  de  Paris.  —  Avantages  et  inconvénients  des  monts-de-piété .    Pages  176  à  181 
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9«  Étude.  —  Les  professions  en  Europe. 
Iinportaiicc  d'un  recensement  périoilitiiie  des  inolessions  comme  moyen  de  reconnaître  les 
changements  qui  s'opèrent  dans  la  situation  économique  des  sociétés.  —  Les  professions  en 
.Angleterre  de  1801  à  1851.  —  En  Autriche  en  l8o7.  —  En  Belgique  en  1847  et  18o6.  —  En  Da- 
nemark en  1845  et  I8.30.  —  Dans  les  États  romains  en  1853.  —  En  France  en  1851  et  185G.  — 
En  Grèce  en  1853  el  1856.—  En  Hollande  en  1850.  —  En  Norwége  en  1825,  1835,  1845  et  1855. 

—  Dans  le  duché  d'Oldenbourg  en  1855.  —  En  Prusse  en  18.b2  et  1858.  —  Dans  la  Saxe  royale 
en  1849.  —  En  Suède  en  1855.  —  Aux  Étals-Lnis  en  1850.  —  Difllcullés  d'un  recensement  uni- 
taire et  comparable  des  professions  dans  les  divers  pays  de  l'Europe.  —  Moyi  ns  de  les  conjurer. 

—  Conclusions  à  tirer  d'un  recensement  unitaire  des  professions  en  Europe.  —  Causes  qui 
agissent,  dans  chaque  pays,  sur  le  rapport  des  professions  entre  elles.  —  Tableau  récapitulatif, 
pour  les  Éiats  ci-dessus,  des  professions  réduites  à  quatre  groupes.—  Enseignements  généraux 
déduits  de  ce  tableau Pages  182  à  207 

10"  Étude.  —  A  la  mémoire  de  quelques  statisticiens  modernes. 
Notices  biographiques  et  bibliographiques  sur  G.  11.  Porter  (Angleterre),  liertini  (Italie),  Frans- 
cinl  et  Marc  d'Espine  (Suisse),  Fallati,  Dieterici,  de  lieden,  P.  de  Sick  (Allemagne;,  Ackersdyck 
(Hollande) Pages  208  à  224 

11"  ÉTUDE.  —  Statistique  électorale  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Législation  électorale  de  l'Angleterre  avant  ISSi.  —  Analyse  du  bill  de  réforme  de  1832,  en  ce 
qui  concerne  le  cens  électoral  dans  les  villes  et  les  campagnes,  les  incapacités  et  exclusions,  et 
les  conditions  d'éligibilité.  —  Statistique  des  électeurs  du  lioyaume-lni  à  diverses  époques.  — 
Des  formes  de  l'élection.  —  Ce  que  coûte  une  élection  en  Angleterre.  —  Lois  contre  la  corrup- 
tion électorale.  —  Validation  des  élections  par  le  Parlement.  -  Critique  de  l'ensemble  de  la 
législation  électorale  anglaise. 

Du  système  électoral  en  France.  —  Historique  de  la  législation  jusqu'à  la  loi  du  19  avril  1831 
inclusivement.  —Statistique  des  électenrset  des  élections  de  1815  à  1846.  — Régime  du  suffrage 
universel.  —  Statistique  des  électeurs  et  des  votants  de  1848  à  1863  ....     Pages  225  à  249 

12"  Étude.  —  Le  Zollverein. 

Histori(iue  de  cette  association.  —  Population  des  États  associés  en  1861.  —  Traités  de  com- 
merce du  Zollverein  avec  les  principaux  pays  du  monde.  —  Valeur  (absolue  el  par  tête  d'habitant) 
de  son  commerce  de  1834  à  1858.  —  Principaux  produits  importés  el  exportés  en  1834,  1844  et 
1857.—  Commerce  du  Zollverein  avec  la  France  de  1847  à  1858.  —  Recettes  de  douanes  du 
Zollverein  de  1834  à  1839.  —  Recettes  en  1858  et  1859  classées  d'après  les  États  de  l'union  aux 
frontières  desquels  elles  ont  été  faites.  —  Partage  de  la  recette  entre  les  divers  États  associés, 
de  1857  à  1859.  —  iSavigation.  —  Avantage  du  Zollverein  pour  les  États  associés  et  pour  les  pays 
i!ui  traliquent  avec  eux.  —  Réformes  demandées  dans  son  riigime  douanier  et  dans  son  organi- 
sation      Pages  250  à  255 

13"  Étude.       Étude  du  mouvement  de  la  population  en  Angleterre 
d'après  les  recensements. 
Nouvelles  considérations  sur  l'importance  des  recherches  relatives  au  mouvement  des  popula- 
tions. —  Extension  considérable,  dans  ces  dernières  années,  du  cadre  statistique  des  recense- 
ments en  Europe.  —  Efforts  des  congrès  de  statistique  internationaux  pour  en  uniformiser  les 
bases.  —  Des  divers  systèmes  de  dénombrement  en  Europe.  —  Leurs  avantages  et  inconvénients. 

—  Résultats  des  évaluations  du  chillre  de  la  population  eu  Angleterre  de  1700  à  1790.  —  Jd.  des 
recensements  opérés  de  1801  à  1861.  —  Proportions  inégales  d'accroissement  d'une  période 
décennale  à  l'autre.  —  Principaux  résultats  du  recensement  de  1861,  a)  en  Angleterre,  b)  en 
Ecosse,  c)  en  Irlande.  —  InOuence  de  l'émigration  sur  le  mouvement  de  la  population  dans  les 
trois  royaumes.  —  Diminution  considérable  de  la  population  en  Irlande.  —  Elle  a  |iorté  surtout 
sur  le  culte  catholiipie.  —  Aceroissemenl  de  la  population  de  Londres  et  des  principales  villes. 

—  11  a  été  en  raison  directe  du  nombre  des  habitants  dans  ces  villes  .  • .     .  Pages  256  à  266 

W  Étude.  —  Régimes  financiers  comparés  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Des  véritables  conditions  d'une  bonne  situation  liuaucière.  —  Les  gouvernements  des  grands 
États  ne  sont  pas  toujours  les  maîtres' de  proportionner  leurs  dépenses  ;\  leurs  ressources.  - 
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Exigences  souvent  ruineuses  de  leur  iiinueiHL'  |)i)liii(|ue.  —  Causes  inévilahlcs  de  raecrolsseiiieni 
des  dépenses  dans  tous  les  pays.  —  l)e  lionnes  linanees  sont  subordonnées  à  la  paix  exlérieure 
et  interieuie.  —  Conilllions  exceptionnellement  favorables  de  l'Angleteri'e  au  point  de  vue  de  l'c- 
i]iiilibri'  hiidjîélaire. 

Produit  tol;il  des  recettes,  dans  ce  pays,  de  1843  à  1860.  —  l'ioduil  de  chaque  nature  de  re- 
cettes (douane,  ai'cise,  taxe  sur  le  revenu,  taxe  foncière,  taxes  somptuaires,  produits  doma- 
niaux, produits  divers).  —  Assiette  de  chaque  impôt  ou  taxe. 

Dépenses  totales  de  1845  à  1860.  —  Dépenses  d'après  leur  objet  {frais  de  perception,  dette 
publiqnr.  i;iiiivernenienl  civil,  justice,  service  diplomatique  et  consulaire,  forces  militaires.  Ira- 
vaux  |iiil)lics,  instruclion  piililii|ue,  dépenses  divciscsi.  —  lialance  des  budgets.  —  Kapport  entre 
raccroissement  du  revenu  et  celui  de  la  popuhilion  de  1X01  a  I8;5!l. 

Couqiaraison  avec  la  France.  —  Uapproclienient  de  elia(iue  nature  de  recette  et  de  dépense.  — 
Difficultés  et  inexactitudes  inévitables  de  ce  rapprochement.  —  Il  ne  peut  conduire  à  aucun  ensci- 
^'ucnient  pratique.  —  Tableau,  pour  les  deux  pays,  des  prévisions  budi,'étaires  et  des  recettes  et 
dépenses  réalisées  de  1830  à  1860.  —  Observations  relatives  à  ces  deux  tableaux. 

l'inauees  locales  en  Angleterre  et  en  France  (recettes  d'après  leur  origine;  dépenses  d'après 
leur  objet) Pages  i'67  a  209 

15'  Étude.  —  Du  mouvement  de  la  population  française  au  Canada. 

Préjugés  sur  l'inaptitude  à  la  colonisation  de  la  race  française.  —  Témoignages  historiques 
dans  le  sens  contraire.  —  Des  causes  préventives  de  l'énugration  en  France.  —  Historique  de 
l'établissement  des  Français  au  Canada.  ~  Accroissement  de  la  po|)ulation  d'oiigine  française 
dans  celte  colonie  de  166.3  à  1861.  —  Proportion  de  cet  accroissement  dans  le.llaut  et  le  Bas- 
Canada.  —  Même  renseignement  pour  les  autres  populations.  —  Des  lieux  où  s'établissent  de 
préférence  les  immigrants  de  chaque  nationalité.  —  Cultes  professés  par  les  habitants  du  Canada 
d'après  leur  origine Pages  300  à  309 

16=  Éti;de.  —  La  Grèce  d'après  les  documents  officiels. 

Historique  de  la  statistique  officielle  en  Grèce.  —  Examen  crili(|ue  des  premières  publications 
(population  du  royaume  en  1821  et  1836;  naissances,  mariages  et  décès  de  1849  à  1832;  instruc- 
tion publique;  finances;  criminalité).  —  Ici.  des  publications  les  plus  récentes  (recensement  de 
1861  et  relevé  de  l'état  civil  en  1860).  —  Progrès  dans  la  statistique  officielle,  attestés  par  ces 
deux  documents.  —  Comparaison  de  la  Grèce  avec  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  en  ce  qui 
coni'erne  :  a]  l'accroissement  et  la  période  de  doublement  de  la  population;  h)  le  rapport  sexuel- 
c)  les  âges;  d)  les  professions ,  les  cultes,  la  nationalité,  le  nombre  des  ménages  et  des  maisons. 
—  Même  comparaison  en  ce  qui  concerne  a)  le  nombre  moyen  annuel  et  le  rapport  à  la  popula- 
tion des  naissances,  mariages  et  décès;  b)  le  nombre  des  naissances  naturelles;  c]  la  sexualité 
dans  les  naissances  ;  (/)  les  décès  par  âge  pour  chaque  sexe  et  la  durée  de  la  vie  moyenne. 

Agriculture.  —  Couunerce.  —  Navigation Pages  310  à  323 

17'  Étude.  —  De  la  production  de  l'or. 

Uistorique  et  état  actuel  de  cette  production,  1°  en  Afrique;  i"  en  Asie  (exploitations  aurifères 
de  la  Russie  de  1704  à  183-3);  3°  en  Europe  (Turquie,  Grèce,  Autriche,  Saxe,  fleuve  du  lihin. 
Sacdaigne,  Lombardie,  France,  Espagne,  Portugal,  Angleterre,  Scandinavie);  4°  dans  l'Amérique 
du  Sud  (Pérou  et  Bolivie,  Chili,  Brésil.  Nouvelle-Grenade,  Venezuela  et  Ecuador,  Mexique); 
,  3°  dans  l'Amérique  du  Nord  (États-lnis,  Californie,  Possessions  anglaises);  6"  dans  les  Antilles; 
7°  dans  rOcéanie  (Australie).  —  Évaluation  de  la  production  de  l'or  dans  le  monde  entier  en 
1843,  et  de  1848  à  IS.'i7 Pages  324  à  337 

18"  Étude.  —  Du  monnayage  dans  les  principaux  États  des  deux  mondes. 

Des  causes  générales  ou  locales,  permanentes  ou  accidentelles  de  l'accroissement  et  de  la 
diminution  du  monnayage  dans  un  pays  donné. 

1"  Partie.  —  Pays  d'Europe.  —  Monnayage  on  Angleterre  de  1837  à  1861,  d'après  les  diverses 
natures  des  pièces  frappées  (or,  argent  et  cuivre).  —  Id.  en  Autriche  de  1798  à  1839.  —  Id.  dans 
le  grand-duché  de  Bade  de  1803  à  1839.  —  Id.  en  Belgique  de  1832  à  1861.  —  Id.  en  Espagne 
de  1824  à  1839.  —  Id.  en  France  de  1793  â  1862.  -  Id.  en  Hanovre  de  1817  à  1832.  —  Id.  en 
Prusse  de  1764  à  1860.  —  Id.  en  Russie  de  1848  à  1834.  —  Id.  en  Saxe  de  1763  à  1834. 
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i'  Partie.  —  Pays  hors  d'iLurope.  —  Monnayage  aux  Étals-l'nis  de  1795  à  1 859.  —  Id.  au  Bri^sil 
de  1850  ù  I85(i.  —  Id.  au  Mexique  à  diverses  époques. 
Tableau  synoptique  récapitulatif  pour  les  États  ci-dessus  et  observations.    .     l'ages  338  à  347 

19"  Étude.  —  Du  mouvement  de  l'aliénation  mentale  d'après  les  recensements. 

L'aliénaliou  mentale  est-elle  progressive,  stationnaire  ou  décroissante?  Difficiillés  que  ren- 
contre, dans  l'état  actuel  des  documents  officiels,  une  réponse  précise  à  cette  question.  — 
Analyse  de  ces  documents. 

1"  Partie.  —  Pays  d'Europe.  —  Résultats  des  recensements  officiels,  a)  en  Allemagne  (graud- 
duchédeBade,  Bavière.  Hanovre,  Oldenbourg,  Prusse,  Saxe,  Wurtemberg);  6)  en  Belgique, 
recensements  de  1835,  1842,  1853  et  1835):  c)  en  Espagne  (documents  d'une  exactitude  dou- 
teuse); d)  en  France  (recensements  de  1831,  1850  et  18(;i);  e)  en  Grèce  (documents  douteux); 
/■)  en  Italie  (Etals  sardes  et  pour  les  idiots  et  crétins  seiilemenl);  g)  Royaunie-tni  (recensement 
de  1831  pour  l'Angleterre,  de  1855  pour  l'Ecosse,  de  1855  et  1860  pour  l'Irlande);  /<)  Scandinavie 
(Danemark  en  1847,  Norwége  en  1825,  1835,  1843  et  185S;  Suède  en  1840,  1845,  1850,  1853). 

2«  Partie.  —  Pays  hors  d'Europe.  —  a)  États-Unis  (en  1840,  1830  et  1860);  b)  Étals  de  New- 
York  (en  1823,  1835,  18-50,  1855);  c)  État  de  Massachussetts  (en  1854);  d)  Canada  (en  1851); 
e)  New-Brunswick  (en  1861). 

Tableau  synoptique  récapitulatif.  —  Nombre  d'habitants,  d'après  les  recensements  les  plus 
récents,  pour  un  aliéné,  un  idiot  et  un  crétin,  dans  les  divers  pays  ci-dessus.  —  Résumé  des 
observations  recueillies  dans  chacun  d'eux  en  ce  qui  concerne  l'influence  sur  la  folie  :  1°  du  sexe; 
2°  des  lieux  (villes  et  campagnes);  3°  de  la  misère;  4°  de  l'état  civil;  3°  de  l'âge;  6»  du  degré 
d'instruction  ;  7°  des  professions.  —  Étude,  d'après  les  mêmes  observations,  sur  les  causes  de 
la  folie,  son  caractère,  ses  complications,  sa  curabilité.  —  Mêmes  recherches  pour  l'idiotie  et  le 
crétinisme Pages  348  à  388 

20"  Étude.  —  Du  mouvement  de  la  criminalité  en  Europe. 

Observations  générales.  —  La  moralité  des  populations  européennes  s'élève-t-elle  ou  .s'abaisse- 
t-elle?  Complexité  du  problème.  —  Éléments  dont  il  se  compose.  —  Difficultés  d'une  compa- 
raison exacte  entre  plusieurs  États  ,  par  suite  des  différences  dans  la  civilisation,  dans  la  légis- 
lation pénale,  dans  l'efficacité  de  la  répression,  dans  la  forme  des  comptes  rendus  officiels. 

Analyse  des  documents  officiels  :  mouvement  de  la  criminalité  en  France  de  1826  à  1860.  — 
En  Belgique  de  1826  à  18.33.  —  En  Hollande  de  1834  à  1859.  —  En  Angleterre  de  1830  à  1859. 
—  En  Espagne  en  1860  (première  année  d'une  publication  complète  sur  la  matière).  —  En  Au- 
triche en  1852,  18.53,  1854  et  1856.  —  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  Bavière,  en  Hanovre,  en 
Saxe,  en  Wurtemberg  à  diverses  époques.  —  En  Prusse  de  1854  à  1861.  —  An  Brésil  de  1854 à  1857. 

Tableaux  récapitulatifs  comparatifs  au  point  de  vue  a)  du  rapport  à  la  population  des  in- 
dividus jugés  pour  crimes,  délits  et  contraventions;  b)  du  rapport  des  deux  sexes  dans  les 
criminels  ;  c)  du  degré  d'instruction  des  accusés  ;  d)  du  rapport  des  .jugés  aux  acquittés  et 
condamnés,  selon  la  nature  de  l'infraction  pénale:  e)  du  rapport  entre  les  crimes  contre  les 
personnes  et  contre  la  propriété.  —  De  l'accroissement  et  de  la  diminution  des  diverses  natures 
d'infraction Pages  389  à  422 

21'^  ÉTUDE.  —  Du  morcellement  de  la  propriété  en  France  et  dans  les 
principaux  États  de  l'Europe. 

Observations  générales.  —  Importance  de  la  question.  —  Polémiques  qu'elle  provoque  cluKpie 
jour. 

Étude  des  documents  officiels.  1"  Morcellement  en  France.  —  Histoire  de  la  législation  sur 
la  propriété.  —  De  l'état  de  division  de  la  propriété  à  diverses  époques.  —  Nombre  des  parcelles 
d'après  le  cadastre.  —  Nombre  des  propriétaires  en  1851.  —  fd.  des  cotes  foncières  de  1815  à 
1859.  —  Id.  des  maisons  dans  la  même  période.  —  Mouvement  des  cotes  par  (pintité  à  diverses 
époques.  —  Résumé  des  opinions  sur  la  matière  des  principaux  économistes  anciens  cl  modernes, 
français  et  étrangers,  —  Discussion  de  c(\s  opinions.  —  Avantages  et  inconvénienis  de  la  grande, 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété.  —  Élude  spéciale  des  critiques  dirigées  conlre  le  nmr- 
cellement  en  France  au  point  de  vue  moral,  social,  économi(iue  et  politique.  —  Examen  du  droit 
successoral  en  France  et  en  Angleterre.  —  Impossibilité  d'introduire  ce  dernier  droit  en  France. 
—  Inanité  des  efforts  tenlés,  A  plusieurs  époques,  en  France,  pour  niodilicr  le  principe  de  l'égalilé 
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(Ins  partai^es.  —  2"  Morcdlcnicnl ,  d'api'i's  l(;s  ilociiini'nts  nUifiols.  fi\  pn  Allpriinf;np  (Bavière. 
Hanovre,  Mecklcnihoiir;,',  diielK' (li^  lifiinswick.  l'nissn,  Saxe  royale.  Wiiriciiiherg);  h)  on  Aii- 
triclio;  c)  en  l!el},'i(iiie;  d)  en  Espagne;  ei  dan.s  le  Royaiinie-lini  fAnfileterre.  Ecosse,  friande); 
./')  en  lîiissii^;  c/)  en  Scandinavie  (Danemark  et . Suède) l'ages  423  à  475 

•H"  Ktihik.     -  De  la  mortalité  en  France  de  1809  à  1860. 

Olisei'valioiis  i^énéralcs.  —  La  iriortalilé  es!  la  vraie  nn^siire  du  de^ré  de  eivillsiilion  d'un  pays. 
Mais  il  fanl  égalenient  (enir  coniple  de  l'influence  de  la  race.  —  La  mortalité  a  diniinné  dans  tons 
les  pays  dont  la  situation  écononiicpie  s'est  améliorée  —  La  France  en  est  un  exemple. 

Analyse  des  doe.umenls  oHîeiels.  —  1"^  Période.  —  Nombres  absolu  et  relatif  des  décès  par 

sexe  pour  eliacunt^  des  dix  périodes  (|Mlii.pieniiales  de  ISOO  à  iS-'iO.   •-  l5tude  des  (blTi'rences  (pje 

pi'ésenlent  ces  périodes  an  point  de  vue  de  la  morlalité  générale,  puis  de  la  uioilalilé  par  sexe. 

-  Ilappnrt  des  décès  aux  naissances  pour  li's  mêmes  périodes.  —  Décès  par  état  civil  pour 

cliaquc  sexe.  —  Décès  par  mois  et  saison. 

l"  Période.  —  Mortalité  de  1851  à  J8G0  par  sexe,  par  état  civil  et  relativement  îi  la  pnpidaiion. 
—  Mortalité  a)  dans  les  villes;  b)  dans  les  (•auipai.'nes;  c)  dans  le  déparlement  de  la  Seine.  — 
llapport  des  décès  aux  naissances  avec  les  mêmes  siiljdivisions.  —  Inllueneede  l'état  civil,  c'est- 
à-dire  du  céliliat,  du  veMva|,'e  et  du  niariaç,'e.  sur  la  mortalité  dans  les  trois  catégories  de  popula- 
tion. —  Mortalité  comparée  des  enfants  légitimes  et  naturels.  —  Doubles  emplois  résultant  des 
décès  transcrits  en  vertu  des  articles  80  et  84  du  Code  Napoléon  et  mesures  prises  pour  les  faire 
cesser.  —  Mortalité  militaire  de  1837  A  1860.  —  Influence  des  saisons  sur  la  mortalité.  —  Rap- 
port entre  les  naissances  et  les  décès  par  mois  dans  la  Seine,  les  villes  inîoins  Paris)  et  les  cam- 
pagnes. —  Influence  des  saisons  sur  les  décès  par  âge.  —  Mouvement  de  la  durée  de  la  vie 
moyenne  de  1806  ;i  1860.  —  La  vie  moyenne  en  1860  pour  les  trois  catégories  de  popula- 
tion   Pages  470  à  492 

23^  Étude.  —  Les  mariages  en  France  de  1800  à  1860. 

Observations  générales.  —  Causes  d'accroissement  et  de  diminution  des  mariages. 

Analyse  des  documents  officiels.  —  1"  Période.  —  Nombres  absolu  et  relatif  des  mariages  de 
1800  à  1850.  —  Piccberche  des  causes  qui,  dans  celte  période,  en  ont  ralenti  on  accéléré  le 
mouvement.  —  Mariages  d'après  l'état  civil  des  conjoints  dans  la  même  période.  —  Durée  moyenne 
des  mariages  à  diverses  époques.  —  Répartition  des  mariages  par  mois  et  causes  des  inégalités 
(|ue  présente  cette  répartition.  —  Fécondité  des  mariages  de  1800  à  1830.  —  Sa  diminution  gra- 
duelle. —  Causes  probables  du  phénomène. 

â'  Période.  —  Nombres  absolu  et  l'clatif  des  mariages  de  1851  à  1860.  —  Leur  accroissement 
démontré  1"  par  leur  rapport  à  la  population  a  diverses  époques;  "2"  par  le  rapport  des  mariés 
aux  non-mariés,  d'après  les  recensements  de  la  population.  —  Mouvement  des  mariages  à)  dans 
les  villes;  b)  dans  les  campagnes;  c)  dans  le  département  de  la  Seine.  —  Nouvelle  diminution  de 
leur  fécondité  de  1851  à  1860.  —  Mariages  d'après  l'état  civil  dans  les  populations  urbaine  et 
rurale.  —  Age  moyen  des  époux  au  moment  du  mariage  dans  les  mêmes  populations.  —  Instruc- 
tion des  époux  dans  les  villes  et  les  campagnes.  —  Nombre  des  mariages  cù  ayant  donné  lieu  à 
des  actes  respectueux  et  à  des  oppositions;  b)  contractés  entre  consanguins;  c)  par  lesquels  des 
enfants  naturels  ont  été  légitimés;  d)  ayant  ou  non  été  précédés  de  contrats.  .    Pages  433  à  301 

24"  ÉTUDE.  —  Résultats  généraux  des  cadastres  européens. 

Définition  du  cadastre.  —  Il  est  la  base  de  l'assiette  de  l'impôt  foncier  et  de  toute  statistique 
agricole. 

Analyse  des  documents  officiels.  —  Allemagne  (résultats  du  cadastre  ou  des  évaluations  le  plus 
généralement  admises  en  Bavière,  dans  les  deux  Hesses,  dans  le  Hanovre,  dans  le  ducbé  de 
Brunswick  et  de  Nassau,  en  Saxe  et  en  Wurtemberg).  —  Angleterre  (point  de  cadastre;  éva- 
luation, d'après  les  meilleures  autorités,  des  superficies  attéctées  à  chaque  grand  groupe  de 
culture,  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande).  —  Autriche  (le  cadastre  y  est  en  voie  d'exé- 
cution; évaluation  des  superfii'ies  affectées  aux  principales  cultures  d'après  les  résultats  con- 
statés dans  un  certain  nombre  de  provinces).  —  Belgique  (résumé  des  opérations  cadastrales).  — 
Espagne  (évaluations  d'après  les  premiers  résultats  du  cadastre  en  cours  d'exécutioni.  —  France 
(résumé  du  cadastre;  imperfections  de  cette  opération;  elle  n'est  plus,  depuis  longtemps, 
l'expression  des  faits  actuels).  —  Hollande  (résumé  du  cadastre).  —  Italie  (résultats  du  cadastre 
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tiiiip:ii'l;iilj  dans  les  anciens  hîlals  sardes,  dans  les  anciens  dncliés  de  l'arme,  de  IModène,  de 
Toscane,  dans  l'ancien  royaume  des  Deiix-Siciles  et  dans  les  anciens  lilats  romains).  —  l'orlngal 
(cadastre  en  cours  d'exécution;  résultats  inconnus).  —  l'russc  (cadastre  en  cours  d'exécution; 
cvaluationsi.  —  Russie  (évalualions).  —  Scandinavie  (évaluations  pour  le  Danemark  ,  la  INorwége 
et  la  Suède).  —  Suisse  (évaluations  d'après  les  résultats  dn  cadastre  dans  les  cantons  de  Vaud  et 
de  Genève).  —  Valaeliie  (évaluations  olliiielles). 

liécapilulation  générale.  —  Comparaison  des  superficies  affectées  aux  princiiiales  cultures  dans 
les  pays  ci-dessus Pages  302  à  51, 'i 

"25=  Étude.  —  Les  congrès  de  statistique  et  spécialement  le  congrès  de  Berlin. 

Observations  générales.  —  Impopularité  de  la  statisticpie.  —  Ltilite  des  congrès  pour  en  dé- 
montrer les  avantages.  —  Origine  des  congrès.  —  liul  des  fondateurs.  —  Organisation  des  con- 
grès. —  Travaux  des  (piatre  premières  sessions.  —  t:ongrès  de  Berlin.  —  lilxamcn  crili(pie  du 
progrannne  dressé  par  la  cuiuniission  préparatoire.  —  Discussion  de  ce  programme  par  le  congrès. 
—  De  quelques  améliorations  à  introduire  dans  les  travaux  de  cette  assemblée.    Pages  514  à  S'27 

2(5°  Étude.  —  Armées  européennes. 

<lbservations  générales.  —  De  la  tendance  en  Europe  a  exagérer  les  armements  militaires.  — 
>ecessité  des  armées  permanentes  malgré  leurs  graves  inconvénients.  —  Diflicnlté  de  connaitre 
exactement  les  etléctits  tnoyens  réellement  entretenus  dans  chaque  État  et  les  dépenses  allérentcs 
à  ces  eilectd's.  —  lienseignements  sur  l'organisation  mditaire,  le  mode  de  recrutement,  la  durée 
du  service  dans  les  diverses  armes ,  l'ellectif  réellement  entretenu ,  le  rapport  de  cet  etiéctil  à  la 
population,  la  dépense  totale  et  la  dépense  moyenne  par  soldat,  le  rapport  des  dépenses  mili- 
taires aux  dépenses  totales,  dans  les  pays  ci-après:  Allemagne  (moins  l'Autriche  et  la  Prusse), 
Autriche,  Belgique,  Espagne,  États  romains,  Erance,  Grèce,  Italie  (royaume  d'),  Portugal, 
Prusse,  lioyaume-Lni,  liussie,  Scandinavie  (Danemark,  Suède  et  iNorwége),  Suisse,  Turquie 
et  Principautès-Enies) Pages  528  à  53!i 

27'  Étude.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Observations  générales.  —  Tendance  de  notre  siècle  à  prévenir  le  paupérisme  par  l'organisa- 
tion des  institutions  de  prévoyance.  —  Gonséipiences  de  ces  institutions  au  point  de  vue  du 
bien-être,  de  la  moralisation  des  classes  ouvrières  et  de  la  paix  intérieure. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  Législation.  —  Développement  de  l'institution 
de  'l8o2  â  1860 ,  ou  accroissement  du  nombre  des  sociétés,  de  celui  de  leurs  membres  (honoraires 
et  participants)  par  sexe,  de  leur  avoir,  de  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  —  Examen  détaillé 
de  leur  situation  linancière  en  1851  et  18G0.  —  Age  des  membres  participants  en  1853  et  1854. 
--  Nombre  des  malades  pour  chacpie  sexe;  kl.  des  journées  de  maladie  payées  et  des  décès 
de  1857  a  1860.  —  Malades  par  âge  en  1854.  --  Fonds  de  retraite  de  18o(J  à  1861).  —  Com- 
paraison des  sociétés  approuvées  eC  simplement  autorisées  .  aux  divers  points  de  vue  (pii  pré- 
cèdent. —  Des  conditions  de  succès  des  sociétés  en  France.  —  Réponses  aux  critiques  relatives 
a  l'intervention  de  l'Étal  dans  leur  organisation,  et  au  principe  même  de  l'institution.  —  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  Angleterie  et  en  lielgique Pages  540  à  551» 

28"  Étude.  -    De  la  prétendue  dégénérescence  physique  de  la  population 
française,  comparée  aux  autres  populations  européennes. 

De  (|uelques  assertions  relatives  a  cette  prétendue  dégénérescence.  —  Examen  successif  de 
ces  assertions. 

1"  Accroissvmvat  j»  étendu  de  la,  iiKirInlile.  —  Uappel  des  doeuuiciits  otliciels  siii-  la  matière. 
—  Ils  sont  affirmatifs  dans  le  sens  d'une  diminution  sensible  des  décès.  —  Recherches  de  même 
nature  pour  les  États  allemands  (moins  la  Prusse  et  l'Autriche),  pour  l'Angleterre,  l'Autriche, 
la  lielgique,  l'Ecosse,  l'Espagne,  la  Hollande,  PItalie,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  (Po- 
logne et  Finlande  étudiées  séparénieiiti  et  la  Scandinavie.  —  Tableau  synoptiipie  récapitulatif 
des  mortalités  européennes. 

2°  Diminution  prétendue  de  la  rie  moijenne.  —  Analyse  des  documents  ofllciels  sur  la  ma- 
tière. —  Ils  sont  concluants  dans  le  sens  de  sa  prolongation  pour  les  deux  sexes.  —  Accroisse- 
ment du  nombre  des  jeunes  gens  qui  airivetit  ù  vingt  ans,  d'après  les  tableaux  du  recrutement. 

3»  Aptitude  militaire.  —  Les  dociiiuenls  ofliciels  signalent  une  diiiiiniilioii  des  exemptés  pour 
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iiisii(lis;iii('i"  (le  Iiiilk',  inliniiilos  l't  HiiMcssi'  de  cDiisiiiiilidii.  (Comparaison,  à  ce  point  de  vuP. 
ili'  la  l'nincc  avcr  les  iiriiuMpirux  lîl;^l^  de  l'IJimi»'. 

4"  .Iccroissemenl  des  mort-nés.  —  11  est  réel  en  France;  mais  II  se  produit  également 
d;itis  les  autres  États  européens.  —  Comparaisons  à  e(^  sujet. 

Uésuiué  et  conelusions.  —  Des  causes  de  mortalité  (pii  disparaîtront  un  jour,  eu  France,  avec 
les  progrès  de  l'hygiène  publi(|uc  et  privée Pages  SGO  à  o81 

i'd'  Étiiiiî.       Du  rôle  des  métaux  précieux  dans  l'ensemble  des  échanges 
en  Europe  et  aux  États-Unis. 

observations  générales.  —  Les  entrées  et  sorties  de  ces  irjélaux  ne  sont  pas  toujours  le  résultat 
d'une  balance  (•onimerciale.  —  Du  principal  iiiarché  des  métaux  précieux  en  Furnpe. 

Analyse  des  documents  officiels  sur  l'iuiporlalion  et  l'expoitation  des  métaux  précieux  «)  en 
Angleterre  de  IS47  à  18(j|  ;  6)  dans  les  villes  anséatiques  à  diverses  époques;  c)  en  Autriche  de 
18o.=)  à  l8o9;  cl)  en  Belgique  de  1858  à  1861  ;  e)  en  France  de  1847  à  I8.ï2;/)  en  Hollande  de 
1854  à  1859;  g)  en  Kussie  de  1853  à  18.59;  A)  en  Suède  de  1853  à  1859;  a)  aux  États-Unis  de  1821 
à  1H62;_;)  dans  l'Inde  anglaise  de  1834  à  1859.  —  De  l'agglomération  du  métal  argent  dans  cette 
colonie  anglaise Pages  582  à  .591 

30'  Étude.  —  Industrie  minérale  en  Europe. 

Considérations  générales  sur  les  causes  principales  de  la  rapide  impulsion  qu'elle  a  reçue  de 
nos  jours. 

Analyse  des  documents  officiels  sur  l'industrie  minière  et  métallurgique:  «)  en  Angleterre; 
0)  en  Allemagne  (Hade,  Bavière,  Hanovre,  Hesse,  Saxe,  Wurtemberg);  c)  en  Autriche;  d)  en 
Belgique;  e)  en  Espagne;  /)  en  France;  g)  en  Prusse;  /;)  en  Russie;  /)  en  Suède  et  Norwége  ; 
j)  aux  États-Unis.  —  Tableau  récapitulatif  synoptique.  —  Prédominance  de  certains  métaux  dans 
la  production  de  l'Europe Paîies  592  à  614 

31''  Étude.  —  De  la  répartition  numérique  des  cultes  en  Europe. 

Considérations  générales.  —  Du  progrès  de  la  tolérance  en  Europe,  combiné  avec  un  attache- 
ment profond  pour  le  culte  national.  —  Influence  politique  des  croyances  religieuses. 

Analyse  des  documents  ofticiels  sur  la  répartition  des  cultes  à  diverses  époques  :  a)  en  Alle- 
magne (Prusse  comprise);  6)  en  Autriche;  c)  en  Belgique;  d)  en  France;  e)  en  Hollande;./)  en 
Italie;  g)  en  Angleterre  et  en  Irlande;  /()  en  Russie;  i)  en  Scandinavie  (Danemark  et  Suède); 
j)  en  Suisse  ;  k)  en  Turquie  (évaluation). 

Tableau  récapitulatif  synoptique.  —  Rapport  actuel,  en  Europe,  du  culte  catholiiiue  Paux 
cultes  protestants  et  autres  cultes  chrétiens;  2°  au  culte  Israélite.  —  Répartition  de  la  race  juive 
en  Europe Pages  615  à  625 

32"  Étude.  —  Le  dixième  dénombrement  en  France. 

Résultats  généraux  des  recensements  en  France  de  1801  à  1861.  —  Départements  dont  la  po- 
pulation s'est  accrue  et  a  diminué  dans  cette  période.  —  Accroissement  comparé,  de  1836  à  1861. 
de  la  population  des  170  principales  villes,  des  autres  communes  et  de  la  France  entière.  —  Taux 
d'accroissement  des  grandes  villes  et  de  leurs  banlieues;  id.  des  populations,  totale,  flottante, 
sédentaire,  agglomérée  et  éparse.  —  Population  spécifique  de  1836  à  1861.  —  Répartition  de 
la  population  entre  les  villes  et  les  campagnes  à  diverses  époques;  id  entre  les  départements, 
les  cantons  et  les  communes.  —  Maisons  et  ménages.  —  Population  d'après  l'origine  et  la  natio- 
nalité. —  Population  d'après  les  cultes.  —  Maladies  et  infirmités  apparentes  (aliénés,  idiots  et 
crétins,  goitreux,  aveugles,  sourds-muets).  —  Population  par  sexe  et  état  civil;  id.  par  âge; 
id.  par  professions.  —  Populations  flottantes.  —  Population  des  colonies  et  de  l'Algérie.  —  Po- 
pulation française  à  l'étranger. 

Dénombrements  étrangers  (Angleterre,  Autriche,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Ecosse, 
Espagne,  Grèce,  Hanovre,  Hollande,  Irlande,  Italie,  Norwége,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Saxe, 
Suède,  Suisse,  Wurtemberg).  —  Tableaux  synoptiques  comparatifs  en  ce  qui  concerne  le  rapport 
sexuel,  le  taux  d'accroissement  des  populations,  la  densité,  le  rapport  sexuel,  l'état  civil,  les 
âges  (enfants  et  adultes),  l'âge  moyen,  etc. ,  etc Pages  626  à  659 
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